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NOTICE  SUR  GALIANI. 


Galfani  [Ferdinand]  naquit  a  Cheti,  dans  l'Abruzze  Citérieure,  le  2  dé- 
cembre 1728.  Son  père,  iNIathieu  Galiani,  était  auditeur  royal.  A  l'âge  de 
huit  ans,  Ferdinand  fut  envoyé  à  Naples  chez  son  oncle,  dom  Célestin  Galiani, 
savant  homme  qui  était  alors  premier  chapelain  du  roi.  Le  jeune  Galiani  lit  ses 
premières  études  sous  la  direction  de  son  oncle;  il  alla  ensuite  les  continuer  à 
Rome,  puis  il  revint  les  compléter  à  Xaples,  où  il  fit  son  cours  de  droit.  Dès  cette 
époque,  l'économie  politique  fut  pour  lui  l'objet  d'une  prédilection  marquée. 
A  seize  ans  il  lisait  à  l'Académie  des  Emules,  dont  il  était  membre,  une  dis- 
sertation sur  l'état  de  la  monnaie  au  temps  de  la  guerre  de  Troie.  Il  traduisit 
aussi  le  traité  de  Locke  sur  la  monnaie  et  sur  l'intérêt  de  l'argent.  Deux  ans  plus 
tard,  il  entreprenait  un  travail  sur  l'histoire  de  la  navigation  de  la  Méditerra- 
née, dans  l'antiquité.  «  Une  petite  aventure  académique,  dit  M.  Ginguenée', 
»  le  détourna  quelque  temps  de  ses  graves  occupations:  son  frère  Bernard,  raem- 
n  bre  d'une  autre  académie,  avait  éié  chargé  d'y  prononcer  un  discours  sur  la 
»  Conception  de  la  Vierge,  protectrice  de  cette  société;  obligé  de  faire  un 
»  voyage,  il  pria  son  frère  de  le  suppléer.  Ferdinand  employa  plusieurs  jours 
»  à  composer  une  éloquente  harangue,  et  se  présenta  au  jour  marqué.  Le  pré- 
»  sident,  qui  ne  vit  que  son  âge  et  qui  ne  connaissait  pas  ses  talents,  ne  voulut 
»  pas  permettre,  à  un  si  jeune  orateur,  de  parler  devant  une  assemblée  nom- 
»  breuse  et  choisie,  et  lut  lui-même  un  discours  qu'il  avait  préparé.  Ferdinand, 
»  piqué  au  vif,  ne  tarda  pas  h  se  venger,  et  le  fit  avec  plus  d'esprit  que  de  pru- 
»  dence.  L'usage  était,  dans  cette  académie  comme  dans  plusieurs  autres, 
»  que  lorsqu'il  mourait  à  iNapIes  quelque  grand  personnage,  tous  les  acadé- 
»  miciens  publiassent  à  sa  louange  un  recueil  de  pièces  en  prose  et  en  vers. 
»  Le  bourreau  de  Naples  mourut  :  Galiani  saisit  cette  occasion  de  tourner  l'A- 
»  cadémieen  ridicule.  Avec  l'aide  d'un  ami,  il  ne  lui  fallut  que  peu  de  jouis 
»  pour  composer,  sur  la  mort  du  bourreau,  un  recueil  de  pièces  très-sérieuses 
»  qu'ils  attribuèrent  à  chacun  des  académiciens,  ,en  imitant  si  bien  leur  ma- 
»  nière  et  leur  style,  que  l'un  d'eux  avoua  qu'il  y  aurait  été  trompé  lui-même. 
»  s'il  n'avait  pas  été  sur  de  n'avoir  pas  fait  le  morceau  signé  de  son  nom. 


*  niographie  itfihersdle,    art.  GauaM. 
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»  Ce  malin  et  piquant  petit  volume  parut,  en  1 749,  sous  ce  titre  :  Componimenti 
n  varj per  lamorti  di  Domenico  Jannncone,  carnefice  délia  (jran  corte  délia 
))  vicaria,  raccolti  et  dali  in  Ivce  da  Gean  Anton.  Sergio  avvocato  iSapolitano. 
»  Ce  Sergio  était  le  président  de  l'Académie.  A  cette  publication,  ce  fut  un 
»  bruit,  un  succès  et  un  scandale  que  les  auteurs  n'avaient  pas  prévu  :  ils  gar- 
»  dèrent  quelque  temps  l'anonyme  ;  mais  voyant  que  la  rumeur  allait  toujours 
»  croissant,  et  craignant  d'être  découverts  par  le  libraire,  ils  allèrent  directe- 
»  ment  au  ministre  Francci,  avouèrent  le  fait,  en  dirent  la  cause,  et  le  trouvè- 
»  rent  d'autant  mieux  disposé  à  lindulgence,  que  le  roi  et  la  reine  avaient  lu 
»  le  recueil,  et  en  avaient  ri  les  premiers.  Les  deux  jeunes  gens  en  furent 
»  i[\n\\ç?,\io\\v  Ae^exercices  spirituels  (c'est  ainsi  qu'on  les  nommait],  auxquels 
»  ils  se  soumirent  pendant  dix  jours.  Faute  de  savoir  cette  anecdote,  on  ne  con- 
»  çoit  pas  comment  un  esprit,  aussi  solide  qu'il  était  fin  et  brillant,  avait  com- 
»  mencé  sa  carrière  par  un  éloge  du  bourreau.  »  Peu  de  temps  après,  Galiani 
rachetait  cette  étourderie  de  jeunesse  en  publiant  un  traité  sur  les  monnaies. 
V'oici  à  quelle  occasion  :  Par  suite  de  diverses  circonstances,  le  numéraire  af- 
fluait alors  à  Naples,  et  il  en  était  résulté  une  augmentation  considérable  dans 
le  prix  des  denrées.  Le  gouvernement,  effrayé  de  cette  bausse,  voulait  pren- 
dre des  mesures  pour  la  combattre.  Galiani  s'efforça  de  rassurer  les  esprits  et 
d'empêcher  l'adoption  d'un  système  de  réglementation  pour  les  monnaies. 
Son  livre  eut  le  plus  grand  succès  et  contribua  beaucoup  à  faire  abandonner 
les  mesures  projetées.  Peu  de  temps  après,  l'auteur,  qui  n'avait  pas  alors  plus  de 
vingt  ans,  se  décidait  à  entrer  dans  les  ordres,  et  allait  voyager  en  Italie.  Il  fut 
parfaitement  accueilli  à  Rome  par  le  pape  Lambertini,  et  à  Turin,  par  le  roi 
Charles-Emmanuel  III.  A  Florence,  l'académie  de  la  Crnsca  et  celle  des  Anti- 
quaires [Colomba lia),  l'admirent  dans  leur  sein.  A  son  retour  à  ïNaples,  il  se 
lia  avec  un  savant  mécanicien ,  l'abbé  Intieri,  qui  avait  inventé  une  machine 
à  étuver  le  blé.  Il  se  chargea  de  faire  connaître  la  découverte  de  l'abbé  Intieri, 
et  il  publia,  dans  ce  but  en  I7ô4,  l  vol.  in-4°  sous  le  titre  suivant  :  Délia  per- 
fetta  conversazione  del  grano  discorso  di  Bartholommeo  Intieri.  En  même 
temps,  Galiani,  dont  l'inépuisable  activité  d'esprit  se  portait  sur  les  sujets  les 
plus  divers,  entreprenait,  le  premier,  une  collection  des  matières  volcaniques 
du  Vésuve,  et  il  écrivait,  à  ce  propos,  une  dissertation  savante  et  ingénieuse. 
11  fit  hommage  de  sa  collection  au  pape  Benoit  XIV,  qui  la  donna  au  Musée  de 
rinstitut  de  Bologne.  L'hommage  n'était  pas  complètement  désintéressé,  car 
Galiani  avait  eu  soin  d'écrire  sur  une  des  caisses,  après  les  mots  Beatissime 
Pater.,  cette  phrase  tirée  de  l'Evangile,  fac  vt  lapides  isli  panes  fiant. 
Benoit  XIV  comprit,  et  il  investit  l'ingénieux  abbé  du  canonicat  d'Amalti, 
valant  400  ducats  de  rente.  Galiani  s'en  montra  reconnaissant  :  à  la  mort  du 
pape,  il  écrivait  en  son  honneur  une  oraison  funèbre  qui,  de  l'avis  de  Diderot, 
était  un  morceau  plein  d'éloquence  et  de  nerf,  A  la  même  époque,  il  composait 
divers  mémoires  pour  le  premier  volume  des  antiquités  d' Uerculanum .  En 
17.59,  le  roi  de  Naples,  qui  avait  pour  son  talent  une  estime  particulière,  le 
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uomraait  secrétaire  d'ambassade  à  Paris.  H  eut  beaucoup  de  succès  dans  les 
salons  par  le  piquant  de  son  esprit,  le  tour  original  et  imprévu  de  sa  conver- 
sation, il  se  lia  avec  les  philosophes,  et  en  particulier  avec  Diderot,  et  il  prit 
part  au  mouvement  intellectuel  qui  plaçait  alors  la  France  à  la  tête  des  nations 
de  l'Europe.  Il  écrivit  à  Paris  un  Commentaire  sur  Horace,  puis  les  fameux 
Dialogues  sur  le  commrrce  des  blés^  que  nous  reproduisons.  Ce  dernier  ou- 
vrage fut  écrit  à  propos  de  l'édit  de  1764,  autorisant  la  libre  exportation  des 
grains.  A  la  suite  de  cet  édit,  les  prix  avaient  monte  :  les  uns  voub.ieiit  que  ce 
fût  à  cause  de  l'édit,  les  autres  malgré  l'édit.  Galiaui  mit  sa  plume  légère  et 
brillante  au  service  des  adversaires  de  la  libre  exportation  ;  non  toutefois 
d'une  manière  absolue,  car  il  se  fit  un  système  de  rejeter  tous  les  systèmes. 
Les  Dialogues  furent  publiés  en  1770  par  les  soins  de  Diderot,  sous  la  rubri- 
que de  Londres,  et  ils  obtinrent  un  succès  de  vogue,  bien  plus,  a  la  vérité,  à 
cause  de  la  forme  que  du  fonds.  "\  oici  ce  qu'en  disait  Voltaire,  ce  juge  si  com- 
pétent en  fait  d'esprit  :  «  Il  semble  que  Platon  et  Molière  se  soient  réuuis 
»  pour  composer  cet  ouvrage.  Je  n'en  ai  encore  lu  que  les  deux  tiers.  J'at- 
»  tends  le  dénouement  de  la  pièce  avec  une  grande  impatience.  On  n'a  ja- 

»  mais  raisonné  ni  mieux,  ni  plus  plaisamment Oh!   le  plaisant  11- 

»  vre,  le  charmant  livre  que  les  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés!  » 
Dans  ses  Questions  sur  l'Encyclopédie,  à  l'article  Blé,  il  écrivait  encore  : 
«  M.  l'abbé Galiani,  napolitain,  réjouit  la  nation  sur  l'exportation  des  blés  ;  il 
»  trouva  le  secret  de  faire,  même  en  français,  des  dialogues  aussi  amusants  que 
»  nos  meilleurs  romans,  et  aussi  instructifs  que  nés  meilleurs  livres  de  science. 
»  Si  cet  ouvrage  ne  fit  pas  diminuer  le  prix  du  pain,  il  donna  beaucoup  de 
))  plaisir  à  la  nation;  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux  pour  elle.  »  La  pointe  qui 
termine  cet  éloge  est  bien  un  peu  hasardée;  mais,  comme  l'auteur  qu'il  lou;.it. 
Voltaire  s'inquiétait  souvent  plus  de  la  forme  que  du  fonds.  Turgot,  à  son  tour, 
écrivait  à  l'abbé  Morellet ,  à  l'époque  de  la  publication  des  Dialogues  • 
«  On  ne  peut  soutenir  une  bien  mauvaise  cause  avec  plus  d'esprit,  plus  de 
»  grâces,  plus  d'adresse,  de  bonne  plaisanterie,  de  finesse  même,  et  dediscus- 
»  sion  dans  les  détails.  Un  tel  livre,  écrit  avec  cette  élégance,  cette  légèreté  de 
))  ton,  cette  propriété  et  cette  originalité  d'expression,  et  par  un  étranger,  est 
»  un  phénomène  peut-être  unique.  L'ouvrage  est  très-amusant,  et  malheu- 
»  reusement  il  sera  très-difficile  d'y  répondre  de  façon  à  dissiper  la  séduction 
»  de  ce  qu'il  a  de  spécieux  dans  les  raisonnements  et  de  piquant  dans  la  forme, 
n  Je  voudrais  avoir  le  temps,  mais  je  n'en  ai  point;  vous  n'en  ave/  pas  non 
')  plus.  Dupont  est  absorbé  dans  son  journal  ;  l'abbé  Bandeau  répondra  trop  en 
»  économiste  *.  »  Morellet,  néanmoins,  entreprit  de  répondre,  et  il  publia  une 
Réfutation  des  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés  \\  vol.  in-8",  Paris,  1 7  70). 
Mais  ce  livre,  supérieur  par  le  fonds  au  livre  de  Galiani,  n'était  ni  aussi  léger, 
ni  aussi  amusant.  Il  fut  peu  lu.  Galiani  avait  été  rappelé  à  Psaples,  en  17  69. 

'   JiJeinoircs  de  Mniellcf,\.  U  V-   •■'■'i- 
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pour  remplir  les  fonctions  déconseiller  du  commerce.  Quelques  années  après 
il  était  nommé  l'un  des  intendants  des  domaines  royaux.  Dans  l'intervalle,  il 
écrivit  un  ouvrage,  dont  la  conception  était  assez  singulière  :  Des  inslincts  ou 
des  goiits  naturels  et  des  habitudes  de  l'homme^  ou  Principes  des  droits  de 
la  nature  et  des  gens,  tirés  des  poésies  d'Horace.  Il  fit  aussi  le  plan  d'un  opéra 
intitulé  :  Le  Socrate  imaginaire,  dont  le  poète  Lorenzi  fit  les  vers,  et  dont 
Païsiello  composa  la  musique.  11  publia  encore  une  dissertation  sur  le  dialecte 
napolitain,  puis,  en  1782,  un  ouvrage  de  droit  public  :  sur  les  devoirs  des 
■princes  neutres  envers  les  princes  belligérants,  et  de  ceux-ci  envers  les  neutres 
(Naples,  in-4=').  Ce  fut  à  propos  de  la  guerre,  qui  avait  éclaté,  en  1778,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  et  des  empiétements  de  l'Angleterre  sur  les  droits 
des  neutres,  que  Galiani  écrivit  cet  ouvrage.  Quelque  temps  après,  il  était 
nommé  premier  assesseur  du  Conseil  général,  puis  surintendant  des  fonds  de 
ia  Couronne.  Sa  sauté,  commençant  à  décliner,  il  fit  en  Italie  un  long  voyage 
dans  lequel  il  fut  accueilli  à  Modène  par  Tiraboschi,  et  par  Césarottl  à  Padoue, 
A  son  retour  à  jVaples,  il  mourut  paisiblement  le  30  octobre  i787,  à  l'âge  de 
59  ans.  Outre  de  nombreux  manuscrits,  non  publiés,  Galiani  a  laissé  une  vo- 
lumineuse correspondance.  On  trouva  dans  ses  papiers  huit  volumes  de  lettres 
de  savants  italiens,  et  quatorze  de  savants,  de  ministres  et  de  souverains  étran- 
gers. Ses  lettres,  dans  lesquelles  il  lâcherait  la  bride  à  son  esprit  vif,  gra- 
••ieux  et  original,  ne  sont  pas  la  partie  la  moins  curieuse  de  ses  œuvres. 
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In  vitium  ducit  culps  fuga,  si  caret  arte. 
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DIALOGUES 

ENTRE  M.  LE  MARQUIS  DE  ROQUEMAURE  ET  M.  LE  CHEVALIER  DE  ZANOBI. 

— o-<t^<|>— o— 

PREMIER  DIALOGUES 

LE    16   NOVEMBRE    1768,    CHEZ    MADAME    ***,    AVANT   LE    DÎNER. 

Le  Marquis.  En  vérité,  mou  cher  Chevalier,  je  suis  ravi  de  vous  von- 
de  retour.  Quelle  longue  absence!  Et  où  avez- vous  donc  été  depuis 
quatre  ans  que  nous  ne  nous  sommes  vus? 

Le  Chevalier.  J'ai  voyagé,  j'ai  passé  les  années  64  et  65  dans  ma 
patrie.  De  là  j"ai  été  faire  un  tour  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angle- 
terre, et  depuis  près  d'un  an  je  suis  encore  une  fois  Parisien. 

Le  Marquis.  Pour  longtemps? 

Le  Chevalier.  Je  m'en  tlatte. 

Le  îIarquis.  Pourquoi  n'ètes-vous  pas  venu  cet  été  nous  voir  à  ma 
compagne?  Yous  y  auriez  été  reçu  à  bras  ouverts. 

Le  Chevalier.  Je  n'en  doutais  point.  Aussi  en  ai-je  été  bien  tenté  ; 
mais  j'étais  las  de  voyager,  et  rassasié  des  grands  chemins. 

Le  Marquis.  Il  est  vrai  que  la  course  est  un  peu  longue.  A  présent, 
vous  n'aurez  pas  cette  peine.  3Ia  famille  et  moi  nous  sommes  de  retour, 
et  je  compte  que  vous  ne  nous  négligerez  pas  cet  hiver. 

'  Il  est  inutile  d'avertir  que  ces  entretiens  ne  sont  pas  supposé-.  On  s'en  apercevra 
bien  à  la  familiarité  du  ton  ,  à  la  liherté  de  la  plaisanterie  ,  à  la  \ élite  des  caractères,  et 
en  général  à  une  sorte  de  né£;liicence  (itii  n'eu  rendra  peut-être  la  lecture  que  plus  ai;réa- 
lile  aux  personnes  d'un  goût  naturel  et  simple.  (  ^>>/c  </c  rjitteitr. 
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Le  Chevalier.  J'y  perdrais  trop. 

Le  Marquis.  Vous  êtes- vous  bien  amusé  en  Italie? 

Le  Chevalier.  Non. 

Le  3Iarquis.  Hors  de  Paris  point  de  salut.  Votre  patrie  n'avait  plus 
de  charme  pour  vous? 

Le  Chevalier.  Ce  n'est  pas  cela;  mais  j'ai  mal  pris  mon  temps  pour 
la  revoir.  Je  me  suis  trouvé  à  Rome  lors  de  la  disette.  Les  nouvelles  de 
Toscane  et  plus  encore  celles  de  Naples  augmentaient  l'horreur  de  cette 
situation,  tapies  a  souffert  bien  plus  qu'une  disette.  Une  famine  des 
plus  cruelles  a  réduit  des  milliers  de  malheureux  à  brouter  l'herbe  et  à 
mourir  de  faim ,  et  l'épidémie  a  achevé  ce  que  la  famine  avait  com- 
mencé. 

Le  Marquis.  Ce  spectacle  devait  être  effrayant,  et  vous  ne  l'avez  pas 
vu  tranquillement;  mais  comme  vous  êtes  homme  à  tirer  du  plus  grand 
mal  des  réflexions  toujours  utiles  pour  l'humanité  ,  je  vous  avouerai 
franchement  que  je  ne  saurais  être  fâché  que  vous  vous  soyez  trouvé  à 
Rome  dans  cette  circonstance.  Vous  avez  une  manière  de  voir  qui  vous 
est  propre,  vous  envisagez  les  événements  tout  autrement  que  la  plupart 
des  autres  hommes ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  fait  une  foule 
de  réflexions  sur  les  causes  de  ce  terrible  fléau  du  Ciel.  A  quoi  l'attri- 
buez-vous? 

Le  Chevalier.  Aux  fautes  des  hommes. 

Le  Marquis.  Et  qu'a-t  on  fait  pour  les  réparer  ? 

Le  Chevalier.  Des  fautes  qui  n'ont  servi  quà  les  aggraver. 

Le  ]\L\^rquis.  Vos  réponses  sont  laconiques. 

Le  Chevalier.  Elles  contiennent  pourtant  l'histoire  complète  de  toutes 
les  famines  qui  ont  existé  depuis  Adam  jusqu'à  nous.  Et  Dieu  veuille  que 
ce  ne  soit  pas  Ihistoire  aussi  des  disettes  avenir  î 

Le  Marquis.  Mais  quelles  fautes  a-ton  donc  faites? 

Le  Chevalier.  Est-ce  qu'on  en  peut  faire  plus  d'une?  Les  hommes 
n'en  font  jamais  qu'une,  et  c'est  toujours  la  même. 

Le  3Larquis.  Ceci  me  paraît  nouveau.  Je  vous  avoue  que  j'ai  le  plus 
grand  désir  de  vous  entendre  raisonner  sur  cette  matière  et  sur  cette 
faute  générale  de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  siècles. 

Le  Chevalier.  Elle  est  facile  à  deviner.  L'expérience  et  la  raison  sont 
^os  guides,  n'est-ce  pas? 

Le  Marquis.  Oui,  sans  doute. 

Le  Chevalier.  Personne  ne  peut  gratuitement  tomber  en  erreur. 
Ainsi  tout  le  monde  veut  suivre  la  raison  et  l'expérience  ;  mais  lorsqu'on 
suit  une  idée  raisonnable  en  elle-même  et  que  l'on  se  fonde  sur  une  ex- 
périence ou  sur  un  fait  vrai  et  éprouvé  ,  mais  qui  ne  s'adapte  point,  qui 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  dans  lequel  on  est,  on  croit  bien  faire  et 
l'on  fait  une  faute. 
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Le  Marquis.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  hommes  qui  agissent  sans  nulle 
raison  et  contre  l'expérience? 

Le  Chevalier.  Oh  !  non.  Ces  gens-là  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  du 
pavé  de  Paris,  on  les  enferme.  ]\[ais  le  commun  des  hommes,  ceux  qui  se 
promènent  dans  les  rues  et  qu'on  appelle  raisonnables  sur  cette  seule  in- 
dication, les  magistrats,  les  philosophes,  les  hommes  d'Etat  enfin  ne 
sont  pas  d'ordinaire  aussi  fous  que  cela.  Ils  n'agissent  jamais  contre  toute 
raison,  tout  exemple  et  toute  expérience.  Ils  en  ont  quelques-unes,  mais 
ils  les  appliquent  mal.  Ils  continuent  surtout  à  agir  d'après  les  mêmes 
principes  qui  jadis  leur  servaient  de  guides,  sans  prendre  garde  que  les 
circonstances  sont  changées,  et  cette  faute  est  vraiment  la  plus  commune. 
Par  exemple,  un  vieillard  se  donne  une  indigestion,  savez-vous  quelle 
est  sa  faute?  Celle  de  manger  autant  qu'un  jeune  homme,  autant  qu'il 
mangeait  à  vingt-cinq  ans.  Il  a  donc  lexpérience  de  sa  jeunesse  pour 
guide;  mais  son  âge  n'est  pins  le  mèm.e;  il  a  vieilli,  mais  il  n'y  prend 
pas  garde.  Appliquez  cet  exemple  à  tous  les  cas  de  la  vie,  à  toutes  les 
actions  morales  des  hommes,  aux  gouvernements,  aux  empires,  et  vous 
trouverez  partout  la  même  faute. 

Le  Marquis.  En  effet,  j'en  vois  plusieurs  exemples,  et  je  trouve  comme 
vous  que  bien  des  affaires  fâcheuses  ne  sont  que  des  indigestions  qu'on 
aurait  évitées  en  connaissant  mieux  la  force  de  son  estomac.  Mais.... 

Le  Chevalier.  Avez-vous  jamais  vu  personne  manger  du  bois,  des 
cailloux,  des  rasoirs? 

Le  3[arquis.  jN'on,  assurément. 

Le  Chevalier.  Et  pourquoi?  c'est  que  personne  n'en  mange.  Mais 
vous  voyez  souvent  des  gens  manger  des  champignons,  des  truffes  et  s'en 
trouver  très-mal.  Pourquoi?  C'est  que  d'autres  à  la  même  table,  tout  à 
côté  d'eux,  en  mangent  sans  en  être  incommodés. 

Le  Marquis.  J'entends.  Ainsi  selon  vous,  la  déraison  totale  est  rare 
parmi  les  hommes. 

Le  Chevalier.  Si  rare  qu'il  ne  faut  pas  la  mettre  en  ligne  de  compte. 

Le  Marquis.  La  raison  mal  discutée ,  l'expérience  mal  appliquée , 
l'exemple  tiré  d'une  chose  dissemblable  sont  les  causes  de  toutes  nos 
fautes? 

Le  Chevalier.  Précisément. 

Le  3Iarquis.  Ceci  est  trop  général  ;  appliquons-le,  s'il  vous  plaît,  à  no 
tre  thèse.  Qu'est-ce  qui  a  causé  la  famine  à  Rome? 

Le  Chevalier.  Ce  que  j'avais  tout  à  Iheure  l'honneur  de  vous  dire, 
mon  cher  3Iarquis  :  l'indigestion  du  vieillard. 

Le  Marquis.  Expliquez-vous. 

Le  Chevalier.  Il  y  a  à  Rome  de  vastes  et  immenses  greniers  destinés 
pour  les  blés,  et  des  règlements  encore  plus  vastes  et  plus  immenses  que 
les  greniers;  et  tout  cela  s'appelle  VAnnone. 
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Le  Marquis.  Eli  bien  ? 

Le  Chevalier.  Les  greniers  et  les  règlements  sont  à  peu  près  les  mê- 
mes que  ceux  que  l'on  fit  du  temps  de  César,  d'Auguste  et  de  Titus.  Ces 
Messieurs  ne  sont  plus  à  Rome  ;  mais  à  leur  place  ,  il  y  a  des  Clément , 
des  Innocent  et  des  Boniface  qui  n'ont  d'autre  ressemblance  ,  que  je 
sacbe  ,  avec  les  empereurs  que  leur  aversion  constante  à  porter  per- 
ruque. 

Le  Marquis.  Vous  êtes  comique.  Vous  ne  leur  trouvez  pas  d'autre 
ressemblance? 

Le  Chevalier.  Non,  en  vérité;  malgré  cela  les  greniers  et  les  règle- 
ments restent.  Ceux  d'Auguste  pouvaient  être  bons,  je  ne  l'ai  pas  appro- 
fondi, je  veux  le  croire.  Rome  possédait  alors  la  Sicile,  l'Afrique  et  l'E- 
gypte. Un  peuple  immense  était  souverain,  sa  colère  était  à  craindre, 
l'abondance  et  l'opulence  devaient  être  la  juste  récompense  et  le  fruit  de 
sa  valeur  ;  il  fallait  donc  que  les  pays  conquis  payassent  tous  le  tribut  de 
leur  blé  pour  en  nourrir  ce  peuple-roi.  Rome  n'a  plus  aujourd'hui  ni 
la  Sicile,  ni  l'Afrique,  ni  l'Egypte.  L'excommunication  même  (la  seule 
légion  fulminante  qui  reste  à  ce  vieil  empire),  n'est  plus  respectée  nulle 
part;  mais  on  conserve  néanmoins  l'ancien  système.  On  a  des  greniers; 
le  premier  soin  du  gouvernement  est  que  le  pain  soit  cà  bas  prix,  comme 
si  l'on  devait  craindre  les  cris  du  cirque  et  de  l'amphithéâtre,  d'un  petit 
peuple  bien  dévot,  bien  soumis,  qui  ne  s'assemble  aujourd'hui  que  pour 
faire  des  processions  et  pour  gagner  des  indulgences  sous  les  doigts  de 
sa  Sainteté. 

Le  Marquis.  Permettez- moi,  Monsieur,  de  vous  interrompre.  Je 
vous  avouerai  que  je  ne  me  suis  point  trop  occupé  de  cette  question  ; 
mais  on  en  a  tant  parlé  depuis  trois  ans  en  France ,  tant  de  brochures 
de  toute  espèce  ont  paru  sur  ces  matières  ;  tant  de  journaux ,  tant  de 
gazettes  en  ont  été  remplis,  qu'il  a  fallu  enfin  que  bon  gré,  mal  gré,  tant 
bien  que  mal,  chacun  en  fût  instruit;  je  le  suis  comme  les  autres,  par 
des  ouï-dire.  Il  me  semble  donc  avoir  entendu  soutenir  pour  premier 
principe  que  le  bas  prix  du  blé  favorisait  les  manufactures  en  ren- 
dant moins  chères  les  mains-d'œuvre. 

Le  Chevalier.  Et  quelles  manufactures  trouvez-vous  établies  dans  la 
ville  de  Rome?  Je  n'y  connais  quune  fabrique  de  bulles  et  de  dispenses 
qui  commence  même  à  être  assez  décriée. 

Le  Marquis.  Oh!  quanta  celle-là,  je  n'ai  pas  oublié,  lorsque  j'ai 
voulu  épouser  ma  cousine,  que  la  main-d'œuvre  en  est  très- bien  payée, 
et  ce  ne  sera  pas  sûrement  la  cherté  du  blé  qui ,  établissant  la  concur- 
rence ailleurs,   fera  tomber  la  fabrique  des  dispenses  de  Rome. 

Le  Chevalier.  Je  le  crois;  mais  je  conviendrai  avec  vous  que  ce 
bas  prix  du  pain  est  toujours  utile,  lorsqu'on  le  peut  obtenir.  Il 
favorise  la  population ,  il  appelle  l'étranger ,  il  facilite  tout  le  com- 
merce;  mais  sa\ez-vous  par  quel  moyen  on   l'obtient  à   Kome?  Au 
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défaut  des  ressources  que  procuraient  l'Egypte  et  l'Afrique ,  on  met  à 
contribution  de  blé  les  environs  de  Rome  même ,  on  en  écrase  les 
cultivateurs,  on  monopolise  tout  le  blé  ;  et  c'est  une  vérité  de  fait 
que  le  peuple  de  Rome  est  écrasé  pour  procurer  l'abondance  au  peuple 
de  Rome.  Cela  est  vrai  au  pied  de  la  lettre,  avec  cette  différence  cepen- 
dant que,  comme  la  ville  est  remplie  de  prélats ,  de  cardinaux ,  d'étran- 
gers, de  voyageurs,  de  pèlerins,  de  vagabonds,  c'est  le  vrai  citoyen 
Romain,  le  vrai  bourgeois,  le  vrai  possesseur  de  biens-fonds,  qui  se 
trouve  opprimé  pour  nourrir  le  passager,  le  pèlerin,  le  pécbeur  converti 
qui  viennent  à  Rome  passer  une  semaine ,  voir  saint  Pierre ,  le  Pape , 
les  filles ,  les  spectacles ,  la  Rotonde  ,  le   Colisée  et  s'en  aller. 

Le  Marquis.  Ah!  Chevalier,  vous  parlez  d'or.  J"ai  toujours  été  du 
même  avis  que  vous,  pleine  liberté,  point  d'entraves,  point  de  maga- 
sins ,  point  de  défenses.  On  a  combattu  longtemps  pour  persuader  au 
peuple  ces  grandes  vérités.  Et  croiriez-vous  qu'il  a  fallu  combattre 
bien  plus  encore  pour  les  persuader  aux  gens  en  place  ?  Enfin  la  vérité 
a  percé ,  on  a  triomphé. 

Le  Chevalier.  J'ignorais  cet  événement.  J'ai  quitté  Rome  vers  le 
printemps  de  65,  et  je  n'avais  pas  entendu  dire  que  le  cardinal  Torré- 
giani  eût  changé  de  système  dans  cette  importante  partie  de  l'admi- 
nistration. 

Le  Marquis.  Mais  ce  n'est  pas  de  Rome  que  je  vous  parle. 

Le  Chevalier.  Et  de  quoi  donc? 

Le  Marquis.  D'ici.  De  la  France. 

Le  Chevalier.  Et  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Rome  et  Paris? 

Le  Marquis.  Ce  que  vous  venez  de  dire.  Ici  l'on  a  senti  les  incon- 
vénients du  système  de  Roms  et  l'on  a  pris  la  route  opposée. 

Le  Chevalier.  Oh!  par  ma  foi  ceci  est  trop  plaisant,  trop  singulier. 
Je  vous  avais  averti^  il  n'y  a  pas  trois  minutes,  que  la  seule  faute  des 
hommes  est  de  se  régler  sur  des  exemples  et  par  des  raisons  qui  ne 
s'appliquent  point  aux  circonstances  où  ils  se  trouvent ,  et  vous  venez 
de  m' avouer  que  toute  la  France  s'est  exposée  à  faire  cette  faute,  et 
vous  la  faites  vous-même  dans  l'instant?  De  grâce ,  monsieur  le  Mar- 
quis, réfléchissez  un  peu.  Vous  convenez  de  la  différence  immense 
qu'il  y  a  entre  la  monarchie  française  et  les  Etats  du  Pape.  Climats , 
sol ,  canaux ,  rivières  ,  agriculture ,  commerce ,  argent ,  navigation  , 
étendue,  possessions,  productions,  administration,  tout  est  différent; 
et  vous  coucluez  par  ce  raisonnement  :  On  fait  mal  à  Rome  de  faire 
telle  chose ,  donc  on  fera  bien  en  France  de  faire  Je  contraire.  M'est-ce 
pas  là  précisément  ce  qu'on  appelle  déraisonner?  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  qu'on  faisait  mal  à  Rome  de  suivre  le  système  établi  du 
temps  d'Auguste,  qui  pouvait  être  bon ,  mais  qui  ne  peut  j)lus  l'être, 
parce  que  Rome  moderne  n'est  pas  celle  d'Auguste.  Or,  supposons 
an  instant  que  la  monarchie  française  dans  l'état  actuel  ressemblât  à 
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Tancieii  empire  romain ,  qu"(  lie  eût  un  gouvernement  presque  démo- 
cratique ,  qu'elle  comptât  parmi  ses  pro\inees  l'Afrique ,  la  Sicile ,  la 
Sardaigne  et  l'Egypte,  vous  voyez  clairement  que  par  cela  même  qu'où 
se  conduit  mal  à  Borne  aujourdhui,  on  ferait  bien  d'adopter  ici  tous 
les  règlements  de  Rome,  et  par  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
monarchies,  on  éprouverait  ici  autant  de  bous  effets  de  ces  règlements 
qu'ils  causent  de  mal  aux  États  de  l'Église.  Cela  me  parait  de  la  der- 
nière évidence.  Vous  ne  répondez  pas  ? 

Le  Makquis.  C'est  que  je  ne  reviens  point  de  mon  ètonnement. 
Comment  se  peut-il  quun  raisonnement  si  simple ,  si  clair,  si  frap- 
pant ,  n'ait  été  fait  ici  par  personne  lorsqu'on  a  discuté  c^tte  matière  ? 
car  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  ,  tandis  quon  entassait  raisons  sur 
raisons  pour  persuader  les  avantages  d'une  libre  exportation,  les  Rè- 
nitents  n"v  opposaient  d'autres  objections  que  les  nouvelles  qu'on  rece- 
vrait alors  de  la  disette  d'Italie  ;  ils  disaient  :  Voilà  l'effet  de  la  liberté 
du  commerce  des  blés...  Il  parut  alors  une  petite  brochure  faite  par 
des  hommes  d'esprit,  qui  prouva  qu'en  Italie  il  n'y  avait  rien  moins 
qu'une  pleine  liberté ,  et  cela  suffit  pour  convertir  tout  le  monde.  On 
fut  persuadé  ,  on  adopta  le  système  de  la  libre  exportation,  on  fit  l'Édil. 

Le  Chevalier.  ]N'e  vous  en  étonnez  pas.  Rien  n'est  plus  commun 
que  de  voir  à  la  fin  d'une  dispute  les  deux  adversaires  déraisonner 
à  qui  mieux  mieux:  peut-être  même  cela  est-il  bon,  et  il  est  au 
moins  plus  avantageux ,  pour  remporter  la  victoire  sur  celui  qui  a 
commencé  à  déraisonner,  de  riposter  par  un  autre  déraisonnement  qui 
le  confonde  et  létourdisse,  que  de  tenter  de  le  ramener  parla  véri- 
table raison  dont  le  fil  est  égaré,  et  dont  on  a  perdu  de  vue  la  route. 
Celui  qui  commença  à  citer  l'exemple  de  l'Italie  fut  le  premier  à  dérai- 
sonner; il  est  vrai  qu'on  le  lui  rendit  bien.  Au  reste,  l'exemple  de 
Rome,  de  Aaples  et  de  la  Sicile,  ne  prouvait  ni  pour,  ni  contre  la 
France  ;  rien  n'est  si  clair.  L'exemple  doit  être  pris  à  simili.  L'expé- 
rience doit  avoii'  été  faite  sur  un  objet  tout  pareil,  tout  semblable, 
sans  quoi  il  ne  prouve  rien. 

Le  Marquis.  Vous  croyez  donc,  à  ce  qu'il  parait,  que  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  l'encouragement  qu'elle  a  donné  à  l'exportation  dont 
elle  s'est  si  bien  trouvée... 

Le  Chevalier.  Pendant  quelques  années. 

Le  Marquis.  ]Ne  m'interrompez  pas.  J'allais  vous  demander  si  vous 
faites  de  l'exemple  de  lAngleterrc  autant  de  cas  qu'on  en  fait  ici  :  car 
l'Angleterre  est  le  grand  cheval  de  bataille  des  exportateurs. 

Le  Chevalier.  Je  n'en  fais  aucun  cas,  et  toujours  par  la  même  raison, 
c'est  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  se  ressemblent  point  ;  ainsi  ce 
qui  se  fait  là  ou  là  ne  prouve  rien  du  tout  pour  ici.  Il  se  |)ourrait  même 
que  l'Angleterre  eût  mal  fait  d'encourager  si  fort  l'exportation  .  et  (|uil. 
fut  néanmoins  avantageux  à  la  Fi'aucc  de  le  faire. 
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Le  Marquis.  J'entrevois  pourtant,  à  mon  grand  étonueraent,  que 
vous  êtes  le  seul  homme  d'esprit  de  ma  eonnaissance  qui  ne  soit  point 
pour  la  liberté  de  l'exportation. 

Lf  Chevalier.  Je  ne  suis  pour  rien.  Je  suis  pour  qu'on  ne  déraisonne 
pas.  L'exportation  du  sens  commun  est  la  seule  qui  me  fâche. 

Le  Présidext.  Mais  dès  que  vous  croyez  qu'on  est  parti  d'après  de 
faux  raisonnements,  pour  être  conséquent,  il  faut  bien  croire  aussi 
qu'on  a  fait  une  sottise. 

Le  Chevalier.  Point  du  tout.  On  peut,  d'après  un  mauvais  raisonne- 
ment, tirer  une  conséquence  vraie.  Je  dis,  par  exemple,  vous,  monsieur 
le  Marquis ,  vous  êtes  Français ,  vous  êtes  loin  de  l'âge  frivole ,  donc 
vous  êtes  aimable.  Ce  raisonnement  ne  vaut  pas  le  diable ,  et  j'ai  pour- 
tant dit  trois  grandes  vérités. 

Le  Marquis.  Vous  êtes  aussi  galant  que  bon  logicien.  Mais  convenez 
cependant  que  lorsqu'on  déraisonne ,  c'est  un  pur  hasard  qui  fait  ren- 
contrer le  vrai . 

Le  Chevalier.  D'accord.  Ce  hasard  n'est  pourtant  pas  si  grand  qu'on 
le  pense.  Exporter  ou  non  exporter,  c'est  pair  ou  non.  A-t-on  bien 
fait  d'établir  l'exportation  ?  Il  y  a  ma  foi  autant  à  parier  pour  que 
contre. 

Le  Marquis.  Oui,  si  l'on  jouait  à  croix  ou  pile;  mais  lorsque  dans 
une  affaire  d'administration  on  n'a  pas  vu  l'objet  d'après  ses  vrais 
principes ,  si  l'on  s'est  déterminé  d'après  des  exemples  de  situations 
non-semblables,  alors  comme  une  loi  qui  va  produire  de  nouveaux 
systèmes ,  est  une  chose  des  plus  compliquées  à  laquelle  il  faut  avoir 
réfléchi  longtemps  pour  prévoir  toutes  les  suites  de  l'opération  et  pour 
parer  aux  inconvénients  qui  résultent  toujours  des  nouveautés,  vous 
conviendrez  qu'il  y  a  beaucoup  à  parier  que  cette  besogne  aura  été 
fort  mal  et  fort  gauchement  faite. 

Le  Chevalier.  Je  conviens  de  cela. 

Le  Marquis.  Vous  pensez  donc  qu'on  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir 
au  système  du  grand  Colbert?  C'était  un  homme  que  ce  Colbert.... 

Le  Chevalier.  Je  rends  la  justice  qui  est  due  au  mérite  de  ce  grand 
ministre.  Mais  si  on  prend  le  parti  de  suivre  son  plan  par  la  seule 
raison  que  c'est  le  sien,  on  s'exposera  à  tout  faire  aussi  mal  qu'en  imi- 
tant l'Angleterre,  ou  en  prenant  le  contre-pied  de  ce  qui  se  fait  à  Rome. 

Le  Marquis.  Et  pourquoi? 

Le  Chevalier.  Parce  que  la  France  d'aujourd'hui  ne  ressemble  pas 
plus  à  celle  du  temps  de  Colhert  ou  de  Sully,  qu'à  l'Angleterre  ou  à 
l'Italie  d'à  présent. 

Le  Marquis.  J'avouerai  qu'il  y  a  des  différences  dans  le  siècle,  mais 
je  n'en  vois  pas  de  si  considérables  que.... 

Le  Chevalier.  Ah!  monsieur  le  Marquis,  ne  vous  y  trompez  pas, 
en  fait  d'économie  politique  un  seul  diangement  l'ail  une  différence 
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immense.  Lu  canal  qu'on  aura  creusé,  un  port  qu'on  aura  construit, 
une  province  acquise ,  une  place  perdue ,  une  manufacture  établie 
suffit  pour  obliger  à  changer  le  système  entier  d'un  grand  empire , 
relativement  au  commerce  des  blés.  Je  ne  veux  pas  même  aller  si  loin. 
Je  dis  que  dans  deux  royaumes  également  fertiles,  également  peuplés, 
égaux  en  tout  enfin,  si  la  province  fertile  en  blé  est  différemment  située, 
cela  seul  suffit  pour  obliger  les  gouvernements  à  suivre  deux  systèmes 
opposés.  Si  l'un  peut  permettre  l'exportation,  l'autre  doit  la  défendri; 
ou  du  moins  la  modifier. 

Le  Marquis.  Expliquez-moi  cela  plus  clairement,  je  vous  prie. 

Le  Chevalier.  Volontiers.  Dans  les  grandes  monarchies ,  toutes  les 
provinces  ne  sont  pas  également  fertiles  en  blé:  il  y  en  a  une  ou  deux 
qui  le  sont  particulièrement  et  qui  nourrissent  celles  dont  les  produits 
sont  en  denrées  différentes ,  vins ,  oliviers ,  mûriers ,  pâturages ,  bois , 
etc.  Or,  si  la  province  à  blé  est  piacée  dans  le  milieu  de  la  monarchie, 
il  faut  encourager  l'exportation.  Si  elle  est  frontière,  il  faut  la  défendre 
ou  la  modifier  beaucoup. 

Le  Marquis.  Et  pourquoi? 

Le  Chevalier.  Le  voici.  Vous  en  allez  savoir  la  raison  et  voir  eu  mê- 
me temps  l'application  de  cette  théorie.  En  Espagne,  la  province  à  blé, 
le  réservoir,  le  grenier  de  toutes  les  autres,  est  la  Vieille  Castille.  Cette 
province  occupe  à  peu  près  le  milieu  d'un  royaume  qui  est  presque  rond; 
or  vous  ne  courez  aucun  risque  à  permettre  l'exportation  des  blés  de  la 
Castille  hors  des  ports  de  la  monarchie;  car  de  quelque  côté  qu'on  aille 
de  la  Castille  à  la  mer,  le  blé  doit  traverser  les  provinces  de  lEspagne 
avant  d'arriver  aux  ports,  comme  par  autant  de  rayons  du  cercle  qui 
vont  jusqu'à  la  circonférence.  Et  si  quelqu'une  de  ces  provinces  est  dans 
la  disette,  le  blé  s'arrêtera  où  il  trouvera  le  besoin,  la  recherche,  le  haut 
prix  et  n'ira  pas  plus  loin.  Personne  n'est  assez  dupe  pour  traverser, 
sans  s'arrêter,  toute  une  province  où  le  blé  est  à  un  prix  considérable, 
refuser  de  le  vendi'e  et  aller  chercher  une  fortune  incertaine  plus  loin. 
L'on  ne  s'expose  point  à  doubler  la  dépense  du  transport  pour  courir 
tous  les  risques  d'un  commerce  par  mer  avec  l'étranger.  Ainsi,  quoique 
l'exportation  soit  libre  en  Espagne,  vous  pouvez  être  sûr  qu'il  ne  sor- 
tira de  blé  de  la  Castille  par  mer  que  lorsque  toute  l'Espagne  sera  dans 
l'abondance  d'une  récolte  généralement  bonne,  ou  qu'elle  sera  déjà  suf- 
fisamment approvisionnée.  Vous  remarquerez  que  je  ne  vous  parle  ici 
que  des  blés  de  la  Castille.  Mais  si  la  Erance,  par  exemple,  avait  malheu 
reusement  ses  provinces  à  blé  placées  sur  les  frontières,  telles  que  la 
Flandre,  la  Picardie,  la  Normandie,  etc.,  vous  courez  un  grand  risque 
avec  votre  liberté;  car,  si  dans  la  même  année  la  llandre  autricliienne 
ou  l'Angleterre  d'un  côté,  et  le  Bauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc  de 
l'autre  se  trouvent  dans  la  disette,  votre  blé  ira  indubitablement  nourrir 
l'étranger,  l'ennemi  peut-être  de  la  nation,  et  les  sujets  du  roi  mour 
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ront  de  faim  :  de  même,  si  vous  avez  une  terre  sur  une  colline  .formée 
en  pain  de  sucre  et  que  vous  ayez  le  bonheur  d'avoir  une  source  d'eau 
précisément  sur  le  sommet,  tout  au  milieu  de  votre  terre,  laissez-la  cou- 
rir librement ,  elle  arrosera  parfaitement  votre  champ.  Si  vous  voyez 
qu'il  s'en  écoiUe  hors  de  vos  limites,  soyez  tranquille,  car  ce  qui  en  sort 
est  un  vrai  superflu  dont  votre  terre  pleinement  arrosée  n'a  plus  aucun 
besoin.  ]\rais  si  au  contraire  la  fontaine  est  placée  au  bas  de  la  colline 
sur  le  bord  de  votre  terre,  prenez-y  garde ,  elle  s'écoulera  toujours  sui- 
vant sa  pente,  et  jamais  elle  n'arrosera  votre  terre.  11  vous  faudra  alors 
des  chaussées,  des  écluses,  des  pompes  pour  corriger,  pour  forcer  la 
nature  et  combattre  son  niveau.  De  même,  si  vous  laissez  aller  librement 
le  blé  de  Picardie,  il  ira  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Danemark  ,  et 
partout  où  il  peut  aller  par  eau  plutôt  que  de  remonter  par  un  ])etit 
espace  de  transport  de  terre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire 
entre  les  frais  d'un  transport  maritime  et  ceux  d'un  transport  par  terre. 
Ainsi  vous  vous  engagerez  à  nourrir  la  moitié  de  l'Europe  aussi  long 
temps  qu'elle  demandera  votre  blé,  avant  que  d'en  avoir  un  scptier  pour 
donner  aux  provinces  intérieures  de  votre  royaume. 

Le  3IARQLIS.  On  vous  reconnaît  là.  Votre  comparaison  est  lumineuse 
et  me  fait  entendre  clairement  le  fond  de  la  question  ;  mais  si  l'on  creu- 
sait un  canal  ? 

Le  Chevalier.  Voilà  précisément  où  je  vous  attendais.  Vous  voyez 
donc  qu'un  seul  canal  peut  changer  toute  la  police  des  blés  d'une  pro- 
vince ou  d'un  royaume  entier.  Le  grand  Colbert  faisait  des  ordonnances 
et  projetait  des  canaux,  des  ports,  etc.  Peut-être  attendait -il  l'achève- 
ment de  ses  travaux  pour  changer  ses  ordonnances.  Imitons  le  grand 
Colbert  et  ne  le  suivons  pas.  Imiter  et  suivre  sont  des  choses  très-diffé- 
rentes, quoique  bien  des  gens  s'y  méprennent.  Faisons  ce  qu'une  bonne 
tête  comme  celle  du  grand  Colbert  aurait  fait  aujourd'hui. 

Le  Marquis.  En  vérité,  mon  cher  Chevalier ,  vous  me  tenez  dans  des 
transes  continuelles.  Tantôt  je  vous  vois  brouillé  avec  l'exportation. 
Tantôt  il  me  parait  que  vous  vous  raccommodez  avec  elle  ;  je  ne  puis  de- 
viner votre  avis,  et  je  tremble  que  vos  idées  ne  soient  pas  conformes 
aux  miennes,  et  que  vous  ne  réussissiez  à  me  prouver  que  c'est  moi  qui 
ai  tort. 

Le  Chevalier.  Il  n'y  a  que  votre  politesse  qui  puisse  vous  faire  re- 
garder comme  une  humiliation  de  n'être  pas  du  même  avis  que  moi. 
Je  serais  mieux  fondé  que  vous  à  avoir  la  même  alarme  ;  mais  pour 
nous  guérir  de  ces  peurs  réciproques ,  dites-moi ,  avez-vous  des  idées 
qui  soient  les  vôtres  sur  cette  matière  ? 

Le  Marquis.  A  vous  dire  le  vrai,  je  n'en  ai  pas  que  je  puisse  en  con- 
science appeler  miennes.  Je  n'y  ai  jamais  réfléchi,  je  me  suis  contenté 
de  lire  tout  ce  qui  a  paru  sur  cette  question,  et  j'ai  lu  beaucoup  à  droite 
et  à  gauche;  11  m'a  paru  quelquefois  qu'on  me  persuadait,  d'autres  fois 
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je  ii'ai,pas  trop  bien  compris  ce  que  les  auteurs  voulaient  dire,  et  j'ai  cru 
que  c'était  ma  faute.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  me  sois  aperçu  de  temps  en 
temps  d'une  espèce  de  charlatanerie  qui  m'a  donné  de  l'ombrage  :  entre 
autres  dans  un  certain  ouvrage  où  l'on  affectait  un  style  populaire  et  bas, 
pour  prouver  que  l'on  était  profond  dans  la  matière,  on  y  parlait  un  jar- 
gon tout  à  fait  boulanger.  L'auteur  se  faisait  un  scrupule  d'écrire  autre- 
ment qu'en  lettres  italiques,  non- seulement  les  mots  sacramentaux,  mais 
les  termes  même  les  plus  usités,  pain  blanc,  pain  bis,  pain  de  ménage, 
prix  chers,  petit  2)euple,  bonne  récolte,  liberté,  mouture,  boulangerie,  ap- 
provisionnements, achats,  etc.  Tout  était  en  lettres  italiques,  comme  si 
ces  mots  venaient  des  Indes  et  qu'on  en  fit  pour  la  première  fois  l'impor- 
tation en  France.  Cette  bigarrure  ridicule  me  déplut;  je  n'achevai  pas  le 
livre,  je  vis  que  l'auteur  voulait  m'en  imposer  par  sa  profonde  érudi- 
tion en  boulangerie,  taudis  que  je  savais,  moi,  qu'il  n'avait  jamais  acheté 
une  livre  de  pain  dans  sa  vie.  Voilà  où  j'en  suis  avec  mes  idées. 

Le  Chevalier.  Eh  bien  moi.  Monsieur,  je  suis  plus  avancé  que  vous, 
car  je  n'ai  rien  lu  du  tout.  J'ai  réfléchi.  J'ignore  si  d'autres  ont  écrit 
des  réflexions  semblables  aux  miennes,  mais  je  suis  porté  à  croh^e  que 
toutes  les  tètes  organisées  comme  la  mienne  les  auront  faites  ou  les  fe- 
ront. Ainsi,  si  je  vous  les  communiquais,  je  ne  disputerais  aucunement 
vos  idées,  puisque  vous  n'en  avez  point;  mon  discours  serait  la  lecture 
d'un  livre  de  plus,  et,  selon  toute  apparence,  celui-ci  ne  vaudrait  guère 
mieux  que  les  autres. 

Le  Marquis.  A  tout  hasard,  commencez. 

Le  Chevalier.  Cela  serait  trop  long. 

Le  Marquis.  Il  n'y  a  de  long  que  ce  qui  est  ennuyeux,  et  je  vous  pro- 
mets que  je  ne  m'ennuierai  pas. 

Le  Chevalier.  Vous  vous  engagez  beaucoup.  Après  le  dîner  je  croi- 
rais cela  plus  vraisemblable,  mais  à  présent.... 

Le  Marquis.  Nous  avons  encore  du  temps.  Commencez,  je  vous  en 
supplie. 

Un  domestique  entre  et  annonce  qu'on  a  servi. 

Le  Chevalier.  Ah  !  voici  une  bonne  nouvelle  qui  me  tire  d'embar- 
ras. Allons  manger  notre  pain  avant  de  décider  s'il  faut  en  accorder 
l'exportation. 

Le  Marquis.  Mon  faible  avis  serait  de  la  défendre,  quant  à  celui  qui 
est  sur  la  table. 

Le  Chevalier.  Et  le  mien  aussi. 

Le  Marquis.  Donnez-vous  la  peine  de  passer. 

Le  Chevalier.  Vous  le  voulez,  j'obéis. 
Ils  vont  dîner. 
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Après  le  dîner. 

Le  Marquis.  Nous  voici  à  présent  en  état  d'accorder  l'exportation  de 
tout  le  pain  du  monde,  au  moins  jusqu'à  souper.  Ainsi  nous  pouNons 
en  délibérer  à  notre  aise. 

Le  Chevalier.  Comment  est-il  possible  que  la  bonne  cbère  que  nous 
venons  de  faire  ne  nous  ait  pas  chassé  de  la  tète  un  triste  discours  de  fa- 
mine? Jouissons  du  présent,  bannissons  les  idées  sombres.  Savez- vou^. 
que  la  tristesse  est  tout  à  fait  fâcheuse,  et  que  ^  ous  y  allez  par  le  chemin 
le  plus  court? 

Le  Marquis.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela.  V  ous  m'avez  fait  rêver  ce 
qui  ne  marrive  pas  souvent,  et  je  voudrais,  si  vous  le  trouvez  bon,  con- 
tinuer le  discours. 

Le  Chevalier.  Si  c'est  votre  goût,  j'y  consens. 

Le  Marquis.  J'ai  fait  réllexion  sur  ce  que  vous  avez  dit; je  vois  à 
présent  que  vous  ne  tenez  aucun  compte  de  l'autorité  des  exemples,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  tirés  de  deux  cas  exactement  semblables.  Mais 
où  trouver  deux  souverainetés  qui  se  ressemblent  ?  Vous  ne  respectez 
aucunement  les  systèmes  des  plus  grands  hommes  d'État,  par  la  même 
raison,  car  il  en  est  des  siècles  comme  des  souverainetés,  aucuns  ne  se 
ressemblent?  Les  mœurs,  les  lois,  les  découvertes  physiques,  le  canal 
du  commerce,  les  combinaisons  politiques,  tout  a  changé,  tout  change 
et  tout  changera.  Je  n'ai  pas  osé  vous  demander  ce  que  vous  pensiez  des 
ordonnances  de  police,  des  règlements  très-nombreux  que  nous  avons 
sur  le  seul  fait  des  blés,  craignant  toujours  la  même  réponse. 

Le  Chevalier.  Sans  doute  j'aurais  toujours  fait  la  même  réponse. 
Que  si  les  ordonnances  et  les  règlements  ont  été  faits,  parce  qu'ils  se 
pratiquaient  ailleurs  ou  parce  qu'ils  s'étaient  pratiqués  autrefois,  sans 
autre  examen  et  sans  autre  motif ,  c'est  un  pur  hasard  si  cela  vaut  quel- 
que chose.  Au  reste,  je  conviendrai  que  la  plupart  des  anciens  règle- 
ments, lorsqu'ils  ont  été  faits  pour  la  première  fois,  étaient  pleins  de 
sagesse  et  de  raison,  parce  qu'alors  ils  ont  été  faits  selon  le  temps  et  les 
circonstances. 

Le  Marquis.  Oh  !  que  j'ai  de  plaisir  à  vous  entendre  parler  ainsi  !  Ln 
vérité  tous  ces  auteurs  modernes  trailenl  nus  ancêtres  bien  (hircinent. 
{Mélanges  t.  ii.)  ^ 
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A  les  en  croire,  on  dirait  qu'ils  marchaient  a  quatre  pattes.  On  répète 
à  chaque  ligne:  Ils  ne  connaissaient  ni  les  vrais  intérêts  de  la  nation, 
ni  la  balance  du  commerce,  ni  lesprinripes  de  la  bonne  administration: 
ils  ne  respectaient  ni  la  proi)riété ,  ni  la  liberté.  En  un  mot,  ils  les  re- 
présentent à  mes  veux  comme  une  tronpe  de  tyrans  aveugles  qui  frap- 
paient dune  barre  de  ïvv  sur  un  troupeau  desclaves  stupides.  Les  plus 
doux  et  les  plus  réservés  de  ces  écrivains  se  contentent  de  dire  que  nos 
bons  ancêtres  étaient  un  peu  bêtes.  Os  propos  mont  toujours  t'ait  de  la 
peine  par  mille  bonnes  raisons,  el  surtout  parce  quil  me  parait  a  moi 
incontestable  que  nous  descendons  de  nos  ancêtres. 

Le  Chevalier.  Consolez-vous,  monsieur  le  Marquis.  Ces  lois  étaient 
bonnes  et  vous  descendez  de  ceux  qui  les  ont  faites.  Ceux  qui  les  cri- 
tiquent descendent  peut-être  de  ceux  qui  les  critiquèrent  lorsquelles 
parurent.  L'histoire,  le  .seul  tableau  qui  nous  reste  des  mœurs  passées, 
nous  est  garant  de  la  sagesse  et  de  l'utilité  d'un  grand  nombre  de  lois 
qui  ne  sont  plus  bonnes  aujourd  hui,  parce  quelles  ne  sont  plus  à  pro- 
pos. Admirons  la  sagesse  de  nos  pères  et  tâchons  de  1  imiter  en  faisant 
ce  qui  convient  à  notre  siècle. 

Le  Marquis.  Mais  quel  sera  notre  guide  ? 

Le  Chevalier,  ^otre  raison  a  nous;  n'en  avons- nous  pas  une? 
iN'empruntons  pas  celle  de  nos  pères,  ni  celle  de  nos  voisins,  employons 
la  nôtre.  Le  bon  sens  est  la  seule  cour  souveraine  qui  ne  vaque  jamais, 
il  siège  toujouis.  Ktablissons  des  principes  tirés  de  la  nature  même  des 
choses.  Qu'est-ce  que  c'est  que  l'homme  ?  Quel  est  le  rapport  du  pain 
à  l'homme?  Appliquons  ensuite  ces  principes  au  temps,  aux  lieux,  aux 
circonstances.  Quel  est  le  royaume  dont  on  veut  parler?  Comment  est- 
il  situé?  Quels  en  sont  les  mœui's ,  les  opinions,  les  avantages  a  obte- 
nir, les  risques  à  éviter,  et  décidons.  Si  la  raison  est  M'aie,  a  quoi  ser- 
vent lexeraple  et  l'autorité?  Pour  prou\cr  que  langle  dans  le  demi  cercle 
est  un  angle  droit,  Euclide  a-t-il  jamais  recouru  aux  autorités  des  au- 
teurs classiques?  A-t-il  dit  que  dans  une  ville  de  la  Grèc^  cela  se  pra- 
tiquait ainsi?  >on  assurément,  il  l'a  démontré  et  c'est  assez. 

Le  Marquis.  Savez-vous ,  nio)i  cher  chevalier,  que  ceci  m  accom- 
mode à  merveille.  J'ai  la  mémoire  faible  el  je  ne  brille  pas  par  les  cita- 
tions; si  ^ous  vous  fussiez  avisé  dappuyer  vos  idées  sur  des  autorités, 
j  aurais  joué  dans  tout  ceci  un  rôle  muet  ou  tout  au  plus  un  rôle  de 
contident  ;  mais  puisqu'il  n'est  question  que  de  faire  des  raisonnements, 
j'en  ai  tant  lu  dans  toutes  ces  brochures,  que,  quand  je  n'en  aurais  re 
tenu  que  le  quart,  j'en  aurais  à  peu  près  assez  pour  (igurer  à  côlé  de  vous. 

Le  Chevalier.  Tant  mieux;  il  y  en  a  donc  beaucoup  dans  ces  livres 
que  vous  avez  lus  et  que  j  ignore? 

Le  iMarquis.  S'il  y  en  a  !  Ils  en  regorgent,  et  ce  sont  toutes  idées  liées. 

Le  Chevalier.  Et  etabiissent-ils  des  principes? 

Le  Marquis.  Des  principes?...  Attendez....  je  crois  qu'oui....  Oii  ! 
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oui,  sûrement  ils  en  établissent.  Dabord  ils  posent  pour  principe  fon- 
damental ,  et  c'est  même  selon  moi  leur  grand  pivot)  que  l'agriculture 
est  la  base  des  ricbesses  de  tout  pajs. 

Le  Chevalier.  L'agriculture  est  la  base  des  richesses  de  tout  pays? 
S'expliquent-ils  précisément  en  ces  termes? 

Le  Marqlis  Md  loi,  je  crois  qu'oui....  ou  à  peu  près....  vous  savez 
que  je  n'ai  pas  la  mémoire  trop  lionne. 

Le  Chevalier.  Mais  s'ils  disent  précisément  comme  vous  venez  de 
dire,  ils  partent  d'après  un  principe  faux. 

Le  Marqlis.  Quoi!  l'agriculture,  le  sol....  la  propriété  foncière.... 

le  produit  net....  la  classe  productive Oli  !  vous  badinez;  ceci  est 

un  axiome. 

Le  Chevalier.  Faux. 

Le  Marquis.  Mais  comment? 

Le  Chevalier.  Et  à  Genève? 

Le  Marquis.  Quoi!  Que  voulez- vous  dire? 

Le  Chevalier.  Genève  n'a  point  de  territoire.  Il  y  a  bien  d'autres 
souverainetés  qui  n'en  ont  pas  non  plus.  Donc  l'agriculture  n'est  pas 
la  richesse  de  ces  pays  ? 

Le  Marquis.  Oh  !  bon  ;  j  avais  raison  de  dire  que  vous  plaisantiez. 
Où  diable  allez>vous  chercher  Genève  ?  qui  est-ce  qui  se  sou\ient  de  cela 
lorsqu'il  est  question  de  Paris? 

Le  Chevalier.  Moi,  et  pourquoi  pas?  l.,es  habitants  de  Genève  ne 
sont- ils  pas  des  hommes  ?  >e  forment- ils  pas  une  société  politique  qui  a 
besoin  de  lois,  d'administration?  >e  faudra-t-il  pas  savoir  un  peu  com- 
ment ou  y  doit  régler  limportante  police  des  blés?  D'après  votre  prin- 
cipe, voyez  où  vous  vous  trouverez. 

Le  Marqlis.  Ma  foi,  ils  s'arrangeront  à  Genève  comme  ils  voudront. 
Me  prenez- vous  pour  un  syndic?  Tenez;  j'aime  mieux  passer  condam- 
uation.  Peut-être  me  suis-je  mal  rappelé  les  expressions  de  nos  écri- 
vains. Je  conviens  qu'il  y  a  des  villes,  des  pays  ,  des  souverainetés  sans 
terre  et  par  conséquent  sans  agriculture  ;  mais  ces  auteurs  écrivaient 
en  Lraiice,  imprimaient  à  Paris,  voulaient  parler  de  ce  pays-ci  et  ne 
voulaient  parler  d'aucun  autre. 

Le  Che\  alier.  Vous  conAcuez  dune  qu'ils  n'ont  parlé  ni  des  petites 
souverainetés  telles  que  Genève,  Francfort,  Lucques,  etc.,  ni  des  médio- 
cres telles  que  la  HoUande,  Gènes,  etc.,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  qui 
ont  si  peu  de  territoire  et  si  mauvais,  que  lagriculture  n'est  sûrement 
pas  le  principe  de  leurs  grandes  richesses,  et  qu'enfin  ils  n'ont  pas  en- 
tendu parler  davantage  des  grandes  monarchies  telles  que  la  Russie,  la 
l'urquie,  l'Espagne,  etc.? 

Le  Marquis.  Pour  cela  j'en  conviens  ;  mais  qu'eu  avaient-ils  à  fai- 
re? Us  ne  voulaient  que  le  bien  de  la  France. 

Le  Chevalier.  Et    pour  procurer   ce  bleu,  ou  aurait  dû   Uui  diie 
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comme  Hamilton  :  Bélier,  mou  ami,  ne  pourrais-tu  pas  commencer  par 
le  commencement,  voir  les  cas  les  plus  simples,  les  combinaisons  les 
moijis  compliquées,  les  gouvernements  en  petit,  comme  un  peintre  lait 
toujours  une  petite  esquisse  avant  que  dentreprejulrc  un  grand  ta- 
bleau'? Euclide  commence  par  la  ligne,  jiar  Jangle,  par  les  trian- 
gles, pour  aliei-  aux  carres,  aux  eereks,  aux  pentagojies,  etc. 


'  Keniai'quuuï  d'abord  la  (  untradictiuii  dans  laquelk-  l'auteur  tuuibe  ici.  Il  emploie 
tout  sou  pieiniei  dialoi;ue  u  pi ouvcr  qu'il  ue  faut  pas  conclure  d  un  Etat  à  l'autre.  11 
suit  niaudestenient  de  ce  principe  que  ce  qui  se  passe  dans  un  Ktat  petit  ou  médiocre, 
n'est  pas  le  conunencenient ,  l'esquisse,  le  modèle  de  ce  qui  se  passe  dans  un  grand  ;  et 
que  pour  savoir  ce  qu'il  faut  faite  en  l'ratice.il  faut  ccnnuieiicer  par  la  France  elle- 
mènie. 

Mais  il  faut  le  dire,  l'auteur  emploie  ici  l'artitice  ordinaire  de  tous  ceux  qui  veulent 
obscurcir  les  vérités  les  plus  claires.  Cet  artilice  consiste  a  présenter  toujours  le  sujet 
rlaiis  quelque  fait  isolé  qui  forme  un  e\cepti<in  dépendante  de  plusieuis  causes  absolu- 
ment étrangères  aux  principes  simples  et  généraux  de  la  matière.  Il  est  bien  clair  que  la 
marche  la  plus  naturelle  s(îrait  d  abord  de  rechercher  le  principe  ^général  ,  celui  qui 
s"aj)pli(iue  au  plus  grand  nondjre  de  cas,  sauf  à  leconnaitre  ensuite  les  exceptions  si  le 
principe  en  doit  recevoir,  et  a  rechercher  les  causes  île  ces  exceptions.  Certainement  le 
commencement  de  la  question  du  commerce  des  blés  est  la  considératuni  des  ino)eu\ 
par  lesquels  le  blé  est  produit  et  des  inotijs  qui  déterminent  les  hommes  a  s'occuper  de 
sa  production.  Ces  moyens  et  ces  niotijs  sont  le  prolit  que  1  agriculteur  peut  faire  sur  le 
commerce  du  blé,  et,  en  général,  l'intercî  réuni  du  propriélaiie  et  de  sou  entreprenem 
de  culture.  On  trouve  (jue  cet  intérêt  t:st  diminué  par  les  gouvernements,  les  prohibitions, 
les  droits;  qu'il  est  excité  par  la  libellé.  On  en  conclut  (ju  il  faut  ijue  le  coinnierce  d«'s 
blés  soit  libre,  (^u'oii  examine  ensuite  si  dans  une  ville  assiégée  il  faut  laisser  sortir  le 
grain,  ou  si,  dans  un  petit  Ktat  sans  territoire,  il  faut  former  des  greniers  publics  :  ce 
sont  la  les  dernières  de  toutes  les  que>tions  à  examiner  dans  la  reclierche  des  principes 
de  l'administration  du  commerce  îles  grains,  et  c'est  bien  «'ii  coinmençant  p.ir  elles 
qu'on  ne  commence  pas  par  le  comniencement. 

Assigner  l'élude  des  gouvernements  en  petit  (  onnne  le  premier  objet  dont  il  fallait 
s'occuper  dans  la  recherche  des  principes  d*-  radministration  ûu  commerce  des  grains  , 
c'est  comme  si  l'on  prescrivait  à  celui  qui  veut  étudier  l'anatoniie  de  Ihoinme  de  com- 
mencer par  disséquer  un  sujet  auquel  il  niaïKiueiait  les  deux  jambes. 

Lin  petit  ttat  manque  de  certaines  branches  de  culture,  de  commerce,  d'industrie,  de 
navigation.  La  Hollande  n'a  ni  blé  ni  vin  ;  la  Sicile  n  a  ni  navigation  ,  ni  pèche,  ni  ma- 
nufactures ;  la  ."sardaigne  n  a  presque  aucun  genre  d'industrie,  etc.  La  France ,  au  con- 
traire, a  toutes  les  jiroducjtions,  tous  les  genres  d'industrie  et  de  commerce  ;  <'t  puisque, 
dans  toute  question  d  économie  politique,  il  s  agit  d'observer  les  divers  inouvemeiits  d'un 
corps  politi<iue  et  les  etfets  de  ces  inouvenunls,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  étudier  dans 
un  lilat  doni  l'organisation  est  grande  et  l'omplele  .''  C'est  dans  ces  grands  Ltats  «jue  le 
jeu  de  toutes  les  parties  de  la  machine  politique  est  libre  et  facile;  c'est  dan»  un  grand 
litat  que  tous  les  mobiles  qui  agitent  les  lionnnes,  les  passiims  de  toute  espèce,  l'amoui 
de  la  liberté ,  de  la  propriété  ,  le  désir  d'acquérir,  de  conserver,  d'augmenter  ses  riches- 
ses, exercent  toutes  leurs  Idrces  et  sont  contenus  i  ependanl  dans  de  certaines  bornes, 
par  l'opposition  même  et  les  etlorts  semblables  tie  tous  Us  individus  de  la  société.  C'est 
la  (JU  on  peut  voir  avec  facilité  les  résultat.-  de  la  fermentation  politique,  comme  on  ob- 
serve mieux  les  i)héi)omenes  et  c  omine  on  coimait  mieux  les  produits  d  une  lermeutation 
spiritueuse  dans  les  grands  vaisseaux  que  dans  les  petits. 

luilln  il  s'agit  de  rechercher  les  priiici|)es  de  la  législation  d'un  tint  politique  sur  le 
lommerce  des  blés,  et  Ceiiève  est  une  ville  «le  nianufactuies  plutôt  qu  un  htat  politique. 
L'auteur  compaie  lui-même  les  petits  Llats  de  cttle  espèce  a  un  couvent  de  capucins; 
mais  nous  ne  crovmis  pas,  comme  lui,  que  la  besace  du  Jière  quêteur  des  capucins  pui.^.se 
jamais  être  un  modèle  à  étudier  pour  aucune  admini.stration.  Ou  a  donc  pu  rechercher 
l'administration  convenable  aux  grands  litats  sans  commencer  par  étudier  les  petit». 

Héjutation  de  l'abbe   Uoiellef,  p.  G3. 
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Le  Marquis.  Enfin  ils  no  l'ont  pas  fait.  Si  cela  vons  tient  tant  à  comu', 
je  conviendrai  avec  vons  (piils  ont  en  tort.  Pnisqn'ils  ont  tant  écrit,  il 
ne  lenren  aurait  pas  coûté  da\antage  ;  mais,  an  moins,  vons  ne  nierez 
pas  que  l'agriculture  ne  soit  assurément  la  base  de  la  richesse  de  la 
l'rance. 

Le  Chevalier.  Oh  !  je  ne  vais  pas  si  vite,  (juaud  je  raisonne,  .le  ne 
sais  pas  encore  ce  que  c'est  que  la  France  ;  quelle  est  sa  force  principale, 
si  c'est  lindustrie  ou  l'aiïricultnre.  Je  conviens  que  dans  un  grand  pays 
il  y  a  de  tout,  que  les  provint  ;  s  même  qui  le  composent  ne  se  ressem- 
blent point,  qu'il  y  en  a  d'industrieuses,  qu'il  y  en  a  d'agricoles  et  de 
mi-parties;  mais  quand  il  serait  vrai  que  l'agriculture  ferait  la  base  de 
la  richesse  française,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  ces  auteurs  ont 
mal  raisonné. 

Le  Marquis.  Pourquoi'.' 

Le  Chevalier.  Parce  qu'on  ne  peut  jamais  prendre  pour  axiome  une 
proposition  dont  la  proposition  contraire  est  quelquefois  vraie  ,  parce 
que  leur  principe  énoncé  en  termes  généraux  est  faux,  et  <|ue,  pour 
l'appliquer  en  particulier  à  la  France  il  fallait  prouver  auparavant  qu'il 
lui  convenait;  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Le  Marquis.  Comme  vous  êtes  dilliciic  !  Tenez,  voici  encore  un  de 
leurs  principes  fondameutaux  que  je  me  rappelle  à  présent.  Voyons  ce 
que  vous  en  penserez.  Us  disent  que  la  cherté  du  blé  ne  fait  aucun  tort 
aux  manufactures  ni  aux  artisans;  car,  s'il  est  vrai  d'un  coté  qu'ils  paient 
le  pain  plus  cher,  il  est  vrai  de  même  que  les  fermiers  et  les  agricul- 
teurs, ayant  mieux  vendu  leur  blé  et  étant  plus  riches,  leur  donneront 
plus  de  travail  et  plus  d'ouvrage.  De  ce  principe  ils  tirent  une  foiile  de 
conséquences  que  vous  entreA'oyez  déjà  et  qui  me  paraissent  assez 
justes. 

Le  Chevalier.  Faut-il  vous  dire  franchement  ce  que  je  pense  de  cet 
autre  principe?  ■ 

Le  Marquis.  Oui,  je  vous  prie. 

Le  Chevalier.  H  est  tant  soit  peu  faux  et  surtout  très- vicieux. 

Le  Marquis.  Comment  vicieux  ? 

Le  Chevalier.  Oui.  Il  se  retourne  sur  lui-même  et  fait  \v  cercle  qu'on 
appelle  vicieux  ;  ainsi  il  ne  nous  avance  guère. 

Le  Marquis.  Comment  ? 

Le  Chevalier.  C'est  que  si  le  fermier  riche  donne  plus  d'ouvrage  à 
l'artisan,  l'artisan  riche  fera  une  plus  grande  consommation  des  fruits 
de  la  terre.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  (juil  faille  commencer  par  en- 
richir le  fermier  pour  faire  fleurir  les  manufactures;  car  vous  pouvez 
dire  avec  autant  de  vérité  :  Enrichissez  l'ouvrier,  et  il  fera  fleurir  l'a- 
griculture. Voilà  en  quoi  votre  principe  est  vicieux.  Je  vous  ai  dit  aussi 
qu'il  était  tant  soit  peu  faux,  et  voici  pourquoi.  Le  fermier,  le  campa- 
gnard ne  dépense  point  à  mesure  ni  à  proportion  qu'il  s'enrichit;  sa  vie 
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dure ,  laborieuse ,  frugale ,  son  séjour  au  village,  loin  des  comparaisons 
(  source  inévitable  de  la  vanité  et  du  luxe  ),  loin,  dis-je,  du  spectacle  de 
l'opulence,  le  ramènent  toujours  à  l'état  naturel  de  l'homme  qui  a  peu 
de  besoin  et  peu  de  désirs.  11  amasse,  prend  le  goût  de  l'épargne  ,  thé- 
saurise, enfouit  sous  terre,  f/artisan  au  contraire  vit  dans  les  villes; 
tout  ce  qu'il  gagne  il  le  consomme,  il  le  dissipe.  On  observe  même 
communément  que  plus  il  excelle  dans  son  art,  plus  il  contracte  les  vices 
ordinaires  aux  habitants  des  villes;  en  un  mot,  tout  ce  que  l'artisan, 
grand  ou  petit ,  gagne  dans  sa  semaine  est  consommé ,  le  dimanche  au 
cabaret ,  par  l'un;  en  choses  de  luxe,  dans  l'intérieur  de  sa  maison, 
par  l'autre.  Or,  s'il  boit  ou  mange  le  dimanche  le  profit  de  sa  semaine, 
vous  conviendrez  bien  qu'il  le  rend  à  l'agriculture  d'une  main  prompte 
et  libérale.  Savez- vous  en  quoi  consiste  l'erreur  de  vos  écrivains , 
erreur  dont  ils  ne  se  sont  jamais  aperçus  et  qui  a  enfanté  toutes  les 
autres?  c'est  qu'ils  croient  que  l'homme  consomme  toujours  la  même 
quantité  de  nourriture.  Cela  est  si  faux,  qu'il  y  a  au  moins  la  différence 
d'un  tiers  sur  ce  que  l'homme  peut  consommei-  de  plus  ou  de  moins  sans 
que  sa  santé  en  paraisse  altérée.  Le  total  de  la  consommation  n'est  donc 
pas  une  quantité  fixe  et  constante?  Elle  n'est  pas  seulement  propor- 
tionnée à  la  quantité  des  habitants;  elle  est  en  raison  composée  de  la 
population  et  de  leur  opulence  :  ils  peuvent  manger  plus  ou  moins  sans 
que  d'abord  on  observe  de  différence  bien  marquée  ;  mais  elle  est 
inmiense  entre  un  peuple  pauvre  qui  se  nourrit  mal  et  ([ui  souffre , 
et  un  peuple  riche  et  heureux;  mieux  celui-ci  se  nourrit,  plus  il  travaille. 
La  population  augmente  à  cause  de  la  plus  grande  fécondité  des  femmes. 
Il  y  aura  moins  de  maladies ,  les  malades,  plus  soignés ,  échapperont 
plus  aisément  à  la  mort.  La  vie  des  habitants  aura  un  terme  moyen 
plus  long;  enfin,  je  le  répète,  la  disproportion  de  l'effet  est  immense. 

Le  Marquis.  Vous  êtes  un  délicat  anatomistc  de  l'homme. 

Le  Chevalier.  C'est  ce  qu'il  faut  être  lorsqu'on  veut  parler  des 
hommes.  II  faut  les  avoir  bien  étudiés  pour  se  mêler  de  les  gouverner. 
Je  mets  en  fait  que  mille  artisans  riches  feront  plus  de  consommation, 
donneront  plus  de  mouvement  à  l'argent ,  aux  denrées ,  aux  manu- 
factures, que  deux  mille  fermiers  d'égale  richesse;  ei  voilà  pourquoi 
(cela  soit  dit  en  passant  \  la  nation  anglaise  quoique  laborieuse,  indus 
trieuse,  patiente,  n'a  pu  jusqu'à  cette  heure  faire  prospérer  ses  manu- 
factures au  ])oint  où  elle  le  souhaiterait,  et  pourquoi  elles  perdront 
toujours  à  la  concurrence  non-seulement  avec  les  Français,  mais  encore 
avec  les  Allemands.  Les  Anglais  ont  beau  faire  des  lois ,  leurs  mœurs  y 
résistent,  et  les  mœurs  sont  toujours  plus  fortes  que  les  lois.  Chez  eux 
un  fermier,  s'il  voit  un  galon  ,  une  broderie,  croit  voir  le  diable,  crie 
au  luxe,  au  scandale,  au  french-dog,  et  les  manufactures  ne  vont  pas. 
Le  campagnard  ira  toujours  jusqu'à  la  propreté,  même  à  l'aisance  delà 
frugalité ,  mais  il  s'y  arrêtera. 
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liE  Marquis.  Votre  lo<iiqiie,  Chevalier,  me  chiffonne  cruellement.  Elle 
est  épineuse  comme  la  j)lant('  de  ce  nom ,  on  ne  sait  par  oii  Ja  prendre  ; 
je  ne  puis  men  approcher  sans  me  piqnei-.  A.h'  vivent  mes  écrivains!  ils 
y  vont  bien  plus  rondement.  Ils  posent  de  gros  principes  que  personne 
ne  doit  leur  contester,  ils  tirent  leurs  conséquences  franchement,  nette- 
ment, à  droite  et  à  gauche,  sans  rencontrer  d'obstacles,  et  ils  mettent 
moins  de  temps  à  achever  leur  besogne  et  à  conclure  que  nous  n'en 
avons  rais  à  commencer  la  nôtre. 

Le  Che\ai,iek.  Que  voulez-vou»  y  faire?  je  suis  comme  cela.  Mais 
permettez-moi  de  vous  faire  encore  une  question  sans  vous  impatienter, 
et  ce  sera  la  dernière.  Sous  quel  point  de  vue  vos  écrivains  ont-ils  envi- 
sagé la  législation  des  blés? 

Le  1\[arqijis.  Que  voulez-vous  dir(î?...  Comment,  sous  quel  point 
de  vue?...  Sous  celui  de  ragriculture...  Est-ce  qu'il  y  a  deux  ma- 
nières? 

Le  Chk\alieu.  Certainement.  Le  blé  peut  être  regardé  comme  une 
production  du  sol .  et  sous  cette  vue  il  appartient  au  commerce  et  à  la 
législation  économique.  Ensuite  il  peut  et  doit  être  en  même  temps 
regardé  comme  la  matière  de  première  nécessité  et  le  premier  soin  dans 
Tordre  civil  des  sociétés,  et  sous  ce  point  de  vue,  il  a])partient  à  la  poli- 
tique et  à  la  raison  d'État.  Dites-moi,  lorsque  vous  approvisionnez  une 
place  frotitière ,  lorsque  vous  faites  marcher  une  armée,  lorsque  vous 
équipez  un  vaisseau,  ne  pensez- vous  pas  autant  et  même  plus  au  blé, 
au  pain ,  au  biscuit,  qu'à  la  poudre  et  au  canon?  Ce  que  je  dis  est  si 
vrai  ({ue  dans  tous  les  traités  de  paix  nous  trouverez  que  les  vivres  sont 
contrebande  de  guerre ,  et  qu'il  est  défendu  aux  puissances  neutres 
d'en  porter  à  l'ennemi,  avec  la  même  sévérité  qu'il  est  défendu  de  lui 
porter  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Or,  ce  qui  est  vrai  dans 
une  petite  souveraineté  composée  dune  seule  ville,  peut  s'appliquer  aux 
États  d'une  médiocre  étendue,  et  de  degré  en  degré  il  s'appliquera  égale- 
ment jusqu'aux  grandes  monarchies,  avec  les  différences  ])ourtantque  la 
grandeur,  la  situation,  la  puissance,  le  ju'oduit  du  sol  entraînent;  ce 
qui  doit  être  calculé ,  discuté  et  approfondi .      , 

Le  Marquis.  Pour  cette  fois  je  rougis  et  pour  mes  auteurs  et  pour 
moi.  Pour  eux,  car,  en  vérité,  ils  ne  s'en  sont  pas  même  doutés;  pour 
moi,  qui  ai  fait  si  longtemps  la  guerre...  Je  sais  bien  que,  dans  les 
plans  d'opérations  militaires,  trouver  des  vivres  est  le  grand  point  de  la 
question.  .le  me  souviens  qu'une  fois...  c'était  en  i.'î...  Oh!  cela  fut 
excellent.  Nous  devions  faire  une  marche... 

Le  Chevalier.  Faisons  halte  à  votre  marche,  et  rentrons  dans  nos 
quartiers.  Vous  m'avouez  donc  (|ue  la  partie  politique,  la  raison  d'Etat, 
celle  à  laquelle  toute  autre  considération  doit  céder,  n'a  pas  même  été 
envisagée  par  vos  écrivains  ;  que  le  mot  n'en  a  pas  été  une  seule  fois 
prononcé  ? 
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Le  Marquis.  II  n'est  que  trop  \rai ,  je  conviens  de  tout  et  je  me 
rends  ;  mais  je  fais  à  présent  une  petite  réflexion  bien  triste.  Je  me 
croyais  tout  à  l'iieure,  d'après  mes  lectures,  très  riche  en  syllogismes, 
et  très  en  état  de  vous  tenir  tète,  et  vous  venez  de  me  prouver  que 
de  mes  deux  principes  fondamentaux ,  l'un  était  vicieux ,  l'autre  était 
faux  ou  trop  légèrement  établi ,  et  que  mes  auteurs  n'ont  seulement 
pas  envisagé  la  matière  sous  le  point  de  vue  le  jilus  délicat  et  le  plus 
important.  Me  voilà  bien  dans  mes  affaires.  Parlez  donc  et  j'écouterai. 
.Fe  vois  que  mon  sort  me  reléguera  toujours  avec  vous  au  rôle  de  con- 
fident. 

Le  Chevalier.  Pas  toujours,  pas  toujours.  Chez  madame... 

Le  Marquis.  Laissons  cela,  parlez  et  j'écouterai. 

Le  Chevalier.  Par  où  commencerai- je? 

Le  Marquis.  Par  où  vous  voudrez. 

Le  Chevalier.  Si  c'est  à  mon  choix,  je  commence  par  Genève. 

Le  Maequis.  Quoi  !  Je  rencontrerai  toujours  cette  triste  Genève  sur 
mon  chemin.  Ne  pourriez- vous  pas  en  prendre  un  de  traverse  et  me  me- 
ner dioiten France,  où  je  bride  d'impatience  d'arriver? 

Le  Chevalier.  Je  ne  le  puis  pas  en  conscience. 

Le  Marquis.  Eh  bien  !  voyons  donc  Genève  ;  mais  y  resterons-nous 
longtemps  ? 

Le  Chevalier.  Nous  ne  ferons  qu'y  changer  de  chevaux. 

Le  Marquis.  Mais,  dites-moi,  je  vous  prie,  d'où  vous  vient  cet  amour 
pour  Genève  ?  Pourquoi  vous  y  arrêter  ? 

Le  Chevalier.  Parce  qu'il  faut  voiries  différents  rapports  de  l'admi- 
nistration du  blé  dans  les  petites  souverainetés,  dans  les  médiocres  et 
dans  les  grandes.  Dans  les  petites,  le  blé  est  une  affaire  entièrement  du 
ressort  de  la  politique.  Dans  les  grandes,  il  pourrait  n'être  qu'une  af- 
faire de  commerce.  Les  petites  souverainetés  sont  susceptibles  d'une 
administration  qui  est  impraticable  dans  les  grandes,  par  la  raison  de 
leur  grandeur  même  ;  de  même  qu'on  peut  faire  une  machine  de  quatre 
roues  et  que  l'on  n'en  peut  faire  une  de  mille.  A'ous  verrez  donc  par 
mon  discours  la  preuve  de  la  sagesse  de  nos  ancêtres  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure.  Ils  administraient  de  petites  souverainetés,  telles 
que  la  Bretagne,  la  Provence,  le  Dauphiné,  ou  même  des  villes  déta- 
chées, comme  Metz,  Strasbourg,  Lyon,  etc.,  et  nous  avons  à  présent  a 
nous  occuper  de  l'empire  Français  qui  réunit  en  un  seul  corps  tous  ces 
membres  épars.  Nos  ancêtres  ne  regardaient  le  blé  qu'aux  lumières  de 
la  politique  et  de  la  raison  d'État;  aujourd'hui  nous  ne  voulons  le  re- 
garder que  comme  un  objet  de  commerce;  il  n'est  pas  étonnant  que  sous 
deux  rapports  différents  la  législation  devienne  différente. 

Le  Marquis.  Ceci  est  lumineux;  restons  à  Genève. 

Le  Chevalier.  Je  savais  bien  que  Genève  vous  plairait,  .h-  dis  donc 
qu'une  ville  sans  territoire  ne  saurait  faire  tort  aux  agriculteurs  quelle 
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n'a  pas,  et  quVUo  n'a  que  faire  de  nos  discours  sur  l'importation  et 
l'exportation.  (ïomme  elle  achète  de  l'étranger  tout  le  l)lé  dont  elle  a 
besoin,  elle  ne  peut  pas  forcer  le  vendeur  qui  n'est  pas  son  sujet;  ainsi, 
si  elle  voulait  laisser  aux  particuliers  le  soin  de  l'approvisionnement 
de  son  marché,  il  faudrait  absolument  qu'elle  accordât  la  liberté  la  pkis 
entière,  la  plus  absolue,  sans  nulle  restriction;  car  le  monopole  que  les 
plus  riches  familles  du  ])avs  pourraient  exercer  sur  ses  citoyens,  en 
s'em parant  de  l'achat  et  de  la  revente  du  blé  ,  serait  le  seul  inconvé- 
nient qu'elle  pût  craindre,  et  il  est  paré  par  la  liberté  même  si  elle  est 
absolue.  Règle  générale,  le  monopole  ne  se  doit  parer  qu'en  établissant 
la  concurrence;  tont  autre  moyen  est  aussi  mauvais  et  aussi  dangereux 
que  le  mal.  Donc  liberté  absolue  à  tout  étranger  ou  citoyen  qui  voudra 
apporter  ou  vendre  du  blé  dans  la  ville.  Il  est  vrai  cependant  qu'il  y  a 
d'autres  inconvénients  dans  cette  souveraineté  qu'elle  ne  saurait  éviter 
par  ce  moyen. 

Le  Marquis.  Quels? 

Le  Chevalier.  Une  petite  souveraineté  est  d'ordinaire  enclavée  dans 
les  États  d'une  autre,  souvent  dans  ceux  d'une  seule  grande  puissance  qui 
l'environne  de  toutes  parts.  Or  la  raison  d'État  exige  que  non-seule- 
ment elle  ait  ses  marchés  toujours  bien  garnis,  mais  il  lui  faut  des  pro- 
visions et  un  magasin  de  blé  sullisant  pour  soutenir  un  siège  de  quel- 
ques mois  ;  sans  cela  la  puissance  voisine  la  surprend  brusquement  par 
une  guerre  imprévue  ;  et  sans  efforts,  sans  siège  même,  un  blocus  vons 
la  réduit  par  la  famine.  Mais  si  elle  a  de  bons  magasins,  comme  elle  a 
de  bons  bastions  et  des  citoyens  prêts  à  mourir  pour  la  patrie,  elle  sou- 
tient le  siège,  elle  réclame  ses  alliés,  et  la  balance  politique  de  l'Kuropc  a 
le  temps  de  venir  à  son  secours.  Or,  si  vous  laissez  rapprovisionnemcnt 
de  la  ville  à  la  prévoyance  des  particuliers,  vos  magasins  ne  seront  point 
remplis,  et  vous  n'y  trouverez  pas  une  demi -année  de  provisions  suffisan- 
tes pour  un  peuple  entier.  Il  faut  toujours  supposer  que  tout  particulier 
fait  son  commerce  avec  le  moins  de  fonds  possible.  C'est  la  prompte  et 
très-prompte  circulation  de  la  mise  à  la  rentrée  des  fonds  qui  fait  tout 
son  profit.  Tout  commerçant  est  économe  de  ses  fonds;  une  mise  plus 
forte  qu'elle  n'est  nécessaire,  lui  parait  un  argent  perdu  qu'il  regrette, 
et  c'est  là  le  secret  du  commerce  des  marchands  d'allumettes.  Aussi 
dans  une  souveraineté  où  le  particulier  serait  seul  chargé  de  l'appro- 
visionnement, je  parie  que  dans  un  cas  d'alarme  subite,  toute  reclicr- 
che  faite,  on  ne  trouvera  pas  de  provisions  pour  plus  de  quinze  jours  '. 


'  On  peut  considérer  Genève  dans  deux  situations  différentes  ;  dans  un  état  île  {;uei  re 
actuelle  avec  quelqu'une  des  puissances  voisines,  ou  dans  l'état  ordinaire  de  paix  dont 
elle  jouit,  mais  voulant  prévenir  les  suites  fâcheuses  des  disettes  qui  arri\ent  dans  les 
Etats  environnants.  Dans  les  (  irtonstances  du  premier  ^vuve  on  y  fera  tout  ce  qu'on 
voudra  et  tout  sera  fort  bien  fait.  Oa  y  formera  des  magasins  de  blé;  on  y  taxera  le  pain  ; 
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Le  Marquis.  Mais  quel  remède  à  eela  ? 

Le  Chevalier.  Il  faut  donc  dans  ces  sortes  de  souverainetés  que  l'ap 
provisionnement  soit  une  alîaire  du  gouvernement  et  que  le  blé  ne  soit 
que  dans  le  grenier  public. 

Le  Marquis.  Ah  !  mon  cher  Chevalier,  ne  me  parlez  point  de  greniers 
publics,  ô'annones,  de  ma/fislrals ,  (yah(tndarice.  Se  suis  brouillé  avec 
eux,  el  sur  cela  je  suis  persuadé,  .le  sais  que  c'est  un  monopole  affreux 
et  injuste,  onéreux  pour  le  petit  peuple,  une  source  d'abus,  de  pilleries, 
une  perte  réelle  |)Our  l'État. 

Le  Chexauier.  Mais  si  je  nous  indiquais  une  autre  administration  oîi 
l'approvisiorniement  allât  à  merveille  et  sans  abus?  un  grenier  le  mieux 
régi  du  monde,  vous  raccommodcrie/-vous  avec  eux? 

Le  3L\rquis.  Oui,  si  vous  pouvez  m'en  indiquer  un  seul. 

Le  Chevalier.  Vous  l'avez  pourtant  sous  vos  yeux. 

Le  Marquis.  Où?  Lequel? 

Le  Chevalier.  La  besace  du  frère  quêteur  des  Capucins. 

Le  Marquis.  Vous  plaisantez  toujours.  Que  diable ,  nous  parlons  à 
présent  de  choses  sérieuses,  il  est  question  de  gouverner  les  hommes  et 
vous  mettez  sur  la  scène  des  Capucins  ! 

Le  Chevalier.  C'est  que  moi  je  les  crois  des  hommes.  Je  vous  prie  de 
rélléchir  un  instant  sur  l'approvisionnement  du  réfectoire  des  Capucins. 
Voyez  de  quelle  difficulté  cela  paraît  d'abord  ?  Leur  récolte  est  tout  à 
fait  précaire,  elle  ne  consiste  qu'en  aumônes  qui  varient  à  l'infini  selon 
les  lieux,  les  saisons  et  les  années.  Malgré  cela,  malgré  la  pauvreté  ex- 
trême des  Capucins,  il  n'est  peut-être  jamais  arrivé  qu'un  seul  ait  man- 


on  y  fixera  la  consommation  qu'en  doit  faire  chaque  famille;  on  pendra  celui  qui  fera 
sortir  un  pain  hors  de  la  ville.  Ce  ne  sera  plus  là  une  administration ,  mais  un  état  vio- 
lent de  choses,  dont  nous  n'avons  rien  à  dire,  parce  ([ue  tout  ce  que  nous  en  dirions,  ne 
nous  conduirait  à  aucun  résultat  prati(|ue,  ni  pour  un  autr»'  Etat,  ni  pour  d'autres  cir- 
constances. Personne  n'a  jamais  étendu  h's  principes  de  la  liherte  du  commerce  des 
};rains  à  une  ville  assiégée. 

Mais  Genève  n'esl-elle  pas  une  ville  continuellement  a.Nsiégée  par  sa  situation  ,  el 
ne  doit-elle  pas  avoir  toujours  l'administration  d'une  ville  assiégée  ?  voilà  ce  ([ue  je  nie 
et  Je  crois  en  avoir  de  honnes  raisons. 

Il  me  semble  que  les  traités  de  la  ville  de  Geiu've  avec  les  puissances  voisines,  et  sa 
faiblesse  mèm(',sonl  les  seuls  i^arants  contre  une  ciitrepiise  sur  la  liberté.  Il  me  semble 
que  si  cette  «garantie  ne  lui  suffisait  pas,  tous  les  ma<j;asins  de  blé  lui  seraient  inutiles, 
parce  «lu'on  ne  sera  jamais  réduit  à  l'attaciuer  par  blocus  et  par  famine,  ni  nuSue  par 
un  siège  assez  long  pour  con.smiuner  de  bien  grandes  piovisions.  Or,  les  magasins  ne 
sont  utiles  (|ue  pour  les  longs  sièges;  à  (pioi  lui  servent  donc  des  magasins  relativement 
à  sa  situation  politi(|ue? 

Il  ne  faut  pas  (prune  ville  qui  a  le  btmheur  de  ne  pouvoir  pas  être  en  état  de  guerre 
se  mette  en  état  de  guerre,  c'est-à-dire  se  soumette  volontairement  et  constamment  à 
toutes  les  inconmiodilés  (|u'entraine  cette  situation.  Il  ne  faut  pas  manger  coniinuelle- 
nient  du  pain  fort  mauvais  <•!  fort  cher,  dans  la  crainte  cliiméri(iu<',  en  pleine  paix,  de 
n'avoir  pas  de  provisions  pour  six  mois,  en  cas  d'un  siège  «iiii  ne  peut  arriver,  et  qui, 
s'il  arrivait,  ne  durerait  pas  six  >emaines.  La  situation  à  Cienève  ne  peut  donc  pas  y 
autoriser  les  greniers  publics,  si  ces  établissenicnts  y  ont  d'ailleurs  les  inconvénients 
dont  ils  sont  ordinairement  accompagnés.  Réfutation,  p.  68. 
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que  de  patin  à  son  dincr  ou  à  son  souper.  Ils  n'ont  jamais  rien  voulu 
changer  à  leur  système  ;  ils  n'ont  pas  voulu  laisser  à  chacun  d'eux  la 
liberté  entière  et  absolue  de  se  pourvoir,  et  tout  va  à  merveille.  Cher- 
chons à  présent  quelles  sont  les  causes  naturelles  de  ce  grand  miracle  de 
saint  François?  Les  voici  :  1  °  Le  petit  nombre  qui  compose  leur  commu- 
nauté, cent  ou  deux  cents  personnes  au  plus  à  régir.  Dans  une  petite  ad- 
ministration ou  ne  saurait  introduire  de  grands  abus,  on  est  éclairé  de 
trop  près,  on  ne  saurait  voler  beaucoup.  2°  (ceci  est  le  plus  important); 
chaque  soir  lorsque  les  religieux  sont  rentrés,  on  ferme  les  portes  à  la 
grosse  clé,  et  personne  n'entre  plus  ;  ainsi  le  frère  cuisinier  sait  d'avance 
le  nombre  des  consommateurs,  il  y  a  pourvu  et  il  est  sur  qu'il  n'y  en 
aura  ni  plus  ni  moins.  Voilà  pourquoi  et  comment  tout  se  trouve  en 
règle.  Quatre  personnes  de  plus  qui  surviendraient  dérangeraient  toute 
l'économie  dès  le  lendemain  ou  dès  le  soir  même.  Or,  appliquons 
ces  vérités  théoriques  aux  grandes  villes  et  vous  verrez  combien  elles 
sont  lumineuses.  Premièrement,  si  une  ville  est  d'une  population  mé- 
diocre, le  grenier  public  pourra  pendant  longtemps  y  être  bien  régi, 
régi  sans  abus  ;  mais  il  faut  observer  surtout  si  une  ville  peut  fermer 
ses  portes  ou  si  elle  ne  le  peut  pas.  Si  c'est  une  souveraineté  détachée, 
elle  le  peut  sans  injustice,  elle  ferme  ses  portes  en  cas  de  disette,  elle 
exclut  tout  étranger,  ils  ne  sont  point  ses  sujets,  elle  ne  leur  doit  rien. 
Mais  si  une  ville  fait  partie  d'un  royaume,  de  quel  droit  en  exclure  les 
sujets  du  même  souverain?  Jamais  vous  ne  le  pourrez  sans  cruauté. 
Comment  établirez-vous  vos  provisions  d'avance,  si  vous  ne  savez  pas 
le  nombre  des  consommateurs  que  vous  pouvez  avoir?  Et  si  vous  ne  le 
savez  pas  et  que  vous  ne  soyez  pas  maître  de  le  borner,  dès  lors  abus, 
vols,  pilleries,  désordres,  l'n  magasin  immense  disparaîtra  en  un  clin 
d'oeil,  sans  que  vous  puissiez  prendre  personne  en  flagrant  délit.  Ainsi, 
mou  cher  3Iarquis,  raccommodez- vous  avec  les  greniers  dans  de  certai- 
nes circonstances,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  dune  ville  compara- 
ble à  un  couvent  de  moines. 

Le  Marquis.  Voici  une  des  bonnes  œuvres  de  charité  que  les  Capu- 
cins aient  jamais  faites.  .Pétais  brouillé  avec  les  greniers,  mais  brouillé 
à  n'en  pouvoir  souffrir  le  nom,  et  ils  m'ont  raccommodé  avec  eux.  Je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'entrevois  à  présent  une  inlinité  de  choses 
dans  l'histoire  et  même  dans  notre  siècle,  dont  je  n'avais  jamais  aperçu  la 
véritable  raison,  .le  vois. . . . 

Le  Chevalier.  Vous  voyez  que  toutes  les  villes  d'Italie,  comme  Gè- 
nes, Lucques,  Plaisance,  Parme,  Vérone,  Padoue,  Milan,  etc.,  étaie?»! 
autant  de  souverainetés  séparées,  autant  de  couvents,  (^t  que  par  consé- 
quent leur  système  de  greniers  eiiVannoïics  était  bon  en  poliliiiiie,  aisé 
dans  la  pratique  et  utile  aux  citoyens. 

Le  Marquis.  Parce  que  vous  êtes  Italien ,  vous  croyez  (pic  lors- 
que je  fais  tant  que  de  réfléchir,  je  porte  mes  regards  vers  l'Italie  ;  point 
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du  tout  :  je  réfléchis  sur  notrcviouv  temps,  je  vois  qu'en  France  toutes 
nos  villes  dans  les  temps  de  troubles  et  de  guerres  civiles  étaient  autant 
de  villes  de  guerre.  Partout  le  gouverneur  et  le  maire  avec  les  échevins 
en  répondaient  sur  leurs  tètes.  Il  importait  qu'un  peuple  enclin  à  la  dé- 
fection fût  toujours  content.  De  là  est  venue  la  distinction  qui  reste 
encore  entre  le  citoven  et  l'étranger.  11  importait  peu  à  un  gouver- 
neur d'Amiens  qu'Abbeville  se  révoltât  à  cause  de  la  disette;  il  ne 
répondait  que  de  son  gouvernement,  il  faisait  ses  provisions  suivant  le 
nombre  de  ses  habitants  et  fermait  la  porte  aussitôt  qu'il  voyait  trop  de 
foule.  Voilà  comme  le  Roi  était  servi  et  comme  les  choses  allaient.  Moi, 
si  l'on  me  donnait  le  commandement  d'une  ville  de  guerre  ,  je  répon- 
drais de  n'v  jamais  laisser  manquer  de  pain.  Je  ferais  mes  provisions  ; 
j'en  ferais  chaque  jour  la  distribution  de  porte  en  porte  à  tous  les  chefs 
de  famille:  je  tiendrais  compte  de  leur  nombre  ;  on  ne  me  Aolerait  pas 
un  boisseau  de  farine;  je  ferais  fusiller  le  premier  qui  s'aviserait  d'em 
porter  un  pain  de  quatre  livres  hors  des  portes.  Ce  n'est  pas  la  mer  à 
boire  lorsqu'on  sait  prendre  ses  arrangements. 

Le  Che\alij:h.  Lt  vous  traiteriez  l'habitant  d  une  ville  voisine  com- 
me étranger  et  presque  comme  ennemi  ?  Dès  que  la  consommation  est 
fixe  et  qu'elle  vous  est  connue,  rien  de  si  facile  que  de  vous  faire  ren- 
dre compte  de  l'emploi  de  votre  blé.  J'avais  donc  raison  de  vous  dire 
qu'une  petite  souveraineté  peut  avoir  un  grenier  public ,  et  peut 
laisser  au  gouvernement  le  soin  entier  de  son  approvisionnement.  Elle 
aura  |)ar  ce  moyen  un  magasin  qui  la  mettra  en  ('tat  de  soutenir  un 
long  siège  ;  mais  ce  système  a  d'autres  avantages. 

Le  Marquis.  Je  ne  les  aperçois  pas  encore.  Je  suis  juste.  Vous 
voyez  que  j'ai  été  au-devant  de  vous  lorsque  vous  m'avez  dit  des  cho- 
ses raisonnables.  >fais  à  \otre  tour,  vous  conviendrez  avec  moi  qu'un 
magasin  public  fait  cesser  d'abord  tout  le  commerce  en  blé  que  les 
particuliers  pourraient  faire.  Vous  appauA  rirez  donc  votre  petite  sou- 
veraineté de  cette  branche  de  commerce?  Kt  c'est  un  inconvénient. 

Lr  Chevalier.  VA  c'est  là  précisément  le  second  avantage.  >e  vous 
elfarouchez  pas  et  écoutez- moi.  Quel  est  le  territoire,  la  richesse,  la 
force  dune  ville  qui  n'a  ni  sol  ni  agriculture?  Les  manufactures.  La 
manufacture  est  une  espèce  de  [)ioduction  en  ce  quelle  ajoute  a  la 
matière  première.  Dans  un  pa>s  tel  que  celui  dont  il  s'agit  ,  le  but  du 
gouvernement  doit  donc  être  toujours  d'atigmenter  et  dencourager  la 
manufacture.  Or  le  commerce  du  blé  nest  point  manufacture  ,  il  n'a- 
joute rien  à  la  matière  ;  il  faut  donc  en  dégoûter  le  citoyen  '  :  s'il  rap- 

'  Je  dis  que  c'est  là  une  fausse  et  mauvaise  politique.  M  ne  faut  rieiïoùter  rte  rien, 
car  dégoûter  si«;iiifie  ici  (lonner  atteinte  h  la  lil)crtc  naturelle  »|ue  tout  citoyen  doit 
avoir  de  faire  de  ses  capitanv  ce  quil  \eut,  et  de  vendre  des  hiés  à  ses  concitovens,  s'ils 
veulent  en  acheter.  De  ce  que  la  ville  de  (;enève  n'a  point  daiitres  richesses  que  ses 
manufactures,  il  ne  s'ensuit  pas  (ju'il  faille  dégoûter  le  citoven  du  commerce  des  blés. 
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porte  du  profit,  c'est  parce  qu'on  vend  le  blé  aux  citoyens  plus  cher 
qu'on  ne  l'a  acheté  de  l'étranger.  Voilà  un  véritahle  impôt;  et  il  vaut 
bien  mieux  ([uun  impôt  aille  au  profit  de  l'Ktat  qu'à  celui  des  parti- 
culiers '.  S'il  ,\  a  (lu  i^ain ,  il  faut  (pie  l'ttat  en  profite;  s'il  y  a  de  la 
perte,  il  vaut  infiniment  mieuv  que  Tlitat  la  soutire  ;  il  lui  est  plus 
aisé  d'en  supportei-  le  choc.  Une  perte  de  l'Étal  se  répand  sur  tous  les 
citoyens  également  et  devient  moins  sensible  a  chacun.  L'État  a  plus 
de  crédit  et  il  peut  la  réparer  plus  facilement . 

Dans  une  ville  où  les  iiianulactiiies  sout  la  principale  occupation  des  citoyens  et  \ 
attirent  des  richesses,  il  doit  arriver,  après  un  peu  de  temps,  que  des  citoyens  auront 
des  capitaux  qu'ils  ne  voudront  pas  et  niènie  «juils  ne  pourront  pas  employer  en 
entreprises  de  manufactures.  Car  les  entreprises  de  ce  genre  sont  bornées  par  la  quan- 
tité et  l'étendue  d(!s  débouchés  et  de  la  consonunation,  par  la  situation,  par  la  ri- 
valité et  la  concurrence  des  autres  nations,  etc.  Or,  ([uel  inconvénient  pourrait-on 
voir  à  ce  que  quelques-uns  de  ces  capitalistes  approvisionnassent  la  ville  de  Genève  en 
blés ,  en  concurrence  les  uns  des  autres  ?  Enlin  ce  conseil  de  dégoûter  le  citoyen  du 
commerce  des  blés,  ne  peut  tourner  au  proiit  des  manutactures  qu'autant  qu'il  empê- 
cherait le  blé  d'être  plus  cher  pour  le  manufacturier.  Or,  en  dégoûtant  les  capitalistes 
du  commerce  des  grains,  on  rendra  au  contraire  le  pain  toujours  plus  cher  pour  le 
manufacaurier,  et  <e  ne  sera  pa>  assurément  ini  moyen  d'encourager  les  manufactures. 
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'  ISous  osons  dire  que  ces  principes  d'administration  sont  les  plus  mauvais  du  monde. 
Sans  doute  tout  citoyen  de  (jcnève  qui  entreprendrait  le  commerce  des  blés  pour  sa 
ville,  les  voudrait  vendre  plus  cher  qu'il  ne  les  aurait  achetés.  C'e>t  I  objet  de  tout  com- 
merçant d'acheter  à  bon  marché  et  de  vendre  plu>  cher  (lu'il  n'a  acheté.  Mais  ce  prolil 
fait  par  un  ou  plutôt  par  plusieurs  particuliers,  pourvu  qu  11  soit  limite  pai-  la  concur- 
rence, n'est  pas  à  cliarge  aux  citovens  ;  il  n'est  que  le  >alaire  des  soins  du  conuiier- 
çant  et  l'intérêt  de  ses  capitaux.  Si  le  citoyen  faisait  lui-mênu'  ses  appro\isionnements 
en  grains,  il  faudrait  aussi  (ju'il  y  donnât  des  soins  et  qu'il  y  employât  de  l'argent,  ei 
il  lui  en  coûterait  davantagi'  pour  satisfaire  au  même  besoin. 

(Jest  bien  pis  lorsque  le  gouvernement  fait  l'approvisionnement,  car  alors  l'achat 
des  blés  est  bien  plus  a  charge  aux  citoyens.  Ce  n'est  plus  ce  que  gagnaient  les 
<:oinmerçants  particuliers  seulement  que  les  habitants  d'une  ville  paient  ;  ce  sont  les 
déchets  et  les  pertes  du  grain,  la  dissipation  qui  s'en  fait  par  linlidélité  des  gar- 
diens, l'excédant  du  prix  auquel  l'a  payé  le  gouvernement,  la  mauvaise  qualité  sur- 
tout qui  est  au  fond  une  plus  grande  cherté,  et  tout  cela  est  inhninuni  plus  à 
charge  aux  citoyens  que  le  proiit   des  conunerçant.s. 

Il  ajoute  que  regarder  le  proiit  connue  un  impôt  dont  l'Ktat  doit  proliter,  c'est 
une  idée  insoutenable.  Voilà  assurément  une  forme  «l'inqxit  bien  entendue!  (,)ue 
l'auteur  ne  cousiùtle-t-il  aussi  au  gouvernement  de  Genève  d  acheter  i<;  vin,  les 
viandes,  les  étoffes  et  de  les  revendre  aux  citoyens,  pour  empêcher  que  les  Genevois 
qui  font  ces  diverses  sortes  de  conunerce  en  prolitent ,  en  vendant  à  leurs  concitoyens 
plus  cher  qu'ils  n'ont  acheté  de  l'étranger  ;  et  que  ne  dit-il  au.ssi  ([ue  ce  sera  là  un 
impôt  dont  il  vaut  bien  mieux  (jue  i  Etat  prolite  que  le  particulier. 

Si  l'Etat  se  ch.irgeant  des  approvisionnements,  le  prix  de  la  denrée  était  le  même  (|ue 
lorsqu  elle  est  vendue  par  des  particidiers  con<urrents  les  uns  contre  les  autres,  on 
pourrait  absolument  le  laisser  seul  vendeur  de  blés;  mais  n'est-il  pas  constant  et  con- 
venu <jue  l'Etat  achète  toujours  plus  chèrement  et  par  conséquent  vend  plus  chè- 
rement, même  quand  il  vend  sans  proiit ,  (juc  des  particuliers  dans  un  comuiene 
libre?  Quand  il  vendrait  au  même  prix,  si  la  luarchandise  est  dune  moins  bonne 
qualité  ,  comme  il  arrive  constanuneut  à  Genève,  ne  sera-ce  pas,  dans  la  vérité,  vendre 
plus  cher,  puisque  la  cherté  est  en  raison  du  prix  et  de  la  qualité  de  la  marchandise  ; 
puisque  du  blé  à  'Il  livres  le  setier  est  vraiment  plus  cher  *iue  du  blé  meilleur 
d'un  sixième  en  sus  qu'on  vendrait  24  livres,  c'est-à-dire  un  douzième  seulement  ? 
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Le  Marquis.  Mais  le  gouvernemeut  (léi)ciisera  toujours  plus  que  ne 
feraient  les  particuliers.  Je  conviens  qu'on  pourra  éviter  les  grandes 
déprédations;  mais  vous  néviterez  i)as  les  petites.  Ln  particulier  éco- 
nomise bien  mieux ,  spécule  avec  infiniment  plus  de  soin  qu'un  magis- 
trat qui  lait  ijrosso  modo  les  devoirs  de  sa  charge. 

Le  Chevalieu.  .le  conviens  de  cela.  Mais  quand  une  foiç  l'approvi- 
sionnement intéresse  la  politique,  il  cesse  d'être  objet  de  commerce. 
Le  magasin  à  blé  coûtera  sans  doute,  mais  ce  sera  une  dépense  néces- 
saire comme  celle  des  troupes  et  comme  toutes  celles  qui  sont  relatives 
au  salut  de  l'Etat.  Les  avantages  que  j'ai  dit  compensent  cette  perte  ; 
et  enfin  le  troisième  avantage  que  je  vais  vous  indiquer,  en  dédom- 
mage avec  usure.  jNous  avons  dit  quune  souveraineté  sans  territoire  ne 
peut  subsister  que  par  1  industrie  des  manufactui'es.  Avez-vous  jamais 
examiné  quelle  est  la  différence  fondamentale  entre  les  productions  du 
sol  vX  celles  du  manouvrier  ? 

Le  Marquis.  Je  ne  me  souviens  pas  si  je  lai  lue;  mais  pour  ce  qui 
est  d'y  avoii*  rétléchi,  assurément  non. 

Le  Chevalier.  Je  vous  le  diiai  :  c'est  qu'il  n'y  a  ni  bonne  ni  mau- 
vaise année  de  récolte  en  manufacture.  Les  montres  de  Genève  ne 
craignent  ni  les  gelées,  ni  la  grêle,  ni  la  sécheresse.  Voyez  à  présent  la 
variété  des  effets  que  produit  cette  différence.  Lorsque  dans  une  année 
votre  correspondant  de  vin  en  Champagne  vous  mande  que  les  vignes 
ont  été  gelées,  et  qu'il  vous  faut  payer  une  queue  de  \  in  le  double  de 
ce  qu'elle  coûte  ordinairement ,  vous  vous  rendez  à  la  raison  et  vous 
payez  selon  sa  demande.  Mais  si  un  horloger  venait  vous  demander 
îiuit  louis  d'une  montre  faite  en  1700,  à  cause  que  dans  cette  année 
le  blé  était  cher,  et  qu'il  ne  vous  demajidàt  que  six  louis  d'une  autre 
toute  pareille,  parce  qu'elle  a  été  faite  en  1701,  année  abondante,  que 
diriez-vous  *  ? 

Le  Marquis.  J'entends  très-bien  à  présent  ce  que  vous  voulez  me 
dire  :  sans  doute  une  proposition  pareille  serait  tout  à  fait  ridicule. 

Le  Chevalier.  Vous  voyez  donc  la  différence.  Bonne  ou  mauvaise 
année  la  manufacture  doit  aller  son  train.  11  faut  faire  la  même  quan- 


'  Remarquons  combien  est  étrange  l'explication  que  donne  l'auteur  de  la  manière 
dont  se  règle  le  prix  des  deinées,  selon  lui,  après  une  mauvaise  récolte;  l'acheteur  paie 
alors  une  pièce  de  vin  le  double  de  ce  qu'elle  coûte  ordinairement,  parce  que  son  corres- 
pondant lui  mande  que  les  l'ignes  ont  été  gelées  ;  sur  quoi  cet  acheteur  se  rend  à  la 
raison  et  paie  selon  la  demande.  Il  est  bien  question  ici  de  raison  et  d'examen  de  la 
part  de  l'acheteur  '.  S'il  pouvait  se  dispenser  de  payer  plus  cher  en  refusant  dentendre 
raison,  on  peut  être  sûr  qu'il  le  ferait.  Une  force  plus  puissante  que  tous  les  raisonne- 
ments le  contraint  à  payer  le  surcroit  de  prix,  c'est  liinpossibilité  d'avoir  du  vin  autre- 
ment qu'en  le  payant  ainsi  ;  impossibilité  qui  vient  du  chaugenuut  de  rapport  entre  la 
quantité  demandée  et  la  quantité  mise  en  vente,  la  première  demeurant  à  peu  près  la 
même  et  la  seconde  étant  diminuée  par  la  mauvaise  récolle.  Voilà  les  vrais  principes  de 
l'augmentation  de  la  valeur  vénale,  que  l'aiileur  parait  ignorer  entièrement. 
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tité  de  montres.  Car  si  dans  nne  année  on  diminuait,  la  quantité  du 
travail ,  que  deviendraient  les  mains  qui  >  sont  régulièrement  em- 
ployées? Comment  vivraient-ils.  ces  malheureux  ouvriers?  Il  faut  en 
outre  vendre  les  montres  toujours  le  même  prix  ;  vons  ne  pouvez  pas 
l'augmenter  une  année  pour  le  diminuei-  la  suivante  ,  eela  serait  ab- 
surde et  ridicule.  Vous  ne  pouvez  pas  non  plus  en  augmenter  le  prix 
avec  intention  de  vous  soutenii-  t<mjours  à  <e  prix  une  fois  haussé, 
parce  que  eela  \ous  ferait  perdre  dans  la  concurrence  avec  les  manu- 
factures des  autres  pays.  Une  nation  ne  se  pourvoit ,  par  exemple  ,  des 
montres  de  Genève  préférablenient  à  celles  d'Angleterre ,  que  par  le 
bon  marché  qu'elle  y  trouve.  Si!  variait  et  qu'on  les  trouvât  trop  chè- 
res ,  cette  branche  de  commerce  pourrait  être  perdue.  Le  prix  de  la 
main-d'œuvre  doit  donc  être  calculé  sur  celui  de  la  vente  de  l'ouvrage; 
et  l'ouvrage  se  vendant  toujours  au  même  prix  ,  la  journée  de  l'ouvrier 
sera  inévitablement  payée  toujours  le  même  argent.  L'entrepreneur  de 
la  manufacture  ne  peut  donc  pas  augmenter  le  prix  journalier  de  la 
main-d'œuvre  qu'il  emploie,  l.es  manouvriers  ne  peuvent  ni  allonger 
les  jours  de  leur  travail,  ni  multiplier  leurs  bras.  Ils  travaillent  déjà 
toute  l'année  tant  que  le  jour  dure  et  tant  qu'ils  ont  de  force.  Cepen- 
dant le  prix  du  pain  est  augmenté  et  leur  salaire  ne  peut  pas  augmen- 
ter. Si  vous  y  forcez  l'entrepreneur,  vous  faites  une  injustice  et  vous 
le  ruinerez  ;  car  il  faudra  qu'il  vende  ensuite  à  perte.  Ainsi,  ou  le  jour- 
nalier ou  l'entrepreneur  sera  au  désespoir ,  et  dans  l'inévitable  situa- 
tion ou  l'un  de  manquer  de  pain,  ou  l'auti'c  de  paver  au  journalier  les 
ouvrages  plus  cher  qu'il  ne  les  vendra  :  dans  cette  position  le  seul  remède 
qu'il  y  ait,  c'est  de  faire  vendre  le  pain  toujours  au  même  prix. 

Le  Marquis.  Il  faut  donc  le  taxer? 

Le  Chevalier.  A  Dieu  ne  plaise.  Le  comble  de  l'injustice,  de  1  atro- 
cité et  de  la  folie  est  de  taxer  le  prix  d'une  denrée  que  vous  n'avez  pas 
achetée.  Vous  n'avez  pas  ce  droit  sur  les  particuliers.  Savez-vous  ce 
qu'elle  leur  coûte  ? 

Le  Marquis,  On  peut  le  savoir,  le  calculer. 

Le  Chevalier.  On  ne  le  peut  ni  ne  le  doit.  Qui  est-ce  qui  peut  calcu- 
ler et  savoir  quel  déchet,  quelle  perte  je  puis  avoir  fait.  .le  puis  avoir 
acheté  cber.  C'est  à  moi,  si  j'ai  été  dupé,  à  m'en  tirer  le  mieux  que  je 
pourrai  ;  mais  personne  n'a  droit  de  s'en  mêler.  Règle  générale,  le  prix 
du  pain  ne  doit  être  fixé  que  quand  c'est  le  gouvernement  lui -même  qui 
l'a  acheté,  et  que  c'est  le  grenier  public  qui  le  fournit  au  ])euple.  Alors 
ce  n'est  plus  une  spéculation  des  particuliers  ni  une  affaire  de  commerce. 
La  puissance  souveraine  fait  vendre  le  pain  avec  quelque  prolit  dans 
les  années  abondantes  ;  elle  y  perd  dans  les  aimées  de  disette  ;  mais  elle 
soutient  toujours  le  même  prix.  La  manouvrier  sait  alors  au  juste  ce 
qu'il  lui  l'an!  pour  vivre  ;  sans  incertitude  sur  la  vicissitude  des  saisons, 
sur  son  besoin  il  règle  le  prix  de  ses  journées.  L'entrepreneur  qui  cal 
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cule  au  juste  ce  qu  uu  ouvrage  a  coûté,  peut,  sans  se  tromper,  fixer  jle 
prix  de  la  vente.  Ainsi  tout  va  bien  et  toutes  les  années  sont  égales.  Le 
crédit  de  l'État  est  assez  fort  pour  soutenir  la  perte  pendant  assez  long- 
temps et  attendre  les  années  de  fertilité  qui  la  répareront.  Mais  surtout 
voici  l'avantage  de  ce  système  ;  si  le  grenier  public  vend  avec  profit ,  on 
laisse  venir  l'étranger  des  pays  voisins  acheter  du  pain  tant  qu'il  lui 
plaira  ;  c'est  autant  de  profit  de  plus  que  le  grenier  fait  :  si  au  con- 
traire le  grenier  vend  à  perte,  on  ferme  les  portes  qui  sont  eu  même 
temps  celles  de  la  ville  et  celles  du  royaume ,  vous  restez  avec  vos 
sujets  seuls;  le  reste  du  monde  deviendra  ce  qu'il  pourra;  vous  ne  faites 
d'injustice  à  personne. 

Le  Marquis.  Votre  discours  m'explique  enfin  une  grande  difficulté 
qui  ma  toujours  tourmenté  la  tète.  Je  ne  pouvais  comprendre  pourquoi, 
dans  les  temps  de  disette,  les  garçons  des  artisans  sont  toujours  les  pre- 
miers à  crier  et  à  se  révolter.  Je  les  croyais  plus  mutins  ,  mais  je  me  de- 
mandais comment  et  d'où  pouvait  leur  venir  cet  esprit  séditieux  et  tur- 
bulent ;  habitants  des  villes,  amollis  par  une  vie  sédentaire,  adoucis  pai- 
la  société,  comment  sont-ils  plus  féroces,  plus  braves  même  que  les  la- 
boureurs? Car  enfin  c'est  un  fait,  dans  les  disettes,  les  premiers  à  s'ameu- 
ter sont  partout  les  garçons  tisserands,  drapiers ,  etc.  On  n'entend  ja- 
mais parler  eu  temps  de  famine  d'une  révolte  de  vignerons. 

J.E  Chevalier.  Ils  ne  sont  pas  plus  mutins;  mais  ils  ont  plus  de  faim. 
Dans  une  année  de  mauvaise  récolte,  l'agriculteur,  le  campagnard  n'est 
pas  le  plus  à  plaindre  ;  il  est  possesseur  du  peu  de  bien  que  le  Ciel  a  don 
né;  et  si  le  Ciel  en  a  peu  donné  ,  du  moins  il  le  vend  plus  cher.  Le  mal 
heureux  est  le  journalier  ;  il  se  trouve  pris  (^  comme  on  dit)  entre  le 
battant  et  la  porte  ;  il  ne  peut  ni  avancer  ni  reculer.  Le  pain  est  cher 
et  l  ouvrage  ne  peut  pas  être  mieux  payé.  Le  désespoir  fait  l'émeute. 

Le  Marquis.  Mais ,  Chevalier ,  je  vois  ici  un  grand  embarras.  Vo- 
tre secret  du  grenier  publie  pour  faire  toujours  bien  aller  les  manu- 
factures ,  suppose  que  la  ville  est  une  souveraineté  séparée  ;  si  elle 
fait  partie  d'un  royaume,  y  établirez-vous  de  même  un  grenier? 

Le  Chevalier.  Non,  assurément,  et  je  vous  en  dis  la  raison.  Lorsqu'on 
ne  peut  pas,  sans  injustice,  fermer  les  portes,  il  ne  faut  pas  d'aunones 
publiques.  Voilà  pourquoi  j'applaudis  aux  greniers  de  Genève,  pendant 
que  je  vous  ai  blâmé  hautement  ceux  de  Rome.  Rome  est  la  capitale 
d'un  pays  d'une  assez  vaste  étendue,  incapable  d'être  nourrie  en  entier 
par  la  voie  d'un  grenier,  et  en  outre,  eu  sa  qualité  de  métropole  de  la 
catholicité,  elle  ne  pourrait  sans  scandale  expulser  ceux  que  la  dévotion 
ou  les  affaires  y  amènent.  Point  de  greniers  utiles  si  on  ne  peut  réduire 
à  une  quantité  fixe  et  déterminée  le  nombre  des  consommateurs. 

Le  iMarquis.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  y  soutenir  toujours  le  pain  au 
même  prix  ;  car  vous  ne  voulez  pas  le  taxer? 

Le  Chevalier.  Non  certainement.  Le  grenier  public  peut  seul  >endie 
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à  un  prix  lixé  par  la  loi.  C'est  une  injustice  atroce  d'\  obliger  des  bou- 
langers auxquels  on  a  laissé  courir  tous  les  risques  de  l'inégalité  des 
achats;  et  si,  pour  assurer  les  boulangers,  vous  vous  avisiez  de  fixer  le 
prix  de  la  vente  des  blés  aux  cultivateurs,  il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  détruire  de  fond  en  comble  l'agriculture. 

Le  Marquis.  Eh  !  quel  remède  donc? 

Le  Chevalier.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  aucun  de  bien  bon  ;  aussi 
c'est  peut-être  une  des  plus  fortes  raisons  pour  laquelle  les  manufactures 
réussissent  toujours  mieux  dans  les  petites  républiques  que  dans  les 
grands  royaumes. 

Le  Marquis.  Eu  ce  cas- la  je  ne  me  soucie  plus  tant  de  nos  études  sur 
les  greniers  et  sur  Genève,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  nos 
grandes  villes  manufacturières.  Ainsi,  si  nous  sortions  de  cette  \ille, 
je  crois  que  ce  serait  bien  fait. 

Le  Chevalier.  Je  ne  m'y  oppose  pas:  mais  puisque  nous  sommes  en- 
core dans  la  ville  de  l'horlogerie ,  profitons  de  l'occasion,  sachons  quelle 
heure  il  est. 

Le  Marquis.  A  Paris  î'car  ma  montre  en  est',  il  est  cinq  heures  et 
demie  juste. 

Le  Chevalier.  Heure  du  spectacle. 

Le  Marquis.  Quoi  !  vous  nous  quittez  aii  beau  milieu  du  discours? 

Le  Chevalier.  La  pièce  nouvelle.  C'est  un  devoir  sacré. 

Le  Marquis.  Mais  vous  continuerez  donc  une  autre  fois? 

Le  Chevalier.  Tant  qu'il  vous  plaira. 

Le  Marquis.  Prenons  jour.  A  huitaine,  dans  cette  même  maison,  cela 
vous  convient-il? 

Le  Chevalier.  Tout  ce  qui  peut  vous  faire  plaisir  me  convient  infi- 
niment. 

Le  Marquis.  Mais  venez  de  bonne  heure;  avant  que  tout  le  monde 
soit  arrivé. 

Le  Chevalier.  Je  n'y  manquerai  pas. 


{Mélanges  t.  ii.) 
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TROISIÈME   DIALOGUE. 


Les  Interlocuteurs  précédents  ,  le  24  novembre  1768,  chez  madame  ***. 

Avant  dîner. 

Le  IVIarquis.  Vous  êtes  homme  de  parole,  La  maîtresse  de  la  maison 
n'est  pas  encore  rentrée,  ainsi  nous  aurons  le  temps  de  reprendre  notre 
discours;  et  j'espère  que  nous  sortirons  enfin  de  cette  Genève  où  vous  me 
laissâtes  encore  impitoyablement  il  y  a  huit  jours. 

Le  Chevalier.  Ah  !  de  tout  mon  cœur. 

Le  Marquis.  Nous  allons  à  Paris,  sans  doute? 

Le  Chevalier.  Nous  passerons  par  la  Hollande. 

Le^Luiquis.  Comment?  • 

Le  Chevalier.  C'est  notre  chemin  le  plus  court. 

Le  IVLvrquis.  Quand  finirez- vous  de  vous  moquer  de  moi  ?  Me  croyez- 
vous  aussi  ignorant  en  géographie  qu'en  économie  politique? 

Le  Chevalier.  Dieu  m'en  garde  !  Mais  après  avoir  observé  ce  qui 
convient  à  une  souveraineté  extrêmement  petite,  qui  ne  serait  compo- 
sée que  d'une  ville  ou  deux,  il  ne  faut  pas  passer  toutde  suite  aux  grands 
empires.  Allons  par  degrés.  Observons  ce  que  les  États  dune  médiocre 
étendue  doivent  faire,  quel  changement  il  y  a  du  petit  au  moyen  ;  de  là 
nous  verrons  très-clairement  ce  qui  convient  aux  plus  grands  États. 
Ainsi  la  route  du  raisonnement  est  par  la  Hollande,  quoique  ce  ne  soit 
pas  le  chemin  géographique. 

Le3Iarquis.  Allons  donc,  eu  Hollande,  puisque  cela  vous  plaît.  Lu 
vérité,  vous  avez  un  pouvoir  magique  sur  mes  volontés. 

Le  Chevalier.  11  y  a  deux  espèces  de  souverainetés  médiocres.  Quel- 
ques-unes ont  un  territoke  si  chétif,  si  maigre,  qu'on  peut  le  compter 
pour  rien  ou  pour  peu  de  chose,  surtout  dans  notre  question,  s'il  ne  pro- 
duit point  de  blé.  Telles  sont  les  Provinces  Unies,  la  république  de  Gènes 
et  d'autres  ;  elles  sont  à  cet  égard,  comme  Genève,  des  souverainetés  pour 
ainsi  dire  sans  territoire.  D'autres,  au  contraire,  quoique  d'une  médiocre 
étendue ,  sont  très-fertiles,  telles  que  la  Sicile,  la  Sardaigne,  le  Mila- 
nais, la  l'iandre,  etc.  ;  car  quoique  ces  pays  appartiennent  à  des  souve- 
rains qui  ont  d'autres  États,  je  les  regaide  à  présent  dans  mou  discours 
«omme  des  États  eux-mêmes  et  non  comme  des  provinces;  ce  sont  des 
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pays  détachés  qui  se  gouvernent  avec  leurs  lois ,  et  qui  forment  un 
tout.  Je  n'appelle  provinces  que  des  pays  qui  tiennent  à  d'autres  et  qui 
ne  forment  pas  un  État  séparé.  A  présent  il  faut  voir  ce  qui  convient  à  la 
Hollande,  à  Gênes,  etc.  Et  puis  nous  verrons  ce  qui  convient  à  des  pays 
tels  que  la  8icile,  la  Sardaigne,  etc. 

Le  Marquis.  Chevalier,  puisque  ces  pays,  quoique  plus  grands  et  plus 
puissants  que  Genève,  sont  dans  le  même  cas  à  peu  près,  c'est-à-dire,  de 
n'avoir  pas  de  blé  qui  soit  production  de  leur  sol,  je  dirai,  moi,  tout  bonne- 
ment qu'ils  feront  fort  bien  d'adopter  le  système  que  nous  avions  trouvé  le 
plus  convenable  pour  Genève,  Au  reste,  je  dis  cela  sans  trop  y  réfléchir,  et 
uniquement  par  l'envie  que  j'ai  de  m'en  débarrasser  et  d'arriver  plus  tôt 
où  vous  savez  que  je  suis  impatient  de  me  trouver  avec  vous. 

Le  Chevalier.  Et  c'est  précisément  pour  que  vous  ne  disiez  ni  ne  pen- 
siez cela,  qu'il  faut  vous  arrêter  un  peu.  Armez-vous  de  patience.  Je  veux 
vous  faire  remarquer  combien  une  petite  différence  fait  de  grands  change- 
ments. Rien  de  ce  qui  convient  à  Genève  ne  convient  plus  ni  à  la  Hol- 
lande ni  à  Gênes. 

Le  Marquis.  Est- il  possible  ? 

Le  Chevalier.  Nous  avons  dit,  s'il  vous  en  souvient,  que  la  raison  d'É- 
tat, la  première  de  toutes  les  raisons  dans  l'ordre  politique,  obligeait  les 
très-petites  souverainetés  à  se  passer  du  commerce  des  blés  qui  ne  devait 
être  pour  elle  qu'une  véritable  munition  de  guerre.  Cette  raison  disparaît 
dans  une  souveraineté  plus  puissante.  Quand  même  elle  ne  serait  pas  ca- 
pable de  soutenir  avec  succès  une  longue  guerre ,  sa  force  est  au  moins 
suffisante  pour  ne  pas  craindre  une  surprise  ni  un  coup  de  main.  On  ne 
bloque  pas  une  province  comme  on  bloque  une  ville.  Il  faut  mettre  en 
mouvement  une  grande  armée  pour  l'attaquer,  et  ce  mouvement  s'an- 
nonce d'avance  et  on  a  le  temps  de  se  prémunir.  En  second  lieu,  nous 
avons  dit  que  la  force  des  petits  États  consistait  dans  la  manufacture  ;  or, 
un  pays  plus  grand  a  besoin  pour  subsister  de  quelque  chose  de  plus  que 
des  manufactures. 
Le  Marquis.  Pourquoi? 

Le  Chevalier.  Parce  que  ces  manufactures,  quelque  nombreuses  et  va- 
riées qu'elles  soient,  n'emploieront  jamais  assez  de  monde.  Yous  verrez 
une  ville  de  trente  mille  âmes  qui  ne  se  soutient  que  par  l'horlogerie  ou  par 
l'imprimerie  ;  mais  de  trois  millions  d'hommes,  vous  ne  pouvez  pas  en  faire 
la  moitié  horlogers  et  l'autre  imprimeurs.  Où  trouver  le  débit  de  tant  de 
mauvaises  montres  et  d'encore  plus  mauvais  livres?  Ainsi ,  pour  faire 
subsister  trois  millions  d'habitants ,  outre  les  manufactures ,  il  faut 
la  navigation,  qu'on  appelle  plus  communément  le  commerce  maritime , 
ou  le  commerce  tout  court.  C'est  là  la  grande  manufacture  des  grands 
pays.  Je  vous  avais  dit  que  le  commerce  du  blé  ne  pouvait  être  une 
manufacture  pour  Genève  ;  mais  il  l'est  pour  un  pays  qui  a  une  ma- 
rine florissante.  Le  transport  d'un  pays  à  un  autre  très- éloigné  est  une 
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espèce  de  manufacture  ;  il  ajoute  a  la  matière  première,  il  ajoute  le  uolis, 
et  ce  uoiis  emploie  et  l'ait  vivre  bieu  du  monde.  Il  ne  faut  donc  pas  pri- 
ver la  Hollande  dune  branche  très- considérable  de  commerce.  Ce  com- 
merce devient  encore  plus  précieux  en  ce  qu'achetant  le  blé  d'un  royau- 
me pour  aller  le  revendre  dans  un  autre ,  le  commerçant  hollandais 
ne  peut  jamais  nuire  à  sa  nation,  soit  qu'il  réussisse  a  acheter  à  très-bon 
marché,  ou  à  vendre  très-cher  ;  il  fera  tort  tantôt  à  l'agriculture,  tantôt  au 
consommateur  des  pays  étrangers,  jamais  a  son  pays  :  malheur  à  ceux 
qui  en  sont  les  dupes.  Son  pays  deviendra  toujours  plus  florissant  et 
plus  riche  par  les  fautes  d'administration  des  autres  États. 

Le  Marquis.  J'entends  très-bien  cette  différence.  Dans  un  État  qui 
n'a  ni  côte  de  mer  ni  commerce  maritime,  tel  que  Genève,  celui  qui  veut 
y  faire  le  commerce  de  hlé  ne  peut  que  Tacheter  de  l'étranger  pour  le 
revendre  aux  citoyens,  de  sorte  que,  s'il  le  vend  trop  cher,  il  leur  fait 
tort,  et  sa  richesse  est  un  suc  qu'il  a  pour  ainsi  dire  exprimé  de  ses 
concitoyens.  Mais  lorsqu'on  fait  le  commerce  des  blés  comme  la  Hol- 
lande, qui  en  achète  en  Pologne  pour  le  revendre  en  Portugal,  le  pays 
n'est  plus  qu'un  entrepôt;  souvent  même  les  hàtiments  qui^sont  chargés 
de  hlé  n'y  touchent  pomt.  Ainsi  que  le  Hollandais  monopolise  en 
vendant  ou  en  achetant,  cela  peut  être  ruineux  à  la  Pologne  ou  au  For  • 
tugal;  mais  lui  et  sou  pays  n'en  seront  que  mieux.  J'entends  cela;  mais 
vos  greniers  pubUcs? 

Le  GHEVALiEfti  Les  aimeriez-vous  dans  un  pays  de  deux  ou  trois  mil- 
lions d'habitants? 

Le  jMarquis.  Ah!  pour  cela,  Chevalier,  vous  m'amèneriez  ici  tous 
les  capucins  du  monde,  qu'ils  ne  me  persuaderaient  jamais  que  ces  gre- 
niers ne  devinssent  à  la  lin  la  source  d'une  pillerie  effroyable. 

Le  Chevalier.  Je  n'en  appellerai  point,  car  je  suis  en  tout  de  votre 
avis.  Approvisionner  et  nourrir  avec  règle  et  économie  deux  ou  même 
un  million  d'habitants  est  au  dessus  des  forces  humaines,  parce  qu'alors 
il  est  au-dessus  delà  force  de  l'esprit  humain  de  découvrir  les  fraudes,  et 
qu'il  est  encore  plus  au-dessus  des  forces  de  la  vertu  humaine  de  résister 
à  la  tentation  d'un  gain  énorme  tel  qu'il  peut  se  faire  dans  une  régie 
d'une  étendue  immense. 

Le  3Iarquis.  Cela  est  vrai  ;  mais  comment  vous  y  prendrez-vous  pour 
soutenir  dans  ce  pays  toujours  le  même  prix  du  pain,  vous  qui  ne  voulez 
pas  le  taxer? 

Le  Chevalier.  Je  ne  le  soutiendrai  point  et  vous  savez  pourquoi. 
Soutenir  un  même  prix  veut  dire  la  même  chose  que  vendre  quelquefois 
à  perte.  Il  serait  affreux  et  absurde  de  vendre  constamment  le  pain  à 
un  prix  assez  hautpour  n'y  pas  perdre  même  dans  les  aimées  de  disette. 
Or  lorsque  l'on  est  dans  le  cas  d'y  perdre,  il  faut  pouvoir  fermer  sa  porte 
pour  n'être  pas  ruiné  dans  la  disette  par  les  achats  que  l'étranger  vient 
faire  chex  vous.  Lu  pavs  tel  que  la  Hollande  ou  la  république  de  Gêneg 
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ne  saurait  s'assurei' qu'il  ne  sortira  point  de  blé  en  contrebande  l'année 
((uon  en  aura  défendu  la  sortie.  Si  vous  empêchez  les  étrangers  de  venir 
acheter  le  blé,  vos  sujets  mêmes  l'enlèveront  sous  raille  prétextes  :  tantôt 
ce  sera  l'approvisionnement  d'un  vaisseau,  tantôt  en  feignant  d'aller 
d  une  ville  à  une  autre  de  votre  pays,  et  ils  ne  seront  pas  plutôt  sortis 
(lu  port  quils  iront  le  vendre  à  l'étranger.  Vos  magasins  disparaîtront 
et  vous  manquerez  votre  but,  puisqu'après  avoir  fait  manger  le  pain 
;i  vos  sujets  plus  cher  dans  les  années  abondantes  que  si  le  commerce 
eut  été  libre,  vous  n'aurez  pas  de  quoi  les  nourrir  dans  la  cherté,  et  que 
létranger,  qui  n'aura  pas  souffert  ce  dommage  dans  les  temps  d'abon- 
dance, en  partagera  le  bénéfice  d^us  le  temps  de  la  détresse  et  l'aura  en- 
levé à  vos  sujets. 

Le  3Iarquis.  Voilà  la  véritable  histoire  des  aniiones  municipales  que 
j'avais  lue  dans  des  Ecrivains  judicieux  et  que  j'avais  souvent  vue  de 
mes  yeux.  Je  suis  bien  aise  de  vous  en  entendre  faire  la  critique. 

Le  Chevalier.  Oui,  mon  cher  Marquis,  l'annone  de  toute  ville  et  de 
tout  pays  dont  on  ne  peut  fermer  les  portes  à  sou  gré  avec  facilité  et 
sûreté  est  détestable.  C'est  une  gêne  et  un  impôt  dans  l'abondance  qui 
ne  sert  qu'à  faire  mourir  de  faim  dans  la  disette  ;  car  le  gouvernement 
s'étant  fié  sur  l'approAdsionnemf  nt  de  ses  magasins,  s'ils  viennent  à 
manquer,  tout  est  perdu.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  recours  à  vos  par- 
ticuliers commerçants,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  fait  le  commerce  des 
blés,  attendu  qu'il  était  défendu  et  contrebande,  ils  ne  savent  connnent 
s'y  prendre  ni  par  où  commencer,  surtout  dans  un  temps  difficile.  Ils 
n'ont  ni  correspondants,  ni  magasins  à  eux,  ni  moyens  de  transports 
soit  par  mer,  soit  par  terre.  Tout  commerce,  même  celui  des  allumet- 
tes, est  une  science.  Le  novice  s'y  trompe  et  est  très-souvent  dupé. 
Toute  science  pratique  demande  une  dextérité  qu'on  n'acquiert  qu'avec 
l'exercice  et  le  temps.  Aurez-vous  donc  recours  à  vos  voisins?  Mais 
puisqu'ils  vous  ont  escamoté  une  partie  de  votre  blé,  c'est  une  preuve 
qu'ils  n'en  avaient  pas  assez;  ainsi,  ou  ils  ne  vous  en  donneront  point, 
ou  ce  sera  le  vôtre  même  qu'ils  vous  revendront;  mais  pourri  dans  les 
transports,  mais  renchéri  de  doubles  nolis  et  de  tout  ce  que  leur  avidité 
pourra  avoir  calculé  de  profit.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  adresser 
qu'aux  pays  les  plus  éloignés.  Ce  secours  sera  faible,  arrivera  tard  et 
coûtera  énormément. 

Le  Marquis.  On  voit  que  vous  faites  à  présent  l'histoire  de  la  disette 
de  l'Italie. 

Le  Chevalier.  Précisément,  et  de  tout  ce  qui  arriva  à  Rome  et  à 
Xaples  avec  Gênes  et  Livourne  et  ensuite  avec  les  blés  d'Angleterre,  de 
Hollande  et  de  Bretagne.  Naples,  ville  de  trois  cent  cinquante  mille  ha- 
bitants, en  avait  cinq  cent  mille  dans  l'hiver  de  I  "(M,  et  tous  les  envi- 
rons, au  nombre  de  six  cents  autres  mille  habitants, venaient  chaque  jour 
a  la  ville  acheter  leur  pain.  Imaginez  si  des  [irovisions  et  des  mesures 
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prises  et  calculées  sur  trois  cent  cinquante  mille  consommateurs  pou- 
vaient suffire  à  un  million  cent  mille  bouches.  Ainsi  la  loi  du  prix  con- 
stant fut  enfreinte  ;  on  diminua  le  poids,  on  augmenta  le  prix  du  pain , 
et  l'on  n'en  souffrit  pas  moins  tout  ce  que  la  famine  a  de  plus  affreux.  Le 
résultat  de  tout  ce  spectacle  horrible  a  été  pour  moi  cette  vérité  très- 
simple,  c'est  que  les  hommes,  tant  que  vous  ne  pouvez  pas  l'empêcher, 
suivent  le  pain  partout  où  il  est  :  de  sorte  que  s'il  ne  restait  qu'un  pain 
de  quatre  livres  dans  une  ville,  on  y  verrait  une  procession  assez  cu- 
rieuse, elle  serait  à  rebours  des  autres.  Le  pain  irait  devant  comme  la 
châsse,  tous  les  habitants  suivraient  deux  à  deux  jusqu'à  perte  de  vue, 
et  accompagneraient  ce  pain  de  quatre  livres  tant  qu'on  le  promènerait, 
sans  chanter,  mais  en  criant  toujours  qu'on  le  leur  donnât. 

Le  Marquis.  A  travers  vos  plaisanteries  et  tout  ce  que  vous  me  dites 
contre  les  annones  municipales,  j'aperçois  très-bien.  Chevalier,  une 
petite  malice  que  vous  me  cachez  tant  que  vous  pouvez  :  en  me  faisant 
la  cour  et  en  me  disant  ainsi  du  mal  des  greniers,  vous  voulez  me  faire 
perdre  de  vue  une  difficulté  très- embarrassante  qui  me  vient  dans  la 
tête. 

Le  Chevalier.  Je  n'ai  point  de  malice  avec  vous,  soyez-en  sur.  Em- 
barrassez-moi,  je  suis  fait  pour  l'être.  Vous  m' éclairerez  ensuite,  ou 
nous  resterons  tous  deux  dans  l'embarras.  Ce  qui  nous  consolera,  c'est 
que  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que  cela  est  arrivé  à  deux  personnes 
de  bonne  foi. 

Le  Marquis.  Voici  l'embarras  que  je  vous  prépare.  Vous  souvient- il 
que  vous  m'avez  dit,  lorsque  nous  étions  à  Genève,  qu'il  fallait  soutenir 
le  même  prix  du  pain  pour  le  bien  des  manufactures?  Vous  êtes  à  pré- 
sent en  Hollande,  qui  est  un  pays  de  manufactures,  vous  n'y  voulez 
pas  de  prix  fixe  au  pain,  que  deviendront- elles  donc? 

Le  Chevalier.  Ce  qu'elles  pourront,  serait  une  réponse  que  je  pour- 
rais vous  faire  si  j'étais  bien  méchant,  et  je  vous  dirais  que  l'intérêt  du 
commerce  maritime  étant  plus  précieux  à  ces  souverains  que  celui  lies 
manufactures,  il  faut  sacrifier  celui-ci  au  premier.  Je  pourrais  vous  dire 
que  lorsqu'un  pays  par  sa  constitution  peut  profiter  d'un  avantage  il  ne 
doit  pas  le  négliger,  et  que  lorsqu'il  ne  le  peut  pas,  il  faut  bien  qu'il  s'en 
passe.  Si  Genève  peut  avoir  des  greniers  publics  saus  inconvénients  et 
avec  utilité,  elle  fait  bien  de  les  avoir.  Si  la  Hollande  ne  le  peut  pas, 
elle  fera  bien  de  n'y  pas  songer.  Mais  toutes  ces  réponses  seraient  de 
mauvaise  foi. 

Le  Marquis.  Sans  doute,  car  vous  ne  résolvez  pas  la  question.  En  ad- 
mettant ce  que  vous  venez  de  dire,  il  s'ensuivrait  toujours  que  les  ma- 
nufactures en  Hollande  dépériraient,  et  au  contraire  elles  y  sont  très 
florissantes.  C'est  ce  phénomène  qu'il  faut  que  vous  expliquiez  malgré 
l'inégalité  du  prix  du  pain  que  vous  y  laissez. 

Le  Chevalier.  Faut-il  donc  absolument  être  de  bonne  foi  avec  vous? 
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Fh  bien!  soyons-le,  mais  sans  tirer  à  conséquence.  Le  vrai  est  que  par 
la  nature  même  de  la  chose  le  prix  ne  varie  presque  point  dans  un  pays 
stérile  et  commerçant,  tel  que  la  Hollande  ou  la  lisière  de  Gènes.  Ainsi 
voilà  la  difficulté  disparue,  puisque  le  phénomène  n'existe  pas. 

Le  IMarquis.  Oui,  mais  vous  l'escamotez  au  lieu  de  la  résoudre.  II 
faut  que  vous  m'expliquiez,  s'il  vous  plaît,  comment  il  se  fait  que  dans 
ces  pays  le  pain  soit  toujours  à  peu  près  au  môme  prix. 

Le  Chevalier.  Cela  est  aisé  ;  c'est  (ju'il  est  toujours  cher,  ces  peuples 
y  sont  accoutumés  et  ne  crient  jamais  contre  la  cherté,  parce  qu'ils  n'ont 
jamais  connu  la  douceur  du  hov:  marché.  Si  vous  ne  m'en  croyez  pas, 
informez- vous- en,  et  vous  verrez  que  je  ne  vous  en  impose  pas. 

Le  Marquis.  Je  conviens  du  fait  ;  je  l'ai  éprouvé  moi-même  dans  mes 
voyages.  Je  n'ai  trouvé  dans  aucune  ville  de  lltaiie  les  auberges  aussi 
chères  qu'à  Gênes,  et  tous  les  voyageurs  m'ont  dit  la  même  chose  de  celles 
de  la  Hollande.  Mais  je  suis  piqué  au  jeu,  et  je  veux  vous  pousser  à  bout. 
Au  lieu  d'un  embarras,  je  vous  en  prépare  deux  à  présent,  et  à  compte 
d'une  infinité  d'autres  si  vous  ne  me  satisfaites  pas.  H  faut  m'expliquer 
1°  pourquoi  le  pain  est  à  peu  près  d'une  égale  cherté  dans  les  bonnes  ou 
dans  les  mauvaises  années?  2°  Pourquoi  ce  haut  prix  ne  nuit  point  aux 
manufactures?  La  main-d'œmTC  doit  en  être  chère,  donc  les  ouvrages 
fabriqués  doivent  se  vendre  cher  et  trop  cher  pour  ne  pas  perdre  en 
concurrence  des  autres  ? 

Le  Chevalier.  Voilà  bien  des  embarras.  Cela  retardera  notre  retour 
en  France. 

Le  Marquis.  "N'importe;  vous  voulez  m'échapper,  mais  je  ne  sortirai 
pas  de  la  Hollande  que  vous  n'ayez  ou  résolu  la  question  ou  avoué  que 
je  vous  ai  mis  dans  l'embarras. 

Le  Chevalier.  Avouer?  Oh  pour  cela,  non  !  Chi  confessa  è  impiccato, 
dit  le  proverbe  italien.  J'espère  résoudre  vos  difficultés.  Vous  voulez 
savoir  pourquoi  ces  peuples  ont  toujours  à  peu  près  le  blé  au  même  prix 
dans  les  bonnes  et  dans  les  mauvaises  années? 

Le  Marquis.  Oui. 

Le  Chevalier.  Mais  s'ils  nont  ni  bonnes  ni  mauvaises  années,  com- 
ment voulez- vous  qu'ils  en  ressentent  les  effets?  Vous  avez  oublié  que 
leur  territoire  est  stérile  en  blé,  que  les  manufactures  et  la  navigation 
constituent  le  fond  et  la  base  de  toute  leur  richesse,  et  vous  avez  oublié 
que  je  vous  ai  dit  à  Genève  que  ni  la  grêle,  ni  la  pluie,  ni  la  sécheresse 
ne  tombent  jamais  sur  les  montres,  los  dentelles ,  les  nouveaux  libres,  les 
quincailleries,  la  faïence,  les  étoffes,  les  papeteries,  etc.  La  navigation 
de  même  a  quelques  tempêtes  en  hiver,  quelques  calmes  en  été  ;  mais 
cela  est  régulier.  Une  nielle  inattendue  ne  vient  point  enlever  en  une  nuit 
le  fruit  entier  de  l'espérance  d'une  année  de  navigation.  Donc  si  le  gain, 
l'industrie,  la  richesse  des   Hollandais,  ont  une  marche  constante  et 
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pxempte  de  la  vicissitude  des  saisons,  ils  ne  peuvent  pas  sentir  les  maux 

de  la  disette. 

Le  Marquis.  Tout  doucement.  Vos  raisons  m'embarrassent  plus 
qu'elles  ne  me  persuadent.  Je  vois  là...  J'entrevois...  >'e  me  trompez- 
vous  pas?...  Eh  oui,  sûrement...  Quoique  les  Hollandais  n'aient  pas  de 
blé  du  produit  de  leur  sol,  s'il  est  renchéri  dans  le  pays  où  ils  l'achètent, 
ils  doivent  l'acheter  plus  cher? 

Le  Chevalier.  Oui,  s'ils  étaient  condamnés  a  Tacheter  toujours  au 
même  endroit  ;  mais  ils  se  gardent  bien  de  l'acheter  où  il  est  trop  cher. 

Le  Marquis.  Et  où  vont-ils? 

Le  Chevaijer.  Ailleurs.  Voyez  les  registres  des  douanes  de  Hollande, 
vous  trouverez  que  dans  une  année  ils  ont  acheté  beaucoup  de  blé  de 
Picardie  et  d'Angleterre;  dans  une  autre  ce  sont  des  blés  de  Pologne; 
dans  une  autre  les  achats  se  sont  faits  en  Espagne,  quelquefois  dans  le 
Levant.  Enfin  la  Russie  ou  le  royaume  de  Maroc  leur  en  a  fourni.  Pour 
dernière  ressource  ils  ont  aussi  les  blés  des  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique. Il  est  impossible  que  dans  une  si  vaste  étendue  de  climats  diffé- 
rents, partout  il  y  ait  une  mauvaise  récolte  dans  la  même  année,  ce  cas 
du  moins  n'est  guère  arrivé.  Je  vous  dirai  la  même  chose  de  Gènes; 
elle  achète  tantôt  en  Provence,  tantôt  eu  Catalogne,  tantôt  en  Sicile  ou 
en  Sardaigne,  dans  la  Pouille,  ou  enfin  dans  le  Levant.  H  faut  qu'elle 
trouve  le  bon  marché  quelque  [)art  ;  voilà  pourquoi  je  vous  ai  parlé  a 
Genève  des  craintes  et  des  précautions  contre  la  disette.  Un  petit  Etat 
sans  navigation  ne  peut  acheter  du  blé  que  des  provinces  voisines;  s'il 
est  cher  en  Bourgogne  et  en  Eraiiche-Comté,  Genève  en  souffrira  autant 
que  si  c'était  une  ville  de  ces  provinces.  Mais  une  nation  qui  a  une  ma- 
rine florissante  et  une  grande  mer  ouverte  devant  eUe,  cherche  et  trouve 
le  bon  marché  au  bout  du  monde. 

Le  Marquis.  Je  continue  a  être  plus  embarrassé  que  persuadé.... 
Attendez  que  je  rêve  un  peu  sur  ce  que  vous  dites...  Eh  bien,  soit,  les 
Hollandais  peuvent  trouver  à  peu  près  le  blé  toujours  au  même  prix  ; 
car  je  vois  bien  que  vous  ne  tenez  pas  compte  des  petites  différences 
qu'une  plus  longue  navigation  ou  d'autres  causes  peuvent  occasionner  ; 
j'entends  Ijien  que  ces  variétés  ne  peuvent  pas  faire  une  grande  altéra- 
tion, comme  elles  ne  le  font  pas  sur  nos  marchés  dans  les  années  com- 
munes. Mais  puisque  les  Hollandais  ont  ce  bonheur ,  pourquoi  la  France 
ne  peut- elle  pas  l'avoir  de  même? 

Le  Chevalier.  ?>'ous  n'avons  pas  encore  parlé  de  la  France. 

Le  Marquis.  Parlons-en.  Quel  mal  y  aura-t  il? 

Le  Chevalier.  Et  que  voudriez- vous  faire  ? 

Le  Marquis.  Que  sais-je  moi!  de  bonnes  lois,  un  bon  système,  com- 
merce, navigation,  liberté,  aller  acheter  le  blé  partout  où  il  est  à  bon 
marché;  enfin  nous  procurer  un  état  pareil  a  celui  de  la  Hollande. 
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Le  Chevalier.  Monsieur  le  Marquis,  ce  projet  n'est  pas  de  vous;  il 
n'est  pas  nouveau  ;  il  a  déjà  été  donné  par  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit. 

Le  Marquis.  Oui...  Tant  mieux...  Qui  est  cet  homme  et  qu'est-ce 
qu'il  proposait? 

Le  Chevalier.  Mais  il  proposait  dans  sa  Comédie  des  Fâcheux  de 
mettre  la  France  tout  en  ports  de  mer. 

Le  Marquis.  Quand  finirez-vous  de  railler? 

Le  Chevalier.  Lorsque  je  n'eu  trouverai  pas  l'occasion.  Comment 
voulez- vous  que  ce  qui  convient  à  uii  million  ou  deux  d'habitants,  puisse 
convenir  à  un  nombre  dix-huit  ou  vingt  fois  plus  grand?  Pouvez- vous 
réduire  vingt  millions  d'hommes  à  n'être  que  manufacturiers  ou  naviga- 
teurs? et  où  trouver  le  débit  de  tant  de  marchandises  et  l'occasion  d'em- 
ployer une  aussi  grande  navigation?  La  nature  a  mis  des  bornes  en  tout  : 
on  ne  la  viole  pas  jusqu'à  ce  point.  Vous  ne  ferez  jamais  des  ports  de 
mer  de  vos  montagnes  de  l'Auvergne  '.  Quelle  comparaison  à  faire  entre 
la  France  et  la  Hollande,  pays  tout  entouré  de  la  mer,  percé  dune  in- 
finité de  rivières  et  de  canaux,  de  façon  qu'il  n'y  a  presque  point  d'en- 
droit qui  oblige  a  plus  de  deux  lieues  de  transports  parterre?  Combien 
de  provinces  n'y  a-t-ii  pas  eu  France  qui  ne  peuvent  être  qu'agricoles? 
Leur  richesse  est  dans  la  terre  et  leur  sort  dans  le  ciel.  Des  provinces  en- 
tières sont  exposées  à  voir  leurs  habitants  se  coucher  riches  et  se  réveiller 
pauvres.  Des  millions,  peut-être,  de  setiersde  blé  ont  disparu  dans  une 
seule  nuit.  En  Hollande  le  malheur  de  tout  perdre  peut  arriver  u  un  par- 
ticulier seul  ou  à  quelques  familles  par  un  naufrage  ;  mais  jamais  une 
province  entière  ne  peut  être  ruinée  par  la  perte  d'un  ou  de  deux  vais- 
seaux. Si  la  richesse  de  vos  provinces  est  sujette  à  cette  vicissitude  du 
sort,  vous  voyez  de  là  naître  l'inégalité  des  richesses  et  celle  des  condi  ■ 
tions.  De  là  les  formes  des  gouvernements  divers,  dans  une  contrée,  mo- 
narchique, dans  une  a  utre,démocratique.  Dans  une  distribution  de 
facultés  moins  inégales,  il  nV  a  personne  assez  pauvre  pour  se  laisser 
fouler,  ni  assez  riche  pour  prédominer.  De  là  l'esprit  de  luxe  ici,  l'es- 


*  L'Auteur  n'aurait  pas  fait  ce  raisonnement,  s'il  avait  fait  quelqu'attention  à  la  mar- 
che du  commerce  et  à  la  manière  dont  se  fout  les  approvisionnements  d'une  denrée  qui 
croit  en  plusieurs  endroits  d'un  jjrand  royaume.  Pour  avoir  en  France  des  blés,  par  la 
navijçation,  même  nationale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  port  de  mer  sur  les 
montagnes  d'Auvergne.  11  suffit  qu'il  y  ait  dans  nos  provinces  méridionales  des  blés  qui 
soient  à  assez  bon  marché,  pour  que  les  blés  de  l'Auvergne,  n'étant  plus  attirés  par  cette 
cherté  locale,  ne  sortent  pas  en  trop  grande  quantité  de  l'Auvergne;  car,  alors,  on  aura 
des  blés  en  Auvergne,  sans  qu'il  y  ait  un  port  de  mer  sur  le  Mont-d'Or.  Or,  c'est  l'effet 
que  produira  la  navigation  et  l'entière  liberté  de  l'exportation  et  de  l'importation.  Deux 
libertés  qui  ne  peuvent  subsister  l'une  sans  l'autre.  )  Le  défaut  de  canaux  qui  coudui- 
sent  des  extrémités  du  royaume  au  centre,  le  défaut  d'un  port  de  mer  sur  les  montagnes 
li'Auvergne  n'empêchera  donc  pas  que  nous  ne  puissions  être  approvisiouues  de  blés 
par  la  navigation,  »oit  nationale,  soit  étrangère,  dans  un  État  de  pleine  liberté. 

Réfutation  de  l'abbé  Uoreliet,  p.  119. 
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prit  d'économie  ailleurs;  de  là  l'esprit  guerrier  dans  les  uns,  le  goût 
pour  la  paix  dans  les  autres;  de  là...  Mais  j'irais  trop  loin  et  je  neveux 
pas  m'écarter.  Vous  voyez  enfin,  mon  cher  Marquis,  que  la  France  ne 
peut  pas  être  la  Hollande  ni  l'imiter. 

Le  Marquis.  Et  moi  je  vois....  Savez-vous  ce  que  je  vois?  Que  vous 
riez  sous  cape  de  m'avoir  fait  rester  comme  un  sot. 

Le  Chevalier.  Vous  voyez  mal.  Je  ne  ris  pas,  je  vous  plains  et  ce 
n'est  pas  vous  seul  que  je  plains.  Je  plains  des  nations  entières  trompées 
par  le  zèle  de  quelques  hommes  très- bien  intentionnés  qui  avaient  en- 
vie d'être  utiles  et  se  trompaient  eux-mêmes.  C'est  peut-être  d'après  vos 
écrivains  que  vous  imaginez  qu'au  moyen  d'une  liberté  entière  vous 
pourrez  avoir  en  France  comme  en  Hollande  le  blé  toujours  au  même 
prix,  et  ce  projet  n'est  au  fond  autre  chose  que  celui  de  mettre  toute  la 
France  en  ports  de  mer. 

Le  Marquis.  Chevalier,  vous  êtes  implacable  contre  mes  bons  écri- 
vains; mais  je  ne  veux  pas  me  charger  la  conscience.  Ce  que  j'ai  dit  était 
peut-être  de  mon  imagination.  Peut-être  je  les  ai,  ou  mal  lus,  ou  mal 
entendus;  peut  être  ils  disent  autre  chose. 

Le  Chevalier.  La  délicatesse  de  votre  conscience  me  donne  la  plus 
grande  édification;  mais  elle  ne  diminue  en  rien  mes  soupçons.  Oui,  la 
prospérité  de  la  Hollande  au  milieu  d'une  liberté  entière  dans  le  com- 
merce des  blés  est  la  cause  de  l'erreur.  On  n'a  fait  au  fond  qu'une  petite 
méprise.  On  n'a  pas  averti  que  les  pays  stériles  n'ont  pas  de  blé  qui  soit 
de  leur  cru,  ainsi  le  blé  est  leur  grande  et  principale  dépense.  La  navi- 
gation et  les  manufactures  leur  fournissent  le  moyen  de  l'acheter,  et  ces 
moyens  sont  égaux  dans  toutes  les  années.  Ainsi  ils  ont  pris  la  dépense 
pour  la  recette  et  confondu  le  revenu  avec  l'entretien.  Le  blé  est  la  ri- 
chesse et  le  revenu  de  tous  les  habitants  des  pays  fertiles  et  agricoles. 
Pour  les  Hollandais,  il  est  au  contraire  l'objet  le  plus  fort  de  dépense 
nécessaire'.  Leur  revenu  n'étant  pas  exposé  aux  vicissitudes  des  saisons. 


'  C'est  d'après  ce  raisonnement  et  le  développement  qu'on  y  donne,  que  M.  le  che- 
valier témoijjne  une  grstnde  compassion  pour  les  nations  entières  trompées  par  le  zèle 
de  quelques  hommes  bien  intentionnés,  et  que  M.  le  marquis  remarque  a<ïréablement 
<{uc  CCS  écrivains  ont  pris  leur  cul  pour  leurs  chausses,  et  se  sont  tromés  diablement 
loin  de  leur  compte. 

Pour  moi,  javoue  que  je  ne  puis  ni  partager  la  tendre  compassion  de  M.  le  chevalier, 
ni  applaudir  aux  bonnes  plaisanteries  de  M.  le  marquis. 

Je  remarquerai  d'abord  combien  les  notions,  que  nous  donne  l'Auteur,  de  la  dépense 
et  de  la  recette,  sont  confuses  et  fausses.  En  appelant  le  blé  la  recette  des  Français,  et 
la  dépense  des  Hollandais,  il  ne  peut  rien  entendre  autre  chose,  sinon  que  les  Français 
le  recueillent  et  ne  l'achètent  pas,  au  lieu  que  les  Hollandais  l'achètent  avec  de  l'argent  ; 
mais  cette  notion  n'est  pas  juste.  Un  agriculteur  Français  paie  aussi  avec  de  l'argent 
le  blé  (|ue  la  terre  lui  donne;  il  achète  sa  récolte  de  la  terre  aussi  réellement  qu'un  Hol- 
landais achète  le  blé  d'un  Flamand  ou  d'un  Gascon. 

La  recette  en  France  est  la  récolte  du  blé  ;  ce  n'est  pas  la  seule,  puisque  les  vins,  les 
huiles,  les  chanvres,  les  soies,  les  laines,  les  bestiaux,  etc.,  sont  recettes  tout  comme  les 
blés.  La  dépense  est  la  consommation  de  ces  mêmes  blés,  quand  on  les  convertit  enfariné 
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ils  n'ont  pas  besoin  de  grande  prévoyance  pour  faire  marcher  la  dépense 
d'un  pas  constant  et  réglé  *.  Mais  lorsque  le  revenu  est  incertain,  inégal, 
variable,  il  faut  une  grande  prévoyance  pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'in- 
digence. Voulez- vous  voir  combien  cela  est  vrai?  Ces  pays  qui  ne  crai- 
gnent point  la  famine,  craignent  infiniment  la  guerre,  parce  que  la 
guerre  seule  troublant  leur  navigation  et  interrompant  le  débit  de  leurs 
manufactures,  fait  varier  la  recette  et  leur  fait  éprouver  les  horreurs  de 
la  misère  ;  tandis  que  les  pays  fertiles  ne  craignent  pas  autant  la  guerre, 
lorsqu'elle  ne  dévaste  pas  leurs  campagnes;  puisqu'au  milieu  de  cette 
guerre  ils  peuvent  avoir  une  année  heureuse  qui  les  rende  très-riches 
dans  l'instant. 

Le  Marquis.  Vous  croyez  donc  que  mes  écrivains  ont  pris  la  recette 
pour  la  dépense,  éj  la  dépense  pour  la  recette? 

Le  Chevalier.  Sans  doute. 

Le  Marquis.  Cela  s'appelle  en  bon  français  prendi'e  son  cul  pour 
ses  chausses.  Ils  doivent  à  la  fin  s'être  trouvés  diablement  loin  de  leur 
compte  !  Mais,  Chevalier,  avec  tout  cela  je  ne  tiens  encore  ni  eux  ni  moi 
pour  battus;  car  si  je  montais  sur  notre  grand  cheval  de  bataille,  je  vous 
pousserais  vivement  et  je  ne  sais  pas  trop  comment  vous  vous  en  tire- 
riez. 

Le  Chevalier.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  vous  ressembleriez  au  paladin 
Astolphe  de  l'Arioste  dont  la  vaillance  était  dans  l'Hippogriffe  qu'il  mon- 
tait; mais  je  vous  demanderai  quel  est  donc  ce  terrible  cheval? 

Le  Marquis.  L'Angleterre.  Ah  !  si  je  vous  citais  son  exemple?... 

Le  Che\  alier.  Dans  les  anciens  temps  vous  auriez  retiré  peu  d'hon- 

et  en  pain  pour  les  manger.  En  Hollande,  où  il  n"y  a  point  de  récolte  de  grains  en  nature, 
il  y  a  des  produits  annuels  de  la  culture  des  prairies,  des  travaux,  de  l'industrie,  de  la 
navigation,  de  la  pêche,  qui  sont  la  première  recette  et  qui  sont  échangés  contre  des 
blés,  lesquels,  importés  du  dehors  en  Hollande,  repiésentent  une  partie  au  moins  de 
la  recette  annuelle  avec  laquelle  on  les  a  obtenus,  et  sont  eux-mêmes  une  recette  pour 
chaque  particulier,  lorsqu'il  prend  chez  lui  la  provision  de  ces  blés  qu'il  est  en  état 
d'acquérir.  Lorsque  ensuite  ce  blé  est  converti  en  pain  et  mangé,  voilà  la  dépense  des 
Hollandais  en  blé;  dépense  en  tout  semblable  à  celle  qu'on  en  fait  en  France  lors- 
qu'on  y  consomme  les  grains  qu'a  produits  le  sol. 

Réfutation  de  l'fibbé  Morellet,  pp.  120  et  121.  * 
'  Pour  que  l'Auteur  tire  quelque  avantage  de  l'incertitude  des  récoltes  dans  les  Etats 
agricoles,  il  faut  que  la  récolte  ou  recette  y  soit  plus  incertaine  que  dans  les  Etats 
manufacturiers.  Or,  la  recette  des  Hollandais,  c'est-à-dire,  selon  l'Auteur  lui-même,  le 
revenu  de  leurs  manufactures,  de  leur  navigation,  etc.,  est  sujette  à  la  même  incer- 
titude que  la  récolte  des  pays  agricoles.  Les  nations  manufacturières  partagent  le 
sort  des  nations  agricoles  dont  elles  achètent  les  productions,  et  l'inconstance  des  saisons, 
qui  enlève  la  récolte  d'une  provincede  France,  se  fait  sentir  eu  Hollande,  avec  la  différence 
des  avantages  que  donne  la  liberté  elle-même  aux  Hollandais  qui  en  jouissent.  Il  est  bien 
constant,  que  lorsque  la  récolte  en  blé  de  la  Flandre  française,  du  Languedoc,  etc.,  man- 
quent en  une  nuit,  la  Hollande  s'en  ressent,  sans  qu'il  périsse  de  vaisseau  dans  le  Zui- 
derzée,  puisque  le  prix  de  tous  les  grains  mis  en  vente,  est  affecté  par  cette  diminution, 
à  proportion  du  vide  qu'elle  lais.se  ou  qu'elle  cause,  de  proche  en  proche,  dans  les  mar- 
chés, ou  de  la  concurrence  quelle  excite  p.3rmi  les  acheteurs  concurrents  des  Hollandais. 

Ibid.,  pp.  126  et  127. 
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neur  de  combattre  à  cheval  tandis  que  je  suis  à  pied.  Je  ne  suis  monté 
sur  rien  que  sur  ma  raison.  Aussi  je  n'accepterai  pas  le  défi;  le  combat 
serait  trop  inégal.  Je  vous  demande  seulement  en  grâce  de  ne  point  par- 
ier de  l'Angleterre,  et  qu'il  n'eu  soit  jamais  question  dans  notre  discours. 

Le  Marquis.  Ah  !  vous  avez  peur,  je  le  vois. 

Le  Chevalier.  J'ai  peur  de  ne  pas  aller  en  France  oii  vous  voulez  que 
j'arrive;  j'ai  peur  enfin  d'embrouiller  toutes  vos  idées  plus  encore,  s'il 
est  possible,  que  vos  écrivains  ne  l'ont  fait. 

Le  Marquis.  Si  cela  était,  je  laisserais  là  l'Angleterre  à  l'instant; 
mais  je  ne  sens  pas  sur  quoi  votre  crainte  est  fondée. 

Le  Chevalier.  Daignez  faire  une  petite  réflexion  et  vous  verrez  si 
j'ai  tort.  L'Angleterre  est  la  machine  la  plus  compliquée  en  politique  qui 
soit  à  présent  en  Europe  et  qui  ait  peut-être  jamais  existé  dans  le  monde 
entier.  Ce  pays  e*  à  la  fois  agricole,  manufacturier,  guerrier,  commer- 
çant; il  est,  malgré  son  étendue,  mis  par  la  nature  tout  en  ports  de  mer, 
comme  nous  disions  en  plaisantant  qu'il  faudrait  mettre  la  France.  Son 
gouvernement  est  le  plus  mixte,  le  plus  artistement  composé  qu'il  y  ait 
jamais  eu.  Enfin  mœurs,  caractères,  sol,  climat,  productions,  rapports 
politiques,  force,  faiblesse,  ressort,  tout  est  particulier  à  ce  pays  diffé- 
rent du  reste  du  monde  et  souvent  unique  en  son  genre.  Comment  étu- 
dier une  matière  en  commençant  par  le  plus  difficile?  Pour  vous  instruire 
du  mécanisme  des  montres,  commencerez-vous  par  celles  qui  sont  à  ré- 
pétition et  qui  indiquent  les  secondes,  les  jours,  les  mois,  la  lune,  etc. 
Jamais  vous  ne  pourriez  en  prendre  des  idées  claires,  et  vous  finiriez  par 
en  savoir  moins  qu'auparavant.  Plût  à  Dieu  que  a^os  écrivains  n'eussent 
jamais  ni  connu,  ni  cité  l'Angleterre,  ils  se  seraient  épargné  quelques 
mauvais  raisonnements.  Au  reste,  je  ne  crains  point  d'en  parler;  j'ai 
passé  dans  ce  pays  un  temps  considérable,  je  crois  l'avoir  assez  bien  étu- 
dié et  assez  bien  vu  ;  mais  je  vous  réserve  ce  discours  pour  le  dernier  de 
tous;  alors  sans  me  démentir  sur  aucun  point  de  ce  que  je  vous  ai  dit, 
je  vous  démontrerai  que  les  mêmes  vérités  que  nous  avons  aperçues 
avec  clarté  dans  les  machines  les  plus  simples  se  trouvent  dans  les  plus 
compliquées,  et  y  produisent  les  mêmes  effets,  quoique  moins  aisés  à  se 
laisser  apercevoir,  à  cause  de  la  différence  du  mécanisme;  et  si  je  ne  vous 
ennuie  pas,  j'espère  vous  persuader. 

Le  Marquis.  Tant  que  je  vous  comprendrai,  je  ne  m'ennuierai  point  ; 
mais  voilà  la  question. 

Le  Chevalier.  Si  je  ne  réussis  pas  à  me  faire  entendre  de  vous  et  que 
ce  ne  soit  pas  ma  faute,  ne  sera  pas  non  plus  la  vôtre  ;  prenez-vous-en  aux 
écrivains  qui  vous  ont  embrouillé  les  idées  en  voulant  parler  d'un  pays 
qu'ils  nontjamaisni  connu  ni  calculé.  î\Iais, encore  une  fois,  dispensez-moi 
de  vous  entretenir  à  présent  d'une  nation  si  singulière  qu'elle  tire  des  tré- 
sors du  Bengale  pour  les  jouer  aux  courses  de  Newmarket,  qui  augmente 
en  crédit  et  emprunte  à  un  plus  bas  intérêt  à  mesure  qu'elle  manque  de 
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moyens  pour  payer  ses  dettes  ;  d'un  paysdout  le  sol  n'est  fertile  qu'eu  blé. 
et  ils  eu  mangent  très-peu  ;  qui  ne  produit  poiutde  vin,  et  ils  en  boivent 
avec  passion  ;  d  une  nation  qui  ne  met  point  d'impôt  sur  le  pain,  qui 
charge  toutes  les  boissons  d'uue  accise  effrayante  et  qui,  malgré  cela,  n"a 
jamais  été  encouragée  ni  à  manger  plus  de  pain  ni  à  boire  moins  de  li- 
queurs; d'une  nation  enlin  si  singulièremeut  constituée  qu'elle  exerce 
ses  troupes  lorsqu'elle  fait  le  commerce  des  blés*. 

'  Toutes  ses  réponses  se  réduisent,  comme  on  ^oit,  à  assigner  entre  l'Angleterre  et 
les  autres  pays,  des  différences  qui  peuvent,  selon  l'auteur  des  Dialogues,  autoriser 
une  législation  différente  sur  le  commerce  des  blés.  Je  dois  donc  prou\er  que  ces  dif- 
férences sont  ou  faussement  alléguées  ou  peu  essentielles. 

r  Tous  les  grand^  pays  de  l'Europe,  pour  lesquels  il  est  question  de  rechercher  la 
meilleure  législation  sur  le  commerce  des  blés,  sont,  comme  l'Angleterre,  des  machines 
très-compliquées  en  politique,  et  le  sont  même  beaucoup  plus  que  l'Angleterre,  quant 
à  la  forme  du  gouvernement  ;  car  il  y  a  plus  de  complication  là  où  des  droits  les  peuples, 
du  Souverain  et  des  corp>  intermédiaires  sont  moins  clairement  connus  et  moins  bien 
lixés.  Au  reste,  je  suppose  que  l'Auteur  veut  parler  ici  de  la  complication  dans  la  forme 
du  Gouvernement.  Si  ce  n'est  pas  cela  qu'il  entend,  ma  réflexion  sera  perdue;  mais  ii 
ne  se  sera  pas  explique  clairement,  car  le  sens  que  je  donne  à  ces  paroles,  machine 
compliquée  en  politique,  est  leur  sens  le  plus  naturel. 

2"  Tous  les  pays  de  l'Europe,  pour  lesquels  nous  cherchons  une  bonne  administration 
'du  commerce  des  blés,  et  en  particulier  la  France,  sont  comme  l'Angleterre,  tout  à 
la  fois   agricoles,  manufacturiers,  guerriers,  commerçants. 

3°  Vouloir  nous  faire  regarder  les  mœurs,  le  caractère,  les  rapports  politiques,  comme 
des  différences  qui  peuvent  faire  changer  la  police  des  blés,  c'est  rendre  la  législation 
absolument  arbitraire  en  celte  partie.  Il  n'y  a  point  de  principe  si  mauvais  en  adminis- 
tration, qu'on  lie  puisse  le  justifier  par  cette  allégation  vague,  que  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère d'une  nation  et  ses  lapports  politiques,  demandent  qu'on  la  conduise  ainsi. 
Quels  que  soient  les  mœurs,  le  caractère  et  les  rapports  politiques,  les  causes  qui  in- 
fluent sur  la  production  du  blé,  et  les  motifs  qui  déterminent  à  en  faire  le  commerce, 
sont  les  mêmes  partout,  et  exigent  partout  la  même  administration. 

11  faut  dire  la  même  chose  des  différences  de  sol,  de  climat  et  de  productions.  Si 
le  sol  est  fertile  en  blé,  si  le  climat  y  est  favorable  à  cette  culture,  si  les  récoltes 
,  y  sont  abondantes,  il  faut  que  le  commerce  en  soit  libre  ;  et  si  ces  circonstances  ne  sont 
pas  favorables,  il  faut  encore  que  le  commerce  soit  libre,  et  l'industrie  de  l'homme 
triomphera  de  la  résistance  de  la  nature.  En  un  mot,  qu'il  y  ait  peu  ou  beaucoup  de  blé, 
cette  différence  ne  peut  jamais  autoriser  à  faire  des  lois  contraires  au  droit  que  doit  avoir 
tout 'propriétaire,  de  faiie  de  sa  terre  et  des  productions  qu'elle  donne  l'usage  qu'il  veut. 

4"  Les  trésors  du  Bengale  et  les  courses  de  JVewmarket,  n'ont  rien  à  faire  ici. 

5"  L'Auteur,  qui  trouve  si  étrange  que  l'Angleterre  emprunte  à  plus  bas  intérêt  à 
mesure  qu'elle  s'endette  davantage,  nous  paraît  ne  pas  connaître  toutes  les  causes  qui 
déterminent  le  taux  de  l'intérêt.  Cette  matière  importante  serait  trop  longue  à  traiter  ici. 
Il  nous  suflit  de  remarquer  que  le  taux  auquel  le  gouvernement  emprunte,  ne  fait  rien  au 
commerce  des  blés,  et  que  le  bas  prix  de  l'argent  dans  le  commerce  est  lui-même  un 
effet  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  du  bon  état  de  la  culture  qui  en  est  la 
suite.  Le  plus  haut  prix  de  l'argent  ne  peut  donc  pas  être  une  raison  de  ne  pas  donner 
la  liberté. 

6"  Quoique  les  Anglais,  en  général,  mangent  peu  de  pain,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
leur  laisser  exporter  leur  blé,  tandis  qu'on  gênerait  l'exportation  pour  un  pays  où  l'on 
en  mangerait  beaucoup.  On  ne  veut  mettre  cette  différence  dans  la  législation  que  par- 
ce qu  on  considère  déjà  le  ble  comme  tout  produit,  et  qu'on  écarte  de  son  esprit  la  con- 
sidération des  moyens  qui  servent  à  le  faire  produire.  Or,  il  n'y  rien  de  plus  faux  que 
cette  manière  de  voir.  5>i  la  récolte  de  1770  était  la  dernière  récolte  que  dussent  à  jamais 
produire  l'Angleterre  et  la  France,  quoique  dans  cette  chimérique  supposition  I  exporta- 
tion put  être  proscrite,  on  conçoit  qu'elle  pourrait  être  plus  sévèrement  défendu*  dam  le 
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Le  Mabqlis.  Comment  cela? 

Le  Chevalier.  Sans  doute.  L'Angleterre  n'a  point  de  forteresses,  ses 
murailles  sont  ses  vaisseaux,  et  ses  matelots  sont  ses  troupes;  plus  il  y 
a  de  matelots,  plus  il  y  a  de  défenseurs  de  la  patrie.  Ainsi  les  vues  poli- 
tiques s'allient  aux  intérêts  du  commerce  maritime  des  blés. 

Le  Marquis.  Mais  c'est  de  même  en  France. 

Le  Chevalier.  Mais,  vous  allez  trop  vite.  Revenons  à  nos  moutons. 
Laissons-là  l'Angleterre  et  les  Anglais  ;  n'entrons  pas  en  France,  et  pour- 
suivons notre  discours  sur  la  Hollande. 

Le  Marquis.  Eh  !  il  n'y  a  plus  rien  à  dire  sur  son  compte. 

Le  Chevalier.  Quoi?  Vous  avez  oublié  la  seconde  difficulté  que  vous 
m'aviez  proposée? 

Le  Marquis.  Ne  vous  embarrassez  pas  si  je  l'ai  oubliée  ou  non,  je 
vous  en  tiens  quitte. 

l£  Chevalier.  Comment  quitte? 

LeIMaequis.  Oui;  vos  réponses  commencent  à  me  faire  trop  de  peur; 
je  sais  d'avance  que  je  disais  une  sottise. 

Le  Chevalier.  Vous  avez  tort.  Votre  seconde  difficulté  vaut  bien 
mieux  que  la  première  et  elle  est  en  effet  embarrassante. 

Le  ]\U.rquis.  Parlez-vous  tout  de  bon? 

Le  Chevalier.  Oui,  ma  foi. 

Le  IVIarquis.  Eh  bien ,  je  m'en  rapporte  à  votre  parole,  et  si  elle  était 
bonne,  j'entends  et  veux  vous  obliger  à  la  résoudre. 

Le  Chevalier.  Cela  n'est  pas  aisé.  Il  s'agit  d'expliquer  comment  dans 
les  pays  stériles  et  industrieux,  le  prix  des  vivres  étant  constamment 
cher,  les  manufactures  cependant  y  fleurissent,  et  comment  il  se  fait  que 
les  marchands  réussissent  même  à  pouvoir  les  débiter  à  très-bon 
compte. 


pays  où  la  consommation  en  est  plus  grande,  et  qui,  par  cette  raison,  serait  exposé  à  en 
manquer  plus  tôt.  Mais  si  la  vente  de  la  récolte  de  1770  doit  influer  sur  la  reproduction 
en  1771,  et  si  cette  reproduction  se  proportionne  toujours  en  raêmetemps,  à  l'exportation 
au  dehors  et  à  la  consommation  au  dedans,  qu'on  consomme  plus  ou  moins  de  blé,  la 
loi  doit  être  la  même.  Car,  si  elle  nuit  à  la  production,  elle  la  détruira  également  dans 
le  pays  où  l'on  consomme  moins  de  blé,  et  d'où  l'on  en  exporte  davantage,  et  dans  celui 
où  l'on  en  consomme  davantage  et  d'où  l'on  en  exporte  moins. 

7°  Que  les  Anglais  boivent  beaucoup  de  liqueurs,  quoiqu'elles  soient  accablées  d'im- 
pôts, et  mangent  peu  de  pain,  quoique  le  pain  n  en  supporte  pas,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  laisser  libre  le  commerce  des  grains  chez  eux  et  de  le  gêner  ailleurs.  Le  fait  et  la 
conséquence  prétendue  qu'on  en  veut  tirer  n'ont  aucune  liaison. 

8"  La  France,  l'Espagne,  et  tous  les  autres  pays  qui  ont  des  ports  et  une  marine, 
exercent  aussi  leurs  matelots,  lorsqu'elles  font  le  commerce  du  blé.  Il  y  a  plus,  si  une 
puissance  a  des  ports,  des  établissements  éloignés,  des  colonies,  moins  elle  est,  pour 
ainsi  dire,  maritime  par  sa  situation  et  sa  constitution,  et  plus  elle  doit  désirer  d'exercer 
ses  troupes  par  le  commerce  des  blés,  et  par  conséquent  plus  elle  a  de  motifs,  dans  les 
principes  de  l'Auteur,  de  donner  la  liberté  chez  elle  au  commerce  des  grains.  C'est  le 
cas  là  de  le  France. 

Réfutation  de  l'abbé  Morellet,  pp.  48,    i9,  50,  51  >t  52. 
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Le  Marquis.  C'était  là  ma  difficulté? 

Le  Chevalier.  Oui,  sûrement. 

Le  Marquis,  Ma  foi,  elle  est  bonne  ;  je  me  sais  très-bon  gré  de  vous 
lavoir  proposée.  Eh  bien  !  comment  y  répondrez- vous? 

Le  Chevalier.  En  serrant  et  haussant  tant  soit  peu  les  épaules.  Le 
fait  est  vrai  et  constant.  Nous  voyous,  par  exemple,  que  le  prix  des 
choses  nécessaires  est  sûrement  plus  cher  en  Hollande  qu'en  France, 
et  nous  voyons  en  même  temps  que  les  livres  imprimés  eu  Hollande  se 
vendent  un  grand  tiers  meilleur  marché  que  ceux  d'ici. 

Le  Marquis.  Eh  bien  !  que  dites- vous  à  cela?  ' 

Le  Chevalier.  Que  voilà  Madame  qui  rentre  et  qu'il  faut  aller  au- 
devant  d'elle.  Elle  est  arrivée  bien  à  propos. 

Le  Marquis.  Allons;  mais  difficulté  tenante.  Je  vous  somme  d'y 
satisfaire  après  le  diner. 

Le  Chevalier.  Nous  verrons;  peut-être  le  diner  nous  dounera-t-il  à 
tous  deux  de  nouvelles  forces. 


QUATRIÈME  DIALOGUE. 


Après  le  dîner. 

Le  Chevalier.  C'est  une  belle  découverte  de  notre  siècle  que  celle  de 
faire  une  très- grande  chère  après  un  beau  discours  d'économie  philoso- 
phique.    I 

Le  Marquis.  Vous  estropiez  les  noms.  U  faut  dire  philosophie 
économique. 

Le  Chevalier.  Ah!  il  n'importe  guère  que  Pascal  soit  devant  ou 
que  Pascal  soit  derrière.  Ces  deux  grands  mots  ne  signifient  pas  graud'- 
chose;  assor lissez-les,  comljinez-les  comme  vous  voudrez;  ensemble, 
détachés,  le  résultat  sera  toujours  le  même.  Le  fait  est  que  nous  avons 
bien  dîné. 

Le  Marquis.  Pas  moi,  je  n'ai  fait  que  rêver. 

Le  Chevalier.  Mauvaise  méthode,  contraire  aux  préceptes  de  l'école 
de  Salerne. 

Le  Marquis.  Vous  en  parlez  bien  à  votre  aise  ;  mais  vous  secouez 
diablement  la  tête  de  vos  auditeurs.  C'est  vous  qui  m'avez  empêché  de 
dîner,  je  ne  sais  plus  oii  j'en  suis.  Vous  entassez  paradoxe  sur  paradoxe, 
et  je  ne  sais  comment  cela  arriA^e  ;  dans  Aotre  bouche  tout  devient  clair 
et  vous  avez  toujours  raison.  D'abord  rien  ne  paraît  si  commun  que  ce 
que  vous  dites,  et  puis  en  y  rêvant  on  trouve  que  rien  n'est  si  nouveau  et 
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que  tout  le  monde  s'y  était  trompé.  Par  exemple,  comment  diable  pou- 
vez-vous  arranger  que  des  hommes  d'esprit  aient  pu  prendre  la  dépense 
pour  la  recette,  et  la  recelte  pour  la  dépense?  On  ne  peut  pas  se  tromper 
sur  cela,  ce  serait  une  faute  très-grossière.  Je  n'y  comprends  rien. 
Le  Chevalier  .  Est  ce  là  ce  qui  vous  a  fait  rêver  à  table  ? 
Le  Mauquis.  Et  oui  vraiment. 

Le  Chevalier.  Et  que  ne  parliez-vous  à  vos  amis?  En  deux  mots  je 
vous  aurais  tiré  de  peine.  Avez- vous  oublié  que  vos  auteurs  posent 
pour  principe  fondamental  de  leui*  tliéorie,  que  l'agriculture  est  la 
source  de  la  richesse  de  tous  les  pays?  Ce  principe,  qu'ils  prennent  pour 
général,  n'appartient  en  particulier  qu'aux  pays  purement  agricoles. 
Ce  principe  faux  les  a  induits  en  erreur.  Ils  ont  xa  du  blé  dans  un 
pays,  ils  ont  dit  :  Voilà  la  richesse,  voilà  la  recette  et  c'était  la  dépense. 
Ils  croyaient  être  en  France.  Ils  ont  vu  une  liberté  entière  et  absolue; 
ils  ont  dit  :  Il  n'y  a  rien  de  mieux  qu'une  liberté  entière  et  absolue  pour 
faire  fleurir  l'agriculture.  Comme  si  la  liberté  d'acheter  les  marchan- 
dises étrangères  était  la  même  chose  que  de  vendre  les  siennes.  Enfin 
ils  ont  vu  de  bonnes  et  de  mauvaises  années  en  France,  et  ils  ont  cru 
qu'il  y  en  avait  partout,  et  ils  n'ont  pas  pris  garde  que  le  renversement 
des  saisons,  qui  produit  des  aimées  stériles,  est  encore  meilleur  pour 
un  pays  commerçant  que  les  années  communes.  Dans  les  années  stériles 
il  y  a  plus  de  mouvement,  plus  de  transports,  plus  de  bâtiments  occu- 
pés ,  plus  de  vivacité ,  plus  de  profit  dans  le  change  de  place  en 
place  ;  ainsi  donc  si  dans  une  année  quelque  pays  de  l'Europe  se  plaint 
de  la  disette,  comptez  que  le  banquier  hollandais  s'en  réjouit. 
Le  Marquis.  Ils  sont  bien  heureux,  ces  gens -là. 
Le  Chevalier.  Ils  le  seraient,  s'ils  n'étaient  pas  tristes  au  milieu  de 
leur  opulence. 
Le  Marquis.  Et  qu'est-ce  qui  les  attriste? 

Le  Chevalier.  Le  travail  qu'il  leur  en  coûte  pour  se  la  procurer. 
Elle  est  le  fruit  d'une  perpétuelle  économie,  d'une  industrie  toujours 
agissante,  toujours  occupée,  toujours  vigilante,  toujours  tendue  ;  rien 
n'ennuie  tant  à  la  longue  que  l'obligation  d'avoir  toujours  toutes  les  cor- 
des tendues.  Vous  fatiguerez  un  cheval  et  vous  le  mettrez  plutôt  eu 
nage  en  un  quart  d'heure  de  leçon  au  manège,  qu'en  le  menant  d'ici  à 
Pontoise  la  bride  sur  le  cou. 

Le  Marquis.  Ah  !  vous  allez  me  faire  l'apologie  de  votre  passion  favo- 
rite, la  chère  paresse?  ii  sacrosanto  far  niente. 

Le  Chevalier.  N'en  craignez  rien;  j'en  suis  bien  éloigné,  je  n'aime 
point  à  prêcher  les  convertis. 

Le  Marquis.  Ah!  le  méchant!  Au  vrai,  vous  n'avez  pas  tout  à  fait 
tort.  Je  ne  suis  pas  aussi  paresseux  que  vous;  mais  j'avoue  que  j'aimerais 
encore  mieux  être  gai  dans  l'indigence  que  de  pleurer  dans  la  richesse. 
Du  reste,  chacun  a  sou  goût. 
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Le  Chevalier.  Dites  que  chacun  se  fait  le  goût  que  la  coustitution 
physique  de  sou  corps  ou  la  constitution  morale  de  son  esprit  lui  donne. 
Le  goût  devient  habitude,  l'habitude  nature.  L'homme  parait  envier  la 
condition  qu'il  n'a  pas,  et  si  on  la  lui  donnait,  il  en  serait  au  désespoir 
et  ne  saurait  s'en  accommoder. 

Le  Marquis.  Ainsi  tout  est  égal  et  balancé  dans  ce  monde.  Mais  ceci 
est  de  la  morale,  Chevalier.  Et  ma  difficulté,  quand  voulez-vous  la  ré- 
soudre? 

Le  Chevalier.  Je  yieas  de  le  faire. 

Le  Marquis.  Quand? 

Le  Chevalier.  Tout  à  l'heure. 

Le  Marquis.  Je  ne  m'en  suis  pas  aperçu. 

Le  Chevalier.  Je  viens  de  vous  parler  de  cet  esprit  triste  d'économie 
et  d'épargne  qui  doit  toujours  régner  chez  les  peuples  auxquels  la  na- 
ture a  laissé  en  partage  un  sol  stérile  et  ingrat.  Cet  esprit  d'économie 
est,  je  crois,  la  principale  cause  qui  fait  prospérer  leurs  manufactures 
malgré  la  cherté  des  vivres.  Ces  peuples  paient  chèrement  le  nécessaire  ; 
mais  ils  se  passent  du  superflu,  et  ce  superilu  est  souvent  une  espèce  de 
besoin  pour  d'autres  nations.  Leur  nécessaire  est  cher,  mais  il  ne  l'est 
jamais  à  l'excès,  et  cette  balance  égale  rassure  leur  commerce  et  fait 
aller  leurs  industries.  Enfin  ces  peuples  ont  des  impôts,  mais  la  sur- 
charge d'impôts,  c'est-à-dire  le  luxe,  leur  est  inconnu. 

Le  Marquis.  Voilà  un  terrible  c'est-à-dire.  La  surcharge  d'impôts ^ 
cesl-àdire  le  luxe. 

Le  Chevalier.  Oui,  ces  deux  mots  sont  synonymes.  Tout  le  luxe  vient 
de  la  surcharge  d'impôts,  soit  dans  l'imposition,  soit  dans  la  perception, 
et  toute  surcharge  d'impôts  vient  du  luxe  qu'on  veut  soutenir.  Ces  peu- 
ples l'ignorent.  Leur  forme  de  gouvernement  est  la  plus  économique  et 
la  moins  dispendieuse;  leurs  mœurs  ramènent  à  l'égalité,  par  consé- 
quent à  la  modestie  ;  comme  au  contraire  les  mœurs  chez  d'autres  na- 
tions obligent  à  ce  faste  et  cet  éclat  qui  est  la  trompette  de  l'inégalité. 
Enfin  vous  trouverez  ces  choses  liées  toujours  ensemble  et  se  donnant 
mutuellement  la  main.  Pays  stérile,  mœurs  et  gouvernement  républi- 
cain, industrie  de  manufactures  ou  de  navigation,  paix,  silence,  éco- 
nomie, tristesse  et  vide  dans  l'histoire.  Dans  les  pays  fertiles,  vous 
trouverez  toujours  inégalité  de  conditions,  gloire,  honneur,  charges, 
gouvernement  monarchique,  grand  bruit,;;grandes  secousses  et  une  his- 
toire amusante  à  lire.  Vous  trouverez  cela  dans  les  familles  particuliè- 
res ;  vous  trouverez  cela  dans  les  nations  ;  et  si  vous  poussez  à  bout  mon 
imagination,  je  vous  dirai  que  vous  le  trouverez  également  dans  les 
plantes  et  dans  les  animaux  ' . 


V  Remarquons  d'abord  qu'il  est  bien  étrange  que  M.  le  Chevalier,  qui  voit  dans  l'his- 
{Mélanyes  t.  11.)  ,  ♦  - 
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Le  aiâJiQuis.  Cela  serait  fort  curieux. 

Le  Chevalier.  Oui,  je  vous  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les 
plantes  et  les  arbres  qui  gardent  leur  feuillage  en  hiver,  ont  toujours  les 
feuilles  minces,-  modestes  et  d'un  ver  sombre,  et  que  celles  qui  ont  des 
feuilles  larges,  pompeuses  et  riantes,  les  perdent  toujours  a  la  mau- 
vaise saison. 

Le*3Iarquis.  Oh  !  ceci  est  tout  à  fait  plaisant  !  Des  plantes  monarchi- 
ques et  des  plantes  républicaines.  Tournefort  n'eu  a  jamais  parlé. 

Le  Chevalier.  Je  ne  l'en  estime  pas  moins.  31ais  que  voulez-vous 
de  moi?  Si  vous  me  faites  parler  après  diner,  il  faut  s'attendre  à  de  la 
poésie,  et  même  de  la  poésie  orientale.  Ce  n'est  pas  poux-  rien  que  j'ai 
bu  du  marasquin. 

Le  Marquis.  Béni  soit  ce  marasquin.  J'aime  la  poésie  et  j'aime  à 
promener  mon  imagination  sur  tous  les  êtres,  à  voir  cette  multiplicité 
de  liaisons,  cette  foule  de  rapports  ;  jaime  à  voir  les  lois  physiques  se 
rencontrer  avec  les  lois  morales.  Vous  croyez  donc  que  l'esprit  écono- 
mique sullit  pour  résoudre  la  dilliculté? 

Le  Chevalier.  C'est  la  cause  principale;  mais  il  faut  y  en  ajouter 
d'autres.  Une  marine  florissante  facilite  les  transports  du  produit  des 
manufactures,  réduit  le  prix  du  nohs  presque  à  rien,  étend  le  débit  sur 

toire  comme  dans  les  nuages,  tout  ce  qu'il  veut  voir,  n'ait  pas  pris  la  peine  de  nous  citer 
un  seul  Etat  politique  ancien  ou  moderne,  où  les  choses  se  soient  passées  comme  il  pré- 
tend qu'elles  se  sont  passées  toujours.  Mais  s'il  n'a  pas  rempli  en  cela  ses  obligations,  au 
moins  il  a  été  fort  prudent,  car  il  eût  pu  essuyer  beaucoup  de  contradictions,  et  on  lui 
eût  bien  disputé  la  justesse  de  ses  exemples.  Au  moins,  j'avoue  qu'en  cherchant  de  bonne 
foi,  je  ne  trouve  aucune  raison  qui  ait  ressemblé  à  celle  qu'il  nous  peint. 

Je  vois,  au  contraire,  dans  l'histoire  un  grand  nombre  de  peuples,  chez  lesquels  ces 
cho^es,  qui  doivent  être  liées,  ont  été  absolument  séparées. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  les  anciennes  républiques  Grecques,  je  vois  les  deux  plus  célè- 
bres, celles  d'Athènes  et  de  Sparte,  placées  sur  des  sols  peu  fertiles,  presque  sans  indus- 
trie de  manufactures  et  de  navigation,  agitées  de  grands  mouvements,  presque  toujours 
en  guerre,  et  jouant  le  plus  grand  rôle  dans  l'histoire,  c'est-à-dire  réunissant  des  cir- 
constances que  l'Auteur  dit  ne  devoir  se  trouver  que  dans  les  pays  tVrtiles.  Carthage, 
sol  fertile,  gouvernement  républicain,  industrie  de  manufactures  et  de  navigation,  et 
cependant  grandes  secousses,  honneurs,  gloire,  dignités.  Inégalité  de  conditions,  grand 
bruit,  et  une  histoire  amusante  à  lire,  si  nous  l'avions.  Rome  et  Tltalie,  pays  fertiles,  et 
cependant  gouvernement  républicain,  mœurs  austères,  et  peu  d'inégalité  dans  les  con- 
ditions pendant  plusieurs  siècles,  et  cependant  sans  manufactures  et  sans  navigation. 
La  Sicile,  pays  fertile,  mœurs  et  gouvernement  républicain,  industrie,  manufactures  et 
navigation,  et,  eu  même  temps,  grandes  secousses  et  grand  bruit  dans  l'histoire.  La 
Macédoine,  pays  fertile,  gouvernement  monarchique,  inégalité  des  couditions,  guer- 
res continuelles,  rôle  éclatant  dans  l'histoire.  La  Judée,  pays  fertile,  gouvernement 
monarchique,  nulle  industrie,  nulle  na\igation,  etc.  On  multipliera  ces  exemples  tant 
qu'on  \oudia,  et  si  Ion  veut  s'en  donner  la  peine,  on  trouvera  mille  exceptions  pa- 
reilles à  la  maxime  générale  qu'avance  ici  l'Auteur. 

Je  ne  m'arrête  pas  a  relever  l'application  que  l'auteur  fait  dej  sa  théorie  aux  plantes , 
dont  les  unes  sont,  selon  lui ,  républicaines  ,  et  les  autres  monarchiques.  M.  le  marquis 
trouve  cela  fort  plaisant,  et  le  chevalier  convient  que  c'est  de  la  poésie  ,  et  de  la  poésie 
Orientale,  qui  lui  est  inspirée  par  le  marasquin  qu'il  a  bu.  Quant  à  moi ,  inutilement 
boirais-je  du  marasquin  ,  je  sens  que  je  ne  goûterais  jamais  cette  poésie-là. 

Réfuiation  de  l'abbé  Morellet,  pp.  143  et  144. 
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presque  toute  la  surface  du  globe  \  Alors  ce  grand  débit  permet  au  mar- 
chand de  gagner  moins  sur  chaque  marchandise.  Le  grand  conmierce 
favorise  les  petits  ;  il  les  porte  en  croupe  pour  ainsi  dire,  et  une  cargai- 
son de  bois  de  construction  fait  quelquefois  vendi-e  à  meilleur  marché 
les  boites,  les  montres,  les  quincailleries.  Ceci  tous  paraît  ol)Scur, 
peut-être,  mais  c'est  une  considération  fort  importante  et  j)  revien- 
drai. A  tous  ces  avantages  qu'ont  les  nations  commerçantes,  il  faut 
encore  ajouter  les  prolits  du  change  -,  il  tourne  presque  toujours  à  leur 
avantage,  et  ce  profit  est  quelquefois  si  considérable  qu'il  égale  celui 
que  l'entrepreneui'  d'une  manufacture  devait  faire  sur  la  main  d'œu- 
vre.  Ainsi  le  commerçant  parait  vendre  sans  bénéfice,  tandis  que  le 
change  seul  lui  eu  donne  un  assez  raisonnable^. 


'  Je  conviendrai,  avec  l'auteur,  qu'une  grande  navigation  favorise  les  manufactures  ; 
mais  je  lui  demanderai  pourquoi  cette  grande  navigation  ne  pourrait  pas  se  trouver 
ailleurs  que  dans  les  États  d  une  étendue  médiocre  et  d'un  sol  qui  ne  produit  point  de 
blé .''  Pourquoi  ue  se  rencontrerait-elle  pas  dans  un  pays  qui  produirait  beaucoup  de 
blé/  Si  la  HoUaude,  située  comme  elle  l'est,  entre  le  JNord  et  le  Midi ,  au  lieu  d'avoir 
des  bestiaux,  du  beurre,  du  fromage  pourproduciious  du  sol,  avait  un  sol  produisant 
l>eaucoup  de  blé  ,  cette  circonstance  empéclierkit-elie  qu'elle  neùt  des  manufactures 
et  en  même  temps  une  navigation  à  bon  marché  ,  qui  favoriserait  le  transport  de  ses 
manufactures.''  Pourquoi  donc  une  circonstance  toute  pareille  qui  se  rencontre  en 
France  ,  avec  de  beaux  ports  sur  les  deux  mers  ,  empécherait-elle  l'établissement  d'une 
navigation  à  bon  marche ,  qui  y  favoriserait  aussi  les  manufactures  .'' 

Je  ue  prétends  pas  pour  cela  qu  il  n'y  ait  des  causes  qui  peuvent  faire  et  qui  font 
acluellemeut,  qu  eu  Hollande  la  navigation  est  à  meilleur  marché  qu'en  France.  Mais  en 
opposant,  comme  tait  ici  l'auteur,  les  pays  agricoles  à  ceux  qui  nont  point  de  blé  ,  et 
eu  avançaut  que  ceux-ci  peuvent  donner  au  commerce  des  grains  toute  liberté  et  payer 
leur  blé  plus  cher,  sans  que  leurs  manufactures  en  soutirent,  parce  qu'ils  ont  une  grande 
navigation  ,  on  s'impose  l'ubligation  de  prouver  que  la  raison  de  cette  différence  vient 
de  ce  que  les  derniers  n'ont  point  de  blé  et  que  les  autres  en  ont  ;  paradoxe  qu'il  est 
impossible  de  rendre  vraisemblable. 

Réfutation  de  l'abbé  Morellet,  pp.  132  et  133. 

'■i  Voilà  encore,  et  toujours,  la  Hollande.  C'est  elle  seule  qu'on  oppose  ici  aux  États  agri- 
coles, gu'est-ce  que  les  uauons  commerçant^  opposées  aux  États  agricoles?  La  France 
et  l'Angleterre  ne  sont  donc  pas  des  nations  commerçantes  ?  >e  font-elles  pas  aussi  des 
profits  dans  les  opérations  du  change  .'*  et  si  elles  n'en  font  pas  ,  proportion  gardée  ,  au- 
tant que  la  Hollande,  n'est-ce  pas  uniquement  l'effet  de  la  situation  physique  de  la 
Hollande  et  d'autres  circonstances  qui  pourraient  se  trouver  dans  d'autres  nations  ? 

Mais  M.  le  chevalier  serait  bien  embarrassé  de  nous  expliquer  comment  les  profits  du 
change  peuvent  taire  qu'un  Hollandais ,  malgré  la  cherté  des  blés,  peut  donner  à  ineil- 
leur^compte  les  productions  de  son  industrie.  Si  les  profits  du  change  et  la  fabrication 
des  productions  de  l'industrie  étaient  dans  la  même  main ,  ou  conçoit  que  cette 
reunion. poui  rait  déterminer  l'entrepreneur  à  se  contenter  d'un  moindre  profit  ;  mais  il 
n'en  est  pa  ainsi.  Les  banquiers  ,  ou  de  gros  négociants  ,  entrepreneurs  de  commerce  , 
et  non  de  manufactures,  attirent  à  eux  tous  ces  profits ,  sans  que  les  manufacturiers 
les  partagent,  ni  puissent  se  dédommager  par  là  de  la  cherté  des  subsistances  qu'ils  ont 
consommées  en  les  travaillant.  11  faut  que  leur  travail  soit  payé  et  qu'ils  y  trouvent  le 
remplacement  de  leurs  dépenses  et  un  profit  quelconque.  Lorsque  les  productions  de 
l'indu>;trie  qu'ils  ont  livrées  se  paient  par  la  nation  qui  les  achète,  elles  ne  se  paient 
pas  aux  manufacturiers  ,  mais  à  un  négociant  en  gros  ou  à  un  banquier,  qui  gardent 
pour  eux-mêmes  le  profit  du  change  ;  ce  profit  ne  revenant  donc  point  au  manufactu- 
rier ne  le  met  pas  en  état  de  donner  sa  marchandise  à  meilleur  marché,  et  si  la  cherté 
des  blés  l'en  empêchait,  les  profits  du  change  ne  l'eu  dédommageraient  pas. 
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Le  IVIarquis.  Chevalier,  je  vous  prie,  ne  me  parlez  point  du  change. 

Le  Chevalier.  Pourquoi? 

Le  Marquis.  C'est  un  logogriplie  pour  moi;  je  n'y  ai  jamais  rien 
compris,  et  je  ne  \eux  plus  rien  comprendre.  Laissons  le  là  et  n'en  par- 
lons pas.  Je  veux  devenir  avec  vous  un  très-savant  boulanger,  et  je  veux 
rester  un  banquier  très- ignorant;  car  je  vois  que  c'est  un  secret  et  cela 
me  donne  de  furieux  soupçons. 

Le  Chevalier.  Quels  soupçons? 

Le  3Iarqliis.  J'ai  toujours  observé  que  le  secret  des  marchands  était 
le  mieux  gardé  de  tous,  et  cela  m'a  paru  naturel,  puisque  c'est  lui  qui 
rapporte  le  plus  de  prolit  a  ceux  qui  le  gardent.  Cela  étant,  le  secret 
du  change  pourrait  bien  être  comme  celui  de  l'Etat  dont  la  force  prin- 
cipale consiste  à  bien  persuader  le  peuple  qu'il  en  existe  un.  3Ioi  je 
suis  franc;  je  dis  ce  que  je  pense;  je  n'aime  point  du  tout  ce  genre-là 
d'industrie. 

Le  Chevalier.  Il  y  a  une  sorte  de  vérité  dans  vos  soupçons.  La  vertu 
du  change  n'est  en  substance  qu'un  tour  de  prestesse  de  main  ;  prévoir 
et  prévenir.  Le  plus  alerte  est  celui  qui  seul  peut  tirer  parti  de  la  disette 
d'argent  dans  un  pays,  et  de  la  surabondance  dans  un  autre;  il  faut  sa- 
voir prévoir,  etc. 

Le  Marquis.  Chevalier,  en  grâce  ne  m'en  parlez  pas. 

Le  Chevalier.  Eh  bien,  voyez  combien  je  suis  honnête  homme,  je 
ne  veux  pas  agir  en  juif  avec  vous,  je  vous  fais  remise  du  change  et  je 
vous  parlerai  au  pair  dorénavant;  mais  ce  n'est  pas  un  petit  bénéfice 
que  je  vous  sacrifie  là. 

Le  Marquis.  Je  le  sens  bien,  et  je  vous  en  suis  infiniment  obligé. 
Pour  vous  en  donner  une  preuve,  d'abord  j'abandonne  une  difficulté 
qui  m'était  sui^venue,  et  que  je  ne  vous  ferai  point. 

Le  Chevalier.  Vos  procédés  sont  dignes  de  vous.  Vous  n'êtes  ja- 
mais en  reste  de  bienfaits  avec  pei^oune  ;  mais  pour  me  faire  connaître 
toute  l'étendue  de  mes  obligations,  indiquez-la-moi  en  deux  mots,  et 
vous  me  tiendrez  quitte  d'y  satisfaire. 

Le  JMarquis.  Oh  rien c'était  une  bagatelle.... 

Le  Cilevalier.  Mais  au  moins.... 

Le  Marquis.  Ah  !  si  vous  l'exigez  absolument,  la  voici.  Vous  avez 


Eniiu,  ces  prolits  du  change  sont  un  objet  très-peu  considérable  et  qui  ne  dédommage- 
rait certainement  pas  des  millions  d'hommes  occupés  à  tous  les  travaux  de  l'industrie,  à 
la  navigation,  à  la  pêche,  etc.,  de  la  cherté  du  commerce  des  blés  dans  les  Etats  d'une 
étendue  médiocre,  plutôt  que  dans  un  État  agricole  et  d'une  grande  étendue  ;  et  la  sub- 
tile théorie  de  M.  le  chevalier,  sur  cela,  me  parait  tout  à  fait  fausse  et  sans  fondement. 

On  ne  voit  point,  au  reste,  pourquoi  M.  le  nianjuis  n'aime  point  le  change,  et  pourquoi 
M.  le  chevalier  applaudit  à  ses  soupçons.  Ce  genre  d'industrie  est  un  commerce  comme 
tous  les  autres,  dans  lequel  Ictude  des  circonstances,  du  besoin  plus  ou  moins  grand, 
de  la  concurrence  plus  ou  moins  empressée  conduisent  à  des  prolits  très-légitimes. 

Héfutution  de  l'abbé  Morellet ,  pp,  134  et  135. 
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attribué  à  l'esprit  économique,  frugal,  éloigné  de  toute  espèce  de  luxe, 
des  nations  industrielles  et  stériles,  la  prospérité  des  manufactures,  mal- 
gré les  vivres  plus  chers  chez  elles  qu'ils  ne  le  sont  communément  dans 
les  pays  fertiles  et  agricoles. 

Le  Chevalier.  Je  l'ai  dit. 

Le  Marquis.  Or,  je  vous  avouerai  que  j'aperçois  bien  une  différence, 
considérable  dans  le  luxe  entre  les  grands  seigneurs  et  même  les  gens 
aisés  de  l'un  et  de  lautre  pays.  Mais  dans  le  bas  peuple,  dans  les  arti- 
sans, les  marchands  de  boutique,  fabricants,  je  n'aperçois  point  chez 
nous  un  plus  grand  luxe  ;  au  contraire,  si  on  examinait  bien  de  près,  je 
crois  qu'on  trouverait  que  cette  classe  est  plus  sujette  chez  nous  à  tirer, 
comme  on  dit,  4e  diable  par  la  queue.  Ainsi  je  ne  vois  pas  ce  que  le  luxe 
peut  faire  de  différence  en  cela. 

Le  Chevalier.  Vous  avez  donc  oublié  tous  les  synonymes  du  luxe? 

Le  Marquis,  Ah  !  cela  est  vrai;  je  m'en  souviens  à  présent,  j'ai  tort; 
je  suis  honteux  de  vous  avoir  voulu  faire  remise  d'un  effet  sans  valeur. 

Le  Chevalier.  Ma  reconnaissance  n'en  est  pas  moins  grande.  Enfin 
je  venais  de  vous  indiquer  un  synonyme  du  luxe  si  étrange  et  auquel 
vous  étiez  si  peu  accoutumé,  qu'il  n'est  point  extraordinaire  que  vous 
l'ayez  oublié. 

Le  Marquis.  Ce  sourire  ironique  qui  vous  échappe,  fait  un  peu  de 
tort  à  votre  générosité  ;  mais  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que  ces  maré- 
cages de  la  Hollande  ne  me  conviennent  point  du  tout;  plus  j'y  reste, 
plus  cela  va  mal;  voudriez-vous  m'en  tirer? 

Le  Chevalier.  Comme  il  vous  plaira. 

Le  Marquis.  ,Que  j'en  suis  aise.  INous  irons  enfin  en  France. 

Le  Chevalier.  En  droiture? 

Le  Marquis.  Pourquoi  non? 

Le  Chevalier.  Il  faudrait  nous  embarquer,  je  crains  la  mer,  pre- 
nons le  chemin  de  terre. 

Le  Marquis.  Pourvu  que  nous  partions. 

Le  Chevalier.  Nous  passerons  par  la  Flandre;  il  serait  bon  de  nous 
y  arrêter  un  peu. 

Le  Marquis.  Mais  quelle  rage  avez- vous  de  me  promener  ainsi  de 
pays  en  pays  sans  me  faire  jamais  arriver  à  Paris?  Voulez-vous  que  je 
vous  dise  vrai?  je  soupçonne  en  cela  un  peu  de  pusillanimité.  Vous  crai- 
gnez la  France  et  vous  voulez  éviter  den  parler. 

Le  Chevalier.  Craindre!  et  quoi? 

Le  Marquis.  Que  sais-je?  Je  vois  que  vous  me  promenez  de  répu- 
blique en  république  pour  parler  avec  liberté.... 

Le  Chevalier.  Combien  vous  êtes  dans  l'erreur!  Je  ne  serai  rassuré 
sur  la  jouissance  de  la  liberté  que  lorsque  je  serai  en  France.  Les  répu- 
bliques accordent  ce  qu'elles  appellent  liberté  aux  étrangers  par  un  bas 
motif  d'intérêt;  elles  veulent  se  peupler,  mais  au  fond  ellesfont  Icsprit 
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mesquin,  concentré,  soupçonneux,  hargneux;  et  si  la  corruption  y  pé- 
nètre une  fois,  elles  sont  persécutrices.  Mais  les  grands  empires  ont  un 
repos  naturel,  fondé  sur  la  grandeur  de  leurs  forces  et  la  majesté  du 
mépris.  Cela  est  bien  autrement  rassurant. 

Le  Marquis.  Pourquoi  donc  rester  en  Flandre? 

Le  Chevalier.  Parce  que  j'v  ai  affaire.  Il  faut  voir  à  présent  un  pays 
agricole,  fertile  qui  produise  du  blé  pour  lui  et  pour  les  autres  ;  et 
même,  si  vous  le  trouvez  bon,  nous  n'examinerons  point  la  Flandre  et 
nous  prendrons  pour  sujet  de  notre  examen  un  pays  tel  que  la  Sardaigne 
ou  la  Sicile,  c'est-à-dire  un  pays  purement  cultivateur.  Il  y  a  trop  de 
manufactures  en  Flandre;  elles  troubleraient  nos  recherches. 

Le  3IARQUIS.  Cela  serait  fort  bon,  j'en  conviens;  mais  je  commence 
à  m'impalienter.  Je  suis  vif  et  je  veux  aller  au  fait. 

Le  Chevalier.  Monsieur  le  Marquis,  vous  m'avez  soupçonné  d'une 
malice  que  je  n'avais  pas,  et  vous  ne  vous  doutez  pas  de  celle  que  peut- 
être  j'ai.  Vous  êtes  comme  un  jeune  homme  qui  ayant  commandé  une 
montre  à  un  horloger  va  tous  les  jours  presser  l'ouvrage.  Il  le  trouve 
occupé  tantôt  à  dresser  une  roue,  tantôt  à  polir  un  ressort  et  il  s'impa- 
tiente; il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  fait  la  montre.  Les  pièces  une  fois 
faites,  on  n'a  qu'à  la  monter,  et  l'ouvrage  se  trouve  achevé. 

Le  Marquis.  Diantre!  vous  êtes  si  fin  que  cela?  m'auriez- vous  parlé 
de  la  France  sans  que  j'y  eusse  pris  garde? 

Le  Chevalier.  Je  n'en  sais  rien;  c'est  à  vous  à  vous  en  apercevoir; 
je  vais  toujours  mon  train. 

Le  Marquis.  Sans  m'en  avertir? 

Le  Chevalier.  Sans  vous  en  avertir. 

Le  3Iarquis.  Cela  est  ma  foi  trop  méchant.  Comment  voulez-vous 
que  je  me  ressouvienne  de  tout  ce  que  vous  m'avez  dit  ? 

Le  Chevalier.  AUons,  tranquillisez- vous;  lorsque  nous  monterons 
les  pièces,  je  vous  en  ferai  ressouvenir. 

Le  Marquis.  Tous  serez  charmant  ;  en  revanche  je  ne  serai  plus  im- 
patient. Parlez-moi  de  la  Flandre,  parlez-moi  de  la  Sicile,  parlez-moi  de 
la  Laponie,  si  vous  voulez;  je  vous  écouterai  d'autant  plus  volontiers 
qu'en  m'eutrctenant  des  pays  agricoles,  je  vois  d'abord  que  vous  vous 
rapprochez  de  nous,  et  puis  j'espère  que  vous  en  \iendrez  enfin  à  ce  que 
j'attends  avec  tant  d'impatience. 

Le  Chevalier.  Qu'est-ce  donc? 

Le  Marquis.  L'exportation.  Vous  m'avez  parlé  jusqu'à  présent  des 
villes  sans  territoire  et  des  pays  stériles  où  il  ne  peut  y  avoir  d'expor- 
tation proprement  dite.  La  sortie  des  blé  n'y  est  qu'un  transport  d'un 
lieu  d'entrepôt  à  sa  destination,  ou  n'est  tout  au  plus  qu'un  superflu 
qu'on  renvoie  ;  et  à  vous  dire  vrai,  puisqu'il  faut  tout  vous  dire,  je  crains 
que  vous  ne  l'ayez  fait  exprès. 

Le  Chevalier.  Vous  me  soupçonnez  toujours  de  malice  et  je  vous 
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ai  assuré  que  je  n'en  avais  point  avec  vous.  Qu'est-ce  donc  que  j'ai  fait 
exprès? 

Le  I\L\rquis.  Évité  de  parler  de  la  grande  loi  d'exportation  que  nous 
avons  faite  en  mil  sept  cent  soixante-quatre  et  qui  est  aujourd'hui  l'Hé- 
lène de  notre  Troyes,  le  sujet  de  la  dispute  ^  c'est  là-dessus  que  je  vou- 
drais vous  entendre. 

Le  Chevalier.  Ce  n'est  que  cela? 

Le  Marquis.  Et  oui,  cela  me  tient  à  cœur.  En  deux  mots,  la  trouvez- 
vous  bonne  ou  mauvaise  cette  loi? 

Le  Chevalier.  Que  ne  parliez-vous  plus  tôt?  Toutes  affaires  cessantes, 
je  vous  en  aurais  dit  mon  sentiment. 

Le  Marquis.  Ah  !  vous  me  délivrez  d'un  grand  poids,  et  puis  nous 
causerons  à  notre  aise  de  tout  ce  que  vous  voudrez. 

Le  Chevalier.  Comptez  sur  le  désir  que  j'ai  de  vous  plaire.  Mais  à 
propos,  Marquis,  qu'avez-vous  fait  de  ce  superbe  habit  brodé  en  pail- 
lettes que  vous  aviez? 

Le  ^Marquis.  .Te  vois  ce  que  c'est.  Vous  n'avez  sûrement  pas  envie  de 
m'impatienter,  ainsi  entendons-nous.  Si  vous  avez  des  difficultés  à  vous 
expliquer  sur  la  loi  de  l'exportation  et  que  vous  trouviez  ma  demande 
indiscrète,  laissons  ce  discours  et  parlons  de  toute  autre  chose. 

Le  Chevalier.  Des  difficultés  î  et  pourquoi  en  aurais -je? 

Le  Marquis.  Peut-être  des  égards des  considérations Vous 

comptez  beaucoup  de  gens  en  place  au  nombre  de  vos  amis....  Au  reste, 
vous  auriez  tort  de  craindre;  nous  sommes  entre  nous,  vous  pouvez  tout 
dire.  Vous  êtes  ici  en  sûreté. 

Le  Chevalier.  Ici  et  partout.  On  ne  pourra  jamais  me  persuader 
qu'il  ne  soit  pas  permis  de  dire  qu'une  loi  est  mauvaise,  dans  un  pays 
où  on  a  envie  d'en  faire  de  bonnes.  Si  cette  envie  n'existait  pas,  je  ne  di- 
rais rien  sur  celles  qu'on  va  faire  et  je  trouverais  bonnes  toutes  celles 
qu'on  a  faites,  parce  qu'elles  sont  faites.  Mais  sous  un  gouvernement 
doux,  auprès  de  magistrats  qui  veulent  le  bien,  qui  le  cherchent  et  l'a- 
doptent, je  crois  que  tout  homme  peut,  je  dis  même  que  tout  homme 
doit  parler.  Et  nos  écrivains  n'ont-ils  pas  dit  que  les  vieilles  lois  étaient 
mauvaises?  est-ce  qu'elles  n'étaient  pas  émanées  de  la  puissance  souve- 
raine? Otez  de  votre  tête  toute  idée  d'incertitude,  je  vous  dirai  assuré- 
ment tout  ce  que  je  pense.  Mais  votre  habit  qu'est-il  devenu  ?  Il  était  su- 
perbe; un  peu  trop  jeune  pour  vous,  mais  de  bon  goût. 

Le  Marquis.  Ce  n'est  donc  qu'une  simple  envie  de  me  faire  enrager? 
Mon  habit,  je  le  garde. 

Le  Chevalier.  .Te  croyais  que  vous  l'aviez  ou  vendu  ou  donné. 

Le  Marquis.  .Te  ne  vends  point  mes  habits;  et  je  n'ai  point  donné 
celui-ci;  je  ne  l'ai  mis  que  quatre  fois  tout  au  plus. 

Le  Chevalier.  Mais  il  ne  vous  sert  de  rien  ;  nous  avons  un  deuil  de 
Cour. 
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Le  Marquis.  Quel  diable  de  propos  !  Le  deuil  va  finir  et  je  compte 
m'en  faire  honneur  au  premier  jour  de  l'an  dans  mes  visites. 

Le  Chevalier.  Yous  ne  regardez  donc  pas  comme  superflu  quelque 
chose  dont  vous  comptez  vous  servir  ? 

Le  Marquis.  IN  on  assurément. 

Le  Chevalier.  Mais  voyez  combien  vous  êtes  mauvais  calculateur, 
vous  qui  voulez  apprendre  l'économie  politique  ;  il  fallait  le  vendre  au 
commencement  du  deuil,  vous  servir  de  l'argent  et  ensuite  en  acheter  un 
autre. 

Le  Marquis.  Je  ne  fais  pas  de  ces  marchés-là  ;  quand  on  veut  les 
vendre  on  n'en  retire  rien,  mais  rien,  vous  dis  je. 

Le  Chevalier.  Les  fripiers  sont  donc  bien  usuriers? 

Le  Marquis.  Quarante  fois  plus  juifs  que  les  Juifs.  C'est  une  ligue 
entre  eux  ;  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  tirer.  Le  premier  y  met  un  prix, 
vous  en  appelleriez  cent  ensuite  qu'ils  mettraient  tous  au  rabais.  C'est 
au  moins  ce  que  mes  gens  m'ont  dit. 

Le  Chevalier.  Je  sais  cela.  Mais  vous  ne  faites  donc  jamais  de  ré- 
forme dans  votre  garde-robe? 

Le  Marquis.  Chevalier,  plaisanterie  à  part,  avez-vous  entrepris  d'é- 
crire les  chroniques  de  ma  garde-robe  ? 

Le  Chevalier.  A  peu  près. 

Le  3Iarquis.  Écrivez  donc  que  je  donne  quelquefois  de  mes  habits  à 
mes  valets  de  chambre. 

Ll  Chevalier.  Des  habits  neufs? 

Le  Marquis.  Je  ne  suis  pas  si  magnifique.  Je  leur  laisse  ceux  dont  je 
ne  compte  plus  me  servir. 

Le  Chevalier.  Parce  qu'ils  sont  fort  usés. 

Le  Marquis.  Parce  que...  Parce  que...  Parce  qu'ils  me  sont  inutiles; 
ils  en  font  ce  qu'ils  veulent  et  ils  savent  en  tirer  parti. 

Le  Chevalier.  Et  si  les  vers  s'y  mettent  avant  qu'ils  soient  usés? 

Le  Marquis.  Oh  pour  ceux-là,  je  vous  avoue  que  je  les  donne  bien 
à  regret. 

Le  Chevalier.  Eh  pourquoi? 

Le  Marquis.  Ceci  est  une  affaire  de  politique  relative  à  mes  principes  ; 
parce  qu'il  me  paraît  que  c'est  leur  faute  si  les  vers  s'y  sont  mis;  s'ils 
en  avaient  eu  soin,  cela  ne  serait  point  arrivé;  ma  garde-robe  est  bien 
construite,  elle  est  exposée  au  >'ord;  il  n'y  a  ni  poêle  ni  cheminée  qui 
en  approche;  aussi  je  les  gronde,  mais  je  les  gronde  très  fort;  je  menace 
de  les  renvoyer,  ce  que  je  n'ai  cependant  jamais  fait. 

Le  Chevalier.  Et  enfin  vous  leur  donnez  ces  habits? 

Le  Marquis.  Rh  sans  doute;  que  voulez- vous  faire?...  Ah  çà  êtes- 
vous  satisfait? 

Le  Chevalier.  Avez-vous  beaucoup  d'habits? 

Le  Marquis.  Oui,  j'en  ai  plus  qu'il  ne  m'en  faut.  J'aime  à  en  chan- 
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ger  souvent.  C'est  un  p;oùt  de  jeunesse,  me  direz- vous;  mais  je  vous 
avouerai  que  je  vieillis  à  regret. 

Le  Chevalier.  Vous  n'êtes  pas  le  seul.  Ainsi  nous  le  verrons,  cet  ha- 
bit brodé. 

Le  3L\rqlis.  En  avez-vous  encore  pour  longtemps  de  ce  chien  d'in- 
terrogatoire qui  me  désespère? 

Le  Chevalier.  Oh  non,  cela  est  fini.  J'ai  su  tout  ce  que  je  voulais 
savoir. 

Le  3Larquis.  Dieu  soit  loué  !  C'est  donc  à  mon  tour  à  présent  d'in- 
terroger? 

Le  Chevalier.  Oui. 

Le  M.vrquis.  Cet  édit  de  mil  sept  cent  soixante-quatre  sur  la  libre 
exportation,  le  trouvez-vous  bon  ou  mauvais? 

Le  Chevalier.  Je  suis  en  tout  de  votre  avis. 

Le  Marquis.  Autre  espèce  de  torture.  3Iais  si  je  n'ai  aucun  avis?  Si 
je  n'y  ai  jamais  réfléchi? 

Le  Chevalier.  Pardonnez- moi,  vous  venez  de  nous  le  dire. 

Le  Marquis.  Moi? 

Le  Chevalier.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  ne  regardiez  pas  comme 
superflu  ce  qui  pouvait  vous  servir  encore.  Que  vous  ne  regardiez 
comme  tel,  que  ce  qui  ne  devait  pas  vous  être  nécessaire  selon  le  cours 
régulier  des  probabilités  humaines.  Vous  nous  avez  dit  que  c'était  un 
très-mauvais  marché  que  de  vendre  un  effet  inutile  pour  l'instant  et  de 
le  racheter  peu  de  temps  après;  qu'il  fallait  se  garer  des  gens  qui  n'a- 
chètent que  pour  revendre  et  qui  ne  vendent  que  pour  acheter  toujours 
au  plus  bas  prix  et  vendre  toujours  au  plus  haut  prix  possible  :  qu'il  va- 
lait mieux  garder  ses  effets;  que  si  l'on  vous  disait  que  l'effet  en  ques- 
tion n'est  pas  de  garde,  qu'il  se  gâte,  que  les  vers  s'y  mettent,  vous 
attribueriez  ce  déchet  à  la  néghgence  et  au  défaut  de  soin  des  gardiens 
plutôt  qu'à  la  nature,  surtout  ayant  pris  les  précautions  nécessaires 
dans  la  construction  de  l'édifice  destiné  à  la  conservation  de  ces  ef- 
fets, et  que  vous  ne  voudriez  pas  récompenser  cette  négligence  et  l'en- 
courager; que  vous  voudriez  même  la  punir,  quoique  à  la  fin  il  fallait 
bien  se  résoudre  à  tirer  d'un  effet  un  profit  quelconque  plutôt  que  de  le 
laisser  gâter  entièrement.  Vous  avez  dit  en  outre  que  vous  aimiez  à  jouir 
d'une  sorte  d'abondance  plutôt  que  de  vous  réduire  au  plus  précis  néces- 
saire ;  que  c'est  un  goût  en  vous  qui  tient  à  la  magnificence  sans  appro- 
cher de  la  folie,  et  que  c'est  une  espèce  d'habitude  qui  pourtant  vous 
fait  plaisir  et  que  vous  quitteriez  à  regret.  Vous  avez  donc  tout  dit,  et  il 
ne  me  reste  qu'à  souscrire  à  vos  sages  décisions.  Voyez  si  la  loi  de  64 
s'accorde  avec  vous  ou  si  elle  y  est  diamétralement  opposée,  et  jugez*. 


*  Toute  la  comparaison  que  fait  M.  le  chevalier  du  blé  aux  habits  de  M.  le  marquis, 
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Le  Marquis.  Ah  le  traître!  se  cacher  dans  ma  garde-robe  !  C'est  un 
guet-apens;  un  guet-apens  dans  les  formes.  Se  glisser  tout  doucement 

qu'il  appelle  lui-même  une  histoire  de  friperie,  nous  paraît  futile  et  sans  justesse.  C'est 
ce  que  nous  allons  faire  voir. 

1°  L'auteur  y  suppose  faussement  que  la  liberté  d'exporter  fera  exporter'  en  effet  une 
partie  rie  blé  qu'on  sera  ensuite  obli<ié  de  racheter.  Nous  disons,  au  contraire  ,  que  la 
liberté  entière  ne  fera  exporter  de  grains  qu'une  partie  qui  ne  sera  pas  nécessaire,  même 
dans  les  années  de  disette,  et  que  le  royaume  bien  cultivé,  la  liberté  du  commerce  et  des 
magasins  bien  établie,  il  y  restera  toujours  assez  de  grains  pour  n'être  pas  obligé  d'avoir 
recours  aux  étrangers,  si  ce  n'est  pour  maintenir  le  bas  prix  des  marchés  intérieurs  ; 
ainsi  le  blé  vendu  au  dehors  ne  sera  pas  comme  les  habits  dont  M.  le  marquis  aura  be- 
soin l'hiver  d'après,  mais  comme  des  habits  dont  il  ne  doit  plus  se  servir. 

2"  Cène  serait  pas  un  mauvais  marché  à  M.  le  marquis  de  vendre  ses  habits  au  printemps 
s'il  gagnait  sur  l'habit  qu'il  vend,  et  s'il  prévoyait  qu'à  l'entrée  de  l'hiver  suivant  un  ha- 
bit tout  semi)lable  lui  doit  coûter  moins  cher.  Or,  lorscfu'on  vend  le  blé  d'une  année 
abondante,  c'est  qu'on  gagne  sur  cette  vente  :  c'est  qu'on  espère  qu'en  en  rachetant,  on 
le  paiera  moins  cher;  c'est  qu'on  en  vend  beaucoup  et  qu'on  en  rachètera  peu,  de  sorte 
qu'en  le  payant  même  plus  cher,  on  aura  toujours  gagné  à  vendre  pour  racheter.  Ce 
marché  ne  ressemble  point  du  tout  à  relui  que  M.  le  marquis  a  la  sagesse  de  ne  pas  faire. 

3°  Si  les  soins  qu'il  faut  prendre  pour  conserver  les  habits  de  M.  le  marquis  d'un 
hiver  à  l'autre  étaient  fort  dispendieux;  quedis-je,  si  ces  habits  se  gâtaient,  quelque  soin 
qu'on  en  prît,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  portés,  M.  le  marquis  ferait  encore  fort 
bien  de  les  vendre  au  printemps  et  d'en  racheter  d'autres  en  hiver.  Or,  les  blés  coûtent 
beaucoup  à  ctmserver,  et  ils  courent  risque  de  se  gâter  malgré  toutes  les  précautions, 
lorsqu'on  les  laisse  accumuler;  et  si  l'on  veut  se  convaincre  de  cette  grande  difficulté 
de  conserver  les  grains,  on  n'a  qu'à  entendre  l'auteur  des  Dialos^iies  lui-même,  qui  en 
vingt  endroits  de  son  livre  a  insisté  fortement  sur  ce  point.  11  peut  donc  être  utile  de  les 
vendre  ,  dût-on  les  racheter  plus  chèrement. 

4°  Si  M.  le  marquis  avait  besoin  d'argent  pour  rétablir  une  de  ses  fermes,  et  qu'il 
n'eût  point  d'autre  moyen  de  s'en  procurer  que  la  vente  de  toute  sa  garde-robe  d'hiver; 
que,  faute  de  ce  secours,  sa  grange  et  son  écurie  dussent  tomber  ;  que  sa  récolte  dût  en 
souffrir;  que  le  fermier  dût  lui  demander  des  dédommagements,  et  que '\T.  le  marquis 
dût  perdre  à  cela  la  moitié  de  son  revenu  ,  il  ferait  sans  doute  fort  sagement  de  vendre 
ses  habits  pour  rétablir  sa  ferme,  dût-il  les  racheter  plus  chèrement  l'année  d'après.  Eh 
bien  !  c'est  précisément  la  situation  où  se  trouvent  tous  les  agriculteurs  du  royaume. 
C'est  la  vente  de  leur  blé  au  meilleur  prix  possible,  et  par  conséquent  la  liberté  de  l'ex- 
porter, accordée  à  tous  ceux  qui  peuvent  le  leur  acheter,  qui  doit  leur  fournir  les  moyens 
de  soutenir  leur  exploitation;  sans  cela,  l'année  abondante  leur  devient  aussi  funeste  que 
la  chute  de  la  grange,  que  la  perte  des  bestiaux,  et  tous  les  fléaux  auxquels  l'agriculture 
est  exposée;  et  comme  la  conservation  de  l'agriculture  est  le  plus  grand  intérêt  de  l'État, 
il  faut  donc  qu'on  puisse  vendre  le  blé.  dût-on  être  obligé  de  le  racheter. 

5°  11  est  ridicule  de  dire  que  les  blés  qu'on  veut  vendre  sont  comme  des  habits  vieux 
ou  dont  on  s'est  servi,  uniquement  parce  qu'on  les  veut  vendre  :  et  que  ceux  qu'on  veut 
acheter  sont  iilus  rhers,  précisément  parce  qu'on  veut  les  acheter.  Ces  blés  qu'on  veut 
rendre,  quelqu'un  veut  le^  acheter,  et  lorsqu'ensuite  on  veut  les  racheter,  quelqu'un  les 
veut  vendre.  Cette  circonstance  se  trouve  également  des  deux  côtés  dans  les  deux  mar- 
chés. Elle  ne  peut  donc  pas  rendre  la  condition  de  l'un  des  contractants  plus  mauvaise 
que  celle  de  l'autre.  Il  faut  cherr-her  ailleurs  les  principes  de  la  valeur  vénale  des  grains 
dans  les  deux  cas.  File  dépend  du  besoin  respectif  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  et  de 
leur  concurrence  à  l'achat  ou  à  la  vente.  Or,  ce  besoin  et  cette  concurrence  peuvent  être 
en  faveur  du  premier  vendeur,  que  nous  supposons  ici  le  Français  ;  car  il  peut  se  faire 
qu'après  avoir  vendu  son  blé  dans  un  temps  où  il  voit  un  bon  prix  au  dehors,  lorsqu'il 
le  rachètera  il  lui  coûte  moins.  Il  peut  se  faire  qu'il  vende  cent  mille  setiers  de  blé  en 
1769  à  30  liv.,  et  qu'il  les  rachète  à  27  liv.  en  1770  ;  ou  encore  qu'il  en  vende  rent  mille 
setiers,  et  qu'il  ne  soit  obligé  d'en  racheter  que  cinquante  mille  :  cela  dépend  des  ré- 
coltes, des  circonstances  où  se  trouve  l'F.urope  conunerçante,  etc.  C'est  à  la  liberté  seule  à 
faire  ces  calculs,  et  elle  les  fait  toujours  avantageusement  pour  l'État. 

Réfutation  de  l'abbé  MoreUet,  pp.  287,  288,  289  et  290. 
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chez  moi  sous  prétexte  de  voir  mes  habits,  et  puis  sans  que  je  m'en 
aperçoive,  faire  en  sorte  que  ce  soit  moi  qui  aie  critiqué  une  loi  dont 
je  n'ai  jamais  entendu  parler!  A-t-on  jamais  vu  une  pareille  perfidie? 

Le  Chevalier.  C'est  votre  faute,  vous  m'avez  inspiré  des  frayeurs, 
des  égards,  des  considérations  que  je  n'avais  pas.  J'ai  cherché  à  avoir 
des  complices.  A  présent  si  on  m'accuse  d'avoir  blâmé  la  loi,  je  dirai  que 
c'est  vous. 

Le  Marquis.  Moi?  je  n'ai  rien  dit.  C'est  vous  qui  me  l'avez  fait 
dire. 

Le  Chevalier.  N'importe,  vous  n'en  serez  pas  moins  coupable. 

Le  ]\lARQtis.  Tout  ceci  est  une  plaisanterie.  Mais  sérieusement,  mou- 
sieur  le  Chevalier,  je  suis  au  désespoir.  Je  croyais  l'Edit  de  64  bon,  ex- 
cellent. Toutes  les  brochures  qui  l'ont  précédé  et  suivi  m'en  avaient 
persuadé;  mon  cœur  était  gai  et  mon  esprit  en  repos.  Je  ne  sais  pas  trop, 
dans  toute  cette  histoire  de  friperie  et  dans  cette  surprise  inattendue  où 
vous  m'avez  jeté,  ce  que  vous  avez  dit,  ou  ce  que  vous  m'avez  fait  dire , 
je  ne  l'ai  pas  encore  discuté  ,  approfondi  ;  mais  j'entrevois ,  oui  j'entre- 
vois à  mon  grand  regret  que  la  loi  pourrait  ne  pas  être  bonne,  ou  être  du 
moins  imparfaite.  Si  cela  est,  nous  sommes  perdus.  En  vérité  j'en  ai  le 
cœur  serré  de  chagrin. 

Le  Chevaller.  Vous  vous  désespérez  trop  tôt.  Perdus,  et  pourquoi? 

Le  Marquis.  Parce  que  nous  n'en  aurons  jamais  d'autres.  Vous  ne 
connaissez  pas  les  Français.  C'est  une  nation  vive  ,  impatiente  ,  capable 
des  choses  les  plus  difficiles,  les  plus  hardies ,  les  plus  grandes ,  les  plus 
fortes ,  mais  incapable  de  s'ennuyer.  Avec  eux  il  faut  rencontrer  juste 
du  premier  coup  ou  ne  plus  y  songer.  La  révolution  est  faite  à  présent  ; 
on  en  a  parlé  tant  et  tant.  En  reprendre  le  discours  serait  une  chose 
insupportable.  Qui  voulez- vous  qui  lise  la  moindre  brochure  sur  un 
sujet  épuisé? 

Le  Chevalier.  Et  qui  n'est  pas  encore  effleuré. 

Le  Marquis.  Cela  peut  être,  mais  on  en  a  déjà  tant  parlé.  L'ennui... 
l'ennui. . .  L'idée  seule  d'être  obligé  à  recommencer  effraie  ;  ainsi  voilà 
qui  est  fait ,  je  n'y  songe  plus. 

Le  Chevalier.  J'avais  raison  de  dire  que  vous  désespériez  trop  tôt. 
Monsieur  le  3Iarquis,  y  pensez- vous  ?  Manger  du  pain  ou  n'en  pas  man- 
ger n'est  pas  une  affaire  de  goût,  de  caprice  ni  de  luxe,  c'est  un*^  néces- 
sité de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  âges.  De  deux  choses  l'une  :  la  loi  est 
bonne  ou  elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  on  n'en  parlera  pas;  tant 
mieux,  preuve  qu'elle  produit  de  bons  effets  ;  les  hommes,  lorsqu'ils  se 
trouvent  bien,  deviennent  taciturnes.  Sicile  est  mauvaise,  elle  produira 
de  mauvais  effets,  la  dispute  recommencera  avec  la  plus  grande  vivacité, 
et  chacun  y  prendra  intérêt,  n'en  doutez  pas.  Croyez-vous  que  de  manger 
de  bon  pain  et  à  bon  marché  soit  une  chose  qui  puisse  passer  de  mode  ? 
Je  vais  plus  loin  et  je  soutiens  qu'à  la  longue  tous  les  pa>s  prennent  eu 


60  GALIANI. 

fait  de  blé  la  législation  qui  leur  convient  le  mieux  ;  il  est  vrai,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  dit.  en  parlant  de  Home,  que  Thommc  est  timide,  pares- 
seux ,  habitudinaire  ,  il  se  plait  à  continuer  sur  les  anciens  errements 
sans  regarder  si  l'état  des  cboses  est  changé.  Le  bien  que  le  vrai  philo- 
sophe ,  le  sage  peut  faire,  est  d'accélérer  le  temps  des  corrections.  Il  peut 
épargner  à  une  nation  bien  des  essais ,  et  bien  des  épreuves  qu'elle 
aurait  faites  à  ses  dépens,  et  aurait  souvent  pajées  bien  cher.  Il  voit,  il 
calcule  le  bien,  l'utile,  l'a -propos;  et  il  l'indique.  Peut-être  la  nature 
seule,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  les  différents  effets,  les  erreurs 
commises,  le  mal  qui  en  résulterait,  apprendraient  autant  que  les  sages  ; 
mais  cette  connaissance  arriverait  peut-être  trop  tard.  Le  vrai  philoso- 
phe politique  n'est  en  substance  que  le  médecin  d'un  Etat.  Les  bons 
médecins  ne  guérissent  pas ,  mais  ils  hâtent  la  guérison ,  ils  aident  la 
nature. 

Le  3Iarqlis.  Tout  cela  est  bel  et  bon  ,  vous  voulez  me  rendre  le 
courage  ;  mais  je  suis  abattu.  Vous  ne  savez  donc  pas  combien  il  en 
coûte  à  la  nature  humaine  pour  se  rétracter  ? 

Le  Chevalier.  Je  vous  parle  franchement.  La  loi  de  64  ,  telle  qu'elle 
est,  est  une  des  plus  glorieuses  choses  que  l'on  ait  jamais  faites  :  elle 
mérite  de  faire  époque  dans  notre  siècle.  C'est  une  de  ces  lois  rares  que 
la  seule  vue  du  bien  public  a  dictée  entre  le  souverain  et  le  peuple ,  un 
acte  de  confiance  réciproque  qui  n'a  pas  d'exemple.  On  a  voulu  le  bien 
et  on  l'a  voulu  avec  cette  force,  ce  courage,  ce  zèle,  qui  est  si  rare.  Les 
écrivains  l'ont  indiqué  ;  on  les  a  crus  experts,  parce  qu'ils  en  avaient  le 
maintien  et  Tassurance,  et  que  d'ailleurs  ils  étaient  universellement  re- 
connus honnêtes  gens  et  voulant  le  bien.  On  a  fait  ce  qu'ils  ont  dit.  Un 
désir  si  vif  du  bien  pubhc  n'a  pu  certainement  s'allumer  que  dans 
des  cœurs  honnêtes,  et  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  faire  la  loi  ont  à 
coup  sur  l'àme  ferme,  sage  et  vertueuse.  Or,  je  pars  de  là,  s'ils  sont  sages 
et  vertueux,  ils  sont  bons  philosophes ,  et  la  bonne  philosophie  com- 
mence par  douter  et  ne  finit  jamais  par  s'obstiner. 

Le  Marquis.  Je  veux  voir  jusqu'où  peut  aller  la  magie  de  votre  dis- 
cours pour  changer  le  blanc  en  noir.  Comment  diable  voulez-vous  qu'on 
rétracte  une  loi  faite  avec  examen,  discussion,  revêtue  de  toutes  les  for- 
malités et  reçue  avec  applaudissement  de  tous  les  corps  les  plus  respec- 
tables de  l'Etat,  sans  compter  les  deux  mdle  brochures  qui  nous  ont  as- 
sommés de  son  apologie? 

Le  Chevalier.  Ce  n'est  que  cela  qui  vous  tient?  Eh  bien!  je  vous 
promets  que  le  jour  où  quoiqu'un  qui  entendra  la  matière,  aura  démon- 
tré les  défauts  de  la  loi,  vous  entendrez  dire  priiiw  aux  écrivains,  que  ce 
que  l'on  a  fait  n'est  point  du  tout  ce  qu'ils  avaient  proposé. 

Le  Marquis.  Ceci  pourra  bien  être,  je  l'avoue;  ils  le  disent  déjà. 
Ils  s'écrient  dans  leurs  dernières  brochures  qu'on  n'a  rien  fait  de  ce 
qu'ils  voulaient. 
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Le  Chevalier.  Secundo.  Ceux  qui  ont  fait  la  loi  diront  qu'ils  ont  cé- 
dé à  lïmportunité  publique.  La  pureté  de  leur  intention  est  incontesta- 
ble ;  ainsi  leur  honneur  est  à  l'abri.  Les  corps  respectables  qui  ont  ap- 
plaudi diront  qu'ils  ont  rendu  témoignage  d'un  succès  ;  d'ailleurs  qu'ils 
n'ont  parlé  que  des  heureux  effets  de  la  libre  circulation  ;  et  comme  il 
y  a  une  différence  immense  entre  la  libre  circulation  et  l'exportation, 
quoiqu'on  les  ait  toujours  confondues ,  on  n'aura  rien  en  effet  à  leur 
reprocher  ;  ainsi  voilà  tout  le  monde  d'accord. 

Le  Marquis.  Avez-vous  tout  dit  ? 

Le  Chevalier.  Oui. 

Le  Marquis.  Eh  bien  !  je  ne  suis  pas  encore  persuadé.  Je  vous  dis 
qu'on  n'en  fera  pas  d'autre. 

Le  Chevalier.  Cela  peut  être.  Mais  savez-vous  pourquoi  on  n'en  fera 
pas  d'autre?  Ce  n'est  par  aucune  de  vos  raisons,  mais  c'est  que  pour  faire 
changer  une  loi  qu'on  démontre  mauvaise  ,  il  faut  dire  et  montrer  en 
même  temps  quelle  est  la  bonne.  Yoilà  ce  qu'il  faut  faire. 

Le  Marquis.  A  merveille,  monsieur  le  Chevalier,  je  vous  entends. 
Vous  voudriez  à  présent  me  dire  la  loi  qu'il  fallait  faire,  et  moi  je  n'ai 
plus  d'envie  de  vous  écouter  sur  cette  matière. 

Le  Chevalier.  Il  le  faut;  jusqu'à  présent  j'ai  parlé  malgré  moi  parce 
que  vous  avez  voulu  m'entendre  ;  à  présent  vous  devez  mécouter  parce 
que  je  veux  parler.  31on  honneur  est  compromis.  Il  ne  m'est  pas  per- 
mis dédire  qu'une  loi  est  défectueuse,  si  je  ne  le  prouve;  et  je  ne  dois 
point  blâmer  une  loi,  si  je  n'en  indique  une  meilleure.  Quiconque  ne 
sait  que  médire  et  critiquer  est  un  sot ,  il  est  le  plus  méprisable  des 
hommes  ;  car  rien  n'est  parfait  dans  ce  monde,  et  tout  est  bon  jusqu'à 
ce  que  l'on  connaisse  le  mieux.  Ainsi,  monsieur  le  3Iarquis ,  reprenez 
courage  et  patience,  et  je  vous  donne  rendez-vous  à  huitaine. 

Le  Marquis.  J'y  viendrai  sans  faute  ;  mais  nous  parlerons  d'autre 
chose. 

Le  Chevalier.  C'est  à  savoir. 
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Le  2  décembre  avant  le  dîner. 

Le  Chevalier  Zanobi ,  le  Marquis  de  Roquemaure^  ensuite  M.  le 
Président  de***  P.  du  P.  de  B. 


Le  Chevalier.  Eh  bien ,  mon  cher  Marquis,  avez-vous  repris  cou- 
rage? 

Le  3Iarqlis.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu;  mais  s'il  faut  vous  avouer  le 
^Tai,  je  n'y  ai  pas  réussi.  J'ai  relu  mes  brochures,  j'ai  causé,  j'ai  ré- 
fléchi, le  tout  pour  exciter  ma  curiosité  et  pouvoir  vous  écouter  avec 
intérêt 

Le  Chevalier.  Eh  bien? 

Le  Marquis.  Eh  bien,  je  suis  resté  dans  le  vide  du  désespoir;  ce  que 
j'ai  fait  de  mieux  pour  vous  plaire  ,  cest  de  vous  procurer  un  nouvel 
auditeur.  J'ai  rencontré  dans  une  maison  le  Président  de...  Vous  le  con- 
naissez un  peu,  à  ce  que  je  crois.  C'est  un  jeune  magistrat,  mais  du  plus 
grand  mérite,  une  bonne  tète  sans  opiniâtreté,  sans  préjugés,  un  cœur 
excellent.  11  aime  à  sinstruire,  il  parle  peu;  mais  il  sait  écouter.  Je 
lui  ai  rendu  compte  de  tout  ce  que  vous  m'avez  dit,  autant  que  je 
pouvais men  souvenir;  en  un  mot,  je  lui  ai  inspiré  le  plus  grand  désir 
de  vous  entendre.  Je  lui  ai  donné  rendez-vous  ici,  il  ne  tardera  pas  à 
venir,  et  je  vous  mettrai  aux  prises  avec  lui.  Quant  à  moi,  j'écouterai 
volontiers,  et  cela  vaudra  peut-être  mieux. 

Le  Chevalier.  Comment,  vous  voudriez  presque  me  faire  croire  que 
j'avais  trop  d'avantage  sur  vous  ? 

Le  3L\rqlis.  Il  y  a  longtemps  que  vous  le  savez  :  mais  voici  le 
Président. 

Le  Chevalier.  Monsieur  le  Marquis  vient  de  m'instruire.  Monsieur, 
du  motif  qui  vous  amène  ;  il  est  si  flatteur  pour  moi  que  vous  me  per- 
mettrez de  vous  en  faire  mes  remerciments. 

Le  Marquis  au  Président.  3Ionsieur,  je  lui  ai  tout  dit.  II  sait  que 
vous  prendrez  ma  place,  et  il  verra  qu'il  a  à  faire  à  forte  partie.  En 
vérité  il  avait  trop  beau  jeu  avec  moi. 

Le  Président.  11  ne  l'aura  pas  moins.  >Ion  âge,  mon  peu  dexpé- 
rience,  mes  occupations,  les  devoirs  de  mon  état  me  rendent  encore 
bien  novice  dans  la  grande  science  de  l'administration,  et  le  peu  que  j'ai 
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lu  sur  cette  matière  u'a  servi  jusqu'à  présent  qu'à  m'apprendre  que  les 
ouvrages  qui  en  instruiront  les  lionimes  sont  encore  à  faire. 

Le  Chevalier.  Comme  je  ne  lis  que  très-peu  ou  point  du  tout  je 
ne  saurais  vous  dire  au  juste  ce  qu'il  y  a  de  bien  lait.  J'avoue  que  j'ai 
lu  la  Théorie  de  l'impôl,  qui  ma  paiu  un  excellent  ouvrage  ;  il  m'a 
beaucoup  appris,  et  je  sens  que  ce  que  vous  dites,  Monsieur,  doit  être 
vrai  ;  car  ce  livre  n'a  pas  eu  un  grand  succès.  Peu  de  gens  l'ont  en- 
tendu, personne  n'en  a  profité. 

Le  Marquis.  Vous  faites  donc  cas  de  la  Théorie  de  l'impôt  ?  Il  m'a 
paru  si  obscur  que  je  n'y  ai  presque  rien  compris. 

Le  Chevalier.  Je  n'en  adopte  pas  toutes  les  idées  ;  mais  il  y  en  a  de 
bien  vraies  et  de  bien  profondes. 

Le  Marquis.  Mais  savez- vous  que  l'auteur  est  ami  de  ces  écrivains 
dont  TOUS  dites  tant  de  mal? 

Le  Chevalier.  Cela  se  peut.  Je  crois  vous  avoir  dit  que  je  n'ai  lu 
aucune  des  brochures  qu'on  a  publiées  sur  la  question  du  commerce  des 
blés.  J'étais  absent  lorsqu'elles  ont  paru,  et  vous  savez  qu'à  Paris  les 
nouveaux  livres  sont  comme  les  oiseaux  de  passage,  il  faut  les  prendre 
dans  leur  saison  ;  un  mois  plus  tard  on  ne  les  voit  plus  dans  les  champs. 
Vous  savez  que  je  n'en  ai  parlé  que  d'après  vous;  mais  je  connais 
plusieurs  de  leurs  auteurs,  et  je  défie  qu'on  puisse  trouver  de  plus  hon- 
nêtes gens  j  et  si  l'auteur  de  la  Théorie  de  Vimpôt  les  a  choisis  pour 
amis,  il  ne  pouvait  mieux  faire  ;  cela  est  très-naturel,  les  honnêtes  gens 
se  cherchent. 

Le  Président.  Vous  lisez  donc  bien  peu,  monsieur  le  Chevalier? 

Le  Chevalier.  Presque  point. 

Le  Présideint.  Mais  lorsque  vous  lisez,  quelle  est  \otre  lecture  fa- 
vorite ? 

Le  Chevalier.  L'Almauach  Koyal. 

Le  Marquis  ,  à  part.  Toujoui^s  le  même  !  il  ne  cessera  jamais  de  plai- 
santer. 

Le  Chevalier.  C'est  le  livre  le  plus  rempli  de  faits  et  de  vérités.  Tous 
ceux  qui  sont  de  ce  genre  me  font  plaisir.  En  prose  tout  le  reste  me  pa- 
rait superflu;  j'aime  mieux  réfléchir;  je  dis  en  prose,  caries  vers  sur 
toute  espèce  de  matière  me  font  plaisir ,  et  je  ne  suis  pas  difficile.  Je  ne 
condamne  pas  les  poètes  à  rimer  et  à  raisonner  en  même  temps.  Nemo 
dupUci  pœnà  puniendus  est ,  vous  le  savez ,  monsieur  le  Président  ? 

Le  Président.  C'est  un  axiome  du  droit  Romain;  on  ne  l'observe 
plus  à  la  rigueur,  ni  au  Palais  ni  au  Parnasse.  Les  poètes  aujourd'hui 
se  condamnent  eux-mêmes  à  raisonner. 

Le  Chevalier.  Il  faudi^ait  par  une  bonne  sentence  les  en  relever; 
le  public  et  eux  y  gagneraient  beaucoup. 

Le  Présideint  au  Chevalier.  Mais  il  me  semble  qu'aimant  si  fort  à 
méditer,  les  ouvrages  de  philosophie ,  ou  d'un  penseur  profond  sar 
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quelque  matière  que  ce  soit ,  devraient  vous  faire  plaisir  ,  ne  fût-ce  que 
pour  vous  exciter  à  réfléchir. 

Le  Chevalier.  Ils  me  causent  un  double  travail.  D'après  des  faits 
connus  une  vérité  est  bientôt  trouvée  ;  mais  si  je  lis  un  penseur  qui  se 
trompe,  il  faut  que  je  cherche  et  que  je  découvre  l'endroit  précis  où  il 
s'est  égaré.  Le  gîte  du  paralogisme.  C'est  une  pénible  chasse  au  moins. 
Je  suis  encore  plus  cruel  avec  moi-même;  car  ne  pouvant  jamais  me  per- 
suader qu'un  homme  se  trompe  sans  qu'il  y  ait  quelque  cause  qui  l'induise 
en  erreur,  je  vais  recherchant  cette  cause  (recherche  instructive,  mais  fa- 
tigante); j'ai  quelquefois  le  bonheur  de  la  trouver,  et  même  j'ose  le  dire, 
à  force  d'exercice  je  suis  devenu  assez  adroit  à  cette  chasse  ;  je  connais 
pour  ainsi  dire  toutes  les  tanières  d'où  sortent  les  erreurs  ,  car  elles  ne 
sont  pas  en  grand  nombre. 

Le  PiiÉsiDEiNT.  Je  vous  prie  de  m'en  indiquer  quelques-unes. 

Le  Chevalier.  Ce  sont  toujours  ou  les  mœurs  ou  les  idées  du  siècle 
dans  lequel  a  vécu  l'auteur,  le  ton  dominant  des  beaux  esprits  d'alors, 
quelque  écrivaili  célèbre  qui  aura  maîtrisé  son  siècle,  etc.  3Iais  la  gran- 
de source  des  erreurs ,  celle  dans  laquelle  tous  les  hommes  tombent  plus 
ou  moins  ,  celle  dont  on  ne  se  garantit  point ,  c'est  Ihabitude  de  géné- 
raliser une  idée  particulière.  On  s'en  aperçoit  d'autant  moins  que 
c'est  une  faute  à  demi.  L'idée  est  vraie  dans  quelques  cas  ou  dans  quel- 
ques circonstances  particulières,  le  seul  tort  est  de  la  généraliser.  Mon- 
tesquieu, le  grand  3Iontesquieu  n'a  fait  que  des  fautes  de  ce  genre  ;  heu- 
reux à  découvrir  les  idées  les  plus  fines  ,  les  rapports  les  plus  délicats  , 
il  a  bien  vu  ce  qu'il  a  vu  dans  un  objet  particulier  dont  il  était  forte- 
ment affecté  en  le  méditant;  mais  ensuite  il  l'a  généralisé. 

Le  Marquis.  Monsieur  le  Chevalier ,  quelle  opinion  avez-vous  de 
y  Esprit  des  lois  ?  quel  cas  en  faites-vous  ? 

Le  Chevalier.  Il  me  paraît  le  meilleur  liwe  que  nous  ayons  dans 
son  genre. 

Le  Marquis.  Dans  son  genre  ?  comment  dans  son  genre  ?  ' 

Le  Chevaxier.  Parce  qu'un  homme  pourrait  dire  qu'il  aime  mieux 
un  bon  pâté  de  Périgueux  que  tout  le  livre  de  Montesquieu  ,  et  il  aurait 
peut-être  raison  ;  du  moins  ce  serait  son  goût ,  et  ce  goût  ne  ferait  au- 
cun tort  à  l'Esprit  des  lois.  La  comparaison  doit  être  entre  choses  de 
même  genre  et  comparables  entre  elles. 

Le  Marquis.  Oui,  j'entends  bien;  mais  raillerie  à  part ,  est-ce  qu'un 
homme  pourrait  sérieusement  mépriser  Y  Esprit  des  lois. 

Le  Chevalier.  Oui  très-assurément. 

Le  Marquis.  Je  n'entends  pas  cela  ? 

Le  Président.  Ni  moi  non  plus. 

Le  Chevalier.  Cela  est  pourtant  très-aisé  à  comprendre.  Examinez 
le  genre  d'études  de  Montesquieu  et  de  ceux  de  la  classe  que  vous  me 
permettez  d'appeler  métaphysiciens,  quoique  ce  nom  soit  peut-être  im- 
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i)roprc' ,  mais  il  est  adopté.  Leur  travail  est  un  vrai  travail  de  marque- 
terie, ou,  si  vous  voulez,  une  mosaïque.  11  consiste  à  rassembler  une  infi- 
nité de  petits  morceaux  détachés  qu'ils  ne  doivent  avoir  ni  fabriqués  ni 
altérés,  mais  qui  sont  existants,  vrais,  tels  enfin  que  la  nature  les  don- 
ne. De  ces  parties  artistement  collées ,  arrangées,  nuancées,  il  en  résul- 
te un  grand  tableau  et  un  spectacle  nouveau ,  quoique  fait  en  entier  de 
pièces  qui  étaient  éparpillées.  La  peine  de  la  recherche  des  matériaux  , 
leur  vérité  naturelle,  la  grandeur  de  Fouvrage,  l'ensemble,  la  symétrie. 
Tordre,  l'effet,  rexactitude4cs  proportions,  la  beauté  des  nuances  et  des 
dégradations  font  tout  le  mérite  et  tout  le  prix  de  ce  travail  ;  et  parmi 
les  ouvrages  que  nous  avons  de  ce  genre  ,  il  n'en  est  point  de  plus  vaste 
et  où  l'on  ait  fait  entrer  plus  da  matériaux  que  dans  celui  que  Mon- 
tesquieu a  osé  entreprendre.  Or  il  est  presque  impossible  que  ce  genre 
d'ouvrage  soit  applaudi  des  poètes 

Le  Marquis.  Pourquoi? 

Le  Chevalier.  Parce  que  le  travail  du  poète  est  dans  un  genre  dia- 
métralement opposé.  Le  poète  est  un  fondeur  de  statues;  il  crée,  il  in- 
vente ;  son  ouvrage  n'a  de  mérite  qu'autant  qu'il  est  d'un  seul  jet  et 
moulé  d'une  seule  fonte;  point  de  morceaux  collés,  appliqués,  sondés, 
un  certain  désordre  dans  la  composition,  un  peu  de  négligence  dans  le 
poli,  loin  de  lui  faire  tort,  l'embellissent.  Ainsi  le  poète  ne  trouve  rien 
à  admirer  dans  le  métaphysicien,  ni  le  métaphysicien  dans  le  poète.  Le 
poète  lui  dira  toujours  :  Vous  n'avez  rien  imaginé;  et  l'autre  lui  répon- 
dra :  Vous  ne  m'avez  rien  prouvé. 

Le  Marquis.  Mais  s'il  y  avait  un  métaphysicien  qui  fût  poète  en 
même  temps,  qu'en  diriez-vous? 

Le  Chevalier.  Qu'on  ne  manquera  pas  de  croire  qu'il  se  contredit 
souvent. 

Le  Marquis.  Qu'il  se  contredit  ? 

Le  Chevalier.  Oui,  on  le  dira  et  je  ne  l'en  estimerai  pas  moins.  Ces 
contradictions  apparentes  ne  doivent  pas  lui  faire  plus  de  tort  que  les 
phases  à  la  lune.  Cet  astre  est  toujours  le  même  malgré  les  divers  as- 
pects qu'il  nous  présente.  Pour  contenter  tout  le  monde,  le  mélapliysi- 
cien  poète  devrait  imprimer  l'almanach  des  jours  où  il  était  poète,  et 
celui  des  jours  où  il  était  métaphysicien  ;  mais,  plaisanterie  à  part,  j'ad- 
mirerai toujours  celui  en  qui  la  nature,  voulant  se  jouer  et  nous  étaler 
toute  l'étendue  de  ses  forces,  a  réuni  deux  êtres  très-rares  et  très-pré- 
cieux pour  en  faire  un  de  la  dernière  rareté. 

Le  3Iarquis.  Ah  !  pour  cette  fois  il  faut  que  je  vous  embrasse  ;  malgré 
les  chagrins  que  vous  m'avez  causés,  il  le  faut,  vous  le  méritez. 

Le  Chevalier.  Eh  î  vous  m' étouffez. 

Le  Marquis.  N'importe,  vous  ne  savez  pas  le  plaisir  que  vous  m'avez 
fait.  Si  vous  saviez  ce  que  vous  avez  dit".'* 

Le  Chevalier.  Qu'est-ce  que  j'ai  dit  ? 

{Mélanges^  t.  ii.)  .  ,  ,5 
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Le  Marquis.  Ah  !  si  vous  le  saviez  !  vous  sauriez  que  vous  avez  dit  bien 
des  choses.  Mais  laissons  cela.  Le  Président  est  ici  pour  vous  entendre 
parler  de  pain. 

Le  Chevalier.  Toujours  du  pain  !  Non  in  solo  pane  vivil  homo. 

Le  Marquis.  Il  est  mon  second.  Je  lui  ai  conté  Taventure  de  ma 
garde-robe,  il  l'a  trouvée  indigne,  et  vous  devez  lui  en  faire  raison. 

Le  Chevalier.  Je  suis  prêt.  Monsieur,  nous  étions  le  marquis  et  moi 
compagnons  de  voyage  ;  nous  nous  promenions  dans  l'Lurope,  exa- 
minant en  curieux  les  différentes  administrations  convenables  à  chaque 
pays  en  fait  de  blé.  Kous  étions  arrivés  en  Flandre  et  nous  avions  le 
projet  de  faire  un  tour  en  Sicile.  Brusquement  il  s'en  dégoûte ,  revient 
en  France,  et  là,  sans  sujet,  sans  autre  préambule,  il  se  met  à  déchirer  à 
belles  dents  l'édit  deG4. 

Le  Marquis.  Qui,  moi? 

Le  Chevalier.  Laissez-moi  achever.  Il  en  dit  tout  le  mal  possible.  J"ai 
beau  l'avertir,  lui  faire  signe  :  IMarqiiis,  prenez  garde,  vous  avez  des 
amis  à  ménager,  rien  ne  l'arrête.  Enfin  après  s'être  bien  déchaîné,  il  s'est 
mis  à  soutenir,  sans  trop  savoir  pourquoi,  qu'encore  que  cette  loi  fût 
imparfaite,  on  n'en  ferait  jamais  d'autre.  Il  est  vrai  que  sur  ce  point  je 
lai  fait  un  peu  revenir. 

Le  Marquis.  Ah  !  le  monstre  !  Je  me  repens  de  l'avoir  embrassé.  Mon- 
sieur, de  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai.  Personne 
de  nous  n'a  dit  du  mal  de  l'édit;  mais  je  me  suis  aperçu  qu'il  en 
dirait,  et  lui  ne  s'en  est  pas  tenu  à  dire  que  la  loi  était  imparfaite, 
mais  il  s'est  engagé  à  le  prouver. 

Le  Présidejnt.  Au  lieu  d'être  ici  pour  écouter,  je  vois  qu'il  me  faudra 
reprendre  mes  fonctions  déjuge.  Yoilà  deux  dépositions  bien  discor- 
dantes. Comment  découvrir  la  vérité? 

Le  Marquis,  en  indiquant  le  Chevalier.  Donnez-lui  la  question. 

Le  PRÉsiDEiNT..Elle  n'est  plus  de  mode  ;  les  beaux  génies  la  détestent. 
D'ailleurs,  comment  savoir  lequel  des  deux  il  faudrait  y  appliquer? 

Le  Chevalier.  Tous  les  deux,  c'est  le  plus  sûr. 

Le  Président.  Soit,  je  suivrai  votre  conseil.  Vous  aurez  mes  questions 
pour  torture.  La  vôtre ,  Marquis ,  sera  de  nous  écouter  sans  nous  in- 
terrompre. Mais  je  ne  puis  vous  cacher  que  la  loi  de  la  libre  exportation 
faite  en  64  m'a  constamment  paru  une  loi  aussi  sage  qu'utile.  Le  bien 
qu'en  doivent  ressentir  l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures 
même,  m'a  paru  aussi  grand  qu'évident.  Monsieur  le  JMarquis  m'a  ra- 
conté comment  vous  lui  aviez  fait  entrevoir  par  une  espèce  d'apologue, 
très-ingénieux  à  la  vérité,  que  vous  alliez  être  d'un  avis  contraire.  Serait- 
il  possible  que  l'ancien  système ,  la  méthode  depuis  longtemps  adoptée 
dans  l'administration  des  blés  vous  parusseni.... 

Le  Chevalier.  Pardonnez-moi  si  je  vous  interromps.  Cette  impoli- 
tesse est  peut-être  moins  grande  que  n'eût  été  celle  de  ne  pas  vous  répon- 
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drc  si  je  vous  avais  laissé  achever,  et  c'est  là  mou  excuse.  Mais  je  dois  vous 
prévenir  qu'il  y  a  quelques  jours  que  le  Marquis  obstiné  voulut  me 
luire  parler  sur  l'administration  des  blés  ;  je  commençai  d'abord  par  lui 
l'aire  remarquer  combien  ]  esprit  de  cette  législation  doit  varier  selon 
les  dilférentes  constitutions  des  pays.  Nous  avions  observé  les  pays  in- 
dustrieux qui  ont  un  sol  stérile,  et  nous  devions  parler  des  pays  agri- 
coles et  fertiles.  Des  considérations  sur  la  nature ,  le  caractère  et  les 
différents  rapports  de  cette  espèce  de  pays  sont  absolument  nécessaires, 
et  je  dois  m'y  arrêter  avant  de  répondre  à  votre  question.  Le  Marquis 
toujours  impatient  interrompit  le  discours;  il  faut  le  reprendre.  Peut- 
être  je  vais  vous  dire  des  choses  très-communes  ;  si  j'avais  lu  les  livres 
qui  ont  paru,  je  saurais  ;d  d'autres  ont  parlé  de  ce  que  je  crois  im- 
portant de  vous  dire,  et  je  vous  en  épargnerais  la  répétition  inutile  ; 
mais  je  l'ignore.  Vous  me  ferez  la  grâce  de  m'en  avertir,  et  alors  je 
glisserai  sur  ce  qui  vous  sera  connu. 

Le  Président.  Comptez  que  nous  vous  écouterons  avec  plaisir,  même 
quand  vous  diriez  ce  que  d'autres  ont  dit.  La  France,  quoique  aujour- 
d'hui remplie  de  manufactures  de  toutes  espèces  ,  est  par  sa  nature  un 
pays  agricole. 

Le  Chevalier.  Cela  est  vrai. 

Le  Président.  Ainsi  cet  examen  me  parait  de  la  plus  grande  im- 
portance. Tous  pouvez  le  commencer. 

Le  Chevalier.  Dites-moi ,  monsieur  le  Président ,  avez- vous  jamais 
examiné  de  près  ce  que  c'est  qu'un  peuple  agricole  ? 

Le  Président.  Je  ne  sais  trop. 

Le  Chevalier.  Eh  bien  !  je  vais  vous  le  dire,  et  ne  vous  étonnez 
pas.  C'est  une  nation  de  joueurs. 

Le  Président.  Une  nation  de  joueurs?  Ce  peu  de  mots  excitent  une 
telle  foule  d'idées  dans  ma  tête ,  que  je  ne  saurais  vous  répondre  ni 
oui  ni  non.  Il  faut  y  réfléchir. 

Le  Marquis.  Ah  !  monsieur  le  Président,  ne  vous  y  fiez  pas.  C'est  la 
malice  ordinaire  du  Chevalier  ;  il  a  comme  cela  des  idées  toutes  neuves, 
fort  étranges,  inouïes,  par  lesquelles  il  surprend  et  attaque  son  homme; 
il  a,  pour  ainsi  dire,  des  lanternes  sourdes  sous  son  manteau  ,  il  les  dé- 
couvre subitement,  il  vous  les  tourne  aux  yeux,  il  ^  ous  éi)]ouit,  et  pen- 
dant que  vous  êtes  occupé  à  vous  reconnaître,  il  gagne  bien  du  cliemin ,' 
il  avance  proposition  sur  proposition,  théorème  sur  théorème,  et  vous 
vous  trouvez  enveloppé  avant  que  de  vous  en  être  aperçu. 

Le  Chevalier.  Marquis,  vous  ne  deviez  pas  parler. 

Le  Marquis.  Cela  est  vrai,  mais  il  n'a  jamais  été  défendu  à  quLÛ- 
qu'un  qui  est  à  la  question  de  révéler  un  secret  utile  à  sou  juge. 

Le  Chevalier.  Pour  cette  fois  vous  avez  raison  ;  mais  puisque  vous 
vous  défiez  si  fort  de  moi,  je  vous  ôterai  tout  soupçon  de  surprise,  je 
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VOUS  laisserai  tout  le  temps  d'examiner  si  ma  comparaison  est  juste. 

Avez-Yous  connu  des  joueurs  dans  votre  vie  ? 

Le  Marquis.  Belle  demande  !  et  dans  ma  jeunesse?...  et  à  Tarméc?... 
si  je  vous  disais  que  j'ai  été  joueur  moi-même  ;  mais  si  malheureux,  si 
malheureux  !  j'en  suis  corrigé,  je  ne  joue  plus  à  présent. 

Le  Chevalier.  Eh  bien!  vous  conviendrez  avec  moi  qu'un  gros  joueur 
a  un  caractère  qui  est  le  résultat  de  la  vie  qu'il  mène.  Comme  il  y  a 
une  disproportion  énorme  entre  son  revenu  certain  et  ce  que  le  jeu  peut 
lui  rapporter  dans  une  seule  soirée,  sa  vie  n'est  qu'un  tissu  d'espérance 
et  d'incertitude  ;  il  ne  saurait  accuser  ni  calculer  quel  est  son  revenu,  et 
quoiqu'il  sache  très-bien  que  le  jeu  a  des  vicissitudes,  il  aime  à  n'en 
rien  croire.  Il  se  plaît  à  espérer  que  le  gain  du  lendemain  égalera  et 
surpassera  même  celui  du  jour  ou  de  la  veille.  Il  prévoit  un  mois,  une 
année  entière  de  bonheur,  il  qualifie  son  espérance  de  pressentiments  , 
il  voit  des  monts  d'or  devant  lui,  cette  opinion  donne  le  ton  à  toute  sa 
conduite;  il  aime  le  luxe,  le  faste  ,  et  il  a  les  vertus  de  cet  état;  il  est 
généreux,  honorable  ,  courageux.  Arrive  t-il  un  revers,  il  emprunte  a 
gros  intérêts,  il  engage  ses  bijoux,  il  paie  comme  il  peut,  et  n'est 
point  occupé  du  choix  des  moyens.  Il  ne  se  refuse  jamais  rien,  hormis 
le  nécessaire.  Sa  maison  annonce  d'un  côté  la  richesse,  de  l'autre  le 
défaut  d'argent,  et  en  tout  le  désordre.  S'il  a  du  bonheur,  il  commence 
par  satisfaire  ses  caprices ,  et  le  dernier  de  ses  soins  est  de  dégager  ses 
effets,  parce  qu'il  compte  toujours  qu'une  autre  soirée  de  bonheur  lui 
en  fournira  les  moyens.  Il  est  souvent  gai,  jamais  content;  il  est  vive- 
ment paresseux,  c'est-à-dire  qu'il  a  toujours  de  vastes  projets  qu'il  n'a- 
chève pas,  soit  faute  de  temps,  soit  faute  de  moyens,  ou  peut  être 
parce  qu'il  n'est  jamais  dans  une  assiette  tranquille. 

Le  Marquis.  Ce  portrait  est  ressemblant ,  je  l'avoue. 

Le  Chevalier.  Il  n'est  pas  achevé.  Un  joueur  veut  paraître  esprit 
fort;  il  l'est  même  quelquefois  sur  certains  points  ,  mais  quoi  qu'il  fasse, 
un  penchant  invincible  l'entraîne  à  croire  à  ce  que  vous  appelez  guignon. 
Il  parvient  même  quelquefois  à  être  ridicule  sur  ce  point. 

Le  Présid£>t.  Cela  est  très-vrai,  mais  en  trouvez-vous  la  raison? 

Le  Chevalier.  Elle  est  aisée  àtrouver.  La  science,  les  forces,  les  moyens 
de  l'esprit  humain  ne  suffisent  pas  pour  nous  mettre  à  l'abri  du  sort.  In 
joueur  est  exposé  au  hasard,  il  n'en  voit  ni  les  lois,  ni  la  marche  ;  ainsi, 
lorsque  tout  son  savoir  est  épuisé  et  qu'il  a  tout  mis  en  œuM'c,  il  faut 
encore  qu'il  attende  d'un  cœur  incertain  et  palpitant  le  fort  de  l'événe- 
ment. Dans  cet  état  d'hésitation,  son  àme  est  fortement  occupée  et  son 
esprit  n'a  rien  à  faire.  Il  ne  saurait  pensera  autre  chose  et  il  ne  lui  reste 
plus  rien  à  penser  sur  celle  qui  l'occupe.  Alors  son  àme  se  promène  dans 
le  vide,  rencontre  des  c(mibinaisons  fortuites,  les  remarque,  s"y  lixe  et 
croit  y  trouver  une  liaison  constante  ;  et  comme  lobjet  dont  il  est  occupé 
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est  très-important ,  il  ne  veut  rien  négliger.  Il  n'y  croit  pas  trop,  mais 
malgré  cela  il  le  fait  pour  s'épargner  des  regrets.  Imaginer  des  rapports 
entre  deux  choses  qui  n'en  ont  aucun,  est  la  définition  de  la  crédulité 
et  du  guignon.  C'est  le  genre  et  l'espèce. 

Le  Marquis.  Cela  est  ma  foi  très-beau  et  très-juste  ;  le  croiriez- vous, 
Chevalier?  j'ai  eu  longtemps  la  manie  de  croire  que  ma  tabatière  sur  la 
table  me  faisait  perdreau  quinze;  je  savais  que  c'était  une  folie,  mais 
pour  rien  au  monde  je  ne  l'aurais  tirée  de  ma  poche. 

Le  Chevalier.  Voyons  à  présent,  quelle  est  la  fin  d'un  joueur  ? 

Le  Marquis.  Oh!  je  la  sais;  à  l'hôpital  les  trois  quarts. 

Le  Chevalier.  Pas  tous.  Ceux  qui  au  milieu  de  la  passion  du  jeu  con- 
servent assez  de  sang-froid  et  de  prévoyance  pour  se  souvenir  que  rien 
n'est  moins  capricieux  que  le  hasard  ni  moins  fortuit  que  la  fortune  , 
qu'elle  a  une  marche  et  un  retour  constant ,  ne  règlent  pas  leur  dépense 
sur  le  gain  d'une  soirée.- Ils  épargnent,  placent  leur  profit,  augmentent 
leur  revenu  fixe ,  en  destinent  une  somme  réservée  pour  les  revers  du 
jeu.  Ils  évitent  surtout  d'emprunter  ou  de  vendre  pour  payer,  et  à 
mesure  qu'ils  ont  assuré  en  bonnes  rentes  le  profit  d'un  moment  heureux, 
ils  diminuent  leur  jeu.  Ceux-ci  font  quelquefois  une  fortune  brillante 
et  solide. 

Le  Marquis.  Il  y  en  a  bien  peu. 

Le  Chevalier.  J'en  conviens.  La  plupart  des  joueurs  suivent  la  route 
contraire  ;  leur  début  est  souvent  heureux  ou  du  moins  balancé ,  et 
rien  ne  parait  annoncer  la  catastrophe  qui  les  attend.  Mais  comme  dans 
le  gain  ils  dépensent  follement,  dans  la  perte  ils  empruntent  encore  plus 
follement.  A  la  longue  ils  sont  ruinés,  ils  croient  avoir  été  malheureux 
et  avoir  plus  souvent  perdu  que  gagné  ;  mais  le  vice  et  l'inégalité  qu'ils 
attribuent  à  la  marche  irrégulière  des  hasards  et  des  combinaisons  sont 
tout  entiers  dans  l'emploi  qu'ils  ont  fait  de  leur  argent.  Enlin  réduits  à 
la  misère,  incapables  d'aucun  métier,  ayant  vécu  trop  noblement  et 
avec  des  idées  trop  vastes  pour  s'assujettira  la  peine  d'un  gain  modique 
et  sûr,  ils  vont  ensevelir  les  restes  d'une  vie  languissante  dans  l'ouhli 
d'une  province,  laissant  leurs  enfants  en  proie  à  la  servitude  et  à  la  pau- 
vreté. 

Le  Marquis.  J'ai  vu  les  enfants  d'un  joueur  servir  chez  l'intendant 
de  feu  leur  père  ;  ainsi  voilà  qui  est  bien,  Chevalier  ;  vous  avez  peint  les 
joueurs  à  merveille,  mais  à  quel  propos? 

Le  Chevalier.  A  propos  de  notre  discours.  Trouvez- vous  ma  pein- 
ture ressemblante  à  celle  d'une  nation  purement  agricole  ? 

Le  Marquis.  Point  du  tout.  , 

Le  Chevalier.  Et  vous,  Monsieur  le  Président? 

Le  PRÉsiDEiNT.  Je  n'ai  pas  vu  de  mes  yeux  de  pays  purement  agri- 
cole; mais  s'il  faut  vous  avouer  la  vérité,  d'après  les  principes  sui'  l'im- 
portance de  l'agriculture  que  plusieurs,  écnvains  ojit  bien  élahhs,  le 
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tableau  que  je  m'en  faisais  est  fort  différent  du  vôtre.  Je  croyais  qu'un 
pays  agricole  était  un  pays  heureux,  que  la  paresse,  l'oisiveté,  le  luxe 
en  étaient  bannis  ;  qu'une  grande  frugalité  y  entretenait  l'égalité  des 
conditions;  que  les  mœurs  y  étaient  plus  pures,  la  vertu  plus  solide; 
que  la  terre,  mère  tendre  et  reconnaissante,  répondant  aux  vœux  et 
aux  travaux  des  cultivateurs,  augmentait  leur  richesse  réelle,  favorisait 
la  population, satisfaisait  aux  besoins,  se  refusait  aux  caprices  et  ame- 
nait en  conséquence  la  paix,  la  gaîté,  la  santé,  l'abondance. 

Le  Chevalier.  Votre  description  m'a  fait  plaisir,  elle  me  rajeunit. 
La  poésie  est  la  passion  de  la  jeunesse.  Mais  écoutez  le  vieillard  a  pré- 
sent qui  va  eifacer  la  belle  et  douce  illusion,  le  coloris  frais  et  riant  du 
roman  et  peindre  la  triste  et  presque  toujours  vilaine  vérité.  Tous  n'a- 
vez pas  vu  de  pays  agricoles,  vos  écrivains  n'en  ont  pas  vu  non  plus, 
et  votre  description  ne  ressemble  pas  plus  à  la  vérité  que  les  bergers  en- 
rubanés,  Hylas  et  Philène,  ne  ressemblent  à  nos  sales  gardiens  de  mou- 
tons. Moi  j'ai  vu  ces  pays,  que  dis-je  vu?  Malheureusement  j'y  suis  né, 
et  je  n'ai  dans  mes  vieux  ans  d'autre  consolation  que  d'espérer  dans  la 
vertu  des  souverains  que  le  Ciel  vient  d'accorder  à  l'Italie,  qu'ils  chan- 
geront enfin  sa  qualité  actuelle  de  pays  agricole,  et  lui  feront  reprendre 
son  ancien  état  de  pays  manufacturier.  Tous  conviendrez  d'abord  qu'un 
agriculteur  est  un  vrai  joueur,  et  un  gros  joueur.  Je  lui  vois  prendre  des 
rouleaux  de  louis,  prix  de  la  semence,  du  labour,  du  travail,  et  le  jeter 
sur  un  champ  de  terre  contre  les  éléments  et  les  saisons  qui  tiennent  la 
banque.  L'homme  est  toujours  le  même  ;  ses  vertus,  ses  vices,  ses  pas- 
sions tiennent  à  son  physique  ;  il  serait  impossible  après  cela  qu'un  agri- 
culteur ne  ressemblât  pas  à  un  joueur  ^ 


*  Cette  comparaison  d'un  peuple  a£;ricole  à  un  joueur,  est  une  de  celles  où  l'auteur 
s'est  arrêté  avec  le  plus  de  complaisance.  Mais  j'avoue  que  je  la  trouve  sans  justesse  et 
hors  de  propos.  Je  vais  tâcher  de  justifier  ma  sévérité. 

1"  Pour  tirer  quelque  parti  de  l'incertitude  des  récoltes  ,  l'auteur  doit  nous  prouver 
que  la  récolte  totale  est  incertaine;  car  la  seule  incertitude  de  la  récolte  de  (luelqties  par- 
ticuliers, ou  même  d'une  province,  ne  peut  pas  lui  sufflre  pour  assimder  une  nation  agri- 
cole entière  à  une  nation  de  joueurs. 

Qu'un  agriculteur,  en  particulier,  jette  son  argent  sur  la  terre  contre  les  saisons  qui 
tiennent  la  banque,  et  qu'il  puisse  perdre  à  ce  jeu;  qu'une  province  entière  puisse  voir 
sa  récolte  enlevée  en  une  nuit;  la  récolte  totale  de  la  nation  peut  être  régulière,  égale  et 
certaine  malgré  ces  vicissitudes.  Les  fléaux  imprévus  se  portant  tantôt  sur  un  agriculteur 
et  tantôt  sur  l'antre ,  tantôt  sur  une  province  du  nord  et  tantôt  sur  une  pro\incedu 
midi,  laissent  subsister  l'égalité  dans  le  produit  total  annuel  de  toutes  les  récoltes.  L'au- 
teur n'est  donc  pas  en  droit  d'assimiler  une  natioîi  agricole  à  une  nation  de  joueurs, 
quant  à  l'incertitude  de  son  revenu  total  et  constant,  dont  il  est  ici  (piestion. 

2"  Si  l'on  vent  s'entendre,  on  ne  peut  appeler  revenu  que  le  produit  de  la  récolte  to- 
talodc  la  France  ,  considéré  connue  vénal  et  pouvant  s'écl.anger  contre  toutes  les  choses 
vénales,  connue  les  autres  denrées  et  le  travail.  Cela  posé,  pour  que  le  revenu  de  la 
France  fût  plus  inégal  que  celui  de  la  Hollande,  il  faudrait  (jue  le  prix  total  de  la  récolte 
éproiivàt  de  grandes  et  d'excessives  inégalités  ,  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  Hollande, 
entre  les  années  de  la  recette  des  Hollandais.  Or  il  est  visible  ([ue  le  produit  des  récoltes 
de  France  considéré  connue  vénal ,  son  prix  commun  ne  varie  pas  comme  le  prétend 
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LÉ  Présideint.  Cela  ne  me  paraît  pas  si  évident. 

Le  Chevalier.  Prenez  garde  que  ce  jeu  est  long.  Il  n'y  a  qu'une 
cliauce  de  hasard  par  année.  En  le  comparant  à  un  jeu  de  pharaon,  la 
taille  ne  finirait  qu'en  vingt-six  ans,  et  vous  savez  qu'une  ou  deux  tailles 
ne  décident  pas  du  sort  de  la  soirée.  Aussi  il  est  très-vrai  que  vous  ne 
remarquerez  pas  dans  un  pays  agricole  tous  les  effets  que  je  vous  indique 
au  bout  de  trente  ou  quarante  ans  ;  mais  prenez-le  au  bout  de  trois  siècles 
et  vous  verrez  cequ'ii  est  devenu.  Youlez-vous  que  j'en  fasse  Fliistoire 
et  le  tableau?  les  voici.  Les  commencements  d'un  peupie  agricole  sont 
assez  heureux  ;  nouvellement  établi  dans  un  pays  inculte  et  par  consé- 
quent très-fécond,  il  prospère,  sa  population  augmente;  les  secours  niu- 


l'auteur  et  n'éprouve  pas  plus  d'inégalités  que  les  revenus  des  Hollandais.  La  raison  de 
cela  est  que ,  lorsque  la  quantité  est  moindre  par  les  mauvaises  récoltes,  le  prix  hausse 
et  compense  la  diminution  de  quantité,  et  que,  lorsque  l'abondance  et  la  richesse  des 
récoltes  fait  diminuer  la  valeur,  le  vendeur  est  dédommagé  sur  la  quantité.  Ainsi  le  prix 
total  annuel  de  <  haque  récolte  ne  varie  pas  comme  les  quantités  et  comme  les  récoltes. 

En  ce  sens-là  même,  le  revenu  est  cependant  encore  inégal,  parce  que  la  compensation 
dont  nous  venons  de  parler  n'est  ni  complète  ni  exacte.  Mais  cette  inégalilé  n'est  pas 
un  effet  nécessaire  de  la  nature  d'un  pays  agricole,  c'est  l'effet  de  ces  mêmes  lois  dont 
l'auteur  des  Dialogues  se  fait  l'apologiste.  C'est  précisément  de  cette  inégalité  qu'on  tire 
l'argument  le  plus  fort  contre  la  théorie  de  l'auteur  ,  et  en  faveur  de  l'entière  liberté.  On 
l'a  dit  et  prouvé  cent  fois  ,  les  variations  dans  les  prix  seraient  très-légères  et  presque 
nulles  sous  l'empire  de  la  liberté.  Il  est  donc  déraisonnable  d'opposer  à  cette  même  li- 
berté les  variations  actuelles  dans  les  prix;  on  ne  peut  donc  rien  conclure  de  cette  iné- 
galité de  revenu  moindre  qu'on  le  prétend ,  et  qui,  telle  qu'elle  est,  est  elle-même  la  suite 
du  défaut  de  liberté. 

3»  Ce  ne  serait  pas  assez  pour  l'auteur  de  nous  prouver  que  les  récoltes  et  le  revenu  des 
peuples  agricoles  sont  exposés  à  une  grande  incertitude;  si  la  même  incertitude  affectait 
aussi  !c  revenu  des  nations  navigativcs  et  manufacturières  qu'il  leur  oppose  ,  toute  sa 
théorie  se  détruirait ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une  différence  entre  les  unes  et  les  au- 
tres. Or,  le  revenu  des  nations  manufacturières  a  cette  même  incertitude  et  une  plus 
grande  encore.  J'en  donnerai  deux  raisons. 

La  première  est,  cpie  le  revenu  ou  la  récolte  des  nations  agricoles  ne  peut  souffrir,  que 
le  revenu  des  nations  qui  naviguent  ou  manufacturent  pour  elles  ne  diminue;  puisque 
les  nations  agricoles  sont  dès  lors  moins  en  état  de  faire  naviguer  et  manufacturer,  et 
que  d'ailleurs  le  prix  des  productions  du  sol  venant  à  augmenter,  les  nations  manufactu- 
rières qui  les  consomment  sont  forcées  de  les  payer  plus  cher,  ce  qui  équivaut  pour  elles 
à  une  diminution  de  revenu.  J'ai  déjà  expliqué  plus  haut  cette  vérité. 

En  second  lieu ,  on  nous  parle  des  vents  et  des  saisons  qui  tiennent  la  banque  contre 
un  agriculteur:  mais  les  vents,  les  saisons  et  les  dang  rs  de  mille  espèce,  ne  réduisent-ils 
pas  bien  plus  véritablement  un  navigateur  hollandais  à  la  condition  de  joueur  ?  Est-il 
plus  sûr  du  retour  d'un  vaisseau  qu'il  envoie  à  Surinam  ou  aux  Irides  ,  de  son  retour  à 
temps,  et  de  la  vente  de  la  cargaison  à  bon  prix?  Un  entrepreneur  de  nianufactures  est- 
il  plus  sûr  de  son  profit  annuel  (jue  l'agriculteur  qu'on  voudra  placer  sous  le  climat  et 
sur  le  sol  les  plus  incertains  de  France?  La  friponnerie  de  ses  ouvriers  ,  Tinlidélité  de  ses 
commis  et  de  son  caissier,  la  négligence  de  son  c(>rres]>oii(Iant ,  des  non-valeurs  de  toute 
espèce  qu'on  ne  peut  prévoir,  la  nruivaise  foi  de  ses  débiteurs,  toutes  ces  circonstances 
ne  mettent-elles  pas  dans  sa  récolte  plus  d'incertitude  que  dans  celle  de  l'agriculteur? 
'J'out  le  nu>nde  sait  cela,  tout  le  monde  le  voit ,  et  l'auteur  est  le  premier  qui  ait  révoqué 
en  doute  des  faits  aussi  connus.  L'incertitude  des  récoltes  n'est  donc  ni  aussi  réelle  ni 
aussi  grande  que  le  prétend  l'auteur,  et  telle  qu'elle  est,  elle  n'est  pas  uuc  cause  de 
malheur  et  de  pauvi'eté  c!iez  les  nations  agricoles  .lorsque  les  effets  de  cette  calamité 
naturelle  ne  sont  pas  augmentés  par  les  mauvaises  lois  et  surtout  par  le  défaut  île  liberté. 
Rrfutation  de  Cabbc  Mordlel,  pp.  150,  161 ,  152,  160  et  101, 


72  GALIANI. 

tuelsciir entés  d'une  amitié  cordiale  entre  les  colonistes  multiplient  les 
ressources  ;  les  mœurs  simples  et  austères,  l'endurcissement  au  travail, 
une  férocité  guerrière  conservent  la  liberté,  quelque  forme  que  puisse 
avoir  son  gouvernement.  A^oilà  la  première  époque  du  joueur  ;  mais  le 
caractère  mâle  et  belliqueux  des  peuples  enfante  des  guerres,  soit  intes- 
tines soit  étrangères.  La  guerre  est  le  luxe  des  nations.  L  État  commence 
alor«  à  décliner  ;  la  jeunesse  robuste  une  fois  élaguée  par  la  guerre,  la 
culture  dégénère,  la  disette  paraît  ;  alors  il  faut  avoir  recours  à  ses  voi- 
sins. Le  commerce  commence,  mais  un  commerce  en  perte  :  l'argent  sort; 
l'Etat  s'épuise  ;  la  dette  nationale  prend  sa  naissance.  Aucune  manufac- 
ture (puisque  la  nation  ne  s'y  est  pas  adonnée  )  ne  saurait  payer  l'achat 
de  la  subsistance  dans  ces  années  de  disette  ;  il  faut  donc  aclieter  à  crédit 
et  payer  l'intérêt  de  ce  crédit  :  ainsi  l'ordre  et  l'harmonie  de  tout  le  corps 
commencent  à  s'altérer.  Les  droits  essentiels  de  la  souveraineté  sont  en- 
gagés, aliénés,  usurpés  ;  l'inégalité  des  conditions  s'établit  ;  voilà  la  se- 
conde époque   du  joueur  endetté;  mais  l'espérance  luit  encore;  une 
suite  de  bonnes  récoltes  parait  pouvoir  relever  l'État,  une  mauvaise  le 
replonge  dans  de  nouveaux  embarras.  A  cette  époque  le  commerce  ayant 
ouvert  les  portes  à  l'étranger  industrieux,  il  vient  par  de  nouveaux 
objets  tenter  la  cupidité  naturelle  à  l'homme.  Il  fait  naître  de  nouveaux 
besoins,  de  nouveaux  désirs,  il  corrompt  les  mœurs  de  l'agricole  avant 
que  de  les  avoir  adoucies.  Le  goût  des  fêtes  et  de  la  magnificence  germe 
alors  pour  la  première  fois  dans  le  cœur  des  plus  puissants;  ils  veulent 
avoir  du  luxe  chez  eux  avant  que  d'y  avoir  établi  les  arts  ;  ils  oppriment 
le  faible  pour  se  satisfaire.  Ne  connaissant  pas  le  prix  des  ouvrages  des 
arts  qui  leur  sont  inconnus,  tout  leur  paraît  merveilleux,  précieux;  ils 
paient  les  manufactures  étrangères  à  un  prix  exorbitant.  L'étranger  en 
profite,  il  trompe  les  grands  sur  les  ventes  et  fraude  les  petits  sur  les 
prêts  à  usure.  L'argent  se  resserre  et  disparaît;  la  culture  en  souffre, 
les  impôts  augmentent  et  le  revenu  national  diminue.  L'État  touche  à  sa 
perte;  enfin  le  mal  est  au  comble.  Le  peuple,  grand  connaisseur  des 
effets  et  mauvais  juge  des  causes,  attribue  sa  misère  à  fabus  du  pouvoir 
des  grands,  et  appelle  le  despotisme  à  son  secours.  Yoilh  la  dernière 
époque;  réduit  à  ce  point,  le  peuple  agricole  conserve  encore  les  vertus 
de  son  caractère  primitif;  il  est  bon,  généreux,  hospitalier,  brave,  franc, 
sensible  à  l'honneur,  mais  il  est  engourdi  par  le  malheur,  et  paresseux 
par  incertitude  ou  par  défaut  de  moyens.  L'argent  sans  mouvement  est 
resserré  ou  dans  les  mains  mortes  ou  dans  les  mains  des  seigneurs,  ou 
dans  celles  d'un  petit  nombre  de  commerçants;  ceux-ci  y  sont  haïs  et 
méprisés  ;  mais  ils  prêtent  l'argent  ù  gros  intérêts  et  cela  les  console. 
A^ous  les  verrez  toujours  étrangers,  souvent  même  dune  autre  religion, 
Juifs,  Arméniens,  Grecs,  Hérétiques,  etc.  Ils  forment  une  société  et  une 
nation  à  j)art,  objet  de  haine  pour  le  peuple  et  de  persécution  pour  les 
seigneurs;  ce  sont  des  sangsues  dont  on  ne  retire  le  sang  qu'en  les  ha- 
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chant  par  morceaux.  C'est  par  ces  cruautés  que  chez  des  peuples  d'ail- 
leurs vertueux  et  bons,  la  politique  croit  rétablir  la  circulation  de 
l'argent.  Les  manufactures,  l'industrie  et  toute  espèce  de  gain  petit 
et  certain,  inconnue  au  peuple  agricole,  est  par  lui  regardée  comme 
ignoble.  L'agriculteur  se  croit  noble,  aime  la  guerre,  la  chasse,  la  ga- 
lanterie, le  faste  extérieur,  la  sobriété  domestique,  mais  jamais  de  pro- 
preté, jamais  d'ordre  ni  d'ensemble.  Dépourvu  d'argent,  il  cultive  mal, 
vend  avec  précipitation ,  et  ne  retire  pas  d'une  heureuse  récolte  le  pro- 
fit qu'il  en  pourrait  tirer.  On  voit  chez  ces  peuples  des  entreprises  d'é- 
difices très-vastes,  rarement  achevés,  et  tout  à  côté  des  objets  de  misère; 
rien  de  soigné,  rien  d'ahgné,  point  d'ordre  ;  les  bâtiments  de  luxe  y  sont 
préférés  aux  plus  utiles.  Le  gouvernement  se  trouve  à  la  fin  monté  sur  le 
ton  de  la  nature  du  pays;  les  pertes  continuelles,  rendettemeut  de 
l'État,  ont  produit  d'abord  l'épuisement  de  l'argent.  On  a  voulu  payer 
en  nature,  on  a  aliéné  tout  le  domaine  ;  je  n'entends  point  par  domaine 
des  terres  et  des  châteaux  ;  j'entends  le  droit  précieux  et  inaliénable  de 
gouverner  les  hommes,  de  les  commander  en  temps  de  guerre,  de  les 
juger  en  temps  de  paix,  et  d'en  retirer  des  impôts.  Yoilà  l'origine  des 
fiefs,  des  droits  domaniaux,  des  dîmes  ecclésiastiques  et  seigneuriales; 
voilà  la  naissance,  ou  de  l'anarchie  que  vous  pourrez  autrement  appeler 
le  gouvernement  féodal,  ou  du  despotisme*.  Ce  dernier  ne  s'accommode 

'  Ce  récit,  prétendu  historique  et  qui  n'est  que  fabuleux,  va  nous  fournir  la  matière  de 
quelques  observations. 

1°  Selon  \u\ ,  une.  nation  agricole  nom'ellement  établie  dans  un  sol  inculte ,  et  par 
conséquent  très-fécond ,  prospère  d'abord.  Un  sol  sur  lequel  une  nation  vient  de  s'éta- 
blir ne  peut  fournir  tout  de  suite  à  cette  nation  de  quoi  prospérer  :  si  c'est  une  nation 
nouvelle,  il  lui  faut  des  siècles  pour  se  former  les  capitaux,  les  richesses  d'exploitation 
nécessaires  pour  féconder  le  pays  qu'elle  habite.  Le  sol  a  beau  être  disposé  à  produire , 
il  ne  produit  pas  tout  seul,  il  faut  des  liommes  qui  le  cultivent,  et  un  grand  nond>re 
d'autres  hommes  qui,  fournissant  au  cidtivateur  tous  ses  autres  besoins,  lui  laissent 
le  temps  nécessaire  pour  cultiver.  II  lui  faut  des  maisons  ,  des  granges  ,  des  moidins  , 
des  animaux  qui  l'aident  dans  son  travail ,  des  bestiaux  qui  engraissent  sa  terre  ,  et  tpii 
fournissent  la  nourriture  et  les  matières  premières  des  vêtements  de  la  nation  naissante, 
et  tout  cela  ne  peut  être  que  l'ouvrage  des  siècles.  La  raison  en  est  que  toutes  ces  riclies- 
ses  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  les  productions  mêmes  du  sol  épargnées  et  métamor- 
p4iosées  en  animaux  ,  en  hommes ,  en  bâtiments,  en  outils,  etc.;  et  cette  épargne  et  cette 
métamorphose  ne  peuvent  se  faire  que  très-lentement ,  parce  <[u'elles  ne  peuvent  s'opc'-rer 
que  par  l'emploi  ou  l'épargne  de  la  partie  du  produit  annuel  du  s(d  qui  n'est  pas  néces- 
saire à  la  reproduction  d'un  produit  égal  à  celui  de  l'année  précédente.  Or,  cette  partie 
ne  peut  être  que  très-peu  considérable  à  cha(iue  année.  C'est  cette  portion  non  consom- 
mée qui  forme  au  bout  d'un  long  temps  l'amas  des  richesses  de  tous  les  genres  qui  est 
dans  une  nation  ,  et  surtout  celui  des  richesses  nécessaires  à  une  grande  culture.  11  est 
manifeste  que  cette  formation  ne  peut  être  que  très-lente.  Cette  explication  est  bien  con- 
traire aux  idées  de  l'auteur,  qui  voit  des  hommes  pauvres  arrivant  sur  un  sol  inculte  et, 
prospérant  d'abord,  enrichis  promptement,  sans  moyens  ou  avec  des  moyens  tiès-fai- 
bles  de  se  procurer  des  richesses;  je  demande  si  c'est  là  peindre  avec  tidélité  la  première 
époque  de  l'histoire  d'un  peuple  agricole. 

1°  On  ne  voit  pas  poin-quoi  cette  nation  qui  a  prospéré,  selon  l'auteur,  et  qui  par  con- 
séquent a  formé  un  grand  amas  de  richesses  en  bestiaux,  cuirs,  laines,  bois  ,  métaux  , 
sera  obligée  d'acheter  des  blés  à  crédit.  Elle  donnera  de  toutes  ces  choses  pour  avoir 
des  grains  qui  lui  manquent.  Si  cet  état  de  besoin  durait,  et  (|u'il  lui  fallut  donner  con- 
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que  de  l'agriculteur,  car  l'agriculteur  est  collé  à  sa  terre,  il  ne  peut  pas 

l'emporter  avec  lui,  et  s'il  s'en  va,  n'ayant  connaissance  d'aucun  métier, 

stamment  tout  ce  qu'elle  avait  amassé  de  richesses  nécessaires,  ou  pour  augmenter  la 
culture,  ou  pcnir  la  soutenir  seulement  dans  létat  actuel,  la  nation  dépérirait  tout  à  fait, 
et  le  sol  deviendrait  inculte  et  le  pays  inhabité;  mais  ce  ne  serait  pas  parce  que  cette 
nalion  n'a  pas  de  productions  de  ses  manufactures  à  vendre  aux  peuples  voisins,  ce  se- 
rait par  la  décadence  de  l'agriculture  eile-mème  que  cet  exemple  nous  présente,  assuré- 
ment bien  contre  l'intention  de  lautcur,  connue  la  véritable  source  des  richesses  d'un  pays. 

3"  Tous  les  maliicurs  de  cette  nation  agricole  viennent,  selon  l'auteur  lui-même,  de  ce 
qu'elle  est  obligée  d'acheter  à  crédit  sa  subsistance  de  l'étranger.  Mais  comment  nous 
fera-t-ii  entendre  que  c'est  parce  qu'elle  est  agricole  qu'elle  essuie  des  disettes,  et  que 
c'est  parce  qu'elle  cultive  du  blé  qu'elle  est  obligée  d'acheter  des  blés  à  crédit  ?  J'ajoute 
que,  puisque  les  malheurs  d'une  nation  agricole  couunencent  par  une  disette,  il  en  faut 
conclure  que  c'est  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  assez  agricole;  ce  qui  prouverait ,  en- 
core contre  l'auteur,  que  l'agriculture  est  le  principe  des  richesses  et  du  bonheur  des 
nations. 

4°  Une  nation  manufacturière  peut  avoir  aussi  une  guerre  qui  interromprait  son  com- 
merce, sa  navigation,  etc.,  et  qui  amènerait  chez  elle  la  disette,  non  pas  du  blé,  mais  de 
tous  les  profits  de  son  industrie  avec  lesquels  elle  achète  le  blé.  Alors  elle  serait  forcée 
aussi  d'acheter  sa  subsistance  à  crédit,  et  les  malheurs  qu'on  nous  donne  ici  comme  les 
suites  de  la  guerre  pour  les  peuples  agricoles  tomberaient  sur  la  nation  manufacturière. 
Ce  n'est  donc  pas  là  un  trait  particulier  à  l'histoire  des  peuples  agricoles. 

à"  C'est  bien  faissement  que  l'auteui-  attribue  la  ruine  de  la  nation  agricole  à  ce  qu'elle 
ne  peut  pas  acheter  le  bié  qui  lui  manque  avec  les  productions  des  manufactures;  car, 
quand  elle  aurait  les  manufactures  dont  l'auteur  entend  ou  doit  entendre  parler  ici, 
elles  ne  lui  seraient  d'aucun  secours  pour  cela. 

Il  y  a  deux  espèces  de  manufactures  :  celles  qui  travaillent  régulièrement  pour  l'étran- 
ger, et  celles  qui  travaillent  pour  la  consommation  nationale.  Les  dernières  ne  peuvent 
servir  à  une  nation  pour  acheter  des  grains,  puisqu'il  faut  bien  que  cette  nation  soit 
vêtue,  chaussée,  qu'elle  ait  les  ouvrages  des  arts  qui  sont  à  son  usage.  Quant  à  celles  qui 
se  fabriquent  pour  l'étranger,  elles  ne  peuvent  pas  lui  servir  non  plus  pour  acheter  sa 
subsisLance,  et  ce  n'est  pas  faute  d'en  avoir  qu'elle  se  trouvera  hors  d'état  de  la  payer 
aux  nations  voisines.  La  raison  de  cela  est  que  dans  l'état  constant  ces  productions  de 
l'industrie  ne  fournissent  d'abord  et  premièrement  que  la  subsistance  et  tous  les  genres 
de  consommation  des  ouvriers  qui  les  travaillent ,  et  des  entrepreneurs  qui  les  dirigent 
et  qui  y  mettent  leurs  capitaux.  2"  Un  protit ,  un  excédant  par  delà ,  lequel  excédant 
forme  aussi  à  la  longue  des  capitaux  dans  un  pays  ,  mais  ne  peut  servir  à  acheter  ues 
subsistances  au  corps,  au  gros  de  la  nation,  qui  ne  peut  en  disposer  et  qui  mourrait  de 
faim  à  côté  des  plus  belles  manufactures  du  monde,  si  l'.igriculture  ne  lui  avait  fourni 
les  richesses  avec  lesquelles  toutes  les  classes  de  la  société,  distinguées  de  ces  manufac- 
turiers travaillant  pour  l'étranger,  peuvent  obtenir  les  subsistances  dont  elles  ont  besoin  '. 

Il  y  a  ici  quelque  exagoraliou;  lorsqu'une  disette  survient,  la  nalion  paie  ses  importalions  de  subsis- 
laui-e  avec  les  produits  dont  elle  peut  disposer.  Or,  i\  elle  est  uniquement  ailonnée  a  ragricuUine,  il  est 
bien  évident  qu'elle  n'aura  rien  a  donner  en  édiange  du  supplément  de  provisions  qui  lui  est  nécessaire, 
à  moins  qu'elle  ne  louche  au  capital  de  ses  e\i>loilalions  agricoles:  si.  au  contraire,  elle  a  diverses  sources 
de  revenus,  si  elle  est  manufacturière  en  niOnie  temps  qu'agi-icolc,  elle  pourra  solder  les  imporlalions 
extraordinaires  de  subsistances  au  moyen  d'une  exportation  extraordinaire  de  ses  articles  manufacturés. 
Voici  conimeul  les  choses  se  passent  couimunément.  Les  populations  atteintes  par  la  mauvaise  n-aille 
consomment  moins  d'objels  de  seconde  nécessité,  moins  de  produits  manufacturés;  eu  conséquence,  les 
mannfacluricrs  vendent  moins  de  leurs  produits  a  l'intérieur;  en  revanche,  ils  en  vendent  davantage  au 
dehors,  dans  les  pays  où  la  recolle  a  été  abondante,  el  ils  trouvent  prolils  a  prendi-e  en  retour  des  denrées 
alimentaires.  C'est  ainsi,  par  cxeuq>le,  que  r.4nglclerrc  a  comblé  en  grande  partie  le  délicit  de  la  recolle 
de  I8i6.  Si,  en  colle  circonstance,  elle  n'avait  eu  d'autre  industrie  que  son  industrie  agricole,  sa  situation 
dit  été  assurément  des  plus  critiques;  les  denrées  de  retour  lui  mantiuant.  elle  aurait  été  oblig'C  d'opérer 
ses  achats  de  siitisistances  à  des  conditions  extrêmement  désavantageuses.  Il  est  bon  qu'une  nalion  ait 
plusieurs  cordi^  a  sdu  arc. 

On  voil  que  si  lialiani  ;ucordc  trop  d'importance  aux  manufactures,  Morellcl  leur  en  doinic  trop  pou. 
L'un  se  rattachait,  ne  l'oublions  pas,  a  l'écide  mercanlile,  tandis  que  l'autre  appartenait  à  celle  des 
pbysiocrates.  G.  de  .M. 
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il  ne  lui  reste  aucun  moyen  pour  vivre,  ainsi  il  faut  qu'il  demeure  et 
quil  souffre.  Le  manufacturier  ne  se  laisse  pas  fouler,  il  sen  va  et  em- 
porte avec  lui  ses  mains  qui  sont  sa  terre  et  son  trésor.  La  superstition 
enfin  s'engendre  chez  un  peuple  qui  vit  toujours  dans  l'incertitude  d'un 
succès  de  récoltes,  au-dessus  de  tous  les  efforts  de  l'homme  ;  la  crainte 
et  Fespérauce  forment  le  sol  naturel  de  cette  plante  qu'on  voit  faner  à 
l'instant  qu'elle  est  à  l'abri  de  l'incertitude  et  des  malheurs.  Tous  n'avez 
vu  aucune  époque  dans  l'histoire  de  diminution  de  la  superstition  qui 
ne  fut  en  même  temps  celle  de  la  perfection  des  arts  ;  et  si  vous  exceptez 
le  peuple  romain  qui  a  été  en  tout  une  exception  de  toutes  les  règles, 
vous  n'aurez  aucun  exemple  de  pays  libres  où  les  manufactures  n'aient 
été  florissantes. 

Le  Présideist.  Mais  cela  peut  venir  de  différentes  causes. 

Le  Chevalier.  Prenez  garde  de  ne  pas  confondre  les  effets  et  les 
causes,  c'est  l'erreur  de  tous  les  hommes,  et  pour  l'éviter,  croyez  que 
tout  ce  que  vous  rencontrerez  toujours  ensemble  est  lié  par  une  chaîne 
nécessaire  et  que  l'un  est  cause  et  effet  en  même  temps  de  l'autre.  Enfin, 
pour  achever  le  tableau,  lin  peuple  purement  agricole  est  le  plus  mal- 
heureux des  peuples;  livré  à  la  servitude,  à  la  superstition  et  à  l'indi- 
gence, il  cultive  d'autant  plus  mal,  que  la  culture  est  sa  seule  occupa- 
tion, et  il  souffre  d'autant  plus  les  horreurs  de  la  disette,  qu'il  n'a  que 
des  productions  de  la  terre  pour  tout  bien.  Telle  est  la  Turquie,  la  Po- 
logne et  bien  d'autres  pays  de  l'Europe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous 
nommer.  Telle  a  été  et  serait  encore  la  France,  si  le  grand  génie  de 
Colbert  n'avait  ramené  votre  nation  de  la  fainéante  indigence  de  l'état 
agricole  et  de  la  féroce  anarchie  de  la  chevalerie,  à  la  tranquillité  de  la 
soumission,  au  calme  de  l'aisance  et  au  luxe  de  l'industrie.  C'est  lui 


6°  Nous  ignorons  les  preuves  sur  lesquelles  l'auteur  peut  appuyer  l'origine  qu'il 
donne  au  gouvernement  féodal  et  au  despotisme.  Nous  ne  voyons  pas  qu'en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  où  subsistent  tant  de  vestiges  du  gouvernement  fcodal, 
les  fiefs  aient  été  des  aliénations  du  droit  de  gouverner  et  de  mettre  des  imp(Ms/^///M 
par  le  souverain.  Nous  trouvons  au  contraire  que  ces  petites  souverainetés  partielles, 
appelées  fiefs,  ont  précédé  le  pouvoir  et  l'autorité  des  souverains  qui  les  ont  éteintes 
peu  à  peu,  et  qui  ont  acquis  le  droit  de  gouverner,  de  commander  et  de  mettre  des 
impôts.  Lorsque  ce  droit  a  été  fortifié  par  une  longue  suite  d'années,  les  chefs  des 
sociétés  ont  été  en  état  d'étendre  encore  davantage  leur  autorité  et  d'arriver  au  despo- 
tisme. Mais,  dans  ce  changement,  le  despotisme  a  achevé  de  détruire  le  gouvernement 
féodal  et  s'est  élevé  sur  ses  ruines.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  gouvernement  féodal 
ait  été  postérieur  à  l'aliénation  faite  par  les  souverains  du  droit  de  gouverner  et  de 
mettre  des  impôts. 

On  peut  encore  remarquer  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  termes,  à  dire  que  l'ori- 
gine du  despotisme  est  ralicnation  du  droit  de  gouverner,  de  commander,  de  mettre 
des  impôts,  puisque  le  despote  n'est  tel  que  parce  qu'il  est  en  possession  du  droit  ou 
pouvoir  de  gouverner  arbitrairement,  de  commander  h  des  esclaves,  et  de  mettre  tels 
impôts  qu'il  juge  à  propos  d'exiger.  Ce  pouvoir,  il  ne  l'a  donc  pas  aliéné,  puis(|ue  au 
contraire,  de  légitime  et  de  borné,  il  l'a  rendu  arbitraire  et  illimité. 
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qui  a  rendu  les  Français  moins  caracolants  à  la  vérité  dans  les  tournois, 
moins  adroits  à  rom])re  des  lances,  mais  plus  navigateurs  sur  l'Océan 
et  plus  adroits  dans  les  ouvrages  des  arts  et  du  savoir. 

Le  PrésideiNT.  Les  exemples  et  les  faits  sont  en  votre  faveur,  je  l'a- 
voue; mais  permettez- moi  de  vous  dire  que  je  ne  saurais  me  résoudre  à 
attribuer  la  totalité  de  ces  effets  fâcheux,  à  l'abandon  des  arts  et  des 
manufactures  chez  un  peuple  agricole.  Il  est  vrai  que  la  culture  est 
exposée  aux  hasards  des  saisons,  et  je  conviens  qu'en  cela  elle  diffère 
essentiellement  des  manufactures  dont  le  rapport  et  le  produit  peuvent 
se  regarder  comme  certains  et  réglés.  Mais  il  me  paraît  que,  lorsqu'on 
doit  s'attendre  aux  vicissitudes  des  saisons,  on  peut  se  prémuuir  et  s'as- 
surer du  produit  constant  de  ce  que  nous  appelons  années  communes, 
avoir  par  conséquent  un  fonds  destiné  à  la  reproduction,  et  se  mettre  par 
ce  moyen  à  labri  du  sort. 

Le  Chevalier.  Et  cela  vous  paraît  simple  et  aisé  à  faire? 

Le  Présideist.  Il  me  le  semble. 

Le  Chevalier.  Et  cela  n'est  pas.  Rien  ne  paraît  plus  simple  que  de 
dire  que  l'homme  doit  être  sage,  prévoyant,  instruit  par  son  exemple 
ou  par  celui  des  autres,  et  au  fait  rien  n'est  si  difficile  et  si  rare  à  ren- 
contrer. C'est  le  cas  des  joueurs  sages,  et  le  3Iarquis,  qui  s"y  connaît,  dit 
qu'il  y  en  a  fort  peu;  il  convient  que,  s'il  y  en  a,  ils  feront  une  grande 
fortune  ;  mais  cela  même  prouve  combien  ils  sont  rares,  car  ils  ne  fe- 
raient pas  une  grande  fortune,  s'il  y  en  avait  beaucoup.  Parlez,  3Iar- 
quis,  ne  l'avez- vous  pas  dit? 

Le  j^Iarouis.  Je  ne  sais  pas  à  quel  propos  vous  venez  m'interpeller. 
On  m'a  interdit  de  parler. 

Le  Chevalier.  Vous  avez  pu  révéler  des  secrets  au  juge,  vous  pour- 
riez rendre  témoignage  aux  parties. 

Le  Marquis.  Et  si  je  voulais  me  taire? 

Le  Chevalier.  Tout  comme  il  vous  plaira;  j'en  charge  votre  con- 
science. 

Le  Marquis.  Oh!))uisque  la  conscience  s'en  mêle,  je  parlerai.  Prési- 
dent, je  ne  voulais  pas  le  dire,  je  vous  en  ai  averti  et  cela  n'a  servi  de 
rien;  mais  en  vérité  vous  êtes  pris,  le  Chevalier  a  raison;  oui,  ma  foi,  il  a 
raison.  Au  commencement  de  son  discours  j'étais  de  votre  avis;  ensuite 
il  en  a  tant  dit,  qu'il  m'a  fait  faire  des  réflexions  et  je  trouve  qu'il  a  rai- 
son. Jai  un  fermier  dans  une  de  mes  terres  en  Picardie  dont  la  femme 
et  les  filles  ont  une  manufacture  de  toiles;  ce  fermier  me  paie  toujours 
bien,  il  n'y  a  ni  bonnes  ni  mauvaises  années  pour  lui;  le  commerce  des 
toiles  aide  sa  ferme  ;  il  a  toujours  quelqu'argent  d'avance  ;  il  n'est  jamais 
pressé  de  vendre,  et  tout  va  bien.  J'en  ai  un  en  Beauceoù  il  n'y  a  point 
de  manufacture,  et,  en  vérité,  je  ne  sais  plus  comment  m'y  prendre  j)Our 
me  faire  ]3ayer.  Mon  fermier,  bon  homme  au  fond,  franc  et  loyal,  est  le 
plus  indolent  paresseux  et  mauvais  calculateur  qui  existe;  tous  les  ans 
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il  m'écrit  en  février  que  la  récolte  donne  les  plus  belles  espérances  ;  et 
tous  les  ans,  en  juin,  il  me  mande  qu'elle  a  manqué;  il  envoie  des  cierges 
à  une  Notre-Dame  du  voisinage,  voilà  toutes  ses  prévoyances  ;  il  espère, 
il  est  frustré  et  cela  ne  lui  manque  jamais.  J'ai  beau  l'attendre,  lui  faire 
des  remises,  quelquefois  des  avances,  je  ne  sais  comment  il  s'v  prend, 
mais  il  se  laisse  toujours  arriérer  ;  mille  espèces  de  contrats,  d'engage- 
ments tous  ruineux  pour  lui,  lui  fout  perdre  le  profit  d'une  bonne  ré- 
colte. Il  vend  en  herbe,  il  fait  enliarrer  ses  blés  :  il  emjjrunte  à  gros 
intérêts  ;  et  quand  il  est  le  plus  proche  de  sa  ruine,  il  va  mettre  à  l'en- 
chère sur  une  autre  ferme  et  faire  la  guerre  à  son  voisin  ;  le  Chevalier 
avait  raison.  La  guerre  est  son  luxe  ;  moins  il  a  de  moyens,  plus  il  a  d"i- 
dées  vastes;  il  finit  par  plaider,  vous  devinez  le  reste.  Ainsi,  mon  cher 
Président,  mettez  bas  les  armes.  Il  ne  faut  pas  s'attendi-e  à  la  sagesse 
d'une  multitude  d'hommes.  Un  particulier,  un  individu  peut  en  avoir; 
quant  au  total,  je  crois  que  si  le  produit  régulier  et  constant  d'une  ma- 
nufacture ou  de  quelques  rentes  solides  ne  soutient  l'agriculture,  il  faut 
à  la  fin  qu'elle  culbute.  Un  agriculteur  ressemble  alors  à  un  joueur  qui 
doit  vivre  uniquement  du  produit  du  jeu;  il  est  impossible  qu'il  s'en 
tire  ' . 

Le  Chevalier.  Dieu  vous  le  rende,  mon  cher  Marquis  ;  votre  vertu 
m'édifie  au  dernier  point.  Je  vous  ai  fait  enrager  quelquefois  et  j'en  de- 
mande pardon  à  Dieu  et  à  la  justice.  A  ous  me  rendez  à  présent  le  bien 
pour  le  mal  ;  achevez  votre  ouvrage  et  ajoutez  à  ce  que  vous  venez  de  dire, 
qu'on  n'a  jamais  vu  et  qu'on  ne  verra  jamais  une  ville  manufacturière 
dont  les  environs  ne  soient  parfaitement  cultivés,  même  sur  un  sol 
stérile.  Un  Hollandais  me  disait  que  la  Hollande  est  un  seigneur  dont  la 
mer  est  le  fief  et  la  terre  est  le  jardin.  Il  emploie  le  revenu  de  son  fief 
pour  avoir  un  parc  superbe  et  un  très-beau  jardin.  A  ous  voyez  à  Pai'is 
M.  le  duc  de  B. ..  dont  le  jardin  est  un  prodige  de  culture  ;  ce  n'est  })as 
parce  que  son  jardin  est  bien  cultivé  qu'il  est  riche,  c'est  parce  qu'il  est 
riche  que  son  jardin  est  bien  entretenu. 

Le  Président.  Je  croyais  que  la  cause  de  l'excellente  culture  des 
environs  des  villes  manufacturières  était  la  population  même  des  villes 
qui  augmente  la  consommation. 

Le  Chevalier.  Vous  n'êtes  passent  aie  croire.  Il  n'y  a  presque  per- 
sonne qui  ne  soit  dans  cette  erreur;  mais  c'en  est  une. 


'  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre  à  l'exeinple  des  fermiers  de  M.  le 
marquis.  Je  n'ai  jamais  ouï  dire  (jue  les  fermiers  de  Brie  et  de  Kcauee  payass<;nt  plus  mal 
que  ceux  de  Picardie  ,  quoiqu'ils  n'aient  point  de  manufactures.  M.  le  marcpiis,  «|ui  ne. 
veut  que  des  fermiers  qui  aient  dis  rentes  solides,  me  paraît  voir  l'aijricullure  da  Cilla- 
di no  et  mm  pas  da  Contadiito.  Je  lui  souhaite  ,  ainsi  (|u"à  ses  fcmncvs,  stdiirc  cf  f>iion 
guadagno,  ce  qui  ne  peut  lui  manquer  ;  car  c'est  assurément  bien  entendre  les  affaires, 
que  de  ne  vouloir  pour  fermiers  que  des  gens  qui  ont  de  bonnes  rentes  bien  solides. 
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Le  Président.  Comment? 

Le  Chevalier.  Deux  exemples  frappants  vont  vous  en  convaincre, 
Rome  et  IVIadrid.  Voilà  deux  vilies  de  cent  soixante  mille  habitants  cha- 
cune, deux  capitale",  deux  grandes  cours,  habitées  par  de  riches  per- 
sonnages. Dans  cv's  deux  villes  une  masse  prodigieuse  d'argent  roule  de 
toutes  parts  et  les  campagnes  des  environs  sont  de  vrais  déserts. 

Le  Président.  Cela  est  bien  étonnant.  Et  pourquoi? 

Le  C!-ev  alier.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  manufacture  établie 
dans  ces  villes  ;  mais  je  dis  pas  une. 

Le  Présîdeivt.  De  grâce,  expliquez-moi  cela  plus  clairement. 

Le  Che\  alier.  Une  manufacture  peut  être  exercée  par  la  femme, 
les  filles,  les  frères,  les  cousins  d'un  fermier  ;  ainsi  l'argent  qu'elle  rap- 
porte reste  dans  la  famille  et  soutient  la  culture  de  sa  terre  ;  il  sert  à  faire 
les  avances,  à  éviter  les  ventes  précipitées  en  perte;  sans  emprunter,  le 
fermier  se  tire  d'affaire;  mais  si  l'argent  n'est  que  dans  les  mains  dun 
riche  consommateur,  il  est  encore  trop  loin  du  fermier  qui  ne  saurait  ni 
l'empriùiter,  ni  en  faire  aucune  circulation.  Qu'importe  aux  riches  sei- 
gneurs d"où  ils  tireront  les  agréments  du  luxe  de  la  vie,  pourvu  qu'ils  en 
jouissent?  Qu'importe  à  un  cardinal  ou  à  un  grand  d'Espagne  de  savoir 
d'où  viennent  les  bons  fruits  dont  il  veut  que  sa  table  soit  garnie?  L'un 
les  tirera  de  Toscane,  de  Malte,  de  ï^^aples;  l'autre  de  Valence  '.  Le  plus 
ou  moins  de  dépense  ne  les  arrêtera  pas.  Ainsi  l'argent  qui  s'écoule  et 
tombe  des  mains  du  consommateur  fait  un  bond  et  va  encourager  un 
agriculteur;  mais  Dieu  sait  où,  A'ous  pouvez  donc  avoir  de  grands  sei- 
gneurs consommateurs,  très-riches  au  milieu  d'un  peuple  pauvre  et  d'un 
pays  inculte;  et  si  ces  exemples  ne  vous  persuadent  point,  en  voici  de 
plus  prociies,  Compiègne  et  Fontainebleau.  Tous  les  ans  la  cour  y  fait 
dépenser  dix  millions  par  les  consommateurs  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope. Cela  dure  depuis  des  siècles,  et  je  connais  peu  de  pays  aussi  pau- 
vres et  aussi  mal  cultivés.  11  n'y  a  pas  en  France  de  petite  ville  manufac- 
turière qui  ne  soit  beaucoup  plus  florissante  que  ces  deux  résidences 
des  rois  très-chevelus  et  des  rois  très-chrétiens;  car  elles  jouissent  de 
cet  honneur  depuis  la  première  race.  Vous  voyez  donc  que  cent  mille 
écus  qu'une  fal)rique  quelconque  ferait  entrer  dans  un  pays,  y  font  plus 


'  On  voit  ici  combien  l'auteur  se  laisse  frapper  des  plus  petits  objets,  en  même  temps 
qu'il  négliije  les  grands.  11  nous  parle  des  fruits  que  consonmient  un  cardinal  ou  un 
jjraui  d"Espai;ne,  et  ([u'ils  tirent,  selon  lui.  Tua  de  Toscane  et  l'autre  de  Valence.  E^t-ce 
donc  là  ur.c  consommation  et  des  productions  à  cit<r  dans  la  question  présente  ?  La 
culture  dont  nous  avons  à  parler  est  celle  ([ui  fournit  à  la  consommation  du  peuple 
et  de  1  état  mitoyen,  et  non  au  luxe  et  à  la  délicatesse  duu  petit  nombre  de  ijrands 
seigneurs.  Si  un  cardinal  peut  vouloir  manger  des  melons  de  Toscane  et  des  ligues 
de  Naplcs,  il  r/en  nourrit  pas  ses  gens,  et  sou  bourrelier  et  son  cordonnier  vivent  des 
productions  du  sol  voisin.  Cest  la  consommation  du  grand  nombre  qui  anime  la 
culture,  et  partout  où  il  y  a  une  grande  population  il  y  a  de  ces  consouunateurs. 
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de  bien  que  cinq  millions  qu'on  ferait  semblant  d'y  dépenser  ;  je  dis 
(ju'on  ferait  semblant,  car  on  n'y  fait  qu'en  donner  les  reçus.  Le  profit 
est  allé  bien  loin,  et  Dieu  sait  où  il  s'est  arrêté. 

Le  3Iaequis.  Cela  est  clair. 

Le  Pkésideat.  Mais 

Le  Marques.  Mon  cher  Président,  vous  pourriez  enfiler  des  mais,  et 
des  objections  à  l'infini,  je  a  ous  conseille  pourtant  de  vous  rendre.  Le 
Chevalier  est  trop  fort  sur  cette  thèse. 

Le  Président.  Pardonnez-moi,  je  ne  voulais  pas  faire  d'objections, 
je  voulais  seulement  savoir  quelle  conséquence  monsieur  le  Chevalier 
voulait  tirer  de  ce  qu'il  vient  de  nous  prouver. 

Le  Chevalier.  Vous  faire  sentir  l'importance  des  manufactures,  et 
quel  précieux  trésor  vous  avez  à  garder,  puisque  le  grand  Coîi)ert  les  a 
données  à  la  France.  C'est  des  manufactures  seules  que  vous  pouvez 
espérer  une  circulation  prompte  et  égale  des  richesse?,  l'extinction  des 
usures  et  des  contrats  onéreux  pour  l'emprunteur,  l'égalité  du  produit 
total  de  l'État  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes,  l'égalité  par  consé- 
quent du  produit  des  impôts  d'où  dérive  la  force  de  l'État;  toute  force 
qui  n'est  pas  réglée  et  durable,  qui  vient  par  secousses  et  par  boutades 
n'est  bonne  à  rien.  Ce  n'est  pas  un  vent,  c'est  un  ouragan  qui  met  en 
pièces  le  moulin  et  ne  le  fait  pas  tourner.  De  l'industrie  des  manufactures 
vous  devez  attendre  la  guérison  des  deux  grands  maux  de  l'humanité  : 
la  superstition  et  l'esclavage.  Et  ces  mêmes  manufactures  si  importantes 
à  conserver,  sont  néanmoins  très-délicates  à  manier,  car  le  manufactu- 
rier peut  s'en  aller  pendant  que  l'agriculteur  doit  rester. 

Le  Président.  Ainsi  donc.  Monsieur,  vous  croyez  que  tout  le  bruit 
qu'on  a  fait  depuis  quelque  temps  sur  l'agriculture,  vient  d'un  échauf- 
fement  de  tètes  sans  fondement. 

Le  Chevalier.  Point  du  tout.  J'ignore  en  quel  état  est  la  France; 
mais  s'il  est  vrai  que  l'agriculteur  y  fut  malheureux  et  opprimé,  on  a 
bien  fait  et  très-bien  fait  de  crier. 

Le  3L\rquis.  Pourquoi? 

Le  Chevalier.  Parce  qu'il  ne  faut  opprimer  personne. 

Le  Président.  Mais  faut- il  les  encourager? 

Le  Chevalier,  Si  vous  entendez  par  encourager  les  tirer  de  l'oppres- 
sion, sans  doute  il  le  faut;  car  encore  une  fois  il  ne  faut  jamais  oppri- 
mer. Si  vous  entendez  autre  chose,  je  vous  dirai  que  je  voudrais  encou- 
rager les  manufactures,  et  je  laisserais  aux  manufactures  florissantes  le 
soin  d'achever  leur  ouvrage,  c'est-à-dire,  d'augmenter  la  culture  des 
terres  en  France ,  puisque  c'est  à  elles  qu'on  doit  l'état  au-dessus  du 
médiocre  où  elles  se  trouvent  déjà. 

Le  Président.  Et  si  on  encourageait  l'une  et  l'autre? 

Le  Chevalier.  Qui  encourage  tout,  n'encourage  rien.  Encourager 
veut  dire  distinguer,  je  parle  selon  la  précision  des  mots;  car  pour  ce 
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qui  est  de  ne  rien  écraser,  nous  nous  sommes  entendus,  il  ne  faut  écra- 
ser personne. 

Le  Président.  Mais  nos  manufactures  vont  assez  bien,  à  ce  qu'il  me 
semble. 

Le  Chevalier.  Dieu  le  veuille.  Vos  manufactures  sont  trop  chères  et 
beaucoup  trop  clières.  Les  Anglais  même  fabriquent  une  infinité  de 
quincailleries  à  meilleur  ])rix  qu'on  ne  pourrait  le  faire  en  Traucc. 

Le  Président.  Ainsi  donc? 

Le  Chevalier.  Ainsi  donc  voici  ma  conclusion.  Ceux  qui  ont  dit  ou 
qui  diront  que  renchérissement  des  vivres  et  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  ne  faisaient  aucun  tort  aux  manufactures,  et  que,  quand 
ils  en  feraient  aux  manufacutiires,  il  n'y  aurait  rien  à  craindre  pour 
l'État,  ont  dit  une  grande  sottise. 

Le  Président.  Pardonnez,  monsieur  le  Chevalier,  si  je  vous  fais  en- 
core une  question;  ce  sera  la  dernière.  Pourquoi  attribuer  la  mauvaise 
culture  des  campagnes  de  Home  et  de  Madrid  au  défaut  de  manufactures? 
Ne  pourrait-on  pas  en  trouver  d'autres  causes,  et  ne  serait-ce  pas  plutôt 
le  vice  du  gouvernement  qui...  ^? 


'  Toute  ville  qui  a  un  certain  déféré  de  population,  entraîne  nécessairement  un  certain 
dei;rc  de  culture  dans  ses  environs,  parce  qu'une  grande  partie  des  consommations 
journalières  ne  peuvent  être  envoyées  de  loin,  tant  à  cause  qu'elles  ne  se  conserveraient 
pas,  <iue  parce  qu'elles  coûteraient  trop  cher.  C'est  ce  qui  arrive  à  Rome  et  à  Madrid, 
quoique  villes  appelées  par  l'Auteur  non  manufacturières.  Les  provisions  journalières  y 
sont  apportées  des  environs,  et  ces  environs  sont  cultivés  autant  que  peut  l'être  un  ter- 
rain aride  et  peu  fertile,  et  relativement  à  la  population  de  ces  deux  villes. 

La  culture  qui  fournit  à  une  ville  ses  approvisionnements,  dépend  de  la  population  plus 
ou  moins  grande  de  cette  ville,  combinée  avec  la  richesse  des  consommateurs  ;  la  con- 
sommation sera  nécessairement  plus  grande  dans  celle  qui  sera  plus  peuplée  à  richesse 
égale,  ou  plus  riche  à  égale  population.  Mais  pour  amener  cette  consommation,  et  par 
conséfiuentla  culture  du  sol  environnant,  c'est  une  chose  absolument  indifférente  qu'une 
ville  soit  manufacturière  ou  habitée  par  des  propriétaires,  pourvu  qu'elle  soit  en  état 
de  faire  cette  consonnuation  ;  et  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  consommation  excitera 
également  la  culture  dans  les  environs  de  la  ville,  si  le  terrain  en  est  susceptible.  La 
raison  ultérieure  de  cela  est,  que  la  consommation,  au  moins  celle  qui  peut  être  regar- 
dée comme  un  objet  de  quelque  importance,  est  absolument  de  la  même  nature,  et  por- 
te sur  les  mêmes  genres  de  productions  dans  ces  deux  espèce*  de  villes.  Il  s'agit  en 
effet  de  la  consommation  faite  par  le  grand  et  le  très-grand  nombre;  «r,  celle-là  est  la 
même. 

Je  demanderai  à  l'Auteur  ce  que  feraient  les  environs  de  ftladrid  et  de  Rome,  si  ces 
deux  villes  étaient  manufacturières,  habitées  si  l'on  veut  par  autant  d'honnnes  qu'elles 
en  ont  à  présent,  tous  ensemble  ayant  les  mêmes  moyens  de  consomme*-  (pie  les  habi- 
tants actuels;  peut-on  penser  qu'ils  changeraient  de  face  et  seraient  mieuv  cultivés 
qu'aujourd'hui:  cela  serait  absurde.  Les  mêmes  causes  de  culture  existeraient  et  non 
de  plus  fortes,  et  les  mêmes  obstacles  naturels  auraient  lieu.  La  culture  serait  donc  la 
même. 

La  consommation  d'une  ville  excite  nécessairement  la  culture  quelque  part,  puisque 
dès  qu'il  y  a  des  consonunateurs,  il  y  a  intérêt  de  cultiver.  Toute  culture  tend  à  se 
rapprocJier  autant  qu'elle  peut  du  lieu  de  la  consommation,  pour  épargner  les  risques 
et  les  frais  de  transport.  II  y  a  même  tvUc  espèce  de  culture,  connue  celle  des  légumes, 
des  fruits,  celle  qui  fournit  le  laitage,  les  œufs,  le  beurre,  etc.,  qui  ne  peut  s'éloigner  du 
heu  de  la  consommation  ;  mais  si  le  physique  du  pays,  comme  la  sécheresse  du  sol,  la 
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Le  Chevalier.  Bologne  appartient  au  Pape.  Une  même  main  gou- 
verne Rome  et  Bologne.  La  cour  ne  réside  jamais  à  Bologne,  la  daterie 
n'y  est  pas  ;  mais  eu  revanche  il  y  a  beaucoup  de  manufactures  dans  la 
ville,  et  son  territoire  est  le  mieux  cultivé  de  lltalie.  A  Valence  et  en 
Catalogne,  on  a  établi  depuis  quelques  années  des  fabriques  et  des  ma- 
nufactures, et  ces  deux  provinces  ont  déjà  une  culture  étonnante.  En  les 
parcourant,  vous  croiriez  voir  les  jardins  d'Armide.  Enfin  c'est  certaine- 
ment la  même  main  qui  gouverne  Gompiègue  et  Eontaiuebleau,  et  qui 
gouverne  tant  de  villes  florissantes  en  France .  Ces  deux  endroits  ont 
même  l'avantage  de  la  différence  toujours  très-sensible  qu'opère  léloi- 
gnement  ou  la  présence  du  maitre,  et  cet  avantage  est  infructueux. 
Concluez  vous-même  ' . 


chaleur  du  climat,  s'opposent  à  ce  rapprochement,  que  la  ville  soit  manufacturière  ou 
habitée  par  de  riches  propriétaires,  il  ne  >e  fera  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Si  la  résistance  delà  nature  pouvait  même  être  >aincue  eu  cela,  ce  serait  bien  plutôt 
autour  des  villes  habitées  par  de  riches  propriétaires,  à  qui  rien  ne  coûte,  que  dans 
des  villes  de  manufacturiers,  qui  sont  toujours  dune  grande  économie.  Mais  la  vérité 
est  que  les  villes  manufacturières  ne  peuveut  pa?  avoir  cet  obstacle  à  vauicre,  parce 
qu'elles  s'établissent  communément  dans  des  lieux  environnés  de  terres  assez  bonnes 
pour  fournir  toutes  les  productions  journalières  et  communes  dont  le  peuple  se  nourrit 
Que,  si  les  manufactures  ne  s'étaient  pas  ainsi  placées,  elles  se  déplaceraient  par  la  suite 
des  temps  ;  au  lieu  quil  peut  arriver  que  de  grandes  villes  habitées  par  des  propriétaires 
se  forment,  ou  s'aggrandissent,  ou  se  conservent,  dans  des  lieux  peu  fertiles  que  toute 
leur  consommation  ne  pourrait  pas  féconder.  C'est  ainsi  que  la  résidence  du  Prince  pour- 
rait soutenir  les  villes  de  Rome  et  de  Madrid,  et  cette  résidence  peut  être  continuée  par 
la  force  de  l'habitude,  par  des  raisons  de  politique,  maigre  toute  la  résistance  de  la  nature 
et  du  sol.  Mais  en  cela  même,  on  voit  que  les  villes  habitées  par  de  riches  propriétaires 
auraient  tout  l'avantage  sur  les  villes  manufacturières,  et  qu'elles  pourraient  bien  plus 
facilement  féconder  leurs  environs. 

Réfutation  de  l'nbbé  Murellet,  p.  202,  203,  204. 

'  J'ai  déjà  remarqué  combien  il  était  étrange  de  ne  voir  le  mauvais  état  de  la  cultur 
de  la  Campagne  de  Rome,  ni  dans  les  vices  du  sol,  ni  dans  ceux  du  gouvernement. 
Ces  deux  causes  sont  bien  naturelles  et  bien  prochaines,  mais  l'une  est  toujours  mé- 
connue des  gens  subtils,  et  1  autre  des  flatteurs  de  l'autorité.  La  résistance  de  la  nature 
et  l'ignorance  des  hommes  (  car  c'est  bien  raiement  et  presque  jamais  leur  méchan- 
ceté ),  voilà  des  sources  très-fécondes  du  malheur  des  peuples,  très- visibles  pour  un 
esprit  droit  et  pour  une  àme  libre,  et  dont  ou  \oit  les  influences  différentes  et  marquées 
dans  le  territoire  de  Bologne  et  dans  le  patrimoine  de  saint  l'ierre  comparés. 

Le  territoire  de  Bologne  est  renommé  pour  sa  fécondité  naturelle,  qui  a  fait  donner 
à  sa  capitale  le  nom  de  liologne-la-Grasse.  Tous  les  topographes  et  les  voyageurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  Les  chanvres  y  sont  de  la  hauteur  de  dix  à  douze  pieds;  les 
mûriers,  les  oliviers,  la  vigne,  les  giains  de  toute  espèce  y  viennent  en  grande  abon- 
dance ;  en  un  mot,  ce  pays  a  toujours  passé  pour  un  des  meilleurs  terrains  de  l'Italie. 

11  est  inutile  d'opposer  à  cette  peinture  le  tableau  tiop  connu  de  la  Campagne  de 
Rome.  Que  cet  état  soit  l'effet  de  causes  anciennes ,  comme  des  dévastations  des  Bar- 
bares dans  la  décadence  de  l'empire  romain,  de  l'absence  des  souverains  l'ontifes, 
des  guerres  civiles,  etc.,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'aujourd  liui  la  fécondité  natu- 
relle, l'aptitude  actuelle  de  ce  terrain  à  produire,  ne  peut  être  compaiée  en  aucune 
façon  à  celle  du  Bolonais.  Cette  différence  pourrait  donc  suftire  seule  à  expliquer 
comment  l'un  de  ces  pays  est  riche,  et  l'autre  misérable,  sans  qu'on  fut  forcé  d'avoir 
recours  aux  manufactures. 

La  différence  du  gouvernement  n'aurait  pas  dû  échapper  non  plus  à  l'auteur  des 
Dialogues.  Il  est  plaisant  qu'il  nous  dise  que  Bologne  et  la  Campagne  de  Rome  sont 
sous   le  même  gonvernenient  ;  Bologne  est  a  la   vérité  soumise  à   l'autorité  du  Pape, 

{Mélanges,  t.  ii.)  ,  '      ^.    .  G 
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Le  Président.  Je  me  sens  de  plus  en  plus  resserrer  par  la  force  de  vos 
raisons  ;  mais  je  ne  vois  pas  encore  clairement  comment  il  se  peut 
qu'un  grand  nombre  de  consommateurs  riches  ne  favorisent  pas  l'agri- 
culture. 

Le  Chevalier.  Je  vois  que  j'ai  été  trop  laconique.  Je  vous  ai  cepen- 
dant tout  dit,  et  vous  le  verrez  en  méditant  un  peu  mon  discours.  Les 
manufactures  enrichissent  une  classe  du  peuple  qui  est  limitrophe  et 
alliée  à  celle  des  agriculteurs.  Une  famille  est  par  moitié,  tantôt  labou- 
reurs, tantôt  fabricants;  toute  Tannée  nest  pas  employée  à  moisson- 
ner, ou  aux  grands  travaux  de  la  campagne.  Le  proht  sur,  quoique  mo- 
dique, des  manufactures,  est  le  seul  qui  puisse  rétablir  la  balance  dans 
1  inégalité  des  effets  des  saisons,  et  les  mauvaises  saisons  sont  la  seule 
cause  de  la  ruine  des  agriculteurs.  Si  elles  étaient  toutes  bonnes,  rien  au 
monde  ne  pourrait  se  mettre  eu  comparaison  du  profit  que  le  sol  donne- 
rait. Au  reste,  lorsque  vous  faites  un  si  grand  cas  du  bien  que  la  consom 
mation  peut  produire,  vous  ne  faites  pas  attention  que,  s'il  n'y  a  point 
d'arts  n'y  d'industrie  dans  un  pays,  il  n'y  restera  que  l'argent  des  cou- 
sommations  de  nourriture  ;  mais  l' habillement,  le  mobilier  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  nourriture  ira  ailleurs,  et  cette  somme  sera  infiniment  plus  con- 
sidérable que  l'autre.  Ainsi  voilà  une  première  déduction  à  faire.  En  se- 
cond heu  il  n'y  a  que  la  nourriture  fraîche,  et  très-fi'aiche,  qu'il  estnéces- 
sah'e  de  tirer  de  l'endroit  qu'on  habite  ;  tout  ce  qui  peut  se  garder  peut 
venir  d'ailleurs  ;  ainsi  il  n'y  a  que  des  œufs  frais,  du  lait,  quelques  sa- 
lades et  quelques  choux  dont  la  valeur  reste  à  Compiègne  et  a  Fontaine- 
bleau, et  voilà  à  quoi  se  réduisent  ces  dix  millions  que  la  cour  paraît  y 
répandre  et  y  faire  circuler.  Tout  est  venu  d'ailleurs. 

Le  Marquis.  Cela  est  frappant.  Président,  je  vous  le  répète  ;  rendez- 
vous.  jVous  perdons  du  temps  et  ce  discours  nous  éloigne  trop  de  notre 
but,  car  nous  en  sommes  encore  bien  loin. 

Le  Chenalier.  J^as  trop,  je  le  vois  déjà  et  j'y  touche  presque. 

Le  Marquis.  Où? 

Le  Chevalier.  Ne  voyez-vous  pas  que  Madame  arrive  et  que  nous 
allons  jouer. 


mais  cela  ne  suftit  pas  pour  dire  que  les  deux  pays  ont  le  même  ^gouvernement  ;  les 
lois  y  sont  absolu)nent  différentes  et  particulières  à  cette  petite  république.  L'admi- 
nistration de  la  ville,  de  ses  re\eiius,  qui  sont  considérables,  et  du  commerce,  sont 
entre  les  mains  d'un  Conseil  de  sénateurs,  au  noml)re  de  60.  La  manière  de  vivre  des 
propriétaires  y  diffère  entièrement  de  celle  des  Romains.  Enfin  les  manufactures  du 
Bolonais  apportent  des  richesses  dans  ce  pays,  mais  fort  peu  considérables,  en  com- 
paraison de  celles  auxquelles  l'agriculture  du  territoire  donne  l'existence,  et  qui, 
employées,  soit  en  matières  premières,  soit  en  subsistance  des  ouvriers,  forment  la 
plus  grande  partie  (le  l.i  ^alcm- di  s  productions  de  rimUistrie  auxquelles  le  commerce 
avec  l'etianger  n'ajoute  que  loi  t  |.rii  de  chose;  c'est-à-dire  la  différence  de  \aleur 
au  niaiché  général. 

Bi'fiitfition  ilf  idbhr  MoirU<l,  pp.  'iO"),  '.MO  et  211. 
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Le  Marquis.  Et  c'est  là  votre  but? 

Le  Chevalier.  Saiis  doute  ;  peut-on  en  avoir  d'autre? 

Le  Marquis.  En  vérité,  vous  êtes  impatientant.  Comment  pouvez- 
vous  dire  des  choses  aussi  intéressantes  avec  si  peu  d'intérêt  ? 

Le  Chev.\lier.  Par  une  raison  bien  simple,  c'est  que  je  crois  qu'on 
perd  aussi  bien  son  temps  à  dire  des  choses  intéressantes,  qu'à  en  dire 
de  frivoles. 

Le  Marquis.  Taisez- vous  ;  ce  que  vous  dites  là  est  abominable; 
allons  nous  débarrasser  du  jeu  pour  reprendre  ensuite  notre  discours. 

Après  le  jeu.  il  était  tard,  et  la  conversation  fut  renvoyée  à  huitaine. 


SIXIÈME   DIALOGUE. 


Les  mêmes  interlocuteurs,  le  10  décembre. 

Le  >Iarquis  au  Chevalier.  En  dînant  il  m'a  passé  par  la  tète  de  vous 
faire  une  question  ;  mais  j'ai  peur  qu'elle  ne  soit  une  digression  et  qu'elle 
ne  nous  écarte  trop. 

Le  Chevalier.  En  ce  cas  faites-la  ;j "aime  les  digressions  à  la  folie. 

Le  Marquis.  Je  le  sais  bien,  mais  monsieur  le  Président  m'en  donne- 
t-il  la  permission? 

Le  Président.  Je  suis  ici  pour  écouter  et  pour  m' instruire,  tout  me 
fera  plaisir. 

Le  Marquis  au  Chevalier.  Je  voulais  vous  demander  duquel  vous 
faites  le  plus  de  cas,  de  Sully  ou  de  Goibcri? 

Le  Chevalier.    Vous  avez  lu  leurs  éloges. 

Le  Marquis.  Oui  ;  mais  ils  ne  m'ont  pas  dit  «e  que  vous  en  pensez. 

Le  Chevalier.  Eaut-il  que  ce  soit  moi  qui  nous  le  dise  ? 

Le  Marquis.  Si  vous  voulez. 

Le  Chevalier.  Sully  était  un  homme  vertueux,  Colbert  un  habile 
homme.  Ce  que  Sully  a  fait  partait  principalement  du  cœur.  L'ouvrage 
de  Colbert  était  celui  du  génie.  Sully  guérit  la  France,  Colbert  l'enrichit. 
La  vertu  de  Sully  opposa  une  digue  aux  piUeries  du  trésor  royal,  à  la 
tyrannie  des  grands,  à  la  mutinerie  des  factions,  au  désordre  et  à  l'im- 
punité. Colbert  ouvrit  les  portes  à  l'industrie;  chacun  des  deux  vint  à 
propos  pour  son  siècle  et  pour  son  maître.  L'un  convenait  à  un  piiuce 
nouvellement  assis  sur  son  trône,  que  chacun  voulait  piller  et  rançonner 
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impudemment  et  qui  trouvait  tout  eu  friche.  L'autre  convenait  à  un  sou- 
verain devant  qui  tous  se  prosternaient  et  qui  faisait,  pour  ainsi  dire, 
fleurir  l'herbe  sous  ses  pas.  Une  vertu  dure,  impénétrable,  austère,  de- 
vait être  la  qualité  essentielle  du  ministre  d'un  grand  Roi  qui  n'avait 
d'autre  faiblesse  que  sa  bonté.  In  génie  créateur,  éclairé,  était  essentiel 
au  ministre  d'un  autre  grand  Roi,  dont  la  fai])lesse  était  sa  majesté  même. 
Ainsi  j'estime  le  cœur  de  Sully  et  la  tète  de  Colbert  ' . 


'  L'auteur  arrange  ici  les  fait.s  et  l'histoire  à  sa  fantaisie...  Colbert  a  trouvé  le  calme 
dont  jouit  toujours  dans  son  intérieur  un  grand  Etat,  même  au  milieu  des  guerres,  et 
ce  calme  n'a  pas  été  son  ouvrage.  <^uant  à  la  richesse,  il  ne  Va  pa?  fait  naître.  Il  a 
trouvé  celle  que  la  culture  elle-même  avait  produite  depuis  une  longue  suite  de  siècles; 
ou  si  l'on  veut,  depuis  la  cessation  des  guerres  civiles  et  depuis  le  rétablissement  de 
l'autorité  et  des  lois,  celle  qui  était  la  suite  même  du  ministère  de  Sully. 

Il  est  ridicule  d'appeler  l'état  de  la  nation,  sous  le  ministère  de  Sully  et  même  sous 
Richelieu  et  Mazarin,  un  état  d'indigence  fainéante,  en  l'opposant  à  sa  situation  sous  Col- 
bert. Des  écrivains  économiques  ont  prétendu,  au  contraire,  que  depuis  1660,  époque  du 
commencement  du  ministère  de  Colbert,  les  revenus  du  roi  et  les  richesses  nationale» 
ont  été  toujours  en  diminuant,  non  pas  par  la  faute  de  Colbert,  mais  à  la  suite  des  guer- 
res dans  lesquelles  le  royaume  a  été  engagé,  du  poids  et  de  la  forme  des  impôts,  etc.,  et 
que  Colbert  n'a  pas  apporté  le  remède  à  ces  maux.  L'auteur  n'ignore  pas  que  cette  opi- 
nion a  un  grand  nombre  de  partisans;  il  ne  devait  donc  pas  énoncer  une  assertion 
contradictoire  sans  l'appuyer  de  preuves,  par  la  grande  raison  qu'il  ne  faut  pas  suppo- 
ser ce  qui  est  en  question,  paralogisme  trop  familier  à  l'auteur  des  Dialogues. 

Nous  sommes  bien  éloigné  de  vouloir  diminuer  la  gloire  de  Colbert,  à  qui  on  ne 
peut  refuser  l'activité,  l'intelligence,  l'ordre,  la  fermeté,  l'amour  des  arts  et  beaucoup 
de  grandes  qualités  ;  mais  il  faut  démentir  toute  l'histoire  pour  dire  que  c'est  lui  qui  a 
rendu  les  Français  navigateurs  sur  l'Océau.  Les  Français,  depuis  deux  siècles,  étaient 
aussi  hardis  navigateurs  qu'aucune  nation  de  l'Europe.  Une  grande  partie  de  l'Amérique 
septentrionale  avait  été  découverte  par  eux.  Ils  avaient  fait  les  premiers  établissements 
en  beaucoup  d'endroits  de  la  côte  d'Afrique.  Plusieurs  Compagnies  s'étaient  formées 
pour  les  voyages  de  long  cours,  et  en  particulier  pour  les  Indes  Orientales,  dont  le 
commerce  n'a  pris  d'accroissement  qu'au  commencement  du  siècle,  et  qui,  exploité  par 
une  Compagnie  exclusive  créée  par  Colbert  lui-même,  a  été,  comme  on  sait,  pour  l'État 
une  source  de  guerres  et  de  dépenses  bien  contraires  à  tout  esprit  de  commerce.  La 
pèche  de  la  baleine  et  du  hareng  était  dès  lors  considérable.  Les  Malouins,  les  Kochel- 
lois,  les  Dieppois,  étaient  déjà  d'excellents  hommes  de  mer,  et  leurs  entreprises  hardies, 
leur  commerce  étendu  dès  la  lin  du  seizième  siècle,  ne  permettent  pas  de  penser  que  ce 
soit  Colbert  qui  les  ait  rendus  navigateurs  sur  l'Océan. 

Quant  aux  ouvrages  des  arts,  il  a  sans  doute  encouragé  plusieurs  espèces  de  manu- 
factures, et  en  particulier  celles  des  soieries  et  des  draps  lins,  qui  sont  Içs  moins  utiles 
en  même  temps  qu'elles  sont  les  plus  précieuses  pour  le  travail;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
pour  cela  que  c'est  ce  ministre  qui  a  rendu  la  nation  adroite  dans  les  ouvrages  des  arts. 
L'établissement  des  manufactures  de  Lyon  est  d'Henri  IV.  Les  manufactures  de  draps 
de  Languedoc  avaient  un  grand  débouché  dans  le  Levant  avant  Coll)ert,  et  leur  accrois- 
sement ultérieur  n'est  pas  son  ouvrage,  si  même  les  règlements  établis  par  lui  ne 
l'ont  pas  retardé  de  beaucoup.  Le  véritable  principe  du  perfectionnement  des  arts  e>t 
l'augmentation  des  richesses  et  du  désir  de  jouir  et  de  varier  ses  jouissances;  les  ri- 
chesses s'augmentent  par  la  culture  ;  les  désirs  par  l'inquiétude  naturelle  de  l'esprit 
humain,  par  les  progrès  des  sociétés  et  surtout  par  les  formes  du  gouvernement,  qui, 
dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe,  rassemblant  les  riches  propriétaires  dans  les 
grandes  villes  et  près  de  la  personne  des  souverains,  les  ont  portés  à  l'envi  les  uns  des 
autres  au  luxe,  qui  est  le  grand  aiguillon  des  arts.  {N.  B.  que  je  n'examine  pas  ici  si 
ces  progrès  des  arts  ont  été  avantageux  ou  non  aux  sociétés  et  ont  augmenté  le  bon- 
heur des  homme».  ) 

Enfin,  les  ouvrages  de  goul  tl  de  savoir,  dont  le  siée  le  de  Loui.s  .\IV  s'honore,  ne  sont 
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Le  Marquis.  Votre  parallèle  est  bien  différent  de  ceux  qu'on  nous  en 
a  faits;  j'en  suis  cependant  assez  content.  Mais  vous  n'esquiverez  pas  ma 


pas  l<'s  effets  du  ministère  de  Colbert.  Tout  le  monde  sait  que  les  arts  mécaniques  ont 
été  son  principal  objet.  11  faut  dire  plutôt,  que  comme  tout  se  tient,  tout  est  venu  à  la 
fois;  et  que  la  même  tournure  de  mœurs  et  d'esprit,  les  mêmes  circonstances,  les  mê- 
mes causes  qui  ont  fait  perfectionner  les  étoffes  de  Lyon,  ont  contribuée  former  le 
grands  écrivains  et  les  hommes  de  génie  qui  ont  éclairé  leur  siècle. 

Mais  parmi  ces  causes  il  faut  toujours  mettre  à  la  tète  l'agriculture  elle-même,  qui 
fournit  les  richesses,  sans  lesquelles  il  n'y  a  dans  les  sociétés  ni  savoir,  ni  arts,  ni  goût. 

Voilà  ce  que  nous  croyons  pouvoir  dire  de  Colbert  sans  blesser  la  justice  et  les 
égards  dus  à  cet  homme  célèbre,  et  ce  qui  nous  conduit  à  examiner  le  parallèle  que 
l'auteur  fait  de  ce  ministre  avec  Sully,  qui  nous  paraît  peu  juste  en  beaucoup  de 
points. 

Sully,  dit  l'auteur,  était  un  homme  vertueux,  Colbert  un  habile  homme.  Aucun  hom- 
me instruit  des  travaux  et  des  vues  de  ces  deux  ministres  ne  conviendra  de  cette  dif- 
férence. L'habile  homme  est  sans  doute  celui  qui,  prenant  l'administration  des  finances 
d'un  royaume  épuisé  par  cent  ans  de  guerres  civiles,  a  rétabli  l'agriculture  et  les  fi- 
nances en  dix  ans  de  temps,  a  payé  200  millions  de  dettes,  et  a  laissé  dans  le  trésor  du 
souverain  ,{0  millions.  C'est  ce  qu'a  fait  S'illy.  Il  fallait  sans  doute  de  la  vertu  poiu- 
entreprendre  et  exécuter  de  si  grandes  choses,  mais  il  fallait  peut-être  encore  plus 
d'habileté  pour  en  venir  à  bout,  et  seulement  pour  en  concevoir  la  possibilité. 

Ce  que  Sully  a  fait  partiit  principalement  du  cœur  :  l'oui-ra^e  de  Colbert  était  celui 
du  génie.  Cette  opposition  du  cœur  et  du  génie,  du  cœur  de  Sully  et  de  la  tête  de 
Colbert,  ne  présente  que  des  expressions  vagues  auxquelles  il  est  difficile  d'attacher 
aucune  idée  nette.  Mais  en  se  prêtant  à  cette  incorrection,  il  est  bien  clair  que  celui 
qui  combine  un  plan  juste  et  grand,  tel  que  celui  qu'a  suivi  et  exécuté  Sully,  agit  de 
génie.  Que  son  cœur,  son  attachement  à  la  personne  du  souverain,  son  zèle  pour  la  jus- 
tice, son  amour  pour  le  bien  public,  aient  échauffé  cette  âme  grande  et  forte,  le  travail 
du  génie  n'en  a  pas  été  moins  réel  ;  et  en  convenant  que  ces  mêmes  motifs  ont  animé 
Colbert,  il  ne  lui  a  certainement  pas  fallu  plus  de  génie  qu'à  Sully  pour  faire  ce  qu'il 
a  fait. 

Sully  guérit  la  France,  Colbert  l'enrichit.  On  ne  sait  ce  que  veut  dire  ce  mot  guérir  la 
France.  Sully  a  ranimé  l'agriculture  par  la  tliminution  des  impôts,  par  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  par  l'ordre  dans  l'administration  des  finances  et  dans  la  perception  des 
revenus.  N'est-ce  pas  là  enrichir  la  France? 

L'auteur  dit  lui-même  que  la  vertu  de  Sully  opposa  une  digue  aux pilleries  du  trésor 
royal  ;  à  la  tyrannie  des  grands,  qui  suçaient  en  mille  manières  le  sang  des  peuples;  au 
désordre  qui  autorisait  toutes  ces  vexations.  N'est-ce  pas  là  ouvrir  des  sources  abondan- 
tes de  richesses  ?  Les  voies  que  Colbert  prit  pour  arriver  au  même  but,  c'est-à-dire  l'en- 
couragement des  manufactures,  étaient  p;)iir  le  nujins  aussi  lentes  et  moins  sûres ,  et 
dans  le  fait,  la  France  était  plus  riche  au  sortir  du  règne  d'Henri  IV  qu'après  le  ministère 
de  Colbert.  On  ne  s'exprime  donc  pas  avec  justesse  en  disant  que  Sully  n'a  fait  que  gué- 
rir la  France  et  que  Colbert  l'a  enrichie. 

Colbert  ouvrait  les  portes  à  l'industrie  :  nui,  à  l'industrie  la  plus  recherchée;  à  celle 
qui  fournit  au  luxe  et  à  la  magnificenci^  des  riche?,  mais  il  n'a  point  donné  d'encoura- 
gements véritables  aux  manufactures  communes,  qui  .servent  à  la  consommation  du  peu- 
ple, et  qui  sont  par  là  même  des  objets  d'une  bien  plus  grande  importance.  Il  les  a  même 
découragées,  nous  osons  le  dire,  par  la  multitude  de  règlements  et  de  gênes  auxquelsil 
les  a  asservies.  Eu  cela  sans  doute  il  a  eu  des  intentions  lo  lables  et  celles-là  même  qu'ont 
encore  aujourd'hui  ceux  qui  approuvent  ces  institutions;  mais  beaucoup  de  personnes 
instruites,  et  qui  ont  aussi  de  bi)nnes  intentions,  pensent  qu'il  a  nui  par  là  auv  progrès 
de  l'industrie  et  des  manufactures,  et  leur  opinion  me  paraît  appuyée  sur  des  raisons 
très-fortes. 

Chacun  des  deux  vint  et  propos  pour  son  siècle  et  pour  son  maître.  Je  ne  sais  point  de 
siècle  où  un  Sidly  ne  vint  à  propos,  et  point  de  souverain  (|ui  ne  doive  désirer  un  pareil 
ministre.  L'auteur  ne  pourrait  certainement  pas  nous  indiquer  des  circonstances  où  il 
ne  faille  pas  augmenter  les  riches.ses  renais.santes  du  sol,  et  où  ce  ne  doive  pas  être  là  le 
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question.  Il  s'agit  de  savoir  à  présent  si  vous  faites  plus  de  cas  des  qua- 
lités du  cœur  que  de  celles  de  la  tête. 

Le  Chevalier.  Faut-il  que  je  vous  réponde  aussi  sur  cela? 

Le  Marquis.  Sans  doute. 

Le  Chevalier.  Vous  êtes  bien  pressant.  Avez-vous  lu  la  Gazette  de 
France  ? 

Le  Marquis.  Quel  diable  d'homme!  il  s'échappe  comme  une  anguille. 
Oui,  je  l'ai  lue. 

Le  Chevalier.  N'avez-vous  pas  fait  attention  à  l'expérience  des  li- 
maçons? 

Le  Marquis.  Oui,  après. 

Le  Chevalier.  Sans  tète  il  y  a  des  êtres  qui  peuvent  vivre,  et  la  dé- 
couverte en  est  faite.  Aucun  être  ne  peut  vivre  sans  cœur,  du  moins  la 
découverte  en  est  encore  à  faire. 

Le  3L\rquis.  Vive  la  gazette!  vivent  les  limaçons.  Cela  me  fait  plaisir. 

Le  Présideint.  C'est  peut-être  la  plus  utile  vérité  qu'on  puisse  tirer 
de  cette  expérience.  Je  vois  aussi  qu'un  corps  politique,  s'il  ne  prospère, 
peut  au  moins  vivre  et  subsister  sans  avoir  des  hommes  de  génie;  mais 
sans  vertu  tout  est  perdu. 

Le  Marquis.  Ainsi  vous  faites  plus  de  cas  de  Sully. 

Le  Chevalier.  Je  n'en  sais  rien.  Je  fais  grand  cas  des  limaçons  frits 
avec  une  sauce  verte  un  peu  piquante. 

Le  Marquis.  Quel  dommage  que  vous  ne  puissiez  pas  être  un  seul 
moment  sérieux  ! 

Le  Chevalier.  Est-ce  que  cela  vous  amuserait  davantage? 

Le  Marquis.  >'on,  je  ne  dis  pas  cela.  3Iais  vous  scandalisez  le  [Pré- 
sident. Vous  parlez  de  choses  très-grandes,  très-sérieuses  et  en  vérité 
vous  en  parlez  trop  légèrement. 

Le  Chevalier.  C'est  précisément  ce  qu'il  faut  faire,  surtout  à  Paris. 
Il  faut  s'appesantir  sur  les  petites  choses  pour  leur  donner  un  relief  et 
une  importance  qu'elles  n'auraient  pas.  Les  matières  graves  il  faut  les 


premier  et  presque  l'unique  soin  d'un  ministre;  au  lieu  qu'il  convient  lui-même  que 
Golbert  aurait  été  déplacé,  avec  son  goût  pour  les  manufactures,  dans  le  siècle  de 
Sully  où  tout  le  royaume  était  en  friche. 

L'un  convenait  à  un  prince  nomelleinent  tissis  sur  son  trône et  qui  trouvait  tout 

en  friche  ;  l'autre  à  un  souverain qui  faisait  pour  ainsi  dire  fleurir  l'herbe  sous  ses 

pas.  On  ne  voit  point  du  tout  ici  l'opposition  qui  peut  seule  faire  le  mérite  de  ces 
portails  antithétiques.  Henri  IV  a  fait  bien  plus  véritablement  fleurir  l'herbe  sous  ses 
pas  que  Louis  XIV.  L'économie  d'Henri  IV,  dirigée  par  les  conseils  de  Sully,  a  fait  ger- 
mer le  blé  et  toutes  les  richesses  de  la  terre;  les  guerres,  les  dépenses  énormes  de 
Louis  XIV  ont  brûlé  le  sol;  celui-ci  aurait  donc  eu  besoin  lui-même  du  mini>tre  qui 
convenait  au  souverain  qui  avait  trouvé  tout  en  friche.  Le  faste  des  rois  peut  faire  fleu- 
rir pendant  quelque  temps  les  beaux-arts  et  les  sciences  ;  mais  leur  économie  seule  fait 
vraiment  fleurir  les  campagnes,  et  tout  le  monde  sait  combien  cette  économie  a  été 
inconnue  à  Louis  XIV. 

Réfutation  de  Fabbé  Morcllet ,  pp.  227,  228,  229,  230,  31,  32,  33. 
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alléger,  sans  quoi  elles  deviendraient  d'une  pesanteur  insoutenable. 
Mais  revenons  à  notre  affaire. 

Le  Pi\éside>t.  Je  suis  toujours  plus  impatient  d'apprendre  si  vous 
préférez  notre  ancienne  administration  des  blés  à  la  loi  de  64. 

Le  Chevalier.  IMonsieur,  avant  de  tous  répondre  j'ai  voulu  vous 
donner  une  idée  juste  et  précise  des  pays  agricoles  ;  car  je  me  doutais 
bien  que  ce  Colbert,  dont  nous  venons  de  parler,  l'avait  fait  oublier  à  tous 
les  Français.  J'ai  voulu  vous  bien  établir  l'importance  des  manufactures 
et  leur  rapport  à  l'agriculture.  Je  me  souviens  d'avoir  déjà  dit  à 
M.  le  Marquis  que  pour  résoudre  toute  cette  question,  il  suffisait  de  bien 
étudier  les  pays  et  les  hommes  dont  on  veut  parler,  connaître  ensuite  le 
rapport  du  blé  a  ces  hommes  et  à  ces  pays  et  puis  décider.  >'ous  avons 
donc  vu  la  France  et  son  état  actuel.  Il  nous  reste  à  examiner  à  présent  ce 
qu'est  le  blé,  sa  nature,  ses  qualités,  ses  rapports  aux  besoins  des  hom- 
mes, au  commerce,  cà  l'industrie;  après  cela  tout  sera  clair. 

Le  Président.  Je  vous  écouterai  avec  attention.  '       '  /  ■ 

Le  Chevalier.  D'abord  vous  voyez  que,  sous  le  nom  de  blé,  j'entends 
aussi  le  riz,  le  maïs,  le  méteil,  etc.,  et  tout  ce  qui  sert  de  nourriture 
commune  aux  riches  aussi  bien  qu'aux  pauvres.  Pour  plus  de  facilité  je 
ne  me  servirai  que  du  mot  blé. 

Le  Président.  Cela  n'était  pas  nécessaire  à  expliquer;  toutes  ces 
espèces  de  grains  et  de  semences  sont  comprises  dans  l'Edit  sur  l'expor- 
tation; vous  pouvez  commencer  votre  examen. 

Le  Chevalier.  Vous  savezquelecomraerceest  l'échange  du  superflu 
contre  le  nécessaire. 

Le  Président.  Assurément. 

Le  Chevalier.  Or,  je  vous  avoue  qu'il  faut  bien  du  courage  pour 
appeler  le  blé  un  superflu  et  pour  trouver  du  nécessaire  vis-à-vis  de  ce 
superflu.  Le  blé  est,  après  les  éléments,  le  plus  grand,  le  plus  pressant,  le 
plus  continu  des  besoins  de  l'homme.  Et  comme  les  éléments  par  leur 
abondance  ne  sont  pas  un  objet  de  commerce,  le  blé  devient  en  consé- 
quence le  premier  besoin  de  l'homme.  Voilà  ce  que  vous  appelez  un  su- 
perflu et  ce  dont  vous  voulez  faire  un  objet  de  commerce. 

Le  Président.  D'après  ces  principes  il  n'y  aurait  donc  jamais  de 
commerce  de  blé  ? 

Le  Chevalier.  Je  ne  vous  nie  pas  que  le  blé  ne  soit  un  superflu  pour 
un  cultivateur,  ni  qu'il  ne  doive  le  vendre  ]iour  se  ju'ocurer  toutes  les 
aisances  de  la  vie.  ilais  une  nation  entière  est  composée  d  une  infinité 
de  classes  uniquement  consommatrices.  Combien  croyez-vous  qu'il  y  ait 
de  laboureurs  et  de  cultivateurs  de  terres  à  blé  eu  France? 

Le  Président.  Je  ne  sais  pas. 

Le  Chevalier.  Je  parierai  qu'il  n  y  en  a  pas  un  million  et  demi  tant 
hommes  que  femmes.  Le  produit  des  bras  de  cette  petite  quantité  dctres, 
doit  fournir  le  pain  à  dix-huit  millions  d'hommes.  Après  cela  trouver 
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qu'il  y  a  encore  du  superflu  à  vendre  aux  étrangers,  me  parait  cou- 
rageux. 

Le  Président.  Vous  croyez  donc  qu'il  n'y  en  a  pas? 

Le  Chevalier.  Je  ne  dis  pas  encore  cela.  Je  conviens  qu'il  peut  en 
exister  et  que  s'il  y  en  a,  il  faut  en  faire  commerce.  ^lais  je  veux  uni- 
quement vous  faire  voir  de  quelle  importance  il  est  d'aller  doucement  et 
balance  en  main  dans  cette  affaire,  si  l'on  ne  veut  pas  se  priver  étour- 
dimeutd'un  nécessaire  en  croyant  vendre  un  superflu.  Pour  ne  pas  s'y 
tromper,  il  faut  bien  établir  l'idée  de  ce  qui  est  superflu.  Le  marquis 
m'a  appris  qu'il  regardait  comme  habits  superflus,  non  pas  ceux  dont 
il  ne  s'habillait  pas  dans  la  journée,  car  personne  ne  porte  toute  sa 
garde-robe  sur  son  dos  ;  mais  seulement  ceux  dont  il  ne  comptait  plus 
absolument  faire  usage. 

Le  Marquis.  Ah  !  voilà  l'histoire  de  ma  garde-robe  qui  revient. 

Le  Chevalier.  Assurément,  il  en  sera  beaucoup  question,  car  je  ne 
parlerai  que  d'après  vos  lumières  et  vos  décisions. 

Le  Marquis.  J'en  suis  parbleu  ravi,  vous  me  prendrez  pour  l'oracle 
et  vous  me  ferez  dire  tout  ce  qui  vous  conviendra. 

Le  Chevalier.  Ainsi  il  n'est  question  ici  ni  du  superflu  d'une  famille, 
ni  du  superflu  d'une  province.  Il  ne  faut  regarder  que  le  superflu  total 
de  tout  l'empire  français.  Tous  les  sujets  du  même  maître,  tous  les  en- 
fants de  ce  bon  père  ont  un  droit  égal  à  être  assurés  de  leur  nourriture, 
c'est  le  premier  devoir  d'un  père  de  famille  ;  après  cela  s'il  reste  du  blé, 
l'étranger  qui  n'est  pas  de  la  famille  peut  en  être  nourri  ;  mais  cela  ne 
suffit  pas  encore.  Dans  un  ménage  bien  réglé,  ce  n'est  pas  assez  qu'il 
reste  du  pain  du  dîner,  il  faut  s'assurer  de  celui  du  souper,  car  pour  rien 
au  monde  il  ne  faut  en  manquer.  Vous  voyez  donc  que  dans  une  année 
d'abondance  extraordinaire  le  superflu  du  blé  d'un  pays  ne  suffit  pas 
pour  fonder  une  branche  de  commerce,  il  faut  avoir  un  superflu  d'année 
commune  pour  dire  que  le  pays  compte  le  blé  entre  les  articles  et  les 
branches  de  son  commerce  actif  extérieur.  Or,  si  par  hasard  on  n'avait 
pas  examiné  si  la  France,  année  commune,  a  plus  de  blé  qu'il  n'en  faut 
pour  son  usage,  on  aurait  commis  une  grande  imprudence  en  demandant 
à  grands  cris  une  loi  perpétuelle,  générale  qui  fût  en  vigueur  dans 
toutes  les  années  et  qui  encourageât  l'exportation  au  plus  haut  degré.  Si 
je  vous  prouve  que  ceux  qui  ont  conseillé  et  demandé  l'exportation  ont 
avoué  n'avoir  jamais  su  s'il  y  avait  ou  non  du  superflu  à  vendre,  qu'en 
pensez-vous  ? 

Le  Marquis.  Qu'ils  nous  auraient  exposé  à  un  grand  risque,  et  que 
nous  serions  trop  heureux  d'en  être  quittes  pour  la  peur. 

Le  Chevalier.  Nous  verrons  si  on  a  couru  ce  risque.  En  attendant  je 
vous  dirai  que  toute  la  question  de  l'exportation  est  bien  simple  et  bien 
aisée  à  résoudre. 

Le  Marquis.  Ah!  si  elle  est  aisée,  de  grâce  faites-la-moi  décider. 
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Le  Chevalieu.  Très  \()lontiers.  Répondez.  Lequel  \aut  mieux  de 
vendre  son  blé  ou  de  le  jeter  à  la  rivière  ? 

Le  Marquis.  Le  vendre. 

Le  Chevalier.  Bravo.  Et  si  on  le  vend  à  égalité  de  [)rix  ,  à  qui 
vaut-il  mieux  le  vendre,  à  son  frère  ou  à  son  ennemi? 

Le  Marquis.  A  son  frère. 

Le  Chevalier.  Bravissimo.  On  ne  saurait  mieux  répoudre,  vous  avez 
profondément  jugé. 

Le  jMarquis.  Qu'en  dites-vous?  N'ai-je  pas  fait  des  progrès? 

Le  Chevalier.  Etonnants.  Monsieur  le  Président,  vous  croyez  que 
nous  badinons,  et  pourtant  le  Marquis  vient  de  déeider  une  question  si 
grande,  si  épineuse ,  si  diiîieiie  que  depuis  plusieurs  siècles ,  ni  la 
France,  ni  peut-être  aucune  autre  nation  n'a  su  la  résoudre.  En  France, 
jusqu'en  1764,  ou  trouvait  qu'il  valait  mieux  jeter  son  blé  que  le  ven- 
dre, et  depuis  quatre  ans  on  a  imaginé  qu'il  valait  mieux  le  vendre  à 
son  ennemi  qu'à  son  frère. 

Le  Président.  Rien  n'égale  l'estime  que  j'ai  pour  vous.  Monsieur, 
et  le  cas  que  je  fais  de  ce  que  vous  me  dites  ;  mais  pour  mon  instruction 
je  voudrais  vous  l'entendre  prouver. 

Le  Chevalier.  Je  compte  le  pouvoir  faire.  Mais  j'ai  promis  de  vous 
montrer  auparavant  que  personne  ne  sait  si  la  France  a  du  supertlu 
en  blé.  Savez- vous  comment  on  fait  pour  connaître  la  capacité  et  le 
superflu  de  quelque  chose? 

Le  Marquis.  Est-ce  quelque  problème  qui  soit  encore  à  ma 
portée? 

Le  Chevalier.  Oh  non;  ceci  est  plus  fort  que  vous.  Le  voici.  Vous 
avez  par  exemple  une  jatte  de  porcelaine  dont  vous  voulez  connaître 
la  capacité,  et  savoir  combien  elle  tiendra  d'eau.  Il  y  a  deux  métho- 
des pour  y  parvenir.  La  première  est  d'envoyer  votre  jatte  a  un  grand 
mathématicien  pour  la  faire  mesurer.  Le  mathématicien  la  voit ,  la 
tourne  dans  tous  les  sens,  l'examine,  et  trouve  que  c'est  une  courbe 
dont  la  rotation  sur  son  axe  engendre  cette  espèce  de  conoïde  renversé 
que  vous  autres  profanes  appelez  une  jatte.  Il  soumet  à  l'analyse  cette 
courbe  et  rencontre  une  diablesse  d'hyperbole  du  troisième  degré,  si 
revèche,  qu'elle  ne  se  laisserait  carrer  pour  rien  au  monde.  Alors  le 
mathématicien  a  recours  au  calcul  intégral,  et  au  bout  de  six  mois, 
par  un  déluge  d'x  et  d'y,  de  plus  et  de  moins,  il  carre  par  approxima- 
tion la  courbe  et  le  solide  qui  en  est  engendré,  et  vous  envoie  sur  un 
morceau  de  papier  l'équation  finale  toute  piquée,  toute  lardée  d'r,  y 
et  z  que  vous  pourriez  lire  à  l'académie.  Mais  je  ne  vous  conseille  pas 
de  vous  y  fier;  car  si  la  plume  lui  est  échappée  des  mains,  et  qu'il  ait 
écrit  un  plus  pour  un  moins,  vous  croirez  ne  pas  remplir  votre  jatte  et 
vous  renverserez  votre  punch.  Voilà  la  première  méthode.  Il  y  en  a, 
après  cela,  une  autre  moins  exacte  et  plus  simple  ;  c'est  d'appeler  un 
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manant  quelconque  et  lui  dire  :  Mon  ami,  mesure-moi  combien  cette 
jatte  tient  d'eau.  Cet  homme  met  d'abord  le  vase  bien  de  niveau;  il 
prend  une  pinte  d'eau  et  l'y  verse  ;  s'il  voit  qu'elle  ne  le  remplisse 
pas,  il  en  prend  une  autre  et  va  toujours  de  même  jusqu'à  ce  que  la 
jatte  soit  comble  et  que  l'eau  commence  à  verser  par  les  bords.  Alors 
s'il  vous  dit  :  ^Monsieur,  votre  jatte  tient  trois  pintes  moins  un  poisson, 
vous  pouvez  vous  y  fier  hardiment. 

Le  3Iarquis.  Chevalier,  ceci  n'était  pas  trop  fort  pour  moi  ;  j'en 
aurais  dit  tout  autant. 

Le  Chevalier.  Je  vous  en  fais  mille  excuses,  je  ne  l'aurais  pas  cru; 
mais  poursuivons.  Monsieur  le  Président,  dans  aucun  temps  a-t-on 
assez  bien  rempli  la  France  de  blé  pour  voir  s'il  s'en  échapperait  en- 
core quelque  quantité  par  les  bords?  Vos  écrivains  l'assurent-ils? 

Li:  Président.  .T'entends  à  ])résent  ce  que  vous  voulez  me  dire,  et 
je  vois  qu'ils  ont  fait  des  dépositions  contraires  a  eux  mêmes;  ils  ont 
prouvé,  et  cela  est  vrai,  que  la  circulation  intérieure  des  blés,  en  Fran- 
ce, était  interceptée  au  point  qu'une  province  naj^eait  souvent  dans 
la  superfluité  pendant  que  sa  voisine  souffrait  de  la  disette  ;  que  des 
permissions  particulières,  des  droits,  des  péages,  des  impôts  sous  dif- 
férentes dénominations,  arrêtaient  la  circulation  et  l'approvisionnement 
égal  et  général  que  la  nature  mêjne  aurait  opéré,  si  elle  n'avait  été 
gênée,  combattue,  forcée.  Tout  le  monde  est  convenu  de  ces  vérités  ; 
tous  ont  senti  l'excès  et  l'abus  de  certains  règlements  qu'on  appelait 
de  police,  quoique  diamétralement  opposés  au  but  d'une  bonne  et 
sage  police,  et  nous  devons  savoir  le  plus  grand  gré  aux  intentions 
patriotiques  des  écrivains  qui  ont  élevé  la  voix  contre  ce  vice  de 
l'administration. 

Le  Chevalier.  J'applaudis  avec  le  public  à  leur  patriotisme;  mais 
je  prends  acte  en  même  temps  de  leur  aveu.  Si  de  temps  immémorial 
jamais  la  France  n'a  eu  une  libre  circulation  intérieure  de  son  blé, 
comment  savent-ils,  et  comment  osent- ils  assurer  qu'on  peut  en  ex- 
porter? Si  la  jatte  n'est  pas  d'à-plomb,  et  que  l'eau  se  renverse  parce 
qu'elle  est  penchée  ;  en  voyant  verser  l'eau,  vous  vous  tromperez  si 
vous  jugez  par  là  de  sa  capacité.  Commencez  par  la  mettre  de  niveau  , 
remplissez-la  bien,  et  puis  parlez  et  prêchez  tant  qu'il  vous  plaira. 

Mais  une  étourderie  est  fatale  dans  ces  sortes  de  matières. 

Le  Président.  On  n'a  pas  cru  la  faire,  puisque  le  relevé  des  tailles, 
des  vingtièmes,  le  produit  des  différentes  douanes,  péages,  etc.,  les 
rapports  des  intendants,  les  observations,  les  calculs  les  plus  exacts 
de  gens  éclairés  et  d'observateurs  sensés,  enfin  le  bas  prix  des  blés 
si  bas  qu'il  rendait  déjà  la  culture  plus  dispendieuse  que  lucrative, 
tant  de  faits  réunis  indiquaient  non-seulement  l'utilité,  mais  la  néces- 
sité de  l'exportation. 

Le  Chevalier.  Voilà  précisément  la  première  méthode  de  mesurer, 
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s'en  rapporter  aux  calculs  des  grands  hommes.  Moyennant  cette  mé- 
thode ,  après  les  perquisitions  les  plus  exactes  que  vous  nous  avez 
indiquées,  après  avoir  compulsé  tous  les  registres  des  annonces  mu- 
nicipales, les  livres  des  commerçants  en  blé,  les  produits  des  dîmes 
ecclésiastiques  et  seigneuriales,  de  tout  enfin,  vous  ne  pouvez  vous 
tromper  que  de  moitié  tout  au  plus  ' . 


'  C'est  précisément  aux  personnes  qui  sont  dans  les  principes  de  l'auteur  des  Dialo- 
gues, qu'il  est  difficile,  ou  plutôt  impossible,  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  superflu, 
même  actuel,  à  exporter.  C'est  à  eux  que  les  calculs  politiques,  contre  lestjuels  M.  le 
Chevalier  s'élève,  sont  indispensableuKnt  nécessaires.  Ce  sont  eux  qui  doivent  connaî- 
tre, à  cent,  à  mille  setiers  près,  quelle  est  la  consommation  d'uue  province  et  d'un 
royaume,  pour  se  donner  le  droit  de  défendre  l'exportation,  puisqu'ils  ne  doivent  la 
défendre  qu'après  s'être  assurés  qu'un  Etat  n'a  point  de  superflu.  Quant  aux  défenseurs 
de  la  liberté,  ils  n'ont  nul  besoin  de  ces  recherches.  Ils  croient  avoir  un  moyen  sur 
de  connaître  quand  il  y  a  du  superflu  dans  un  royaume;  car  ils  pensent  que,  dans 
l'état  de  liberté,  il  y  a  du  superflu  toutes  les  fois  qu'on  vend  du  blé  au  dehors,  et  il 
ne  leur  faut  point  de  calcul  pour  cela.  Ils  disent  encore  que,  quel  que  soit  le  rapport  de 
la  quantité  actuelle  de  la  denrée  au  nombre  des  consommateurs  nationaux,  la  liberté 
d'exporter  donnera  l'existence  à  une  partie  qui  s'exportera  régulièrement,  et  année 
commune,  pour  des  consommateurs  étrangers.  Ce  n'est  pas  là  un  calcul,  c'est  bien 
plutôt  la  marche  de  l'esprit  qui  veut  éviter  les  calculs. 

Au  contraire,  les  ennemis  de  la  liberté,  ou  seulement  ceux  qui  doutent  encore  des 
avantages  qu'elle  peut  apporter,  sont  obligés  de  recourir  sans  cesse  à  ce  moyen  inti- 
dèle  et  fautif  de  résoudre  les  questions  économiques.  C'est  à  celui  qui,  pour  permettre 
l'exportation,  prétend  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  en  France 
un  superflu  en  blé  dans  l'état  habituel  ;  si  la  population  actuelle  ou  habituelle  consom- 
me, ou  non,  toute  l'année  commune  de  la  production;  c'est  à  un  tel  homme  à  respecter 
l'usage  des  calculs  politiques,  car  il  n'a  aucun  autre   moyen  de  résoudre  le  problème. 

Tout  ce  que  dit  l'auteur  sur  l'impossibilité  de  constater  s'il  y  a  du  superflu  en  blé 
dans  un  royaume,  pour  prouver  qu'on  ne  peut  pas  permettre  d'exporter,  prouverait 
aussi  que  chaque  province  doit  interdire  la  sortie  des  blés  de  chez  elle.  En  effet,  les 
administrateurs  d'une  province,  comme  la  A'ormandie,  la  Bretagne,  le  Languedoc, 
peuvent  dire  :  Nous  ne  devons  permettre  la  sortie,  qu'autant  que  nous  serons  assurés 
que  nous  avons  un  superflu  année  commune.  Or,  c'est  une  certitude  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  pas  parvenir,  parce  que  la  communication  entre  les  diverses  parties  de  notre 
province  n'ayant  jamais  été  libre  à  raison  de  l'imperfection  du  roulage  et  de  la  nnvi- 
gation,  nous  ne  savons  pas  si  le  superflu  d'un  tel  district,  d'un  tel  évêché,  n'est  pas 
le  nécessaire  d'un  autre  district.  Quoique  les  blés  s'écoulent  de  quelques  endroits,  ce 
n'est  pas  une  preuve  que  nous  ayons  trop  de  blés,  parce  que  le  vase  n'est  pas  de 
niveau  :  défendons  donc  la  sortie  des  blés,  pour  que  toutes  les  parties  de  notre  pro- 
vince en  soient  pourvues. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  différence  k  opposer  à  cette  comparaison  :  c'est  que  la  pro- 
vince est  partie  de  l'état  politique,  et  que  le  gouvernement  semble  avoir  dès  lors  le 
droit  de  la  forcer  de  laisser  écouler  les  blés  de  chez  elle.  Mais  il  n'est  pas  ici  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  doit  ou  ne  doit  pas  la  laisser  faire;  je  ne  veux  rien  dire  autre 
chose,  sinon  que,  dans  les  principes  de  l'auteur,  cette  province  fera  bien  de  désirer 
qu'on  la  laisse  faire.  Je  me  contente  de  lui  demander  s'il  croit,  qu'au  cas  que  l'auto- 
rité souveraine  n'y  mît  point  d'obstacle,  le  Lanjuuedoc  et  la  Normandie  se  conduiraient 
sagement,  pour  leur  propre  intérêt,  en  défendant  la  sortie  des  blés,  par  la  raison  que 
les  administrateurs  de  la  province  ne  peuvent  pas  savoir  si  elle  a  un  superflu  en  blé.' 
S'il  désaprouve  cette  administration  pour  l'intérêt  même  de  la  province,  il  se  condamne 
lui-même,  parce  qu'il  est  impossible  d'imaginer  aucune  différence  qui  puisse  la  rendre 
bonne  pour  un  État,  aux  yeux  de  celui  qui  la  trouvera  mauvaise  pour  une  grande 
province.  S'il  l'approuve,  je  crois  que  lui  seul  sera  de  son  avis. 

Il  y  a  plus,  on  pourrait  faire  le  même  raisonnement  pour  chaque  partie  d'une  même 
province,  pour  chaque  évêché  de  Bretagne  et  de  Languedoc;  et  on  trouvera  qu'il  est 
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Le  Marquis.  Bagatelle.  Vous  ne  faites  pas  plus  de  cas  que  cela  des 
calculs  politiques.  Et  à  quoi  diable  servent-ils  donc  ? 

Le  Chevalier.  A  lire,  après  le  dîner,  en  voiture  ou  à  la  campagne, 
à  exercer  l'esprit,  ù  l'occuper,  à  l'amuser,  et  surtout  à  empêcher  les 
hommes  de  médire  de  leur  prochain.  Les  oisifs  et  les  femmes,  après 
une  lecture  si  instructive,  oublient  de  conter  les  intrigues  de  leurs 
voisines. 

Le  Marquis.  Belle  avance!  S'ils  ne  médisent  pas  de  leur  prochain, 
ils  médisent  du  gouvernement,  et  c'est  bien  pis. 

Le  Chevalier.  Ces  écrivains  ne  sont  pas  accoutumés  à  regarder 
le  gouvernement  comme  leur  prochain. 

Le  Marquis.  Ils  ont  tort,  et  très-grand  tort.  Je  crois  tout  aussi 
blâmable  de  médire  de  son  prochain  que  de  calomnier  le  gouverne- 
ment. Je  crois  que  tout  honnête  homme  doit  penser  comme  moi. 

Le  Chevalier.  N'oubliez  pas  de  me  compter  parmi  les  honnêtes 
hommes  qui  sont  de  votre  avis,  et  permettez  que  je  continue.  Vous 
voyez,  Monsieur  le  Président,  qu'il  est  fort  douteux  que  la  France 
ait  un  superflu  de  blé,  puisqu'il  est  constant  que  l'expérience  de  la 
bien  remplir  auparavant  ne  s'est  jamais  faite.  Mais  il  est  encore  plus 
douteux  qu'elle  surabonde  en  blé  en  prenant  l'année  commune  sur 
dix  années  consécutives.  Pour  le  savoir,  il  aurait  fallu  pouvoir  garder 
les  blés  des  années  abondantes  et  les  consommer  dans  les  années  sté- 
riles. Or,  dites-moi  franchement,  a-t-on  fait  ce  qu'il  fallait  pour  cela? 
A-t-on  encouragé  ou  permis  le  magasinage?  a-t-on  vu  combien  on  peut 
garder'des  masses  de  blé?  quels  en  sont  les  fiais?  quelle  épargne  on 
y  peut  faire?  A-t-on  enfin  cherché  les  moyens  d'empêcher  que  le 
cultivateur  ne  fût  forcé  de  vendre  son  blé  pour  fournir  aux  frais  de 
la  culture  de  l'année  suivante? 

Le  Président.  Je  vous  avouerai  qu'en  cela  vous  avez  complètement 
raison.  L'art  de  conserver  les  blés  n'a  fait  encore  aucun  progrès.  La 
découverte  d'une  étuve  à  blé  qui  nous  est  venue  d'Italie,  l'usage  du 
ventilateur  et  d'autres  moyens  utiles ,  ont  été  en  vain  annoncés  au 
public  par  des  hommes  célèbres.  Personne  ne  s'en  est  servi.  Nous 
n'avons  aucun  magasin  bien  construit,  et  le  magasinage  est  défendu, 
ou  du  moins  si  gêné  par  des  règlements,  il  est  si  odieux  au  peuple, 
qui  le  regarde  comme  un  monopole,  que  tout  le  monde  en  est  dégoù 
té.  Mais,  si  vous  avez  raison,  les  promoteurs  de  l'Kdit  n'ont  pas  tout 
à  fait  tort.  Premièrement,  ils  n'ont  cessé  de  recommander  l'abolition 


impossible  pour  chacun  de  savoir  avec  certitude  qu'il  y  a  un  superflu  ;  que  chacun 
doit  empêcher  la  sortie  de  chez  lui  comme  la  province,  et  par  les  mêmes  raisons  ;  et 
c'est  en  effet  l'état  de  barbarie,  où  nous  avons  vécu  sous  le  i;ouvernement  féodal: 
législation  que  l'auteur  lui-même  approuve  formellement,  lorsriu'il  parle  des  temps 
de  l'anarchie  féodale  ;  mais  cjue  lui  seul  a  pu  entreprendre  de  justifier. 

Rcfutation  de  l'abbé  .M oiellet,  pp.  283,  284,  285  et  286. 
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de  toutes  les  gènes  qui  s'opposeraient  au  commerce  des  blés  soit  in- 
térieur, soit  extérieur.  Secondement,  ils  ont  démontré  que  plus  il  y 
aurait  de  liberté,  plus  la  cultivation  augmeinerail,  les  terres  incultes 
seraient  défrichées,  et  par  conséquent  on  aurait  plus  de  superllu  a  ex- 
porter. Enlin  ils  ont  établi  que  pour  remédier  aux  inconvénients  d'un 
excès  dexportation,  il  sullirait  d'établir  une  égaie  liberté  a  l'impor- 
tation, et  en  ce  cas  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  absolument  nécessaire 
de  savoir'  s'il  y  a  du  superllu ,  et  combien  il  y  en  a  ;  limportation 
libre  et  aisée  corrigera  u  l'instant  les  défauts  du  trop  dexportation. 

Le  Chevalier.  On  ne  peut  avec  plus  de  clarté  et  d  énergie  exposer 
le  plan  des  raisons  des  instigateurs  de  l'Edit. 

Le  AIarqlis.  Lst-ce  que  vous  allez  combattre  ces  raisons? 

Le  Chevalier.  Vous  êtes  toujours  pressé.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
je  ferai  ;  j'aime  à  tout  discuter,  mais  ce  n'est  pas  le  moment.  Je  me 
contenterai  de  répoudre  très-peu  de  mots.  Au  premier  point,  qu'il  y 
a  une  grande  dillérence  entre  recommander  et  taire  ;  qu'il  ne  sulïisait 
pas  de  recommander  doter  les  entraves  à  la  liberté  intérieui'e,  mais 
qu'il  fallait  le  faire. 

Le  Président.  Sur  cela,  tous  à  présent  passent  condamnation.  Tous 
conviennent  qu'on  la  recommandé  et  quon  ne  la  pas  fait.  Il  est  \rai 
que  les  auteurs  du  système  de  la  liberté  d'exporter,  contents  de  l'avoir 
dit  et  très- expressément  exige,  en  rejettent  la  faute  sur  les  exécuteurs, 
qui  seuls  avaient  la  force  en  main  pour  réaliser  les  désirs. 

Le  Chevalier.  Puisqu'on  passe  condamnation,  je  n'ai  plus  rien  a  dire. 
Il  reste  à  savoir  si  les  promoteurs  de  l'iklit  ont  raison  d'inculper  les  exé- 
cuteurs. Le  croyez- vous.  Monsieur  ? 

Le  Président.  On  serait  bien  tenté  de  le  croii-e. 

Le  Chevalier.  Et  moi  j'espère  vous  faire  voir  qu'ils  ont  tort  d'en 
accuser  d'autres  qu'eux-mêmes  ;  que  le  vice  et  le  défaut  sont  dans  le  plan 
de  leur  système,  et  que  tant  qu'on  voudra  le  suivre,  il  est  impossible 
d'établir  la  libre  circulation  et  d'approvisionner  la  France  dans  toutes  ses 
parties. 

Le  Président.  Je  serais  bien  étonné  de  vous  voir  prouver  cela. 

Le  Chevalier.  Heureusement,  vous  n'en  serez  pas  fùclié,  puisque 
vous  tenez  à  la  classe  des  exécuteurs. 

Le  Président.  Cela  est  vrai. 

Le  Chevalier.  Pour  le  second  article  de  votre  exposé,  je  ne  puis 
pas  trop  vous  répondre.  Je  suis  étranger  et  je  ne  connais  la  Irance 
que  pour  l'avoir  traversée  dans  ses  grandes  routes.  Avez-vous  beau- 
coup de  terres  en  friclies,  car  je  n'eu  ai  point  vu  de  mes  yeux. 

Le  Président.  Il  faut  être  sincère,  il  y  en  a  beaucoup  moins  que  les 
écrivains  ne  l'ont  dit,  mais  il  y  en  a.  il  est  \rai  que  toutes  les  lois  qu'on 
a  faites  depuis  peu,  pour  encourager  le  défrichement  des  terres  iiuiiltes, 
n'ont  abouti  prcsqu'à  rien.  Dans  des  endroits  on  a  trouvé  que  les  terres 


94  GALIANI. 

qu'on  croyait  vagues  et  abandonnées  étaient  des  communes  précieuses 
aux  habitants  des  villages  des  environs.  Dans  d'autres  on  a  trouvé 
quelles  étaient  des  pâturages  et  que  leur  culture  aurait  fait  tort  à  l'in- 
dustrie des  bètes  à  cornes.  Souvent  on  a  vu  que  la  terre  était  inculte, 
parce  qu'elle  était  ingrate.  En  général  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
bonne  terre  en  France  qui  soit  restée  sans  culture  ;  mais  il  y  en  a  de  mé- 
diocres que  lart  pourrait  améliorer,  et  quand  il  n'y  en  aurait  que  très- 
peu,  vous  conviendrez  qu'il  ne  faut  pas  les  mépriser. 

Le  Chevalier.  Sans  doute;  il  ne  faut  pas  même  perdre  un  pouce  de 
terre.  Toute  terre  inculte  est  une  tache  à  l'administration,  elle  en  doit 
rougir.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  je  cherche  à  présent.  Je  dis  seulement 
d'après  votre  aveu  que  le  surplus  de  ces  terres,  si  elles  étaient  cultivées, 
ne  donnerait  pas  un  immense  produit  de  blé  de  plus. 
Le  Président.  Non  certainement. 

Le  Chevalier.  En  supposant  que  la  vingtième  partie  de  la  France 
soit  encore  en  friche  et  que  la  moitié  de  ses  terres  soit  des  terres  à  blé, 
ce  qui  est  beaucoup  supposer,  vous  n'aurez  qu'un  quarantième  de  plus 
de  produit  de  blé,  lorsque  toute  la  France  sera  cultivée. 
Le  Présidejnt.  Mais  c'est  un  objet  bien  considérable. 
Le  Chevalier.  Sans  doute  et  je  vous  en  tiendrai  compte. 
Le  Marqiiis.  Yous  oubliez  les  Landes  de  Bordeaux. 
Le  Chev aller.  Je  ne  les  oublie  pas;  mais  elles  n'ont  rien  de  commun 
avec  notre  discours. 

Le  Marquis.  Et  pom-quoi  ? 

Le  Chevalier.  Parce  qu'un  vice  d'organisation  particulière  ne  se 
guérit  pas  par  des  lois  générales.  Un  malade  qui  aurait  une  plaie  à  une 
jambe  ne  guérira  pas  tant  que  vous  vous  contenterez  de  le  traiter  par  des 
remèdes  uniquement  intérieurs  qui  corrigent  les  humeurs,  purifient  le 
sang,  font  couler  la  bile,  atténuent  la  lymphe,  humectent,  adoucis- 
sent, etc. ,  il  faut  encore  appliquer  uu  topique  à  la  partie  affectée,  si  on 
veut  en  venir  à  bout.  Je  ne  connais  pas  la  cause  de  l'abandon  des  Landes; 
mais  je  sais  qu'avec  une  loi  générale  d'importation  et  d'exportation, 
vous  pourrez  mettre  en  meilleur  état  de  santé  toute  la  France  ;  mais  vous 
ne  guérirez  pas  un  mal  local.  Il  faut  porter  une  attention  particulière 
à  cet  objet  et  en  rechercher  les  causes.  Si  c'est  un  défaut  de  population, 
il  faudrait  y  fonder  un  colonie;  si  l'air  y  est  malsain,  il  en  faudra  faire 
écouler  les  eaux  ;  si  le  sol  est  mauvais,  il  faut  chercher  quelques  plantes 
ou  quelques  arbres  qu'on  puisse  y  cultiver  et  ensuite  les  y  faiie  planter. 
Voilà  pourquoi  je  ne  compterai  pas  la  culture  des  landes  parmi  les  bien- 
faits de  rÉdit. 

Le  Marquis.  J'entends. 

Le  Chevalier.  Mais  je  vais  prendre  ma  revanche  et  vous  question- 
ner à  mon  tour.  Il  faut  que  vous  vous  donniez  la  peiue  de  juger  si  la 
troisième  raison  des  promoteurs  de  l'Édit  que  M.  le   Président  vient 
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de  nous  indiquer  est  bonne  ou  mauvaise.  Ils  disent  qu'en  établissant  à 
coté  d'une  libre  exportation  une  libre  importation,  on  n'aura  rien  à 
craindre.  Je  ne  suis  qu'un  écolier  sur  cet  article,  vous  y  êtes  profond  et 
vous  l'avez  bien  étudié  ;  ainsi  répondez-lui. 

Le  Marquis.  Je  suis  prêt  ;  mais  j'aurais  besoin  d'un  souffleur  qui 
m'aidât  à  me  faire  ressouvenir  de  mon  jugement. 

Le  Chevalieu  au  Président.  Ecoutez  attentivement  notre  Marquis, 
vous  verrez,  Monsieur,  qu'il  va  nous  dire  que  c'est  un  très-mauvais 
marché  de  vendre  ce  que  l'on  a  pour  être  obligé  de  le  racheter  ensuite. 
Il  prétend  que  cela  ne  vaut  pas  le  diable.  Je  lui  avais  bonnement  proposé 
de  vendre  tous  ses  habits  de  couleur,  lorsqu'il  y  a  de  longs  deuils  de 
cour,  et  d'en  racheter  ensuite  de  nouveaux  ;  mais  il  s'est  trouvé  qu'il 
avait  fait  un  cours  de  friperie  à  force  d'interroger  ses  valets  de  chambre, 
et  qu'il  en  savait  long  là-dessus.  Il  a  souverainement  méprisé  mon  avi§, 
et  il  m'a  laissé  confondu. 

Le  3Iarqliis.  Il  est  vrai  que  je  l'ai  dit,  et  je  ne  m'en  dédirai  pas  ;  mais 
je  parlais  de  mes  habits  ;  il  y  a  une  grande  différence  entre  des  habits 
neufs  et  des  habits  usés.  Mais  trouvez- vous  qu'il  y  ait  du  blé  neuf  et  du 
blé  usé? 

Le  Chevalier.  Oui,  mon  cher  Marquis.  Le  blé  usé  est  celui  qu'on 
veut  vendre,  le  blé  neuf  est  celui  qu'on  veut  acheter.  C'est  une  loi  éter- 
nelle, invariable,  parce  qu'elle  tient  à  la  nature  de  tout  commerce.  Il 
existe  toujours  une  différence  sensible  entre  vouloir  vendre  et  vouloir 
acheter.  En  prononçant  le  mot  je  veux  vendre,  vous  faites  baisser  le  prix 
d'une  chose  quelconque,  même  des  lingots  d'or,  et  vous  le  faites  monter 
si  vous  dites  je  veux  acheter.  La  raison  en  est  claire.  Le  prix  n'est  que 
le  rapport  entre  deux  volontés,  elles  sont  en  équilibre.  Le  premier  qui 
parle  souffle  sur  un  des  bassins  de  la  balance  et  le  fait  pencher. 

Le  Marquis.  Président,  je  commence  à  me  douter  qu'il  a  raison.  Ou 
plus  ou  moins  il  y  a  toujours  de  la  perte  à  se  défaire  d'un  effet  qu'on  a 
besoin  de  racheter  ensuite;  car  le  désir  de  vendre  vous  fait  lâcher  la 
main  sur  le  prix,  et  le  besoin  d'acheter  oblige  ensuite  d'en  passer  par  le 
prix  qu'on  vous  demande  et  qui  sera  plus  cher  à  proportion  que  l'on 
s'apercevra  du  besoin  que  vous  aurez  d'acheter. 

Le  Président.  En  général,  il  me  parait  aussi  que  cela  est  ATai  ;  mais 
ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière, 
n'ait  entrevu  une  vérité  si  commune  et  si  claire.  Ainsi  j(^  soupçonne 
que  le  commerce  des  blés  pourrait  être  une  exception  à  cette  règle  gé- 
nérale. 

Le  Chevalier.  Nous  le  verrons  tantôt.  A  présent  je  ne  cherche  qu'à 
établir  des  principes  qui  puissent  nous  servir  de  guides.  li  est  douteux, 
comme  je  crois  \oiis  l'avoir  prouvé,  qu'il  y  ait  un  superllu  actuel  de  blé 
en  France,  etencoîc  plus  douteux  qu'il  \  existe  année  commune.  x\ous 
sommes  convenus  que  les  terres  qu'on  pourrait  défricher  n'en  augmen- 
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teraient  la  quantité  que  d'une  somme  assez  modique,  en  proportion  du 
produit  et  de  la  consommation  totale  de  la  France.  Ainsi  pour  dernière 
conclusion,  nous  ne  pouvons  pas  assurer  si  cette  augmentation  de  cul- 
ture qu'on  doit  faire,  ajouterait  au  superflu  qu'on  a  déjà,  si  elle  produi- 
rait un  superflu  qu'on  n'a  pas  encore,  ou  si  elle  ne  ferait  que  remplir  le 
déficit  de  létat  actuel.  Tant  que  nous  ignorerons  s'il  y  a  un  superflu 
d'année  commune ,  nous  ne  saurons  pas  davantage  si  la  France  peut 
avoir  un  commerce  actif  de  blé  constant  et  considérable.  Je  n'ai  pas  en- 
core prouvé  avec  la  dernière  évidence,  mais  je  vous  ai  assez  fait  entre- 
voir qu'il  n'y  a  que  le  vrai  superflu  qu'on  doive  laisser  exporter  ;  et  que 
d'aller  gratuitement  porter  à  l'étranger  un  blé  dont  on  peut  avoir  be- 
soin (je  ne  dis  pas  dans  un  cas  très- extraordinaire,)  mais  dans  une  de 
ces  stérilités  qui  reviennent  fort  souvent,  trois  ou  quatre  fois  dans  dix 
ans,  c'est  un  commerce  très-désavantageux. 

Le  Marquis.  Malgré  toutes  les  peines  que  vous  vous  donnez  pour 
nous  faire  douter  et  pour  nous  inspirer  des  craintes,  je  parierais  que 
vous  êtes  persuadé  que  nous  avons  du  superflu  en  blé  et  que  nous 
sommes  en  état  d'en  faire  le  commerce. 

Le  Chevalier.  Sur  quoi  jugez-vous  cela? 

Le  Marquis.  ^lais  sur  votre  mine,  sur  votre  manière  de  raisonner 
qui  est  un  peu  dans  le  goût  de  celle  de  Socrate,  et  qui  parait  toujours 
appuyer  sur  le  contraire  de  ce  qu'on  va  conclure  ensuite.  Enfin  si  ce 
n'est  pas  tout  cela,  c'est  un  pressentiment  de  joie  et  du  désir  de  mon 
cœur.  Allons,  parlez-nous  franchement,  croyez-vous  que  nous  ayons  du 
blé  à  vendre  à  nos  voisins  ? 

Le  Chevalier.  Après  vous  avoir  démontré  la  témérité  de  ceux  qui 
l'ont  assuré  sans  en  avoir  aucune  preuve  solide,  voudriez-vous  m'en 
taire  commettre  une  pareille  en  assurant  le  contraire?  Je  n'en  sais  rien, 
personne  n'en  sait  rien,  et  on  ne  le  saura  avec  certitude  que  lorsque  la 
plus  complète  circulation  intérieure  sera  parfaitement  établie  depuis  plu- 
sieurs années. 

Le  Président  au  Chevalier.  Je  ne  pense  pas  que  le  marquis  ait 
voulu  vous  faire  une  question  captieuse  pour  s'en  prévaloir  contre  vous.  Il 
vous  prie  seulement  de  nous  dire  à  peu  près,  sauf  erreur  de  calcul,  ce 
que  vous  pensez  ou  même  ce  que  vous  soupçonnez  là-dessus. 

Le  Chevalier.  Puisqu'il  est  bien  convenu  que  je  n'assure  rien,  je 
ne  cours  aucun  risque  en  vous  disant  qu'à  vue  de  pays  et  d'après  une 
certaine  façon  de  mesurer  et  de  calculer  dont  je  me  sers  et  dont  vous  ne 
me  demanderez  point  la  théorie,  parce  que  je  ne  vous  la  dirai  point,  je 
crois,  dis-je.... 

Le  Marquis.  Qu'il  y  en  a  ? 

Le  Chevalier.  Je  crois... 

Le  Marquis.  Qu'il  n'y  en  a  point? 

Le  Chevalier.  Quelle  impatience  !  Je  crois  pouoir  vous  féliciter  et 
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me  réjouir  de  tout  mon  cœur  avec  vous  de  ce  que  la  France  dans  son 
état  actuel  n'a  presque  point  de  blé  de  superflu  dont  elle  puisse  faire  le 
commerce. 

Le  Marquis.  En  voici  bien  dune  autre.  A^ous  nous  félicitez?  Che- 
valier, il  ne  convient  pas  de  railler  toujours.  Ah  çà  !  ne  plaisantons 
point. 

Le  Chevalier.  Je  ne  raille  personne,  je  ne  plaisante  point,  je  le  dis 
tout  de  bon. 

Le  Préside:nt.  A  votre  air  sérieux  on  le  voit  assez.  ]\Iais  je  vous 
assure  que  ma  surprise  n'est  pas  moindi'e  que  celle  de  M.  le  Mar- 
quis. Comment  nous  féliciter  de  ce  que  nous  manquons  d'un  très-grand 
article  de  commerce  dont  le  produit  devait  causer,  suivant  les  écrivains, 
le  bonheur  et  la  richesse  de  la  France?  Toutes  leurs  espérances  sont 
anéanties,  si  ce  superflu  de  blé  n'existe  pas  ;  et  vous  trouvez  en  cela  un 
sujet  de  réjouissance? 

Le  Chevalier.  Sans  doute  ;  rien  n'est  si  clair.  Que  veut  dire  avoir  du 
blé  superflu  à  vendre  à  l'étranger?  Il  indique  qu'il  n'y  a  pas  assez 
d'hommes  dans  le  pays  pour  le  consommer,  que  le  pays  n'est  pas  peu- 
plé autant  qu'il  pourrait  l'être,  etc.  ;  je  ne  vous  en  dis  pas  davantage. 
Vous  avez  sans  doute  lu  VAnii  des  hommes,  et  vous  savez  que  le  blé  est 
une  bonne  chose,  parce  qu'il  sert  à  l'homme;  que  l'argent  est  bon, 
parce  qu'il  peut  représenter  le  pain  ;  mais  l'homme  est  la  seule  richesse, 
et  je  félicitais  la  France  de  ce  qu'elle  a  cette  véritable  richesse  de  popu- 
lation, sinon  au  plus  haut  point  qu'elle  pourrait  l'avoir,  du  moins  à  un 
degré  fort  approchant.  Si  vous  voulez,  j'ajouterai  encore  une  félici- 
tation  de  ce  que  parmi  cette  population,  c'est  le  pays  le  plus  rempli 
d'hommes  aimables  et  de  femmes  jolies. 

Le  ]\Iarqlis.  Ce  même  compliment  que  vous  nous  adressez,  dont  je 
vous  remercie,  me  donne  des  soupçons.  Yotre  argument  est  trop  lumi- 
neux pour  ne  pas  cacher  quelque  piège.  Vous  auriez  trop  raison  et  trop 
clairement  raison. 

Le  Chevalier.  Assurément  j'ai  raison.  Je  veux  même  vous  conduire 
jusqu'à  la  source  de  votre  erreur  pour  achever  de  vous  en  persuader. 
Vous  n'avez  pas  pris  garde  que  pour  avoir  du  blé,  il  faut  deux  choses  ; 
le  sol  qui  doit  être  cultivé  et  les  bras  des  hommes  qui  le  cultiveront.  Ce 
sol  est  borné  par  la  mer,  les  rivières,  les  puissances  limitrophes,  et  vous 
ne  pouvez  pas  l'élargir;  il  y  a  un  terme,  et  lorsqu'il  est  tout  cultivé,  de 
quelque  quantité  que  vous  puissiez  augmenter  les  bras,  il  n'est  plus  sus- 
ceptible d'un  plus  grand  j^roduit.  Vous  avez  en  France  une  telle  quan- 
tité de  millions  d'arpents  de  terre  bonne  à  la  culture  du  blé  ;  cette  quan- 
tité est  fixe  et  invariable.  Lorsque  cette  quantité  de  terre  sera  toute  en 
culture,  elle  donnera  une  telle  quantité  de  blé,  année  commune,  égale- 
ment fixe  et  déterminée.  Vous  ne  pouvez  jamais  l'augmonter,  puisque 
les  lois  de  la  nature  qui  veulent  qu'eu  France  le  blé  rapporte  année 
{Mélanges  t.  ii.)  7 
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commune  sept  ou  huit  fois  la  semence,  sont  immuables.  Donc  si  le  pays 
parvient  à  avoii*  une  population  suffisante  pour  consommer  votre  pro- 
duit de  blé,  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir  à  exporter,  quelques  efforts  que 
vous  fassiez. 

Le  Présidejnï.  Cela  est  vrai. 

Le  Chevalier.  Et  voilà  la  grande  différence  entre  le  commerce  des  ma- 
nufactures et  le  commerce  des  denrées.  Le  commerce  des  manufactures 
augmente  en  raison  des  bras,  et  celui  des  denrées  diminue  en  raison  des 
bras.  Comme  la  lin  de  tout  bon  gouvernement  est  d'augmenter  la  popu- 
lation, il  s'ensuit  que  son  vrai  but  est  l'augmentation  des  manufactures 
qui  croissent  en  proportion  des  hommes  et  qui  vont,  pour  ainsi  dire,  a  l'in- 
fini, et  qu'il  doit  se  réjouir  de  la  diminution  de  l'exportation  des  denrées. 
On  peut  même  parvenu'  à  l'extinction  totale  de  ce  commerce,  lorsque  la 
population  consommera  le  produit  entier  du  sol  :  alors  l'agriculture  don- 
nera au  peuple  sa  subsistance,  mais  les  seules  manufactures  amèneront 
dans  l'État  l'argent  et  la  richesse.  On  peut  même  dépasser  ces  limites 
et  faire  une  population  forcée,  si  considérable,  que  l'on  soit  obligé  d  aller 
dans  les  pays  dépeuplés  acheter,  avec  le  produit  des  manufactures,  les  ali- 
ments et  la  nourriture  nécessaires  au  surplus  du  peuple  que  vous  aurez  a 
nourrir.  Alors  l'art  du  gouvernement  aura  fait  son  chef-d'œu\re,  car  le 
chef-d'œuvre  de  l'art  est  de  forcer  la  nature  et  de  l'obliger  a  un  miracle 
tel  que  celui  d'avoir  sur  un  sol  limité  plus  d'hommes  que  ses  forces 
et  ses  moyens  n'en  sauraient  nourrir  ' . 

*  L'auteur  en  avançant  que  l'augmentation  des  manufactures  fait  nc'(X'SBairement  dimi- 
nuer l'exportation  des  denrées,  se  contredit  lui-même  formelleinent.  Selon  lui,  en  d'autres 
endroits,  les  manufactures  multipliées  dans  un  pavs  y  encourajjent  l'agriculture,  de  sorte 
que  la  production  y  augmente.  Si  elle  augmente  en  même  raison  que  les  manufactures,  on 
voit  qu'il  pourra  y  avoir  toujours  un  superflu  à  exporter  quelque  étendue  que  prennent 
les  manufactures,  qu>i  le  commerce  des  denrées  ne  s'éteindra  point,  <£ue  la  population  ne 
consommera  pas  le  produit  entier  du  sol,  etc. 

Quand  l'auteur  oppose  les  manufactures  et  l'agriculture,  tous  ses  raisonnements  sont 
d'après  la  supposition  que  ces  deux  genres  d'entreprises  sont  incompatibles  dans  un 
pays;  que  l'une  prend  sur  l'autre,  et  s'établit  à  ses  dépens;  qu'il  y  a  d'autant  moins  de 
manufactures,  qu  il  y  a  plus  d'agriculture,  et  que  l'agriculture  augmentant,  les  manu- 
factures doivent  diminuer,  ou  au  moins  que  le  peuple  agricole  ne  peut  pas,  par  cela  seul 
qu'il  est  agricole,  être  manufacturier.  Or  cette  supposition  est  visiblement  fausse.  Un  pays 
quelque  agricole,  queUiue  fertile  qu'il  soit,  et  précisément  parce  qu'il  est  agricole  et  fer- 
tile, peut  faire  fleurir  chez  lui  tous  les  genres  d'industrie  et  de  manufactures,  et  les  ex- 
porter au  dehors,  si  sa  situation  et  les  autres  circonstances  politiques  sont  favorables  à 
ces  établissements. 

Je  sais  bien  (jue  si  l'on  suppose  un  petit  État,  situé  avantageusement  pour  le  commerce, 
à  portée  de  pays  (jui  peuvent  lui  fournir  les  denrées  et  les  matières  premières  dos  manu- 
factures, où  la  forme  du  gouvernement,  les  lois,  les  mœurs  soient  favorables  a  l'accrois- 
sement de  l'industrie,  par  la  frugalité,  l'égalité,  la  liberté  qui  y  seront  établies,  ce  pays 
pourra  augmenter  ses  manufactures  et  sa  population  :  la  petite  quantité  de  denrées  que 
son  territoire  produira,  sera  consommé  entièrement  par  ses  habitants  devenus  plus  noni- 
breux  :  il  n'en  aura  point  à  exporter  :  cependant  sa  population  pourra  augmenter  encore, 
et  devenir  ce  qui  1  auteur  appelle  une  population  forcée.  Voilà  la  Hollande  et  Gènes  à 
quelques  égards:  mais  (jue  s'ensuit-il  de  là  en  faveur  des  manufactures  contre  l'agricul- 
ture ?  Quelle  maxime  pi  atique  en  peut  déduire  le  gouvernement  d'un  grand  Etat  .''  Des 
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Le  Président.  Lorsque  vous  avez  comparé  les  États  agricoles  aux 
États  manufacturiers,  vous  ne  nous  avez  pas  fait  faire  cette  réflexion 
qui  me  parait  victorieuse. 

Le  Chevalier.  Elle  n'était  pas  raùre.  J'ai  voulu  qu'entraîné  par 
les  idées  et  les  propos  à  la  mode,  et  par  le  ton  actuellement  dominant 
qui  est,  comme  j'ai  déjà  dit,  une  des  tanières  de  l'erreur,  vous  eussiez 
montré  vous-même  combien  vous  chérissez  le  beau  privilège  d'être 
dépeuplé  et  d'avoir  des  denrées  de  première  nécessité  à  vendre  aux 
étrangers,  en  regrettant  ce  prétendu  beau  temps  de  Sully,  ce  temps 
où  la  France  avait  été  détruite  par  quarante  ans  de  guerres  civiles, 
les  plus  meurtrières  qu'on  eut  jamais  faites  ;  les  temps  antérieurs  où 
aux  guerres  d'Italie  et  de  Flandres,  les  plus  sanglantes  de  toutes  celles 
que  la  France  eût  jamais  éprouvées,  succédèrent  des  guerres  où  l'on 
avait  perdu  tantôt  son  roi  à  Pavie,  tantôt  toute  l'armée  à  flavenne  et 
à  Naples,  tantôt  la  fleur  de  la  noblesse  à  Saint- Quentin  ;  les  épo- 
ques où  elle  fut  encore  plus  dépeuplée  par  des  émigrations  immen- 
ses, fruits  des  querelles  de  religion  ;  et  celles  où  on  la  vit  épuisée  par  les 
colonies  du  nouveau  monde  où  l'appât  du  gain  entraînait  toute  l'Euro- 
pe. Alors  ce  royaume,  quoique  très-mal  cultivé,  jouissait  du  malheureux 
avantage  d'avoir  encore  du  blé  de  trop  dans  ses  récoltes  ordinaires. 
Oui,  on  avait  alors,  à  la  honte  du  siècle,  un  commerce  de  denrées; 
vous  ne  l'avez  plus  à  présent  et  n'en  soyez  pas  fâchés.  Laissez  cette 
gloire  à  la  Turquie,  à  l'Egypte,  aux  côtes  d'Alger,  au  Maroc,  à  la 
Pologne  et  h  d'autres  pays  pauvres,  dépeuplés  et  malheureux.  Ils 
vous  vendront  même  du  blé  avec  le  temps,  si  vous  en  avez  besoin. 
Regardez  autour  de  vous,  et  voyez  si  vous  rencontrez  sur  la  surface 
du  globe,  d'autres  pays  que  les  pays  dépeuplés,  qui  fassent  un  grand  et 
continuel  commerce  de  blés  '. 


pays  comme  la  France  ou  l'Angleterre  peuvent-ils  se  proposer  de  devenir  les  manufactu- 
riers de  l'Univers,  de  fabriquer  des  toiles,  des  draps,  des  étoffes  de  soie,  etc.,  pour  tout  le 
reste  de  l'Europe  ?  On  voit  bien  que  les  entreprises  en  ce  genre  ont  des  bornes  qu'on  ne 
peut  pas  passer,  et  qu'on  grand  État  ne  peut  jamais  établir  sa  population  sur  cette  base. 
Tout  ce  que  dit  l'Auteur  des  avantages  des  manufactures,  pour  un  petit  pays,  ne  peut 
donc  trouver  ici  aucune  application. 

{Réfutation  de  l'abbé  Morellet,  pages  214,  215,  216.) 

'  1°  Dire  qu'il  n'y  a  que  des  pays  dépeuplés  qui  fassent  commerce  de  blé,  c'est  démen- 
tir, et  l'histoire,  et  les  faits  que  nous  avons  sous  les  yeux.  La  Sicile,  jusqu'au  temps  où  la 
tyrannie  des  Romains  l'eut  entièrement  dévastée,  a  fait  un  commerce  immense  de  blé,  et 
était  un  des  pays  les  plus  peuplés  de  l'univers.  L'Egypte  était  un  pays  très-riche  et  très- 
peuplé  au  temps  de  Cléopâtre,  et  fournissait  des  blés  à  toute  l'Italie.  La  diminution  de  ses 
richesses,  de  sa  population,  et  la  dégradation  de  sa  culture,  ont  marché  d'un  pas  égal 
dans  les  siècles  suivants.  La  Turquie  et  la  Pologne,  et  la  Sicile  et  la  Sardaigne  ne  font 
certainement  pas  tout  le  commerce  de  blé  qu'elles  ont  fait  dans  les  temps  où  ces  pays 
étaient  plus  heureux,  et  ne  font  point  tout  celui  qu'elles  pourraient  faire. 

2°  Faire  un  commerce  de  blé,  grand  ou  petit,  et  avoir  une  agriculture  florissante,  ne 
sont  point  la  même  chose,  ne  sont  pasjmême  des  choses  essentiellement  liées  ensemble. 
Un  pays  étendu  conmie  la  Turquie  et  la  Pologne  peut  avoir  un  grand  commerce  fie  blé, 
et  une  agriculture  languissante;  car  il  peut  arriver  qu'une  agriculture,  mènn'  languis- 
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Le  Président.  Jeu  conviens  avec  vous  eu  général,  et  c'est  une 
réflexion  que  je  n'avais  jamais  faite,  et  dont  je  sens  tout  le  poids  ; 
mais  l'Angleterre? 

Le  Chevalier.  Nous  étions  convenus  dans  nos  entretiens  avec  le 
Marquis,  de  ne  jamais  nommer  l'Angleterre,  par  des  raisons  à  lui 
connues. 

Le  Marquis.  Cela  est  vrai  ;  mais  le  Président  n'a  pas  fait  ce  vœu 
d'abstinence  anglaise  que  vous  m'avez  obligé  de  faire  ;  vous  devriez 
lui  répondre. 

Le  Président.  Au  contraire  ;  je  suis  prêt  à  imiter  le  Marquis,  si  ma 
demande  doit  attirer  une  digression. 

Le  Chevalier.  C'est  à  peu  près  cela.  Je  lui  ai  promis  de  traiter  à 


santé  fournisse  encore  plus  de  blé  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  nationale;  et 
c'est  ce  qui  arrive  en  eftet. 

L'agriculture  de  ces  pays  est  fort  peu  de  chose,  en  comparaison  de  ce  qu'elle  pour- 
rait être  dans  des  pays  si  vastes  et  si  favorisés  de  la  nature  pour  le  sol  et  pour  le  climat. 
Il  y  a  des  terrains  immenses  en  friche,  ou  ne  recevant  pas  la  quatrième  partie  des  avance» 
qu'on  pourrait  y  placer,  il  y  a  pourtant  encore  du  grain  à  exporter;  mais  la  culture,  la 
population,  la  richesse  pourraient  y  être  doubles,  quadruples,  décuples,  etc.,  et  l'exporta- 
tion la  même  et  plus  considérable,  eu  supposant  l'agriculture  et  la  population  des  autres 
nation»  dans  le  même  état  qu'aujourd'hui. 

3°  Supposons  même,  contre  des  faits  connus,  que  ces  pays,  la  Turquie  et  la  Pologne, 
ont  une  agriculture  florissante,  en  même  temps  qu'ils  sont  dépeuplés  et  malheureux  ;  nous 
n'en  sommes  pas  moins  en  droit  de  regarder  l'agriculture  comme  un  des  principes  du  peu 
de  bonheur  dont  ils  jouissent.  Les  effets  salutaires  de  cette  cause  peuvent  être  affaiblis 
et  surmontés  par  beaucoup  de  causes,  agissant  en  sens  contraires,  qu'on  peut  toutes  rap- 
porter à  une  constitution  vicieuse  et  de  mauvaises  lois.  Mais  en  supposant  même  que  ces 
causes  de  malheur  ne  puissent  pas  être  ôtées  actuellement,  il  n'en  faut  pas  moins  f&vqxji^i&t' 
l'agriculture  qui  adoucira  toujours  les  maux  d'une  nation. 
4"  Tout  le  raisonnement  qu'on  nous  oppose  ici,  est  dirigé  contre  une  opinion  qu'on 
^rête  gratuitement  aux  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  On  suppose 
Qu'ils  prétendent  que  pour  qu'un  pays  soit  heureux,  il  faut  qu'il  exporte  effectivement 
beaucoup  de  blé;  ils  ne  disent  point  cela.  Ils  disent,  que  pour  accroître  la  production 
dans  un  pays  riche  ou  pauvre,  peuplé  ou  dépeuplé,  il  faut  que  le  commerce  des  grains  y 
soit  libre.  Les  bons  effets  qu'ils  désirent,  ils  ne  les  font  pas  dépendre  de  l'exportation  ef- 
fective, mais  de  la  liberté  d'exporter.  Deux  choses  que  l'Auteur  des  Dialogues  confond 
continuellement,  et  surtout  ici. 

On  me  dira,  peut-être,  que  l'exemple  de  tant  de  nations  malheureuses  avec  une  agri- 
culture florissante,  prouve  au  moins  que  l'agriculture  n'est  pas,  pour  les  Etats  politiques, 
un  principe  de  bonlieur  aussi  sûr  et  aussi  fécond  que  l'ont  prétendu  les  écrivains  écono- 
miques, contre  lesquels  l'Auteur  des  Dialogues  s'élève. 
Mais  cette  objection  se  résout  par  les  mêmes  raisons  <|ue  nous  venons  de  donner. 
Les  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  n'ont  jamais  dit  que  le  seul  com- 
merce des  grains,  considérable  ou  médiocre,  fût  suffisant   pour  faire  le  bonheur  dune 
nation.  Us  ont  dit  que  la  liberté  de  ce  commerce  animerait  l'agriculture,  si  aucun  ob- 
stacle ne  s'opposait  à  cet  effet  naturel  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et  que  l'agri- 
culture florissante  amènerait  elle-mêcne  une  plus  grande  richesse  et  une  plus  grande  po- 
pulation, si  aucun  obstacle  n'empêchait  d'ailleurs  les  effets  salutaires  de  cet  accroisse- 
ment de  l'agriculture.  On  ne  peut  donc  pas  leur  opposer,  qu'il  y  a  des  pays  où  l'on  fait 
un  commerce  de  blé,  même  considérable,  qui  sont  pourtant  malheureux,  puisqu'il  leur 
suffit  de  répondre  que  ce  commerce  de  ble  amènerait  pour  eux  la  richesse  et  le  bonheur 
si  ses  efff'ts  n'étaient  p:is  contrariés  par  des  ob.-tacles  qui  viennent  d'ailleurs,  et  que  ces 
peuples  seraient  incorc  plus  malbi  lueux,  s'ils  ne  faisaient  pas  le  commerce  de  blé. 
{Béfutation  dt  l'abbc  Mortllel,  pp.  '223,  224,  22J,  226.) 
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part  le  chapitre  de  l'Angleterre;  mais  pour  no  pas  vous  laisser  tout  à 
t'ait  sans  réponse,  je  vais  vous  en  dire  deux  mots. 

Le  Marquis  au  Président.  D'un  mauvais  débiteur  il  faut  toujours 
tirer  des  à-comptes  :  car  ce  discours  spécial  qu'il  nous  promet,  Dieu 
sait  s'il  le  fera  ;  ainsi,  je  vous  conseille  de  profiter  du  moment. 

Le  Chevalier  au  Président.  Vous  citez  l'Angleterre  ;  mais  qui  est- 
ce  qui  vous  a  dit  que,  lorsqu'elle  fit  la  loi  favorable  à  l'exportation, 
elle  n'était  pas  dépeuplée  par  cent  années  de  guerres  civiles  et  d'émi- 
grations? Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  que,  à  présent  même,  elle  ne  soit 
pas  encore  dépeuplée,  quoique  déjà  obligée  de  changer  sa  police  des 
blés,  elle  qui  n'a  que  neuf  millions  d'habitants  sur  une  étendue  de 
pays  aussi  grande  que  l'Italie  qui  en  a  seize?  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit 
que  cette  exportation  n'ait  pas  nui  aux  progrès  des  manufactures  et 
de  la  population,  et  que  ce  ne  soit  pas  l'énorme  cherté  des  vivres  qui 
ait  fait  refluer  en  Amérique  une  si  grande  quantité  d'hommes  et  de 
manufactures  anglaises  d'où  ils  regardent  déjà  d'un  oeil  menaçant  leur 
imprudente  métropole?  Mais  je  m'éloignerais  trop,  reprenons  notre 
discours.  Le  produit  des  manufactures  est  illimité,  puisqu'il  augmente 
en  proportion  des  hommes.  Le  produit  des  denrées  est  limité  et  cir- 
conscrit par  l'étendue  du  sol. 

Le  Président.  Mais  sur  un  même  sol  une  différente  culture  fait  une 
différence  de  produit.  Nous  avons  d'ailleurs  des  terres  en  friche,  quoi- 
qu'en  petite  quantité. 

Le  Chevalier.  Sans  doute  et  je  vous  en  tiendrai  compte.  Calculons. 
On  a  dit  que  depuis  l'Édit  de  6i  on  avait  exporté  tout  au  plus 
cinq  cent  mille  setiers  de  blé  [)ar  année,  et  je  crois  l'assertion  juste 
et  exacte.  C'est  précisément  la  nourriture  de  deux  cent  mille  hommes 
et  rien  de  plus.  Supposons  qu'une  meilleure  culture  puisse  rapporter 
trois  fois  autant,  et  c'est  beaucoup  accorder.  Vcilà  la  nourriture  de  six 
cent  mille  hommes  de  plus,  11  nous  reste  les  terres  en  friche.  J'en 
ignore  la  quantité  ;  mais  prenez  garde  que  le  blé  n'est  pas  le  seul 
objet  de  consommation.  A  ce  surplus  d'hommes  qui  pourrait  être  en 
France,  il  faut  des  espaces  de  terres  pour  les  pâturages  d'une  plus 
grande  quantité  de  bestiaux  '  qui  doivent  foui'uir  à  leur  nourriture, 
leurs  vêtements,  la  lumière,  etc.  Il  faut  du  terrain  pour  le  bois  de 
leur  chauffage,  des  vignobles,  des  vergers  pour  leur  boisson,  etc., 
et  ainsi  du  reste.  Je  donne  pour  cela  les  terres  en  friche.  Si  vous  croyez 
que  je  donne  trop,  prenez  encore  cinq  cent  mille  setiers  du  produit 
de  ces  terres,  cela  fait  la  nourriture  de  deux  cent  mille  hommes  en- 
core, et  en  tout  d'un  million  ;  ainsi  tout  le  commerce  de  liié  que  fait 
la  France  à  présent,  et  qu'elle  pourrait  faire  dans  le  cas  de  la  meilleure 
culture  possible,  pourrait  ne  tenir  qu'à  un  déficit  de  huit  cent  mille 
âmes  ou  d'un  million  tout  au  plus  dans  sa  population  actuelle.  De 
ces  huit  cent  mille  âmes,  la  moitié  serait  a  ])cn  près  la  perte  faite  dans 
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la  dernière  guerre  ;  le  reste  serait  ce  délicit  antérieur  qui  avait  précisé- 
ment laissé  quelques  terres  en  friche,  et  d'autres  faiblement  cultivées. 
Et  voilà  peut-être  la  cause  de  la  surabondance  de  blé  dont  on  se  plai- 
gnait en  63.  Un  peu  de  diminution  de  population,  de  grandes  armées  hors 
du  pays,  qui  ne  laissaient  pas  que  de  consommer  une  bonne  partie  des 
blés  étrangers,  avaient  diminué  la  consommation  du  pays.  Ce  superflu 
accumulé  pendant  six  ans  paraissait  une  montagne  ;  vous  avez  vu 
comme  elle  s'est  fondue  en  peu  de  temps.  Au  reste,  ce  calcul  est  fait 
en  l'air,  et  je  ne  le  donne  que  pour  ce  qu'il  vaut. 

Le  Marquis.  N'ayez  pas  peur,  on  ne  vous  chicanera  pas  ;  nous  eu 
sommes  convenus.  Mais ,  chevalier,  qui  est-ce  qui  empêche  une  na- 
tion peuplée  et  bien  nourrie  par  une  excellente  culture,  d'agrandir 
son  territoire  ? 

Le  Chevalier.  Je  vois  votre  esprit  militaire  qui  se  réveille,  et  si 
vous  allez  faire  la  guerre,  je  vous  déclare  que  je  n'en  suis  pas.  Au 
reste,  j'allais  déjà  vous  dire  qu'il  y  a  deux  sortes  de  pays  agricoles. 
Ceux  qui  ont  un  terrain  circonscrit,  tel  que  la  Sicile,  la  Sardaigne,  la 
Grande-Bretagne,  etc. ,  et  d'autres  qui  en  ont  un  plus  vaste  et  qu'on 
pourrait  appeler  indéfini,  tel  que  la  Russie,  la  Turquie,  les  colonies 
de  l'Amérique,  etc.  Par  cette  seule  différence,  ces  deux  espèces  de  pays 
exigent  deux  législations  différentes.  Un  peuple  qui  possède  une  grande 
étendue  de  pays  inculte  et  qui  touche  à  d'autres  pays  encore  plus 
déserts,  peut  s'adonner  entièrement  à  l'agriculture  et  en  faire  son 
objet  principal  ;  il  a  une  grande  marge  devant  lui,  et  il  ne  craint 
pas  que  la  terre  lui  manque.  Il  faut  des  siècles  avant  que  tout  soit 
plein  d'hommes,  et,  enfin,  il  peut  conquérir  les  pays  déserts  qui  l'en- 
vironnent et  s'agrandir  encore.  Voilà  la  véritable  raison  qui  fit  aug- 
menter la  république  romaine  en  population  et  en  force  pendant  six 
siècles  par  la  seule  agriculture,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  ma- 
nufactures ;  elle  avait  toute  l'Europe  occidentale  à  conquérir  et  à 
défricher.  Mais  si  un  pays  est  resserré,  lorsqu'il  parvient  à  un  cer- 
tain degré  de  population  et  de  culture,  le  produit  du  sol  rencontre  sa 
borne  ;  il  est  absorbé  par  la  consommation  intérieure,  et  le  pays  ne 
peut  s'enrichir  sans  la  ressource  des  manufactures;  la  France  est  dans 
ce  cas.  Elle  pourrait  faire  des  conquêtes;  mais  les  pays  qui  l'environnent 
sont  déjà  aussi  peuplés  qu'elle,  et  peut-être  plus.  Il  n'y  a  point  de  terres 
incultes;  ainsi  votre  guerre  ne  servirait  qu'à  ravager  les  deux  pays, 
et  la  cultivation  resterait  toujours  au  point  où  elle  est.  Les  bords  du 
Rhin  ne  sont  plus  ceux  qui  virent  les  victoires  de  Germanicus  sur  le 
Cacique,  ou,  si  vous  voulez,  sur  le  >abab  Arminius.  La  Germanie  a 
bien  changé  de  face.  Il  ne  resterait  donc  d'autre  moyen  pour  s'agran- 
dir, que  de  nuiltiplier  des  colonies  dans  les  vastes  contrées  de  l'Amé- 
rique ou  de  l'Afrique  ;  mais  ceci,  à  proprement  parler,  n'est  pas  s'a 
grandir,  c'est  se  démembrer.  L'agrandissement  utile  est  de  proche  en 
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proche.  11  est  vrai  que  la  perfection  de  la  navigation  réunit  aujour- 
(1  liui  (les  pays  que  la  nature  avait  séparés,  oceano  dissociahUi.  Je  m'ar- 
rête sur  ce  discours.  Les  colonies  dans  les  pays  éloignés  ont  leurs 
avantages  et  leurs  désavantages.  C'est  une  matière  longue  à  discuter 
et  étrangère  à  notre  question.  En  attendant,  vous  m'accorderez  que 
l'acquisition  de  quelque  province  limitrophe  de  la  France,  à  moins 
que  la  guerre  ne  l'eût  dépeuplée,  n'augmenterait  pas  les  denrées  d'ex- 
portation, puisqu'à  présent  elles  ont  à  peine  assez  de  blé  pour  leur 
propre  consommation,  tant  leur  population  est  considérable. 

Le  Président.  Pour  moi,  je  suis  entièrement  satisfait  là-dessus  ; 
mais  il  m'est  resté  un  doute  sur  ce  que  vous  avez  dit,  que  les  manufac- 
tures augmentent  en  raison  des  bras,  et  peuvent  aller  à  l'infini. 

Le  Chevalier.  ?fe  vous  attachez  pas  à  la  rigueur  des  termes.  Sans 
doute,  sur  cette  misérable  terre  que  nous  avons  l'honneur  d'habiter, 
rien  n'est  infini,  puiqu' elle-même  n'a  que  la  gueuserie  de  trois  mille 
lieues  de  diamètre,  et  que  Jupiter  et  Saturne  joueraient  à  la  paume  avec 
notre  globe;  j'ai  voulu  marquer  la  disproportion  des  deux  commerces. 
L'explosion  des  manufactures,  si  j'ose  me  servir  de  ce  mot,  va  infini- 
ment plus  loin  que  celle  des  denrées.  Toutes  les  manufactures  passent  la 
Ligne  sans  rien  craindre,  pendant  que  presqu'aucun  blé  ni  aucune  fa- 
rine n'ose  en  affronter  impunément  les  chaleurs.  Vous  savez  quil  y  a 
plusieurs  personnes  à  Paris  qui  font  broder,  qui  font  même  faire  leurs 
habits  à  la  Chine.  Un  tailleur  de  Canton  a  donc  des  pratiques  dans  la 
rue  Vivienne  ;  trouvez- moi  un  boulanger  de  Canton  qui  ait  des  pratiques 
à  la  halle.  Arlequin  est  le  seul  qui  ait  proposé  un  commerce  d'œufs  frais 
des  Indes.  Je  sais  que  vous  pourriez  me  dire  aussi  que  dans  toutes  les 
manufactures  il  faut  employer  une  matière  première  que  donne  le  sol  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  vôtre.  ^N'ayez  aucun  souci  là- 
dessus  ;  il  y  aura  toujours  assez  de  peuples  paresseux,  c'est-à-dire 
mal  gouvernés,  qui  vendront  leurs  laines,  leur  coton,  leur  soie,  leur  lin, 
leur  chanvre  brut,  et  qui  le  rachèteront  de  vous,  lorsqu'il  sera  travaillé. 
Craindre  que  ces  pays  manquent,  c'est  avoir  peur  de  bien  loin. 

Le  Président.  Mes  doutes  sont  dissipés;  et  je  vois  bien  clairement  le 
désavantage  du  commerce  des  denrées  de  consonnnation  comparé  à  celui 
des  manufactures. 

Le  Marquis.  Chevalier,  si  je  ne  me  trompe,  vous  voilà  proche  de  la 
fin  de  nos  interrogations  et  de  vos  peines.  Pour  moi,  je  aous  avoue  que 
depuis  que  vous  avez  prouvé  qu'il  est  fort  douteux  qu'il  y  ait  un  su- 
perflu de  blé  en  France,  et  que,  s'il  y  est,  c'est  une  mauvaise  marque; 
qu'il  ne  faut  pas  s  en  réjouir;  que  les  manufactures  florissantes  doivent 
être  l'objet  chéri  de  tout  bon  gouvernement  ei  uon  pas  le  commerce  des 
blés,  il  ne  m'en  faut  pas  davantage.  J'ai  conclu  et  décidé  dans  ma  tète, 
et  je  A  ous  fais  grâce  de  tout  le  reste. 

Le  Chevalier.  Et  qu'avez- vous  conclu  ? 
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Le  Marquis.  Qu'il  faut  prendre  l'édit,  le  jeter  au  feu,  et  retournera 
l'état  où  nous  étions. 

Le  Chevalier.  Comme  vous  y  allez  !  vous  seriez  un  excellent  in- 
quisiteur. 

Le  Marquis.  Mon  Dieu,  c'est  une  façon  de  parler.  Nous  causons 
ici  familièrement  ;  je  sais  le  respect  que  l'on  doit  à  une  loi  du  souverain  : 
je  veux  dire  qu'il  faut  la  rétracter  ;  nous  remettre  sur  l'ancien  pied  et 
ne  plus  y  songer. 

Le  Chevalier.  Est-ce  là  votre  conclusion  ? 

Le  Marquis.  Sans  doute. 

Le  Chevalier.  Je  parie  que  non.  Voulez-vous  parier? 

Le  Marquis.  Je  ne  le  puis  pas,  en  conscience.  Pouvez- vous  savoir 
mieux  que  moi  ce  que  je  pense  ? 

Le  Chevalier.  Cela  ne  fait  rien ,  je  veux  parier,  et  je  vous  en  con- 
jure. 

Le  Marquis.  Parions  donc,  mais  une  bagatelle. 

Le  Chevalier.  Quoi? 

Le  Marquis.  Une  discrétion. 

Le  Chevalier.  C'est  trop  peu,  il  faut  parier  une  indiscrétion. 

Le  Marquis.  Une  indiscrétion ,  soit. 

Le  Chevalier.  Le  pari  va. 

Le  Marquis.  Oui. 

Le  Chevalier.  Monsieur  le  Président,  vous  en  êtes  témoin. 

Le  Président.  Cela  est  entendu. 

Le  Chevalier.  Ah  çà  !  mon  cher  Marquis,  il  faut  mavouer  sincère- 
ment si  vous  n'avez  jamais  été  cocu. 

Le  Marquis.  Je  n'ai  pas  entendu  jouer  si  gros  jeu.  L'indiscrétion  se- 
rait trop  forte.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  je  refusasse  de  l'avouer,  si  cela 
était.  Mais  qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec  notre  discours  ? 

Le  Chevalier.  Ne  vous  embarrassez  pas  ;  allez  toujours;  il  faut  nous 
dire  cela. 

Le  Marquis.  Eh  bien  !  en  vérité,  d'homme  d'honneur  je  ne  le  crois  pas. 

Le  Chevalier.  Et  auriez-vous  été  bien  aise  de  l'être? 

Le  Marquis.  Non,  j'en  aurais  eu  de  la  peine  ;  il  est  vrai  cependant 
qu'au  fond,  cela  ne  fait  pas  grand'chose,  mais 

Le  Chevalier.  J'entends.  En  vous  mariant  vous  avez  donc  eu  pour 
objet  de  faire  en  sorte  que  votre  femme  vous  gardât  fidélité? 

Le  Marquis.  Tout  honnête  homme  pense  de  même. 

Le  Chevalier.  Cela  est  très- vrai.  Ainsi,  par  conséquent,  vous  avez  été 
très-jaloux  de  votre  femme  ;  vous  l'avez  fait  suivre,  observer,  espionner; 
vous  ia  laissez  rarement  sortir  ? 

Le  ÎMarquis.  Oh  pour  cela  non  !  Il  ny  a  jamais  eu  dhomme  moins 
jaloux  que  moi.  Je  me  suis  contenté  d'aimer  ma  femme,  de  la  bien  trai- 
ter, et  je  lui  ai  toujours  laissé  une  entière  liberté. 
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Le  Chevalier.  Mais  cette  conduite  était  contraire  à  votre  but  ;  elle 
vous  exposait  à  ce  que  vous  ne  vouliez  pas  être. 

Le  Marquis.  Oh  que  non!  J'avais  assez  dusage  du  monde,  lorsque 
je  me  suis  marié,  pour  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour 
être  trompé  que  de  s'aviser  d'être  jaloux. 

Le  Chevalier,  Ainsi  vous  avez  cru  que  la  liberté  valait  mieux  que 
la  gêne  pour  remplir  votre  objet? 

Le  Marquis.  Sans  doute. 

Le  Chevalier.  Et  le  croyez- vous  encore  à  présent  ? 

Le  Marquis.  Plus  que  jamais. 

Le  Chevalier.  Payez  donc,  vous  avez  perdu.  L'objet  d'un  bon  gou- 
vernement doit  être  que  le  blé  de  France  garde  fidélité  au  Français; 
qu'il  soit  à  eux  ;  qu'il  n'aille  pas  a  l'étranger.  3Iais  pour  parvenir  à  ce 
même  objet,  il  vaut  mieux,  selon  vous,  lui  laisser  toute  liberté  que 
de  le  gêner,  le  contraindre,  en  être  jaloux,  et  c'est  là  votre  véritable  avis. 

Le  Marquis.  Oh  !  pour  le  coup  j'ai  été  un  étourdi  et  je  me  suis  laissé 
attraper.  J'aurais  dû  dire  tout  le  contraii'e. 

Le  Chevalier.  Mais  vous  n'auriez  pas  été  sincère. 

Le  Marquis.  Cela  est  encore  \Tai. 

Le  Présidejvt,  au  Chevalier. .  Il  y  a  une  grande  finesse  et  une  grande 
justesse  de  vue  dans  A'otre  distinction  entre  le  but  et  les  moyens.  Je  vois 
à  présent  que  très-souvent  les  hommes  y  sont  trompés.  Je  vois  aussi  que 
d'ordinaire  les  moyens  qui  conduisent  le  plus  sûrement  et  le  ])lus 
promptement  au  but,  paraissent  s'en  éloigner,  et  qu'au  contraire,  ceux 
qui  semblent  y  conduire  s'en  éloignent.  La  défense  d'exporter  que  nous 
voyons  de  tout  temps  établie  chez  toutes  les  nations,  me  parait  une  faute 
de  ce  genre.  Ainsi  les  écrivains  qui  se  sont  élevés  contre  cette  vieille 
erreur,  sont  toujours  louables. 

Le  Chevalier.  Je  ne  les  ai  pas  lus.  Mais  s'ils  ont  confondu  le  but 
avec  les  moyens;  si,  pour  prouver  qu'il  fallait  accorder  la  liberté  des 
blés,  ils  ont  soutenu  que  l'exportation  des  deni'ées  devait  être  le  grand 
objet  de  l'administration,  ils  ont  mal  raisonné,  et  en  conséquence,  quand 
même  ils  auraient  rencontré  une  vérité,  je  n'en  ferais  aucun  cas.  Je  me 
souviens  d'avoir  dit  au  Marquis  qu'un  faux  syllogisme  n'en  devient  ni 
meilleur,  ni  plus  estimable,  si  la  conséquence  est  vraie.  Une  vérité  que  le 
pur  hasard  fait  naître  comme  un  champignon  dans  un  pré  n'est  bonne 
à  rien.  On  ne  la  sait  pas  employer,  si  on  ne  sait  d'où  elle  vient,  comment 
et  de  quelle  chaîne  de  raisonnements  elle  dérive,  l  ne  vérité  hors  de  sa 
ligne  est  aussi  nuisible  que  l'erreur. 

Le  Marquis.  En  cela  vous  avez  peut-être  raison.  Mais  convenez 
enfin  que  vous  êtes  pour  la  libre  exportation. 

Le  Chevalier.  Moi!  c'est  bien  vous  qui  êtes  de  cet  avis,  malgré  le 
pari  que  je  vous  ai  gagné. 

Le  Marquis.   Et  vous? 
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Le  Chevalier.  Je  n'ai  rien  dit  encore. 

Le  Marquis.  Quoi  donc!  est-ce  que  cette  comparaison  avec  laquelle 
vous  m'avez  convaincu  n'est  [)as  bonne  ? 

Le  Chevalier.  Ah  !  ah  !  il  y  a  bien  des  choses  à  dire  là-dessus. 

Le  Marquis.  M' auriez- vous  fait  la  peur  de  me  faire  perdre  un  pari 
que  j'avais  gagné  ? 

Le  Chevalier.  Nous  verrons  cela.  Je  suis  prêt  à  vous  rendre  votre 
aigent  si  le  jeu  n'est  pas  bon. 

Le  3Larquis.  En  vérité,  Chevalier,  j'aimerais  autant  être  berné  comme 
l'immortel  Sancho-Pança,  que  de  rester  comme  je  fais  à  vous  écouter. 
Une  incertitude  éternelle...  Tantôt  haut,  tantôt  bas  ;  vous  êtes  favorable 
à  l'exportation,  puis  vous  ne  l'êtes  plus  ;  vous  aimez  la  liberté,  vous  ne 
l'aimez  plus...  Vous  vous  rapprocliez  des  écrivains,  vous  vous  en  éloi- 
gnez ;  convenez,  Monsieur  le  Président,  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  de 
si  impatientant. 

Le  Président.  Je  suis  bien  loin  de  m'impatienter.  Jadmire  au  con- 
traire comment  Monsieur  le  Chevalier  avance  dans  son  raisonnement 
petit  à  petit  et  pas  à  pas  ;  comme  il  enchaîne  ses  idées,  comme  il  serre 
et  rapproche  insensiblement  les  résultats. 

Le  3Larquis.  Eh  bien,  cela  vous  enchante,  et  moi  je  vous  prédis  qu'il 
gagnera  la  bataille.  Quand  ou  voit  le  général  ennemi  avancer  lentement, 
occupant  des  postes,  les  soutenant  l'un  par  l'autre,  et  ne  laissant  entre 
eux  aucune  ouverture,  mauvais  appareil,  tenez-vous  pour  battu. 

Le  Président.  Il  me  battra,  mais  j'aïu'ai  appris. 

Le  Marquis.  Comme  le  Czar  Pierre  disait  de  Charles  XIl.  Mais 
Chevalier,  de  cette  chienne  d'exportation  qu'en  ferons-nous  ? 

Le  Chevalier.  Nous  la  laisserons  dormir  quelques  jours  et  puis 
nous  la  reprendrons.  Il  est  trop  tard  à  présent. 

Le  Marquis.  Et  vous  nous  direz  votre  avis?  Oui  ou  non. 

Le  Chevalier.  Oui,  sans  faute,  et  je  débuterai  par  là. 

Le  Marquis.  Écoutez,  Chevalier,  il  me  >ieiit  une  bonne  idée  dans  la 
tête.  Dans  cette  maison  nous  courons  risque  d'être  interrompus.  Venez- 
vous-en  chez  moi  l'après-dîner.  Vous  y  trouverez  bon  feu,  et  nous  aurons 
tout  le  temps  que  nous  voudrons  pour  causer  jusqu'à  l'heure  du  souper. 

Le  Chevalier.  C'est  à  merveille,  je  m'y  engage. 
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SiîPTIÈME   DIALOGUE. 


Le  12  décembre.  Les  mêmes  interlocuteurs. 

Le  Marquis.  Voici  enfin  le  jour  où  vous  nous  allez  dire  votre  avis 
sur  l'édit. 

Le  Chevalier.  On  le  dit. 

Le  Marquis.  Comment  on  le  dit  !  Est-ce  que  cela  n'est  pas  sur  ? 

Le  Chevalier.  Il  faut  toujours  l'espérer. 

Le  Marquis.  Ah  !  vous  voulez  m'impatienter  et  je  le  suis  déjà.  Je 
voulais  me  faire  acheter  l'édit  de  64,  et  comme  un  étourdi  je  l'ai 
ouhlié. 

Le  Chevalier.  Il  n'y  a  pas  grand  mal  à  cela,  nous  en  savons  le  con- 
tenu. 

Le  IMarquis.  En  attendant  que  le  Président  arrive,  je  vous  prie  de 
me  tker  de  l'incertitude  mortelle  où  vous  m'avez  laissé.  Ai -je  au  vrai 
gagné  le  pari  ? 

Le  Chevalier.  Qu'en  pensez-vous  vous-même? 

Le  Marquis.  Sincèrement  je  crois  l'avoir  perdu.  La  comparaison  m*a 
paru  frappante.  Je  vois  que  dans  un  ménage  l'honnête  liberté,  la  con- 
fiance réciproque,  l'amour,  la  douceur,  la  franchise  réussissent  mieux 
que  la  jalousie,  la  contrainte  et  la  gène.  Je  crois  de  même  que  dans  un 
gouvernement,  qui  n'est  en  substance  autre  chose  qu'un  grand  ménage 
la  liberté,  surtout  en  fait  de  commerce,  doit  réussir  mieux  que  les  dé- 
fenses. 

Le  Chevalier.  Puisque  vous  le  croyez,  je  puis  en  toute  conscience 
dire  que  j'ai  gagné. 

Le  Marquis,  Oui  ;  mais  vous  m'avez  laissé  en  doute  sur  votre  véri- 
table avis.  Ne  m'auriez-vous  point  joué? 

Le  Chevalier.  C'était  à  vous  à  vous  en  apercevoir. 

Le  Marquis.  J'en  conviens.  Aussi  si  nous  eussions  joué  de  l'argent, 
même  cent  mille  écus,  j'aurais  commencé  par  vous  payer.  Mais  sans 
prétendre  à  aucune  restitution  ;  de  grâce,  répondez-moi,  me  serais-je 
trompé  ?  C'est  pour  mon  instruction  que  je  veux  le  savoir. 

Le  Chevalier.  Puisque  vous  en  agissez  si  honnêtement,  je  vous 
dirai  qu'un  apologue,  qu'une  comparaison  ,  qu'une  fable  n'est  jamais 
une  raison;  quelque  belle,  quelque  lumineuse,   quelque  applicable 
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qu'elle  paraisse  être,  il  faut  toujours  s'eu  méfier.  11  faut  tirer  la  raison 
de  l'inspectiou  intrinsèque  de  la  nature  des  choses,  et  n  y  jamais  employer 
d'autre  voie.  La  comparaison  sert  ensuite  à  embellir  le  discours  ,  à  le 
convertir  en  éloquence  ou  en  poésie  ;  elle  est  le  vernis  du  tableau  ;  mais 
elle  n'en  est  pas  la  peinture.  Si  dans  toutes  les  sciences  on  avait  eu  cette 
méfiance,  nous  aurions  bien  moins  de  livres  et  bien  moins  d'erreurs.  Les 
médecins  surtout,  qui  n'ont  qu'un  langage  allégorique  et  emprunté ,  ne 
'l'raient  pas  qu'une  femme  a  les  nerfs  agacés,  des  nerfs  effarouchés, 
parce  que  les  nerfs  ne  sont  ni  chiens  ni  chats.  Mais  la  dame  qui  a  des  épa- 
gneuls  et  des  angoras,  et  qui  les  aime ,  croit  que  son  médecin  dit  une 
grande  et  belle  chose,  et  qu'il  a  deviné  son  mal  ;  elle  se  plaît  à  se  le  per- 
suader, parce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  guérir,  et  que  cependant  elle 
veut  consulter  son  docteur. 

Le  IMarquis.  Je  vous  entends. 

Le  Chevalier.  Voulez -vous  voir  combien  une  comparaison  est  dou- 
teuse? Si  j'avais  voulu  vous  faire  convenir  du  contraire,  j'aurais  pu  à 
l'instant  vous  attraper  par  une  autre  comparaison.  J'aurais  supposé  que 
vous  aviez  chez  vous  un  serin  d'un  grand  prix  renfermé  dans  une  cage. 
Un  ami  vient  vous  voir  et  vous  dit  :  Pourquoi  vous  qui  aimez  si  fort 
ce  charmant  petit  oiseau,  le  tenez-vous  impitoyablement  enfermé?  Ou- 
vrez sa  prison  et  ne  craignez  rien.  Il  trouve  chez  vous  l'abri,  la  nourri- 
ture, l'eau,  des  caresses,  du  plaisir,  il  restera  sans  doute;  et  s'il  sort  un 
instant  il  rentrera  d'abord.  A  ce  discours  auriez- vous  ouvert  la  cage  ? 

Le  Marquis.  Non,  ma  foi;  car  le  serin  aurait  disparu. 

Le  Chevalier.  Cette  comparaison  est  pourtant  presque  aussi  belle 
que  l'autre;  elle  prouve  l'utilité  de  la  défense,  comme  l'autre  prouvait  les 
avantages  de  la  liberté.  A  laquelle  vous  en  tiendrez- vous  ?  Pour  prendre 
un  parti,  il  faudrait  savoir  d'abord  si  le  blé  ressemble  aune  femme  ou  à 
un  serin  :  pouvez-vous  décider  cette  question  ? 

Le  Marquis.  Non,  en  vérité.  Le  blé  ne  ressemble  pas  plus  à  l'un  qu'à 
l'autre  ;  mais  voici  notre  président. 

Le  Président.  Messieurs  ,  me  suis-je  fait  attendis  ?  avez- vous  com- 
mencé? 

Le  Chevalier.  Pas  absolument.  Le  marquis  ma  cherché  chicane  sur 
le  pari  qu'il  a  perdu.  J'aime  à  jouer  noblement ,  et  à  l'instant,  sans  dis- 
puter, je  lui  ai  rendu  son  argent  ;  croyez-vous  qu'il  ait  eu  raison  de  me 
le  redemander  ?  ne  l'avais-je  pas  convaincu? 

Le  Président.  Votre  comparaison  de  la  jalousie  et  de  la  liberté  est 
très-fine  et  on  ne  peut  pas  plus  agréable.  F>a  surprise  du  marquis  a  été 
très  plaisante  ;  mais  en  y  réfléchissant  davantage  on  y  trouverait  bien 
quelque  chose  à  dire. 

Le  Marquis.  Quoi  ? 

Le  PRÉsiDEi\T.  La  sagesse  de  madame  votre  femme ,  l'attachement 
qu'elle  a  pour  vous  l'ont  rendue  digne  de  la  liberté  que  vous  lui  avez  ac- 
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cordée,  et  vous  vous  eu  êtes  bien  trouvé.  Je  ne  sais  pas  si  autant  de  ver- 
tus, de  mœurs,  de  modération  doit  se  supposer  dans  une  foule  de  peu- 
ples. Des  cultivateurs  indigents,  toujours  prêts  à  courir  au  premier 
appât  du  gaiu ,  des  marchands  avides  et  rusés  pourraient  peut-être  abu- 
ser de  la  liberté.  Je  ne  décide  rien  ;  mais  je  sens  qu'il  faut  plus  de  dis- 
cussion. 

Le  Chevalier,  Monsieur  le  Président  paraît  croire  que  le  peuple  est 
un  animal  non  apprivoisé;  ainsi  il  ressemblerait  à  un  serin.  Mais  ne  dé- 
cidons rien  sur  des  allégories,  et  vous.  Marquis,  ne  brûlez  pas  l'édit. 
Vous  avez  interrompu  un  discours  qui  nous  menait  à  la  raison  intrin- 
sèque de  notre  question,  c'est  celui-là  qu'il  faut  reprendre.  ?sous  avons 
vu  qu'il  est  douteux  qu'il  y  ait  un  vrai  superflu  de  blé  en  France  ,  et 
je  vous  ai  démontré  que  ce  superflu,  s'il  existe,  est  leffet  d'un  déficit  de 
population.  Une  population  ne  se  rétablit  pas  si  vite  qu'on  le  pense,  et 
l'on  ne  fait  pas  des  enfants  à  coup  de  plume  comme  en  faisait  le  père 
Pétau.  Il  faut  des  générations  multipliées  pour  réparer  une  perte.  Ainsi, 
s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  à  présent  trop  de  blé  en  Iraoce,  qu'en  fera- 
t-on  jusqu'à  la  naissance  des  consommateurs?  Le  jetterons-nous  à  la  ri- 
vière? vous  avez  décidé  que  non  ;  il  faut  donc  en  faire  le  commerce. 
V  oyons  quels  avantages  ou  quels  désavantages  a  ce  commerce  ;  une  fois 
que  cela  sera  bien  connu,  nous  déciderons  ce  qu'il  faut  faire  du  blé. 

Le  PrésidejNT.  Vous  m'avez  déjà  fait  apercevoir  combien  est  moin- 
dre lavautage  du  commerce  des  blés,  relativement  a  celui  des  manu- 
factures, et  depuis  je  n'ai  cessé  de  métonner  de  la  légèreté  avec  laquelle 
on  nous  a  fait  concevoir  les  plus  flatteuses  espérances  de  ce  commerce 
qui  devait  produire  des  miracles,  à  ce  qu'assuraient  tous  les  écrivains. 
Le  Chevalier.  Vous  n'avez  vu  qu'en  gros  cette  ditféreuce.  Voyons- en 
les  détails,  écoutez-moi  bien  et  commencez  à  compter:  l°Le  plus  grand 
avantage  d'une  matière  qu'on  destine  au  commerce,  est  d'avoir  le  plus 
de  prix  sous  le  moindre    volume.  L'or  et  les  pierreries  occupent  en 
conséquence  le  premier  rang,  vous  en  voyez  la  raison.  Plus  le  volume 
est  petit,  plus  on  épargne  les  frais  et  les  risques  du  transport,  qui  uui- 
sent  également  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  puisqu'il  faut  toujours  les  pré- 
lever. Or  de  toutes  les  matières  dont  on  puisse  faire  le  commerce,  le  blé 
est  absolument  ce  qui  vaut  le  moins  en  proportion  du  poids  et  de  la  place 
qu'il  occupe.  iSon  seulement  toutes  les  manufactures,  mais  toutes  les 
autres  denrées  telles  que  le  vin,  l'huile,  les  viandes,  les  poissons  salés, 
ont  en  cela  un  très-grand  avantage  sur  le  blé.  Un  tonneau  de  vin  vaut 
dix  fois  plus  qu'un  tonneau  pareil  de  blé ,  et  il  pèse    moins.    Voyez 
donc  combien  le  transport  absorbera  de  profit.  Le  nolis  d'un  vaisseau 
ou  d'une  charrette  est  le  même,  soit  que  vous  le  chargiez  de  blé  ou  de 
lingots  d'or.  2"  Ce  même  blé  si  lourd,  si  volumineux,  si  embarrassant, 
est  par  surcroit  de  malheur  le  plus  sujet  à  dépérir.  Tout  le  gâte  :  la 
chaleur  le  fait  germer,  1  humidité  le  pourrit,  raille  animaux  le  mangent, 
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oiseaux,  insectes,  rats,  etc.  Nous  avons  l'avidité  de  la  nature  entière  à 
combattre  pour  sauver  notre  blé;  ainsi,  par  cette  seconde  raison,  il  de- 
vient moins  commode  au  commerce  que  les  pierres,  le  charbon,  les  dou- 
ves, le  bois  à  brûler  ou  de  construction,  les  seules  choses  pesantes  qui 
soient  a  meilleur  mai'ché  que  le  blé.  3''  Du  moins ,  lorsqu'il  est  en  re- 
pos, après  les  voyages,  s'il  voulait  nous  laisser  tranquilles,  il  serait 
favorable  au  coraïnerce;  mais  au  contraire  il  est  également  gênant  dans 
les  magasins ,  il  dépérit,  il  se  gâte,  il  faut  le  remuer,  et  cette  opération 
est  coûteuse;  ainsi  plus  on  le  garde,  plus  il  donne  de  déchet,  soit  dans 
la  quantité,  soit  dans  le  prix.  Rien  n'est  plus  contraire  au  commerce. 
Cette  science  si  compliquée,  si  sublime,  sur  laquelle  ont  si  bien  écrit 
ceux  qui  ne  l'ont  jamais  exercée,  se  réduit  à  une  définition  très-courte. 

Le  Marquis.  Si  elle  est  courte ,  elle  est  bonne  pour  moi  ;  je  la  retien- 
drai. 

Le  Chevalier.  La  voici.  Vendre  à  son  aise ,  acheter  sans  presse , 
voilà  toute  la  science  ;  voilà  toute  la  différence  entre  le  fripier  et  vos  va- 
lets de  chambre.  Le  fripier  achète  vos  habits ,  parce  que  vos  valets  de 
chambre  veulent  les  vendre  ,  et  il  les  revend  à  ceux  qui  ont  désir  d'ache- 
ter. Pouvoir  gai'der,  avoir  où  garder,  voilà  la  loi  et  les  prophètes;  cela 
n'est  pas  plus  sublime.  Le  bié  est  la  chose  qui  se  peut  le  moins  garder, 
qui  prend  le  plus  de  place ,  qui  coûte  le  plus  à  garder  ;  donc  elle  est 
la  moins  favorable  au  commerce.  4°  Autre  inconvénient.  Le  blé  s'a- 
vise de  venir  au  moude  au  beau  milieu  de  l'été  ;  avant  qu'il  soit  battu 
et  remis  dans  la  grange,  ou  a  gagné  la  moitié  de  l'automne;  ainsi  son 
commerce  dure  depuis  l'équinoxe  d'automne  jusqu'à  celui  du  prin 
temps  ;  après  ce  temps  les  apparences  de  la  nouvelle  récolte  ont  déjà 
à  peu  près  décidé  de  son  sort ,  et  les  demandes  ou  l'envie  de  vendre 
cessent.  Vous  avez  donc  pour  votre  commerce  la  saison  la  plus  contraire, 
la  mer  orageuse ,  les  rivières  ou  prises  par  les  glaces ,  ou  débordées ,  les 
chemins  impraticables  par  les  neiges  ou  par  les  boues  ,  les  jours  les 
plus  courts  ,  le  temps  le  plus  vilain. 

Le  Marquis.  Voilà  une  réflexion  bien  neuve. 

Le  Chevalier.  Pour  vous,  peut-être,  ou  pour  vos  écrivains;  mais 
les  rouliers ,  les  boulangers ,  les  commerçants  la  savent  à  merveille. 

Le  Marquis.  Est-ce  qu'on  ne  les  a  pas  consultés? 

Le  Chevalier.  Je  n'en  sais  rien,  mais  souvenez-vous  que  même  le 
plus  grand  sot  peut  répondre,  si  on  le  consultait  ;  mais  il  n'y  a  que  le 
grand  homme  qui  sache  interroger.  Cette  contrariété  de  saison  dans  la- 
quelle on  est  forcé  de  faire  le  commerce  des  blés ,  ne  se  rencontre  ni 
dans  celui  des  manufactures,  qui  peuvent  choisir  toujours  le  temps  le 
plus  favorable  pour  voyager,  ni  dans  le  commerce  des  autres  denrées 
telles  que  le  vin,  les  huiles,  etc.  dont  la  récolte,  faite  à  la  fin  de  l'automne 
ou  dans  l'hiver,  laisse  le  printemps  et  l'été  pour  en  faire  le  commerce. 
5"  Voici  l'inconvénient  peut-être  le  plus  considérable   :  le  blé  vient 
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partout ,  aucun  royaume  de  l'Europe  n'en  est  privé.  Or  la  base  de  tout 
commerce  est  le  non  omnin  fert  omnia  teJhis.  Ainsi  le  blé,  à  propre- 
ment parler,  nest  le  trésor  d'aucune  terre.  J'appelle  trésor  une  produc- 
tion particulière  dont  tous  les  hommes  ont  besoin  ,  et  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  tous  les  pays.  Les  métaux  ,  les  fruits  des  climats  chauds  sont 
de  ce  genre.  Leur  commerce  en  devient  sur,  constant,  réglé.  La  Pro- 
vence vendra  toujours  ses  huiles  à  la  Normandie ,  parce  que  la  Nor- 
mandie n'en  a  point  de  son  cru.  Ainsi  ce  commerce  sera  constamment 
actif  d'un  côté  ,  passif  de  l'autre ,  tous  les  ans  on  en  fera  la  demande 
d'un  côté,  et  le  débit  de  l'autre;  cela  ne  saurait  changer.  D'après  ce 
principe  vous  voyez  que  les  vrais  trésors  de  le  France ,  en  fait  de  pro- 
ductions du  sol,  sont  les  vins  et  les  huiles.  Tout  le  nord  en  a  besoin,  et 
tout  le  nord  n'en  produit  point.  Alors  le  commerce  s'établit ,  creuse  son 
canal,  cesse  dètre  une  spéculation  et  devient  routine  ;  et  les  hommes 
même  d'un  esprit  très-borné,  qui  ne  savent  jamais  marcher  que  par  rou- 
tine, peuvent  réussir  à  faire  ce  commerce.  Supposez,  par  exemple,  celui 
des  vins  de  France  avec  Stockhobn.  11  est  sur  que  Stockholm  a  besoin 
des  vins  de  France  et  que  son  sol  n'en  produit  point.  Ainsi  un  marchand 
de  Paris  établit  son  correspondant  à  Stockholm  et  dort  tranquille.  Tous 
les  ans  l'un  demandera  ,  l'autre  expédiera.  Le  Français  ne  court  aucun 
risque  s'il  fait  des  provisions  d'avance,  ou  s'il  en  fait  une  plus  grande 
quantité  qu'à  l'ordinaire.  Le  débouché  est  sûr.  S'il  envoie  trop  en  une 
seule  expédition  à  son  correspondant ,  il  en  est  quitte  pour  retarder  un 
peu  les  expéditions  de  Tannée  suivante  ,  et  eu  peu  de  temps  ce  vin  se 
trouve  débité  à  Stockholm  et  jamais  en  perte.  Il  prend  le  temps  le  plus 
favorable  et  le  plus  commode  pour  lui ,  soit  pour  acheter,  soit  pour  ex- 
pédier. Il  ne  craint  point  que  son  vin  arrive  après  la  nouvelle  récolte  , 
puisque  la  Suède  n'eu  fait  point.  Comparez  à  présent  ce  commerce  avec 
celui  des  blés.  Le  Français  ne  sait  pas  d'abord  si  pour  les  blés  il  faut 
avoir  ou  non  un  correspondant  à  Stockholm.  Dans  des  années  on  lui  eu 
demandera ,  dans  d'autres  on  lui  en  offrira ,  et  le  plus  souvent  on  n'en 
voudra  ni  vendre  ni  acheter.  Lorsqu'on  en  demande,  peut-être  le  Fran- 
çais n'en  a  pas  à  assez  bon  marché  pour  en  envoyer.  Lorsqu'il  en  offre, 
peut-être  il  arrivera  qu'on  n'en  a  aucun  besoin.  C'est  un  miracle  si  le 
besoin  et  le  superflu  se  rencontrent  juste.  Le  Français  négligera  donc 
d'avoir  un  correspondant  très-souvent  inutile  ,  et  dans  l'occasion  il  lui 
fait  faute  de  ne  le  pas  a\  oir.  Si  la  Suède  est  dans  le  besoin  ,  les  demandes 
lui  arrivent  toujours  conçues  dans  ces  termes  :  Achetez  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  mais  envoyez  au  plus  vite  et  surtout  avant  la  lin  du  prin- 
temps, car  après  cette  époque  l'envoi  est  inutile.  Cette  limitation  d'é- 
poque gâte  tout  ;  elle  oblige  le  négociant  français  à  se  presser  ;  si  on 
devine  son  empressement ,  le  prix  des  marchés  augmente ,  les  transports, 
les  nolis  doublent  et  ils  absorbent  tout  le  profit:  et  si  par  hasard  le  mal- 
heur veut  qu'une  navigation  lente ,  un  radoub ,  une  voie  d'eau ,  des 
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vents  contraires  aient  retardé  le  vaisseau  et  qu'il  n'arrive  qu'après  l'é- 
poque ,  on  est  sûr  de  vendre  à  perte  et  d'être  ruiné.  Appeler  cela 
un  commerce ,  c'est  abuser  des  mots  :  ce  n'est  pas  un  conunerce , 
c'est  un  pillage  où  il  ne  faut  que  savoir  être  des  premiers ,  se  pres- 
ser et  risquer.  C'est  pourtant  là  toute  la  science  du  commerce  des 
blés  ;  elle  est  diamétralement  contraire  à  l'esprit  du  commerce  qui  exige 
qu'on  ne  se  presse  ni  pour  vendre  ni  pour  acheter,  et  qui  est  plus  utile 
à  proportion  qu'on  risque  moins.  Comme  le  produit  des  blés  est  partout 
et  que  le  besoin  peut  être  partout,  il  faudrait  donc  avoir  des  correspon- 
dants partout  ;  comment  les  avoir?  Quelle  immense  dépense  en  lettres 
très-souvent  inutiles?  comment  s'assurer  de  la  probité  de  tant  de  mon- 
de ,  établir  la  confiance,  l'amitié?  On  ne  peut  donc  en  ces  occasions 
qu'avoir  recours  aux  plus  fameux  banquiers ,  dont  la  richesse  ait  rendu 
le  nom  connu  dans  toute  l'Europe.  Ceux-ci  sont  les  seuls  qui,  ayant 
déjà  des  correspondants  ou  une  réputation  établie  partout ,  quoique 
pour  d'autres  objets  de  commerce  ,  peuvent  et  veulent  se  charger  aussi 
de  l'achat  des  blés;  mais  leurs  correspondants  se  trouvent  souvent  no- 
vices et  inexperts  dans  ce  commerce  ;  les  fautes  et  par  conséquent  les 
pertes  se  multiplient.  Il  faut  alors  s'assurer  d'un  grand  profit  pourles 
compenser.  Voilà  pourquoi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  blé  on  entend 
parler  de  monopole ,  et  qu'on  n'en  a  jamais  entendu  parler  sur  les  toi- 
les, les  cuirs,  les  sucres,  les  vins,  etc.  Le  marchand  de  vin  dont  nous  par- 
lions tantôt,  s'il  est  petit  et  faible  en  moyens,  fera  un  petit  commerce  avec 
Stockholm,  mais  il  le  fera  ;  son  petit  commerce  ne  nuit  point  à  un  plus 
grand  ,  ni  n'en  reçoit  aucun  échec.  Deux  maîtres  d'hôtels  de  deux  sei- 
gneurs ,  l'un  français,  l'autre  suédois ,  sont  en  état  de  le  faire;  il 
est  même  plus  lucratif  s'il  est  fait  en  petit.  L'économie  ,  la  probité  le 
font  prospérer;  il  s'agrandit  et  donne  de  quoi  vivre  aux  deux  commer- 
çants. Mais  pour  le  commerce  des  blés,  il  faut  chercher  les  mains  les  plus 
puissantes  et  les  bras  les  plus  longs  dans  tout  le  corps  des  commerçants. 
Il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  avoir  les  plus  fraîches  nouvelles  d'une 
mauvaise  récolte  dans  tel  ou  tel  royaume ,  et  par  conséquent  être  les 
premiers  et  prévenir.  Ainsi,  en  faisant  seuls  ce  commerce ,  ce  n'est  pas 
qu'ils  s'en  emparent ,  c'est  qu'on  le  leur  laisse.  Souvent  même  on  les 
prie  à  genoux  de  vouloir  s'en  mêler.  Le  petit  marchand  est  sur  d'y 
perdre.  Le  grand  négociant  risque,  mais  il  peut  gagner,  et  soyez  sur  que 
ce  commerce  n'est  jamais  fait  par  de  petits  marchands  ;  et  si  vous  en 
voyez  qui  s'en  mêlent ,  croyez  qu'ils  ne  sont  que  commissionnaires  de 
plus  grands  :  ils  ne  sont  pas  assez  sots  d'en  courir  les  risques  pour  leur 
compte  et  se  réduire  d'un  seul  coup  à  la  mendicité.  Si  le  risque  est  grand, 
tous  les  profits  sont  en  proportion  des  risques.  Comme  la  vue  du  risque 
fait  élaguer  la  foule ,  on  reste  seul  et  voilà  le  monopoleur.  C'est  la  na- 
ture de  la  chose  qui  le  crée ,  ce  n'est  ])as  la  malice  des  hommes  ;  mais 
les  hommes  veulent  se  croire  plus  de  malice  qu'ils  n'en  ont;  ils  sacri- 
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fient  volontiers  l'opinion  de  leur  probité  à  la  vanité  d'une  astuce  qu'ils 
n'ont  pas.  Voilà  en  général  les  embarras  et  les  diflQcultés  du  commerce 
extérieur  des  blés.  Voyons  ceux  de  l'intérieur.  6"  Toute  la  France 
produit  du  blé.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  provinces  plus  ou  moins  ferti- 
les ,  mais  il  n'y  en  a  aucune  qui  dans  une  bonne  récolte  n'en  ait  assez  du 
sien ,  et  aucune  qui  dans  une  mauvaise  n'ait  besoin  de  celui  des  autres. 
Voyez  en  cela  la  différence  immense  qui  se  trouve  entre  le  blé  et  le  vin. 
Deux  ou  trois  provinces  donnent  les  plus  célèbres  ,  quelques  autres  le 
moins  bon  ,  le  reste  se  consomme  dans  le  pays  qui  le  produit.  Dans  ces 
vins  il  y  a  des  degrés  de  qualité.  Pontac  ,  le  clos  de  Vougeau ,  la  Roma- 
nce ;  voilà  les  vins  cardinaux  de  ce  sacré  collège.  Trouvez-vous  qu'en 
blé ,  il  y  ait  quelque  canton  sur  la  terre  qui  produise  constamment  le 
pain  que  doivent  manger  à  leur  table  tous  les  potentats  de  la  terre  ? 
un  blé  qu'on  vous  demande  avec  instance  et  qu'on  paie  dix  fois  ,  vingt 
fois  plus  qu'un  autre  blé?  Le  blé  a  presque  partout  le  même  goût  ;  sem- 
blable en  cela  aux  éléments  ,  il  est  toujours  un  besoin  ,  jamais  une  re- 
cherche nécessaire  à  l'homme.  Ingrat  au  commerce  ,  il  n'est  ni  le  tré- 
sor ni  la  richesse  d'aucun  pays  ;  il  en  est  le  soutien.  Vous  faites  le  com- 
merce de  vins  dès  que  vous  avez  un  ami  en  Bourgogne.  Vous  faites 
celui  des  huiles  ayant  un  ami  en  Provence  ;  ce  commerce  est  connu  ,  il 
a  une  route  connue  ,  tout  le  monde  s'y  entend.  Les  détails  les  plus  mi- 
nutieux sont  nécessaires  pour  obtenir  quelque  épargne ,  et  c'est  cette 
épargne  qui  donne  le  profit.  Croiriez- vous  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence à  avoir  un  bon  ou  un  mauvais  charretier? 

Le  Makquis.  Je  croyais  que  les  bons  étaient  ceux  qui  juraient  le 
moins? 

Le  Chevalier.  Et  qui  savaient  le  mieux  garantir  leurs  marchandises; 
et  ce  détail  qui  parait  très-aisé  coûte  l'expérience  delà  vie  entière  à  ap- 
prendre, non  pas  à  un  dSewton,  mais  à  un  charretier  :  et  les  Newtons, 
quand  la  nature  en  produit,  ne  font  pas  le  métier  de  charretier.  Ainsi 
donc,  lorsqu'un  commerce  a  une  source  constante  et  des  canaux  par  les- 
quels il  s'écoule ,  il  est  aisé  de  le  régir.  Mais  s'il  n'a  pas  une  source  fixe  et 
connue ,  et  qu'on  ne  sache  ni  d'où  on  le  tirera ,  ni  où  on  l'adressera, 
comment  pourra-t-on  l'exploiter?  Où  placerez-vous  vos  correspondants 
en  blé  ?  Vous  avez  à  la  vérité  quelques  provinces  plus  abondantes,  telles 
que  la  Brie,  la  Picardie,  la  Beauce,  le  Soissounais  ;  mais  ces  pays  eux- 
mêmes  peuvent  manquer  de  blé  et  en  demander  à  des  provinces  en  gé- 
néral plus  stériles.  Cette  impossibilité  d'avoir  tant  de  correspondants 
sûrs,  intelligents,  affidés,  fait  qu'on  abandonne  cette  spéculation  inté- 
rieure aux  rouliers,  aux  meuniers  et  aux  boulangers,  qui  la  font  très  en 
petit  par  eux-mêmes  et  pour  leur  compte.  Ainsi,  comme  le  commerce 
extérieur  de  l'achat  des  blés  est  trop  vaste  et  tellement  grand,  tellement 
risquable  et  difficile,  qu'il  engendre  par  sa  nature  même  le  monopole , 
le  commerce  intérieur  fait  de  proche  en  proche  est  au  contraire  trop 
{Mélanges  t.  ii.)  8 
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petit  ;  et  administré  par  des  mains  avides,  par  des  hommes  indigents  et 
rusés,  il  doit  engendrer  les  friponneries.  Étes-vous  las  de  compter  les 
inconvénients  du  blé? 

Le  PréstdEjSt.  ^ou  pas  moi  ;  je  vous  écoute  avec  attention,  et  nous  en 
sommes  à  l'article  sixième. 

Le  Marquis.  Je  n'en  dirai  pas  autant.  Je  commence  à  me  dégoûter 
tellement  du  blé,  que  je  crois  que  j'en  reviendrai  aux  glands,  illustre  et 
fort  amère  nourriture  de  nos  premiers  pères. 

Le  Chevalier.  En  attendant  de  vous  voir  réinstallé  dans  l'âge  d'or, 
M.  le  président  continuera  de  compter.  7"  Vojons  comment  il  faut  s'y 
prendre  pour  faire  ce  commerce  actif  des  blés  de  France  à  l'étranger, 
tant  désiré  et  tant  prôné.  Il  s'agit  d'enlever  le  superflu  des  blés  de  toute 
la  France,  sans  en  ôter  le  nécessaire.  L'idée  seule  de  la  délicatesse  de 
cette  opération  efifraie.  Il  s'agit  pour  ainsi  dire  d'enlever  l'épiderme  de 
toute  la  France  sans  toucher  à  la  peau  qui  est  sensible  et  qui  fait  crier  : 
cela  est-il  possible?  et  n'est-ce  pas  là  la  véritable  cause  des  éternelles 
criailleries  du  peuple,  dès  que  l'on  touche  un  peu  au  commerce  des  blés? 
Le  peuple  n'est  pas  absurde  et  imbécile,  comme  les  écrivains,  toujours 
prodigues  en  louanges,  lui  fout  l'honneur  de  le  lui  dire  à  tout  instant  ; 
mais  il  est  sensible,  et  lorsqu'on  touche  à  sou  nécessaire,  il  crie.  Il  u'y 
a  pas  non  plus  tant  de  méchants  qu'on  le  pense.  Ces  monopoleurs,  ces 
usuriers,  ces  monstres  qui  font  des  enlèvements  de  blé,  qui  le  resserrent, 
qui  affament  une  province  sans  pitié,  sans  miséricorde,  par  pure  avidité 
de  gain,  ne  sont  pas  si  communs.  Mais  lorsque  l'opération  est  en  elle- 
même  difficile,  délicate,  scabreuse,  U  est  impossible  de  ne  pas  faire  du 
mal  \  Si  l'on  rapportait  toujours  aux  lois  de  la  nature  les  positions  où 


'  1°  Nous  opposerons  à  l'Auteur  sa  propre  comparaison.  Il  n'est  pas  question  ici  d'en- 
ever  l'épiderme,  mais  de  le  laisser  se  détruire  et  se  renouveler  tout  seul ,  eonime  il  se 
détruit  et  se  renouvelle  dans  le  corps  humain.  La  seule  action  de  lair  et  des  corps  envi- 
ronnants, le  mouvement,  la  transpiration  et  tout  le  système  de  l'économie  animale  usent 
l'épiderme  insensiblement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  de  temps  en  temps  un  chirur- 
gien qui  le  sépare  de  la  peau.  Il  en  est  exactement  de  même  dans  le  corps  politique  eu 
état  de  santé  et  de  liberté.  Le  superflu  en  blé  s'écoule  insensiblement,  et  se  régénère,  et 
il  ne  s'écoule  que  le  superflu,  parce  que  sitôt  qu'on  touche  au  nécessaire,  le  consomma- 
teur national  le  défend  en  donnant  un  prix  assez  haut  pour  le  retenir.  La  peau  n'est  donc 
jamais  enlevée. 

Mais  en  suivant  la  comparaison  de  l'Auteur,  veut-on  savoir  les  effets  de  sa  législation 
sur  le  corps  politique  ?  Les  voici.  Dans  la  folle  persuasion  qu'il  fera  mieux  que  la  nature, 
et  dans  la  crainte  qu'en  enlevant  l'épiderme  ou  n'enlève  la  peau,  il  enduit  le  corps  d'un 
vernis  qui  le  défend,  à  la  vérité,  de  l'action  des  corps  environnants,  mais  qui  empêchant 
l'insensilile  tian>|)ii ation  ,  un  (\v^  moyens  les  plus  j)uis3ants  que  la  nature  emploi»'  pour 
la  conservation  île  r.uiimal,  détruit  ou  affaiblit  par  dei^rés  l'orijanisatioii  et  la  santé.  Ce 
vernis  est  la  déf<;nse  d'exporter,  ou  les  droits  qui  emj)écheiit  l'exportation  tlu  superflu. 
Si  !<-s  comparaisons  ((ue  1  .\uteur  emploie  si  libéralement  prouvent  quelque  chose,  nous 
o'îons  dire  que  l'ii-age.  que  nous  faisons  de  la  sienne,  est  bien  plus  juste  et  bien  plus 
confornu'  à  la  véiite. 

2"  L'apologie  que  l'Auteur  fait  ici  du  peuple  (|ui  crie  contre  les  conuneryants  en  blé, 
n'est  qu'un  lieu  commun,  «lont  il  se  seit  pour  capter  la  bienveillance  des  Lecteurs,  sans 
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l'on  a  la  bonté  d'accabler  les  autres  d'injures,  l'on  se  tromperait  bien 
moins  dans  ses  jugements.  En  effet,  comment  s'y  prendre  pour  n'ache- 
ter que  le  seul  superflu?  La  méthode  la  moins  mauvaise  serait  d'acheter 
une  partie  des  blés  que  les  gros  fermiers  ont  remis  dans  leurs  granges, 
et  c'est  précisément  la  méthode  défendue.  Il  faut,  selon  les  ordonnan- 
ces, acheter  tout  au  marché. 

Le  Marquis.  Ces  lois  sont  absurdes,  et  il  faut  les  abroger. 

Le  Chevalier.  Tout  doucement.  Ces  lois,  ces  ordonnances  tiennent 
au  système  entier  de  la  législation  des  blés  de  nos  ancêtres.  Ils  en\isa- 
geaient  le  blé  comme  un  objet  d'administration  ;  nous  en  voulons  faire 
un  objet  de  commerce.  Il  est  certain  que  ce  qui  est  sage  et  utile  sous  un 
point  de  vue,  devient  absurde  et  nuisible  sous  un  autre  ;  mais  comme 
l'ancienne  police  est  encore  en  vigueur,  parlons  de  l'état  actuel.  Il  est 
certain  qu'à  présent  on  ne  peut  acheter  le  blé  qu'au  marché,  et  qu'on  met 
en  prison  ceux  qui  enarrhent,  accaparent  et  l'achètent  des  fermiers  de  la 
main  à  la  main.  Dans  ce  marché,  c'est  un  point  capital  de  laisser  ignorer 
qu'il  y  aura  un  nouvel  acheteur  chargé  d'une  forte  commission.  Si  cela 
transpirait,  à  l'instant  les  vendeurs  augmenteraient  le  prix,  et  l'achat  ne 
serait  plus  avantageux  à  faire.  Or  qu'arrive-t-il?  Dans  tous  les  marchés 
qui  se  tiennent  périodiquement  toutes  les  semaines  ou  tous  les  quinze 
jours  dans  les  bourgs  ou  les  villages  des  différentes  provinces,  les  fer- 
miers qui  y  envoient  kur  blé  savent  d'avance,  avec  la  plus  incroyable 
précision ,  la  quantité  qu'on  en  apportera  et  celle  qui  s'y  vendra.  Une 
longue  habitude  le  leur  a  appris.  Comme  la  quantité  des  consommateurs 
est  presque  toujours  la  même,  et  qu'on  sait  quels  sont  les  villages  qui 


y  croire  lui-même.  Il  est  impossible  qu'avec  le  goût  de  l'autorité  qu'il  montre  dans  tout 
son  ouvrage,  il  fasse  sérieusement  si  grand  cas  de  l'opinion  du  peuple,  lorsqu'elle  est 
opposée  aux  opérations  du  gouvernement.  Le  peuple  n'est  pas  méchant,  mais  il  est 
aveugle  lorsqu'il  crie  contre  les  commerçants  en  blés,  et  qu'il  pille  les  magasins,  parce 
qu'il  décourage  l'Agriculture  qui  le  nourrit. 

3"  L'auteur  qui  établit  qu'il  est  si  diflicile  de  savoir  si  le  blé  qu'on  enlève  est  un  né- 
cessaire ou  un  superflu,  est  l'épiderme  ou  la  peau,  accorde  sans  raison  au  peuple  le  don 
de  faire  cette  subtile  distinction.  En  effet,  les  cris  du  peuple  ne  peuvent  être  raison- 
nables, qu'autant  qu'il  est  sûr  que  le  blé  qu'on  enlève  est  nécessaire ,  et  non  superflu 
pour  l'État  entier.  11  nous  semble  pourtant  que  cette  connaissance  n'est  pas  plus  aisée  à 
acquérir  pour  le  peuple  que  pour  le  gouvernement,  et  pour  les  écrivains  économiques,  à 
qui  l'Auteur  la  refuse  entièrement. 

Enfin,  je  ferai  remarquer  que  M.  le  Chevalier,  qui  ne  se  laisse  pas  effrayer  par  les  con- 
tradictions, condamne  lui-même  les  cris  du  peuple,  en  justifiant  les  commerçants.  //  ne 
faut  pas,  dit-il  tout  de  suite,  accuser  les  commerçants  de  monopole  et  de  friponnerie , 
vices  qui  ne  sont  pas  si  communs.  Mais  cette  accusation  de  monopole  et  de  friponnerie, 
est  précisément  celle  que  fait  le  peuple,  lorsqu'il  jette  les  cris  que  l'auteur  des  Dialogues 
justifie;  car  le  peuple  crie  contre  le  monopole.  Comment  M.  le  Chevalier  peut-il  justifier 
en  même  tems  les  cris  du  peuple,  et  ceux  que  le  peuple  accuse  de  monopole .'  S'il  n'y  a 
point  de  monopoleurs,  le  peuple  a  donc  tort  de  crier  si  facilement  au  monopole  ;  et  si  le 
peuple  a  raison  de  crier  au  monopole  et  à  la  friponnerie,  il  y  a  donc  des  monopoleurs  et 
des  fripons.  Quand  on  se  contredit,  il  faudrait  au  moins  que  les  deux  propositions 
contradictoires  ne  fussent  pas  dans  la  même  page ,  et  presque  dans  la  même  phrase. 
{Réfutation  de  l'abbé  Moretlet,  pp.  268,  309  et  270.) 
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Yieiineul  régulièrement  s'y  pourvoir,  le  débit  ne  varie  point.  Les  ven- 
deurs ne  veulent  pas  avoir  rinconynodité  de  remporter  des  blés  chez 
eux.  Ainsi  ils  prennent  leurs  mesures  justes  et  si  justes,  qu'à  peine  res- 
te-t-il  trois  ou  quatre  sacs  de  non- vendus  sur  deux  cents  dans  un  jour 
de  marché.  Ainsi  supposons  qu'on  ait  porté  à  un  marché  trois  cents 
sacs  de  blé  selon  l'estimation  du  débit  ordinaire.  Le  commission- 
naire arrive,  il  fait  agir  trois  ou  quatre  personnes  pour  mieux  cacher 
son  jeu,  offre  quelque  chose  de  plus  et  s'empare  de  cent  sacs  de  blé. 
Voilà  le  tiers  des  manants  du  village  dans  un  terrible  embarras  ;  ils  n'ont 
laissé  que  deux  ou  trois  jours  de  provision  dans  leur  famille  ;  ils  étaient 
venus  dans  l'intention  de  s'approvisionner  pour  la  quinzaine.  Attendre 
le  marché  suivant  est  une  chose  impossible.  Que  faire?  Ils  crient,  ils 
jurent  contre  le  magistrat  municipal  qui,  oubliant  les  soins  de  sa  muni- 
cipauté,  a  laissé  acheter  l'étranger  avant  le  citoyen.  Le  magistrat  fâché, 
embarrassé,  promet  gravement  et  non  sans  peur  une  plus  grande  vigi- 
lance à  l'avenir.  Il  informe ,  verbalise  et  mande  à  1  intendant  que  son 
marché  a  manqué  dans  la  semaine.  L'intendant  en  écrit  en  cour;  mais 
personne  ne  dit  qu'il  n'a  manqué  que  dune  centaine  de  sacs  tout  au 
plus.  Cela  ne  s'est  jamais  écrit.  La  grande  nouvelle  qu'un  tel  marché  a 
manqué  de  blé  arrive  donc  sèchement  à  la  cour,  et  le  ministère  y  fait 
attention.  En  attendant,  les  paysans,  restés  sans  blé,  ont  faim,  ils  courent 
promptement  dans  les  autres  marchés  d'alentour,  ils  y  arrivent  contre 
toute  attente,  les  affament  et  les  font  manquer  à  leur  tour.  La  nouvelle 
répandue  qu'un  marché  a  manqué,  court  cependant  de  bouche  en  bou 
che  et  de  marché  en  marché.  Elle  cause  un  liaussement  de  prix  subit,  et 
donne  au  paysan  la  double  peine  d'aller  dans"  plus  d'un  marché  s'ap- 
provisionner ou  de  courir  aux  plus  éloignés.  Le  contre-coup  du  besoin 
se  communique  à  la  ronde,  s'étend  et  s'élargit.  D'un  autre  côté,  les  ven- 
deurs, qui  ont  vu  que  dans  une  semaine  le  blé  a  manqué  au  marché,  et 
que  le  peu  qu'on  y  avait  apporté  a  été  à  l'instant  acheté,  en  apportent 
plus  qu'à  l'ordinaire  la  semaine  suivante.  Mais  la  commission  est  faite, 
personne  autre  que  les  pratiques  ordinaires  n'achète  :  nouveaux  cris, 
il  faut  remporter  le  blé  ou  en  baisser  le  prix  et  le  vendre  à  perte.  D'au- 
tres ordonnances  de  police  empêchent  de  le  remporter,  même  de  le  gar- 
der quand  il  a  été  une  fois  exposé  au  marché,  et  voilà  les  vendeurs  rui- 
nés. Que  des  cas  pareils  arrivent  dans  trois  ou  quatre  marchés,  vous 
verrez  la  cherté,  l'alarme,  la  désolation  se  répandre  sur  une  province 
entière.  Ainsi  que  vous  vo>ez  quatre  à  cinq  gouttes  de  pluie  qui  tom- 
bent sur  un  bassin  d'eau  dormante ,  y  engendrer  des  cercles  dont  les 
petites  vagues  allant  jusqu'au  bord,  revenant  et  se  croisant ,  mettent  en 
mouvement  et  agitent  la  surface  entière  de  l'eau;  de  même  un  achat  de 
cin^iou  six  cents  sacs  de  blé  extraordinaire,  s'il  tombe  inopinément  sur 
différents  marchés,  sufïit  pour  troubler  toute  unepro\ince  pendant  un 
temps  considérable. 
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Le  Marquis.  Mais  c'est  pour  une  bagatelle. 

Le  Chevalier.  Une  bagatelle!  Croyez- vous  que  ce  soit  une  bagatelle 
pour  une  famille  de  rester  cinq  ou  six  jours  sans  pain  ?  Vous  ne  prenez 
pas  garde  que  le  pain  est  un  trop  grand  besoin  de  l'homme.  Ce  besoin 
général,  continu,  pressant,  est  précisément  ce  qui  rend  le  blé  le  moins 
propre  au  commerce.  J'entends  souvent  dire  à  des  gens  qui  se  croient 
de  l'esprit,  qu'il  ne  faut  pas  plus  s'embarrasser  du  blé  que  des  cuirs 
dont  on  fait  les  souliers  ;  qu'aucune  ordonnance  de  police  n'a  veillé  sur 
les  souliers,  et  que  pourtant  on  n'est  jamais  allé  nu- pieds. 

Le  Marquis.  Cela  est  vrai ,  et  cette  raison  m'a  toujours  paru  bonne. 
Est-ce  que  vous  ne  la  trouvez  pas  de  même  ? 

Le  Chevalier.  Non,  assurément. 

Le  Marquis.  Et  pourquoi?  Les  souliers  ne  sont-ils  pas  presque  aussi 
nécessaires  que  le  pain  ? 

Le  Chevalier.  Je  veux  vous  accorder  cela  ;  mais  quaud  le  besoin  de 
l'un  et  de  l'autre  serait  également  grand ,  celui  des  souliers  n'est  pas 
aussi  pressant.  Voilà  où  git  la  cause  de  l'équivoque.  Vous  avez  très- 
grand  besoin  de  souliers,  je  l'avoue  ;  mais  si  vous  êtes  accoutumé  à  jeter 
ceux  que  vous  croyez  usés  ,  vous  les  ferez  encore  traîner  vingt  jours  et 
plus ,  si  par  un  hasard  votre  cordonnier,  manquant  de  cuir,  ne  peut  pas 
vous  en  fournir  de  neufs.  Pouvez-vous  faire  traîner  de  même  une  livre 
de  pain  vingt  jours  entiers  dans  votre  maison  ?  Non ,  certainement.  Le 
pain  est  une  chose  qui  ne  s'use  pas ,  mais  qui  se  consomme.  Il  se  con- 
somme à  l'instant ,  et  le  besoin  s'en  renouvelle  deux  fois  par  jour  dans 
les  corps  les  plus  faibles,  et  trois  ou  quatre  fois  dans  les  corps  plus  ro- 
bustes. Voilà  ce  qui  excite  la  cupidité  et  ce  qui  empêche  le  commerce 
honnête  et  louable,  le  seul  bon  et  utile  dans  un  état.  Les  hommes  tour- 
nent toute  leur  malice,  épuisent  leur  astuce  sur  un  objet  si  pressant,  et, 
sûrs  d'en  tirer  un  immense  profit ,  ils  tâchent  d'exciter  le  trouble  par 
des  idées  de  cherté,  de  disette.  JIs  n'emploient  point  autaut  d'astuce  sur 
le  commerce  des  cuirs ,  car  ils  en  seraient  les  dupes.  Ainsi  tout  autre 
commerce  va  de  soi-même,  parce  que  dans  tout  on  a  quelque  espace  de 
temps,  et  cet  intervalle  suffit  pour  remettre  l'équilibre.  Mais  l'approvi- 
sionnement du  pain  est  pressant ,  il  faut  y  veiller,  l'équilibre  arriverait 
trop  tard  et  lorsque  le  peuple  serait  déjà  mort  de  faim. 

Le  Président.  Monsieur,  ce  que  vous  dites  est  bien  juste  ;  mais  je  ne 
puis  pas  comprendre  comment  un  si  petit  objet,  tel  que  l'achat  d'une 
centaine  de  sacs,  peut  être  regardé  comme  un  grand  mal  ? 

Le  Chevalier.  Ah  !  Monsieur,  je  vois  bien  ([ue  vous  ne  savez  pas  en- 
core ce  que  c'est  qu'une  famine.  Vous  la  croyez  un  mal  universel  ;  dé- 
trompez-vous ,  elle  n'est  que  l'affliction  universelle  du  mal  que  souf- 
frent quelques  particuliers.  Dans  la  famine,  les  riches,  les  gens  aisés  ne 
souff'rent  point.  Les  vendeurs  gagnent  même,  mais  tous  frémissent  à  la 
vue  du  spectacle  le  plus  affreux.  On  voit  des  gens  mourir  de  faim  :  on 
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voit,  errant  dans  les  rues,  des  spectres,  des  squelettes  hideux,  au  teint 
li\ideet  bruni,  aux  yeux  luisants  de  larmes,  aux  cheveux  hérissés,  cou- 
verts de  haillons  et  de  vermine  ;  d'un  pas  chancelant  vous  les  voyez 
venir  à  vous,  et  dune  voix  éteinte  allonger  avec  peine  une  main  trem- 
blante et  vous  demander  du  pain  ;  et  quelquefois  au  moment  où  vous 
vous  disposez  à  les  secourir,  vous  les  voyez  tomber  à  vos  pieds  et  expi- 
rer sur-le  champ.  C'est  là  ce  que  j'ai  vu;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  une 
famine.  Reprenons  un  instant  notre  comparaison  du  pain  avec  les  sou- 
liers. Si  le  cuir  venait  à  manquer,  il  serait  bien  gênant  de  se  servir  de 
sabots,  mais  on  s'en  servirait,  et  ce  spectacle  finirait  par  être  moins 
touchant  que  risible.  Je  vois  d'ici  vos  jolies  femmes  en  sabots 

Le  Marqijis.  Elles  en  seraient  ma  foi  plus  piquantes...  Mais,  oui,  on 
finirait  par  en  rire. 

Le  Chevalier.  Je  vous  dirai  la  même  chose  de  toute  disette  qui  cau- 
serait une  tragi-comédie.  Si  les  étoffes  manquaient  et  qu'on  s'habillât 
de  serge,  on  se  plaindrait;  mais  croyez-moi,  l'on  n'en  conterait  pas 
moins  fleurette  aux  plus  belles  dames  vêtues  en  Sœurs  grises. 

Le  Marquis.  Ah  !  dans  ma  jeunesse,  cela  aurait  été  une  raison  de  plus. . 
Une  Sœur  grise  ;  vous  badinez. . .  il  n'y  a  rien  de  si  appétissant. . .  Je  me 
souviens  qu'une  fois  dans  un  hôpital  à  l'armée 

Le  Chevalier.  Oui,  vous  avez  vu  dans  les  hôpitaux  des  Sœurs  grises 
charmantes,  mais  vous  y  avez  vu  aussi  les  cruelles  maladies  que  cause 
la  mauvaise  nourriture.  Ainsi,  récapitulons  le  discours.  Le  mal  réel  de 
la  famine  tombe  sur  un  petit  nombre  ;  mais  le  sentiment  de  la  compas- 
sion pénètre  tous  les  cœurs,  les  âmes  les  plus  dures  en  sont  émues,  l'n 
seul,  mourant  de  faim  dans  une  rue,  attriste  et  jette  dans  la  désolation 
une  ville  entière  qui  aura  diné. 

Le  Marquis.  Mais  ne  pourrait -on  pas  substituer  une  autre  nourriture 
au  pain? 

Le  Chevalier.  Des  croûtes  de  pâtés,  n'est-ce-pas? 

Le  Marquis.  Vous  voulez  toujours  persifler.  Mais  la  viande,  les  her- 
bes, les  laitages,  ne  peuvent-ils  pas  alimenter  le  i>euple  au  moins  peu 
dant  quelque  temps  ?  Les  gens  du  bas  peuple  ont  un  estomac  de  bronze  ; 
ils  digèrent  tout.  |^ 

Le  Chevalier.  Ils  digèrent  tout ,  mais  avec  du  paiu.  La  force  de 
cette  habitude  est  si  grande,  si  étonnante,  qu'on  ne  saurait  la  concevoir. 
J'ai  eu  le  malheur  d'en  être  témoin.  Sans  pain  on  ne  peut  |)liis  rien 
manger;  et  si  la  faim  fait  manger,  on  ne  peut  rien  digérer.  Ine 
fièvre  épidémique  et  mortelle  attend  quiconque  ose  imaginei'  d'échap- 
per à  la  famine  autrement  qu'en  se  procurant  du  pain,  et  cette  mort  est 
encore  plus  effrayante  que  la  première,  elle  devient  contagion. 

Le  Président.  Monsieur  ,  plus  je  réfléchis  sur  ce  que  vous  venez  de 
dire ,  plus  je  vois  que,  selon  vous,  le  trouble,  l'alarme ,  la  disette  ne 
seront  causés  dans  une  province  que  par  les  achats  faits  pour  ainsi  dire 
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à  la  dépourvue  dans  les  marchés.  Si  l'on  permettait  les  cnarrhements  ou 
les  achats  en  gros  dans  les  granges  des  fermiers ,  il  n'arriverait  aucun 
trouble  et  les  marchés  ne  manqueraient  point.  Un  fermier,  qui  a  mille 
setiers  de  blé  de  sa  récoite,  n'en  envoie  qu'une  vingtaine  à  débitera 
chaque  marché  ;  s'il  en  vendait  en  gros  cinq  cents  à  un  marchand  étran- 
ger, cela  ne  l'empêcherait  pas  d'envoyer  toujours  au  marché  les  petites 
quantités  ordinaires  :  ainsi  il  ne  ferait  que  se  débarrasser  du  superflu. 

Le  Chevalier.  Cela  est  vrai. 

Le  Président.  L'ancienne  loi  de  ne  pouvoir  vendre  qu'au  marché  est 
donc  bien  mauvaise? 

Le  Chevalier.  Vous  voulez  dire  bien  bonne.  Ce  qui  répond  à  l'ob- 
jet auquel  on  l'a  destiné  est  toujours  bon.  Nos  ancêtres  ont  fait  une  loi 
pour  empêcher  que  le  blé  ne  fût  une  affaire  de  commerce.  Cette  loi  rem- 
plit parfaitement  son  objet ,  elle  est  donc  bonne.  Elle  le  remplit  si  bien, 
que  tant  que  l'on  y  tiendra  la  main  et  qu'on  la  fera  exécuter,  soyez 
sûr  qu'il  est  impossible ,  absolument  impossible ,  qu'il  se  fasse  aucun 
commerce  de  blé  en  gros  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  tout  ce  qui  s'est 
fait  de  commerce  d'exportation  dans  ces  dernières  années,  tout  le  blé 
sans  exception  a  été  acheté  en  contravention  de  cette  règle  et  hors  des 
marchés.  Il  est  plaisant  qu'on  se  soit  donné  des  peines  infinies  pour  re- 
chercher ce  qu'on  appelle  abus,  monopole,  enarrhement,  pendant  qu'il 
est  démontré  qu'il  est  impossible  de  faire  autrement  aucun  achat  pour 
le  commerce.  Malheur  à  ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  selon  les  rè- 
gles. 

Le  Président.  Rien  n'est  plus  certain.  Il  vient  d'arriver  dans  plu- 
sieurs provinces  des  aventures  qui  le  prouvent.  De  maladroits  com- 
missionnaires,  qui  ont  voulu  acheter  dans  les  marchés  de  très-petites 
quantités  de  blé  pour  l'étranger  ou  même  pour  l'approvisionnement  de 
la  capitale,  ont  pensé  être  lapidés  parle  peuple  ameuté. 

Le  Marquis.  Mais,  Chevalier,  c'est  bien  par  ironie  que  vous  dites 
que  cette  ordonnance  est  bonne  :  c'est  comme  vous  diriez  qu'un  poi- 
gnard est  bon,  si  la  lame  en  était  de  Turquie. 

Le  Chevalier.  Et  je  dirais  bien. 

Le  Marqlis.  Sans  doute,  mais  l'intention  serait  mauvaise,  si  avec  ce 
bon  couteau  on  avait  égorgé  du  monde. 

Le  Chevalier.  N'appelez  pas  ironie  le  dessein  de  parler  avec  préci- 
sion. La  loi  est  toujours  bonne,  puisqu'elle  a  rempli  l'objet. 

Le  Marquis.  Bonne  tant  qu'il  vous  plaira  ,  mais  l'objet  est  détesta- 
ble. Vouloir  détruire  et  couper  dès  la  racine  tout  le  grand  commerce  des 
blés et  vous  trouvez  cela  bon? 

Le  Chevalier.  .le  ne  dis  rien  encore;  notre  discours  était   sur  les 
avantages  et  les  désavantages  du  commerce  des  blés.  Je  vous  ai  prouvé 
que  dans  l'état  actuel  les  achats  sont  impraticables,  et  qu'en  général  l'en 
treprise  d'ôter  le  seul  superflu  et  de  laisser  le  juste  nécessaire'  dune 
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denrée  qui  vient  partout,  dont  on  a  besoin  partout,  dont  le  produit  est 
peut-être  inégal  partout,  est  une  entreprise  d'une  extrême  difficulté.  Je 
conviendrai  avec  vous  que  nos  ancêtres  ont  voulu  éteindre  tout  com- 
merce de  blé.  S'ils  ont  eu  raison  ou  tort,  c'est  une  autre  affaire  que  nous 
examinerons  bientôt;  mais  rendons -leur  la  justice  d'avouer  qu'ils 
avaient  imaginé  l'ordonnance  la  plus  efficace  pour  cet  objet  ;  et  permet- 
tez-moi de  vous  observer  qu'il  serait  bien  extraordinaire  qu'ils  eussent 
fait  une  si  grosse  méprise,  et  manqué  à  tel  point  d'esprit  qu'on  le  dit, 
en  se  décidant  contre  le  commerce  des  blés,  pendant  qu'ils  ont  vu  avec 
tant  de  justesse  les  moyens  qu'il  fallait  y  employer  ' ,  Mais  il  me  reste  à 
dire  encore  quelque  chose  sur  la  nature  du  commerce  des  blés. 

Le  Marquis.  Encore  !  vous  ne  finirez  donc  plus  ? 

Le  Chevalier.  Nous  avons  vu  les  difficultés  de  l'achat;  voyons  les  dif- 
ficultés du  débit.  Il  est  de  règle  dans  la  théorie  du  commerce  que  le  [>lus 
avantageux  et  le  plus  lucratif  est  toujours  celui  qui  se  détaille  le  moins, 
et  qui  fait  le  plus  promptement  passer  une  grosse  somme  de  la  main  du 
consommateur  à  celle  du  vendeur.  Le  profit  du  commerce  ne  se  réalise 
que  dans  le  dernier  passage  de  la  main  du  dernier  vendeur  au  consom- 
mateur. L'opération  ne  finit  que  lorsque  le  consommateur  achète.  Le  reste 
n'est  que  passage,  vente  et  revente  d'une  main  intermédiaire  à  l'autre  ; 
plus  il  y  en  a,  plus  elles  sont  nuisibles.  Elles  absorbent  le  profit  du  pro- 
ducteur et  augmentent  la  dépense  du  consommateur.  D'après  ce  principe, 
les  pierreries  sont  à  cet  égard,  de  même  qu'à  plusieurs  autres,  la  matière 
la  plus  profitable  au  commerce.  Dans  une  matinée  un  bijoutier  vend  un 
diamant  de  trente  mille  livres.  Voilà  en  un  instant  trente  mille  livres 
de  rentrées  dans  sa  caisse.  Ainsi  une  douzaine  de  marchands  de  pier- 
reries suffit  au  luxe  entier  du  plus  grand  royaume.  Examinons  à  pré- 
sent la  vente  du  pain  ;  il  n'est  point  de  débit  d'un  plus  minutieux  détail. 
Tout  le  monde  veut  le  manger  frais,  on  n'en  achète  que  la  consommation 
de  quatre  jours  au  plus  ,  elle  est  égale  dans  le  riche  et  dans  le  pauvre  : 
ainsi  des  milliers  d'hommes  sont  obligés  de  perdre  toute  la  journée  à 
détailler  et  à  gagner  sou  à  sou  la  valeur  d'une  fournée  de  pain.  Lorsque 
vous  faites  un  habit ,  le  marchand  de  drap  d'un  seul  coup  vous  en  vend 
pour  dix  louis  d'or.  Le  marchand  de  dentelles  vous  en  fournira  dans 

'  Voilà  une  étrange  preuve  de  la  bonté  de  l'administration  du  commerce  des  blés 
dans  les  anciens  teras,  que  de  dire  que  dans  ce  système  de  gêne  et  de  contrainte,  on  a 
pris  de  fort  bons  moyens  d'enipêclier  le  commerce  des  blés  en  gros;  comme  s'il  était 
fort  difficile  de  trouver  des  moyens  de  rendre  les  hommes  esclaves,  quand  on  a  la  force 
en  main  et  qu'on  en  abuse.  Quelqu'un  a  dit  quV//  a  pris  de  fort  bonnes  mesures  pour 
que  tout  (illcit  mal;  mais  ces  mesures  sont  bientôt  trouvées,  et  il  ne  faut  pas  grand  esprit 
pour  cela. 

Entin  voici  la  parodie  du  raisonnement  de  l'Auteur,  car  je  ne  crois  pas  quil  soit  né- 
cessaire de  le  réfuter  sérieusement.  Les  colons  de  l' Amérique  coupent  un  pied  à  leur 
esclave  pour  l'empêcher  de  s'enfuir.  C'est  un  préjugé  qui  doit  nous  empêcher  de  les  con- 
damner légèrement ,  que  la  justesse  aicc  laquelle  ils  voient  le  moyen  de  rendre  son 
escla\'age  éternel.  {Réfutation  de  l'abbé  Morellet,  p.  83,  84.) 
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une  seule  matinée  pour  cent  louis ,  qui  rentrent  dans  sa  caisse  et  qui 
ne  font  qu'un  seul  article  sur  son  livre.  Mais  dans  cette  même  matinée 
vous  n'aurez  acheté  que  pour  quinze  ou  vingt  sous  de  pain,  et  il  ne  vous 
en  fallait  pas  davantage.  Méditez  un  peu  sur  cette  énorme  dispropor 
tion;  vous  verrez  quelle  quantité  d'hommes  doivent  consacrer  leur  vie 
entière  à  ce  débit  minutieux.  Il  faut  qu'ils  en  retirent  leur  nourriture  ; 
et  n'étant  pas  les  producteurs,  ils  ne  sont  pas  les  êtres  les  plus  chers  à 
l'État  ;  ils  ne  sauraient  être  une  source  de  richesses ,  puisque  la  richesse 
n'est  que  dans  la  production.  Ils  ne  sont  qu'un  poids  nécessaire  et  un 
défaut  incurable  à  la  constitution  humaine.  Ainsi  à  cet  égard  le  pain  le 
cède  non- seulement  à  toutes  les  manufactures,  mais  encore  à  la  plupart 
des  autres  denrées.  Grands  ,  petits  ,  riches ,  pauvres  ,  tous  achètent  le 
pain  en  détail.  Il  faut  la  rencontre  d'un  terrible  repas  de  noces  ou  quel- 
qu'autre  calamité  pareille  pour  qu'un  maître  d'hôtel  se  voie  obligé  d'a- 
cheter pour  cent  francs  de  pain  dans  un  seul  jour.  Si  l'on  faisait  des 
provisions  de  pain  comme  on  en  fait  de  vin  ,  le  détail  ne  serait  pas  si 
grand;  mais  je  parierais  qu'à  cet  instant  il  y  a  pour  plus  de  quatre 
mille  francs  de  vin  dans  votre  cave,  et  qu'il  n'y  a  pas  pour  plus  de 
quinze  francs  de  pain  dans  votre  office. 

Le  Marquis.  Je  ne  parierais  pas,  car  j'aurais  perdu. 

Le  Chevalier.  Ainsi  la  vente  du  pain  en  détail  ne  peut  se  comparer 
qu'à  celle  des  viandes  fraîches;  encore  la  viande  a-t-elle  une  incom- 
modité de  moins.  C'est  une  marchandise  qui  marche  toute  seule  sur  ses 
pieds;  ainsi  le  transport  d'un  bœuf  vivant  ne  coûte  presque  rien,  et  ce- 
lui de  quatre  quintaux  de  farine  coûte  beaucoup.  De  plus,  tous  ceux  qui 
font  usage  de  viande  mangent  aussi  du  pain,  tandis  qu'une  immense 
quantité  de  peuple  ,  surtout  dans  les  campagnes,  consomment  tous  les 
jours  du  pain  et  ne  flairent  pas  de  la  viande  six  fois  dans  toute  l'année. 
Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Le  Marquis.  Quoi  !  encore  un  autre  inconvénient  de  débit? 

Le  Chevalier.  Et  digne  d'une  grande  réflexion.  'J'out  le  monde 
achète  le  pain  à  crédit  :  le  riche  par  faste,  le  pauvre  par  indigence.  Or 
calculez  le  temps  perdu  à  tenir  registre  des  tailles  ,  le  retard  de  la  ren- 
trée des  fonds,  les  pertes  et  les  déchets.  Calculez  les  disparitions  des  pau- 
vres et  les  interminables  tableaux  des  créanciers  de  la  succession  d'un 
grand  seigneur  :  et  plaignez  les  boulangers.  Un  homme  de  bien  ,  plein 
de  zèle  et  dénué  de  toute  expérience,  a  publié  ces  jours  passés  une  bro- 
chure, la  seule  que  le  hasard  m'ait  fait  rencontrer  sur  une  cheminée. 
J'y  ai  jeté  un  coup  d'oeil  :  elle  était  destinée  par  l'auteur  à  avertir  les 
honnêtes  gens  qu'on  devait  se  révolter.  '.. 

Le  Marquis.  Quoi  !  il  excitait  les  honnêtes  gens  à  la  révolte  ? 

Le  Chevalier.  11  ne  disait  pas  cela,  car  il  ne  savait  ce  qu'il  disait , 
ni  ce  qu'il  voulait  dire;  mais  il  voulait  nous  prouver  par  un  très-joli 
calcul,  appuyé  même  des  essais  qu'il  en  avait  faits,  qu'on  pouvait  don- 
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ner  le  pain  à  un  tiers  de  moins  de  ce  qu'on  le  vend.  La  conséquence  di- 
recte de  son  livre  devait  être  qu'il  faut  lapider  les  bouïangers.  Mais 
par  une  figure  de  rhétorique  qu'on  appelle  réticence,  celte  conséquence 
n'y  était  pas  prononcée.  Au  reste  son  calcul  était  charmant.  Il  n'avait 
omis  qu'un  seul  petit  article.  * 

Le  Marquis.  Lequel? 

Le  Chevalier.  Il  avait  oublié  net  tous  les  frais  ,  les  dommages,  les 
(iéchets  des  cas  fortuits.  11  calculait  très-bien  ,  par  exemple ,  la  dé- 
pense de  l'entretien  ordinaire  d'un  àne  au  moulin  ;  il  oubliait  que  cet 
âne  était  sujet  à  la  mort  tout  aussi  bien  qu'un  homme  de  lettres,  à  ce 
que  ditSalomon:  Swiilisest  inleritus  hominis  etjamentorum.  Il  calculait 
le  loyer  ou  la  construction  d'un  magasin  ,  d'un  moulin  ,  d'un  four  ;  il 
oubliait  les  réparations,  il  oubliait  les  fraudes  de  toutes  espèces,  les  fail- 
lites, les  procès,  etc. 

Le  Présideint.  Et  comment  a-t-il  pu  oublier  cela? 

Le  Chevalier.  Parce  que  dans  le  court  espace  de  temps  employé  au 
petit  nombre  d'expériences  et  d'essais  qu'il  a  faits ,  il  ne  lui  est  arrivé 
aucun  cas  fortuit  et  qu'il  a  cru  qu'il  n'en  existait  pas. 

Le  Président.  Mais  comment  aurait-il  pu  les  calculer? 

Le  Chevalier. -Les  cas  fortuits  sont  des  hasards  pour  un  particulier 
et  paraissent  alors  aussi  difficiles  à  prévoir  qu'à  calculer  ;  mais  prenez - 
les  en  masse  ,  réunissez  tous  les  cas  fortuits  qui  arrivent  dans  une  an- 
née à  toute  une  classe  d'hommes  ,  ou  à  toute  une  nation  ;  alors  le  ha- 
sard est  une  quantité  constante ,  réglée  ,  périodique ,  toujours  égale  ou 
dans  l'année,  ou  du  moins  dans  un  court  espace  d'années.  Ces  hasards 
influent  sur  le  prix  des  choses  et  en  font  partie  ;  sans  cela  tous  les  né- 
gociants seraient  ruinés,  non  pas  tous  dans  la  même  année,  mais  à  leur 
tour  et  selon  que  la  chance  du  malheur  leur  arriverait.  Les  hommes 
sont  parvenus  à  évaluer  la  quantité  de  ce  dommage ,  comme  ils  ont 
évalué  le  prix  de  toutes  les  choses.  Ils  y  sont  parvenus  par  une  approxi- 
mation, à  force  de  temps,  d'habitude,  d'expériences  douloureuses,  et  sur- 
out  par  cette  force  d'équilibre  moral  qui  consiste  à  s'entre-pousser  et  à 
se  renvoyer  les  pertes  de  l'un  à  l'autre  tant  qu'on  a  de  force  et  d'ha- 
leine. C'est  pour  ainsi  dire  la  nature  et  l'instinct  qui  savent  résoudre 
ces  problèmes  d'immense  complication  contre  lesquels  tout  calculateur 
échouerait.  Cette  nature,  à  la  longue,  a  dit  que  la  masse  des  hasards  sur 
le  blé  et  sur  le  pain  constituait  a  peu  près  le  tiers  en  sus  des  dépenses 
ordinaires ,  et  voyez  comme  le  Moniteur  des  hommes  de  bien  avait  ren- 
contré juste,  sans  s'en  apercevoir  :  il  avait  trouvé  que  le  pain,  ces  mois 
derniers,  ne  coûtait  de  dépense  ordinaire  que  deux  sous  trois  liards  la 
livre,  et  il  avait  raison  ;  ajoutez  le  surplus  des  hasards,  et  vous  trouve- 
rez le  prix  du  marché.  On  le  vend  quatre  sous. 

Le  Président.  Vous  faites  donc  entrer  les  cas  fortuits  dans  l'éva- 
luation du  prix  d'une  denrée? 
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Le  Chevalier.  Sans  doute. 

Le  Présideint.  Et  même  les  vices  des  hommes,  à  ce  qu'il  me  parait. 
car  vous  parle/ de  fraude,  de  vols,  de  procès? 

Le  Chevalier.  Vous  m" humiliez  en  me  faisant  convenir  de  cela. 

Le  Présideiv'T.  Comment  vous  humilier  î  ce  n'est  pas  sûrement  mon 
intention. 

Le  Chevalier.  C'est  cependant  ce  que  vous  faites.  Il  faut  dire  les 
choses  comme  elles  sont.  Si  l'auteur  de  la  hrochure  dont  nous  venons  de 
parler,  et  ceux  de  semblables  écrits  sont  tombés  dans  l'erreur,  la  cause 
en  est  belle  et  ne  doit  point  les  faire  rougir.  Un  enthousiasme  vif  et 
innocent  d'amour  pour  les  hommes,  une  fois  entré  dans  leur  cœur  hon- 
nête et  vertueux,  a  enfanté  dans  leur  tète  un  monde  idéal.  Tout  est  peint 
en  couleurs  riantes  dans  ce  tableau  du  monde  qu'ils  ont  dans  l'imagina- 
tion ;  ils  s'y  voient  et  ils  croient  y  voir  la  nature  entière.  Les  \\ces, 
les  passions  injustes  en  ont  disparu,  parce  qu'elles  ne  se  trouv-ent  pas 
dans  le  petit  cercle  de  leur  société.  Les  rouliers,  les  menuisiers,  les  bou- 
langers sont  pour  eux  une  classe  de  héros. 

Le  Marquis.  Pour  cette  fois  l'héroïsme  aurait  été  se  loger  bien  bas. 

Le  Chevalier.  Il  ne  pourrait  avoir  de  meilleur  logement,  s'il  était 
aussi  commun  et  aussi  répandu  qu'ils  le  croient.  Voyez  à  qui  rauteur 
adresse  la  parole.  Aux  honnêtes  gens  qui  veulent  le  bien.  Il  serait  bien 
honteux  du  petit  nombre  de  ses  auditeurs,  s'il  les  voyait  seuls  rassem  • 
blés  autour  de  sa  chaire.  Rendons  donc  justice  à  la  vérité  et  à  ces  écriT 
vains  ;  c'est  leur  cœur  et  non  leur  expérience  qui  a  tracé  les  idées  de  leur 
imagination.  Vous  m'humilieriez  trop  si  vous  me  soupçonniez  d'avoir  le 
cœur  moins  bon  et  l'âme  moins  honnête  qu'eux,  et  cela  parce  que  vous 
m'auriez  forcé  de  convenir  que  l'idée  que  j'ai  des  hommes  est  très-dif- 
férente de  la  leur. 

Le  Marquis.  Que  dites- vous  là?  vous  nous  faites  tort  et  vous  vous  en 
faites  aussi.  Vous  ne  leur  cédez  pas  en  sentiments  et  vous  les  surpassez 
en  connaissance  des  hommes.  Si  vous  voulez  même  que  je  vous  le  dise 
(^car  je  suis  franc),  avec  toute  leur  vertu,  la  bonté  de  leur  âme  et  la  pure- 
té de  leurs  intentions,  des  gens  comme  cela  me  paraissent  très-perni- 
cieux et  très-condamnables.  Dans  une  matière  aussi  délicate,  faire  des 
fautes  de  calcul,  se  tromper  sur  la  connaissance  des  hommes,  et  avec  cela 
écrire,  bavarder,  semer  des  propos,  exciter  des  désirs  injustes,  cela 
peut  tirer  à  conséquence,  cela  est  fort  mal  à  eux.  Mais  d'oîi  peut  venir 
la  rage  de  parler  de  choses  qu'ils  n'entendent  point,  et  pourquoi  se  mê- 
ler de  celles  où  ils  n'ont  rien  à  faire?  Que  veulent-ils? 

Le  Chevalier.  Le  bien  des  hommes,  soyez  en  sûr.  Aucun  deux  ne 
parle  de  l'administration  par  cupidité  ni  par  un  vil  intérêt;  la  plupart 
même  renonceraient  généreusement  aux  charges  qu'on  voudrait  leur  of- 
frir. Leur  zèle  est  pur,  leur  enthousiasme  est  innocent,  leurs  erreurs  sont 
involontaires. 


iU  GALIANI. 

Le  PRÉsroENT.  Mais  permettez  que  je  vous  interrof?e  à  mon  tour. 
Trouvez-vous  la  raison  d'un  enthousiasme  si  noble  et  si  déplacé? 

Le  Chevalier.  >e  la  connaissez- vous  pas?  Dans  la  bonté  du  gou- 
nement  même.  Comme  dans  la  belle  saison  vous  voyez  éclore  dans  les 
champs  bien  cultivés,  au  souffle  du  zéphire,  à  la  tiédeur  d'un  air  pur  et 
serein,  mille  fleurs  printannières  qui  sans  être  semées  ni  attendues  émail- 
lent  pourtant  les  prés  de  toute  part  par  leur  brillante  couleur  ;  de  même, 
;;  asun  gouvernement  doux  et  tranquille,  dont  le  souffle  pour  ainsi  dire 
féconde,  fertilise  et  échauffe  tous  les  esprits,  les  hommes  abandonnent 
les  disputes  épineuses  et  acariâtres  qui  servaient  de  prétexte  à  la  persé- 
cution et  à  l'intrigue,  et  tournent  leur  imagination  vers  leur  bonheur 
commun.  Chacun  en  parle  comme  il  sait  et  s'aide  comme  il  peut.  Le 
gouvernement  indulgent,  laisse  tout  dire,  et  pardonne  en  faveur  de 
l'intention.  Cette  bigarrure  étrange  et  diversifiée  de  plantes  de  toute  es- 
pèce, parait  devoir  faire  tort  aux  épis;  il  ne  faut  pas  le  craindre.  LUes 
se  fanent  à  l'instant,  passent  vite  et  rien  n'en  reste.  Le  spectacle  éphé- 
mère de  leurs  fleurs  a  fait  la  pompe  et  l'orgueil  du  printemps  et  des 
plus  beaux  jours  dune  monarchie.  C'est  assez,  il  ne  faut  compter  sur 
aucun  produit  de  leur  moisson.  Elles  ont  réjoui  la  vue,  parfumé  l'air, 
annoncé  Tété  et  passé.  Mais  ce  discours  nous  a  écarté  de  notre  sujet  ; 
j'ai  encore  quelque  considération  à  faire  sur  le  blé. 

Le  Marqlis.  Ah  !  ma  foi,  j'ai  oublié  oii  nous  en  sommes.  Le  Prési- 
dent en  aura  peut-être  tenu  le  compte  mieux  que  moi. 

Le  Présideîît.  Ce  que  nous  allons  entendre  sera  la  neuvième  ré- 
flexion. 

Le  Chevalier.  Elle  n'est  pas  la  moins  importante  de  toutes,  et  elle 
est  la  plus  occulte.  On  n'y  a  fait  aucune  attention.  C'est  la  quantité  de 
façons  différentes  et  le  nombre  de  mains  considérable  par  lesquelles  le 
blé  doit  passer  avant  que  d'être  au  point  convenable  pour  la  nourriture 
de  l'homme.  Vous  entendrez  cela  plus  promptement  par  la  comparai- 
son avec  quelqu' autre  denrée.  Le  vin  tel  qu'il  sort  de  la  main  du  vigne- 
ron est  déjà  en  état  d'être  bu.  Ainsi  le  vigneron  de  Bourgogne,  lors- 
qu'il a  fait  sa  vendange  et  que  le  vin  a  passé  par  tous  les  états  qu'il  doit 
subir,  toujours  chez  lui,  toujours  avec  ses  bras  et  ceux  de  ses  gens  de 
peine,  est  en  état  de  le  donner  au  consommateur.  Vous  lui  écrivez  en 
droiture,  il  est  producteur,  marchand,  expéditionnaire,  débitant  en  dé- 
tail tout  à  la  fois.  Tous  les  profits  tombent  dans  ses  mains  chères  et  pré- 
cieuses à  l'Etat,  puisque  ce  sont  celles  d'un  producteur  de  richesses.  Si 
vous  payez  donc  le  vin  plus  cher,  vous  pouvez  être  sur  que  vous  béné- 
ficiez la  culture  des  vignes  de  tout  autant  que  vous  payez  d'augmenta- 
tion de  prix.  Si  la  mauvaise  récolte  fait  renchérir  le  prix  des  vins,  ce 
surplus  de  prix  va  soulager  la  perte  du  seul  perdant  qui  est  le  vigneron. 
Mais  le  blé!  Le  blé,  tel  qu'il  sort  des  greniers  du  fermier,  n'est  pas  bon 
à  manger.  Il  faut  qu'il  passe  dans  les  mains  d'un  maiThand  ou  d'un 
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l'oulier.  De  là  il  faut  qu'il  aille  au  moulin  et  s'expose  aux  risques  et  aux 
frais  d'autres  exportations.  De  là  il  faut  qu'on  sépare  le  son  de  la  fa- 
rine. De  là  au  boulanger.  J)e  là  au  débitant  qui  enfin  le  donne  au  con- 
sommateur. Quelle  foule  de  mains  intermédiaires  !  toutes  doivent  ga- 
gner et  toutes  peuvent  abuser  et  profiter  d'une  alarme  de  cherté.  Si 
lorsque  le  pain  est  cher,  cette  augmentation  de  prix  allait  toute  au  pro- 
fit du  cultivateur,  on  aurait  du  moins  cette  consolation  que  la  cherté 
des  denrées  les  aurait  enrichis.  Mais  l'augmentation  du  prix  des  blés 
n'est  jamais  en  proportion  du  prix  du  pain,  parce  que  toutes  ces  inévi- 
tables mains  intermédiaires  eu  ont  absorbé  une  partie. 

Le  PiiÉsiDEiNT.  Vous  avez  bien  raison  de  regarder  cette  considéra- 
tion comme  occulte.  ]\i  les  promoteurs  du  système  de  l'exportation,  ni 
aucun  autre,  peut-être,  ne  s'y  sont  arrêtés.  Les  premiers  ont  toujours 
soutenu  que  le  commerce  libre  des  blés,  en  augmentant  leur  valeur 
tournerait  tout  au  profit  de  l'agriculteur.  Ils  ont  traité  le  peuple  d'in- 
sensé de  ce  qu'il  ne  voulait  pas  convenir  de  cette  vérité. 

Le  Chevalier.  Mais  le  peuple  n'a  pas  besoin  de  raisonner,  il  lui 
suffit  de  sentir  et  d'éprouver.  Voyons  la  Gazette  du  Commerce  ;  trouve-t- 
on que  dans  aucun  marché  les  blés  aient  doublé  de  cette  année? 

Le  PiiÉsiDE?*T.  Non  assurément.  Il  est  augmenté  d'un  tiers  tout  au 
plus.  Sur  cela  on  a  supposé  de  grands  abus,  puisqu'on  a  vu  doubler  le 
prix  du  pain  sans  que  celui  du  blé  eût  augmenté  du  double.  On  fait  à 
présent  des  recherches  pour  remonter  à  la  source  de  ces  abus. 

Le  Chevalier.  Le  premier  horloger  du  coin  de  la  rue  l'indiquera; 
il  vous  dira  que  dans  une  seule  machine  d'une  seule  roue  la  force  du 
ressort  répond  absolument  à  celle  du  poids,  et  que  par  conséquent  dans 
le  commerce  des  vins,  des  huiles,  etc,  l'enrichissement  du  cultivateur 
est  proportionnel  à  ce  que  le  consommateur  a  payé  de  plus  ;  mais  dans 
une  machine  à  plusieurs  roues,  l'eflet  du  poids  n'est  plus  en  proportion 
de  l'activité  du  ressort  ;  les  retards,  les  frottements  augmentent  encore 
la  variété  que  la  loi  générale  des  résistances  en  raison  réciproque  des 
vitesses  doit  produire  :  il  vous  dira  par  conséquent  que,  lorsque  le  pain 
vaut  quatre  sols  au  lieu  de  deux,  le  cultivateur  n'a  profité  de  l'augmen- 
tation du  prix  de  son  blé  que  d'un  tiers  ou  d'une  moitié  du  prix  ordi- 
naire-, le  surplus  est  resté  en  chemin,  et  je  ne  saurais  vous  dire  préci- 
sément où,  parce  que  la  recherche  des  causes  des  frottements  échappe 
à  la  mécanique  la  plusoculée.  3Iais  je  vous  dis  la  raison  pour  laquelle, 
de  toutes  les  classes  des  cultivateurs,  celles  des  terres  à  blé  sont  toujours 
les  plus  misérables.  IN'allez  pas  la  chercher  dans  la  dépense  de  l'expor- 
tation, ni  d'autres  rêves  creux  des  spéculateurs  enthousiastes  et  inex- 
perts. Cherchez-la  dans  la  nature  de  la  chose.  Toute  production  soit  du 
sol  ou  de  l'art  qui  doit  par  sa  nature  ou  qu'on  force  par  législation  à 
passer  par  plusieurs  mains  avant  que  de  parvenir  au  consommateur, 
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doit  laisser  dans  l'indigence  le  premier  producteur  ' .  Si  vous  ne  m'en 

croyez  pas,  parlez  à  tous  les  metteurs  en  œuvre,  à  tous  les  apprentis 


'  Voyons  si  l'auteur  a  droit  d'appeler  réi'es  creux  les  opinions  contraires  aux  siennes, 
et  si  ses  paradoxes  éternels  ne  méritent  pas  mieux  ce  nom. 

Il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  de  cultures  différentes;  on  peut  les  réduire  à  trois, 
celles  des  vignobles,  des  prairies  et  des  terres  a  grains.  La  culture  des  prairies  et  l'engrais 
des  bestiaux  se  trouvent  presque  partout  mêlés  avec  la  culture  en  grains;  c'est  même  à 
proprement  parler  un  seul  et  même  genre  de  culture,  puisque  l'un  a  nécessairement  besoin 
de  l'autre,  et  qu'on  ne  trouvera  aucune  grande  culture  où  ces  deux  espèces  d'exploita- 
tion ne  soient  pas  réunies  :  mais  si  des  cultivateurs  de  cette  espèce  étaient  misérables,  on 
n'aurait  aucun  droit  d'assurer  que  leur  misère  vient  de  la  terre  à  grains  ;  comme  aussi  je 
ne  prétendrais  pas  que  leur  aisance  en  viendrait. 

Il  ne  reste  donc  que  les  cultivateurs  de  vignobles  qu'on  puisse  opposer  aux  cultiva- 
teurs de  terres  à  grains.  Or,  c'est  une  vérité  incontestable  et  universellement  reconnue, 
que,  de  tous  les  biens-fonds,  les  vignobles  sont  ceux  qui  sont  les  plus  ruineux,  les  plus 
à  charge  à  leurs  propriétaires,  et  la  classe  des  cultivateurs  qui  les  exploitent  la  plus  mi- 
sérable de  toutes. 

On  en  trouve  la  raison  dans  l'incertitude  des  récoltes,  qui  est  encore  bien  plus  grande 
que  celle  que  l'auteur  des  Dialogues  fait  tant  valoir  contre  le  commerce  des  grains.  Les 
cultivateurs  de  vignobles,  fermiers  ou  propriétaires,  sont  bien  plus  exposés  à  se  voir  en- 
lever en  une  nuit  toutes  leurs  espérances.  Ils  peuvent  aussi  avoir  des  récoltes  infiniment 
abondantes  et  des  produits  considérables  :  et  s'ils  savaient  conserver  les  profits  pour 
faire  face  aux  pertes  et  soutenir  toujours  leur  exploitation,  leur  culture  pourrait  valoir 
autant  que  celle  d'une  bonne  terre  à  grains.  Mais  la  difficulté  de  former  une  année  com- 
mune de  revenu  et  de  régler  sa  dépense  sur  cette  année  ;  de  conserver  le  superflu  ac- 
tuel comme  devaut  être  nécessaire  dans  un  autre  temps  ;  la  difficulté,  dis-je,  d'observer 
ces  règles,  est  bien  plus  grande  pour  eux  que  pour  les  cultivateurs  de  terres  à  grains,  à 
raison  de  ce  que  les  inégalités  sont  plus  grandes  et  que  les  termes  qu'il  faut  rapprocher, 
pour  prendre  un  terme  moyen,  sont  plus  distants.  Aussi  voit-on  que  les  vignobles  sont 
de  toutes  les  propriétés  foncières  celles  qui  changent  le  plus  souvent  de  maîtres;  ce  qui 
est  la  preuve  que  les  possesseurs  ne  sont  pas,  par  la  nature  de  leur  production,  plus  ri- 
ches et  moins  misérables  (si  des  cultivateurs  ou  propriétaires  peuvent  l'être)  que  les  cul- 
tivateurs des  terres  à  grains. 

Je  dis  si  des  cultivateurs  ou  propriétaires  peuvent  l'être,  et  cette  restriction  peut  faire 
apercevoir  une  grande  méprise  de  l'auteur  des  Dialogues,  qui  parait  avoir  confondu  les 
cultivateurs  avec  les  salariés  ou  journaliers  qui  sont  employés  par  eux.  Parmi  les  habi- 
tants des  campagnes,  les  seuls  misérables  sont  ces  hommes  qui  n'ayant  d'autre  propriété 
que  leurs  bras,  sont  à  la  merci  du  petit  nombre  de  cultivateurs  qui  veulent  acheter  leur 
travail,  et  sont  par  là  réduits  aux  salaires  les  plus  modiques,  à  la  subsistance  la  plus 
étroite.  C'est  cet  ordre  d'hommes  qui  est  vraiment  malheureux  dans  certains  états  poli- 
tiques, mais  dont  le  malheur  est  égal,  quel  que  soit  le  genre  de  culture  auquel  ils  con- 
courent, si  les  causes  de  leur  misère,  qui  ne  tiennent  point  à  la  nature  de  la  culture  éta- 
blie, sont  les  mêmes.  Quant  aux  propriétaires  exploitant  eux-mêmes,  soit  métayers,  soit 
fermiers,  ils  ont  partout  au  moins  de  la  médiocrité,  souvent  de  l'aisance,  quelquefois  de 
la  richesse,  surtout  dans  les  pays  de  grande  culture  ;  et  à  cet  égard  ceux  qui  exploitent 
des  terres  à  grains  sont  au  moins  aussi  aisés,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  les  cul- 
tivateurs défont  autre  genre  de  production.  Les  cultivateurs  de, terres  à  grains  ne  sont 
donc  pas,  de  toutes  les  classes  de  cultivateurs,  la  plus  misérable.  Voilà  ce  que  nous 
avons  à  opposer  au  fait  prétendu  allégué  par  l'auteur  des  Dialogues  calomniant  la  cul- 
ture des  grains. 

Mais  en  défendant  la  culture  des  terres  à  grains  en  général,  je  paraîtrai  peut-être  atta- 
quer une  assertion  (jue  l'auteur  n'a  pas  faite.  Car  la  culture  qu'il  trouve  la  plus  misé- 
rable de  toutes,  est  la  culture  des  terres  à  blé  en  particulier.  C'est  sur  celle-là  seule  que 
tombent  les  inconvénients  qu'il  relève,  et  particulièrement  la  nécessité  de  faire  passer  la 
production  du  sol  par  beaucoup  de  mains  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur. 
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et  i»arçoiis  artisans  de  l*aris,  et  ils  vous  diront  quel  tort  tait  à  leur 
aisance  la  loi  des  maîtrises,  loi  instituée  exprès  pour  ajouter  une  main 
intermédiaire,  inutile,  onéreuse  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur. 

Le  Président.  Vous  attribuez  donc  à  cela  la  principale  cause  de  la 
pauvreté  des  cultivateurs  des  terres  à  blé  ? 

Le  Chevalier.  Et  j'en  suis  sur.  Trouvez  moyen  que  le  même  fer- 
mier puisse  être  meunier  et  boulanger  et  veadre,  au  lieu  de  blé,  le  pain 
aux  portes  de  sa  grange,  et  vous  le  verrez  s'enrichir.  Gela  est  si  vrai  que 
le  peuple,  grand  calculateur  par  instinct,  tîklie  tant  qu'il  peut  d'éviter 
quelques-unes  des  mains  intermédiaires,  et  que  ne  pouvant  pas  éviter 
la  mouture,  il  s'est  épargné  au  moins  la  boulangerie  ;  il  fait  le  pain 
chez  lui  et  il  y  trouve  du  profit  \ 


Je  réponds  :  1"  d'après  cette  explication,  il  faudrait  restreindre  la  dénominatiou  de 
Peuples  at^ricoles  à  ceux  qui  cultivent  du  blé  et  qui  ne  cultivent  que  du  blé,  et  en  exclure 
ceux  qui  recueillent  du  riz,  du  mais  et  d'autres  espèces  de  grains. 

Or,  cette  restriction  renverse  tout  à  coup  presque  toute  la  théorie  de  l'auteur,  car  il 
voulait  et  devait  en  effet  nous  peindre  l'état  malheureux  des  peuples  agricoles  comme 
manquant  de  manufactures,  et  en  tant  iju'opposés  aux  peuples  manufacturiers.  Or,  les 
pays  oîi  l'on  cueille  le  riz  et  le  maïs,  sont  encore  des  pays  agricoles,  et  ne  sont  pas  par 
cela  seul  manufacturiers.  Le  blé  n'exclut  pas  les  manufactures  plus  que  toute  autre  es- 
pèce de  grains.  11  pourra  donc  y  avoir,  comme  il  y  a  en  effet,  des  pays  agricoles,  riches 
et  heureux,  pourvu  qu'ils  ne  cultivent  pas  du  blé,  pour  lequel  M.  le  Chevalier  montre  une 
si  grande  aversion,  et  il  lui  sera  impossible  de  concilier  c«>t  aveu  avec  sa  grande  doctrine, 
que  tout  pays  qui  n'est  pas  manufacturier  est  misérable,  que  la  véritable  source  des  ri- 
chesses est  dans  les  manufactures,  etc. 

{Réfutation  de  Vabbé  Morellet,  pp.  166,  167,  168, 169  et  170.) 

'  La  perte  dont  il  s'agit  ici,  que  peut  essuyer  le  cultivateur,  ne  peut  être  que  celle  qui 
résulte  pour  lui  de  l'intervention  des  mains  intermédiaires  pour  la  conversion  en  pain  du 
blé  qu'il  a  vendu,  puisque  c'est  celle-là  seule  dont  le  produit,  fort  ou  faible,  peut  faire 
l'état  heureux  ou  malheureux  de  l'agriculteur. 

Par  ce  peuple  qui  souffre  de  la  mouture  et  de  la  boulangerie,  l'auteur  ne  peut  enten- 
dre que  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  non  cultivateur  ou  le  cultivateur  lui-même. 
11  n'est  pas  vrai  que  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  généralement  parlant,  fasse 
son  pain  chez  lui,  ni  qu'il  trouvât  un  avantage  à  le  faire,  par  la  raison  qu'on  peut  cuire 
le  pain  de  tout  un  village  et  de  mille  habitants  d'une  ville  dans  un  seul  four,  et  que  les 
frais  d'un  seul  four,  sont  moindres  que  ceux  de  dix.  Quant  à  la  mouture  nécessaire  au 
blé  et  dont  on  se  passe  pour  le  maïs  et  d'autres  grains,  elle  ne  rendra  pas  la  nourriture 
du  peuple  plus  chère,  si  dans  les  pays  (jui  produisent  du  blé  les  salaires  sont  plus  hauts 
et  moindres  dans  ceux  qui  recueillent  dautres  grains  ;  et  il  pourra  se  faire  que  les  peu- 
ples soient  aussi  malheureux  dans  ceux-ci  que  dans  ceux-là,  toutes  les  autres  circonstan- 
ces étant  égales  d'ailleurs.  Or,  c'est  ce  qui  arrive  en  effet. 

Quant  aux  cultivateurs  des  terres  à  blé,  l'avantage  qu'ils  trouvent  à  éviter  la  main  in- 
termédiaire ne  regarde  que  la  partie  de  grains  qu'ils  consomment.  Pour  tout  le  reste, 
c'est-à-dire  pour  les  trois  quarts  et  demi  du  blé  d'un  royaume,  «|ue  ceux  qui  l'achètent 
le  fassent  convertir  en  farine  et  en  pain  par  des  mains  intermédiaires,  ou  fassent  leur 
pain  eux-mêmes,  l'agriculteur  n'y  gagne  ui  n'y  perd;  son  blé  c^X.  vendu,  son  profit  est 
fait,  et  il  n'a  plus  de  perte  à  craindre.  Or,  c'est  cette  partie  de  giains  vendue  (pii  est  le 
vrai  fondement  de  l'état  de  l'agriculteur.  Sa  pauvreté  ne  peut  <lonc  résulter  de  l'interven- 
tion des  mains  intermédiaires  dans  la  mouture  et  la  façon  du  pain. 

En  vain  l'auteur  voulant  étayer  son  assertion,  nous  dit  que  si  le  fermier  était  en  même 
temps  meunier  et  boulanger,  et  vendait,  au  lieu  de  blé,  le  pain  aux  portes  de  sa  grange, 
on  le  verrait  s'enrichir. 
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Le  Président.  Il  est  bien  singulier  que  les  écrivains  modernes  aient 
au  contraire  tant  recommandé  que  personne  ne  fît  du  pain  chez  soi, 
et  qu'il  y  eût  dans  les  villages,  même  les  plus  petits,  de  grandes  bou- 
langeries. 

Le  Chevalier.  Laissons  une  bonne  fois  ces  écrivains  en  paix.  Je  vous 
ai  dit  qu'ils  voient  dans  la  race  des  boulangers  et  des  meuniers  une 
classe  de  héros  cachés,  heureux  de  l'avoir  dénichée.  Laissons-les  avec 
ce  peuple  de  héros.  Le  peuple  non  héros  sait  ce  qu'il  fait,  et  pourquoi  ; 
il  saitcombien  on  gagne  de  vitesse  et  de  force  à  diminuer  d'une  roue  une 
macliine.  J'ajouterai  encore  que  la  culture  du  blé  de  Turquie  a  pris  fa- 
veur dans  les  pays  méridionaux  ;  parce  qu'on  y  épargne  la  mouture  et 
la  boulangerie.  On  se  contente  de  le  broyer  et  ensuite  de  le  cuire  dans 
l'eau  et  d'en  faire  la  polenta  ;  par  cette  épargne  seule,  à  la  vérité  très- 
considérable,  nous  devons  à  cette  plante  américaine  la  diminution  des 
famines,  et  l'on  observe  constamment  que  dans  les  pays  où  le  blé  de 
Turquie  est  fort  en  usage,  l'agriculteur  est  considérablement  plus  riche 
qu'ailleurs.  Dans  la  Lombardie,  sous  quatre  gouvernements  différents, 
l'agriculteur  est  à  son  aise.  En  Sicile,  en  Sardaigne,  dans  la  Fouille  et  dans 
la  Campagne  de  Eome  il  est  pauvre,  et  cette  différence  ne  tire  assurément 
pas  son  origine  de  la  faute  du  gouvernement,  échappatoire  ordinaire  des 
mauvais  raisonneurs  en  fait  de  politique  ^ .  Je  conclus  de  tout  ceci  que 

Voilà  certes  un  beau  projet;  mais  je  vais  lui  en  indiquer  un  meilleur  encore.  Ce  serait 
(le  trouver  le  moyen  de  faire  que  le  fermier  fût  fabricant  et  vendeur  de  toiles  et  de  che- 
mises, en  même  temps  que  de  chanvre  ,  de  cuirs  tannés,  et  même  de  bottes,  de  souliers, 
harnais,  etc.,  en  même  temps  que  de  bestiaux  ;  de  draps  à  la  fois  et  de  laine,  etc.  ;  et  qu'il 
vendît  de  tout  cela  à  la  porte  de  sa  grange,  et  on  le  verrait  s'enrichir  bien  autrement  et 
bien  plus  promptement.  Est-il  besoin  de  dire  que  ce  projet  n'est  pas  plus  fou  que  celui 
de  M.  le  Chevalier  ?  C'est  bien  là  pour  le  coup  mettre  tout  un  royaume  en  ports  de  mer. 
Un  agriculteur  n'a  pas  trop  de  tout  son  temps,  de  toute  son  intelligence,  et  surtout  de 
tous  ses  capitaux  pour  l'exploitation  du  sol.  Il  est  par  là  nécessairement  borné  à  la  pro- 
duction, et  forcé  d'abandonner  à  d'autres  hommes  industrieux  le  façonnement,  qu'on  me 
permette  ce  terme,  des  matières  premières.  Il  ne  peut  pas  faire  pour  lui-même  ses  bas, 
ses  souliers,  ses  habits,  ses  charrues,  ce  serait  un  moyen  sûr  pour  lui  de  se  ruiner;  toutes 
ses  consommations  lui  coûteraient  infiniment  davantage. 

En  second  lieu,  le  projet  de  M.  le  Chevalier  me  parait  difficile  à  exécuter; car  il  remar- 
que lui-même  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  profondeur,  que  tout  le  monde  veut  man- 
ger le  pain  frais.  Je  le  prierais  de  nous  dire  comment  il  fera  manger  le  pain  frais  à  la 
ville  de  Paris,  en  le  faisant  vendre  à  la  porte  de  la  grange  des  agriculteurs  qui  ont  fait 
venir  le  blé,  cest-à-dire,  des  fermiers  de  Beauce,  de  Brie,  de  Picardie,  du  Vexin,  etc. 
(  Réfutation  de  l'abbé  Morellet,  p.  174,  175  et  17(J.  ) 

'  1"  La  polenta  est  une  fort  bonne  chose  sans  doute.  Bertoido  la  trouve  excellente,  té- 
moin l'aria  bolle  lu  polenta.  Mais  peut-on  sérieusement  attribuer  à  la  polenta  le  bonheur 
d'une  nation  ?  Il  suffit  d'opposer  à  cette  étrange  prétention  que  le  maïs  est  cultivé  dans 
l'Inde,  en  Turquie,  chez  les  nations  sauvages  de  l'Amérique,  et  enfin  sur  presque  toute 
la  côte  d'Afrique,  pays  qui  ne  sont  ni  riches  ni  heureux. 

2»  Quand  il  serait  vrai  que  dans  quelques  pays  où  Von  fait  la  polenta,  l'agriculteur  est 
plus  riche  qu'ailleurs,  pour  tirer  quelque  conséquence  de  ce  fait,  l'auteur  devrait  encore 
prouver  que  c'est  précisément  parce  qu'on  cultive  le  mais  au  lieu  de  blé.  (.ar  la  richesse 
du  cultivateur  pourrait  tenir  à  beaucoup  de  causes  différentes  de  celle-là.  La  bonté  du 
sol  et  du  climat,  des  lois  favorables  à  l'agriculture,  une  division  des  propriétés  plus  con- 
venable, moins  d'inégalité  dans  les  richesses,  le  commerce,  etc.  Si  l'auteur  des  Dialogues 
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ceux  qui  ont  cru  que  l'augmentation  du  prix  du  pain  devait  se  supporter 
avec  gaîté  en  vue  du  progrès  de  l'agriculture  se  sont  bien  trompés,  et 
que  pour  encourager  la  culture,  il  faut  s'y  prendre  de  toute  autre  façon 
et  aller  par  un  chemin  bien  différent  de  celui  quils  ont  pris.  Avec  leur 
pain  cher ,  ils  affameront  le  peuple,  nuiront  aux  manufactures,  feront 
enrichir  des  classes  d'hommes  non  productrices,  et  le  blé  restera  presque 
à  son  ancien  prix,  et  le  fermier  dans  son  ancienne  indigence. 


veut  absolument  que  ce  soit  le  blé  de  Turquie  qui  fasse  la  richesse  et  le  bonheur  d'une 
nation;  il  faut  qu'il  nous  prouve  bien  clairement  qu'aucune  des  causes  dont  je  viens  de 
faire  rénuiiiération,  ne  peut  disputer  cet  honneur  à  la  polenta. 

3"  Si  la  Sicile,  la  Sardaigne,  la  Fouille  et  la  Campagne  de  Rome  sont  des  pays  pauvres, 
c'est  par  des  raisons  toutes  différentes  de  celle  qu'allègue  l'auteur.  Ils  ne  sont  pas  pau- 
vres parce  qu'on  y  cultive  du  blé;  mais  parce  que,  d'après  les  mêmes  principes  que  dé- 
ploie ici  lauteur  des  Dialogues,  on  y  a  gêné  de  tout  temps  le  commerce  des  blés,  parce 
que  beaucoup  de  mauvaises  lois  y  nuisent  à  l'agriculture,  parce  que,  etc.  Je  ne  finirais 
point  si  je  voulais  indiquer  des  causes  très-réelles  et  très-agissantes,  qui  peuvent  avoir 
influé  sur  l'état  malheureux  de  la  culture  dans  ces  mêmes  pays  ,  où  M.  le  Chevalier  ne 
voit  connue  la  cause  du  mal  que  la  culture  du  blé.  Enfin  il  est  risible  qu'on  dise,  que  si 
la  Campagne  de  Rome  est  un  pays  affreux,  c'est  parce  qu'on  y  cultive  du  blé,  et  que  le 
blé  pour  devenir  pain  doit  être  moulu  et  façonné,  tandis  qu'on  a  à  côté  de  soi  Vannoua; 
la  forme  du  gouvernement,  de  mauvaises  lois  de  toute  espèce,  un  mauvais  terrain,  etc. 
C'est  porter  à  l'excès  le  goût  du  paradoxe. 

4"  Les  cultivateurs  qui  cherchent  à  s'enrichir,  et  qui  connaissent  mieux  que  l'auteur 
des  Dialogues  les  moyens  qu'ils  doivent  prendre  pour  cela,  ne  cultiveraient  que  du 
maïs,  si  cette  culture  était  plus  avantageuse  et  si  elle  pouvait  seule  les  enrichir.  Cepen- 
dant jamais  on  ne  s'est  avisé  de  cultiver  en  mais  une  bonne  terre  capable  de  produire  de 
beau  froment.  Cette  route  à  la  richesse  n'est  donc  pas  aussi  sûre  que  le  prétend  M.  le 
Chevalier. 

ô°  Rien  de  plus  faux  que  cette  assertion  de  M.  le  Chevalier,  que  les  pays  où  la  culture 
du  blé  de  Turquie  est  en  usage  sont  ceux  où  les  agriculteurs  sont  les  plus  riches.  Les 
plus  riches  cultivateurs  du  monde  entier  sont  en  Angleterre,  dans  la  Flandre  française, 
dans  le  Languedoc,  la  Picardie,  l'Ile  de  France,  et  d'autres  parties  de  ce  royaume,  dans 
les  belles  provinces  de  l'Espagne,  etc.  Les  plus  misérables  des  peuples,  les  habitants  de 
la  côte  d'Afrique,  et  des  provinces  d'Italie  très-pauvres  cultivent  cette  plante. 

6°  Mais  si  le  fait  est  faux,  la  cause  qu'ilen  assigne  est  aussi  faussement  imaginée,  et  si 
les  agriculteurs  sont  misérables,  ce  n'est  pas  à  la  nature  du  blé  qu'il  faut  s'en  prendre, 
ce  n'est  pas  parce  que  le  blé  passe  par  plusieurs  mains  avant  d'arriver  au  consouunateur. 
Presque  toutes  les  espèces  de  productions  du  sol  passent  par  autant  ou  plus  de  mains 
que  le  blé,  avant  d'être  propres  à  la  consommation,  sans  laisser  pour  cela  les  produc- 
teurs dans  l'indigence.  Les  vins,  la  laine,  le  chanvre,  la  soie,  les  cuirs,  les  métaux,  etc., 
demandent  un  plus  grand  nombre  de  préparations  avant  d'être  propres  aux  usages  de 
l'homme.  Les  producteurs  de  ces  denrées  ne  sont  pourtant  pas  les  plus  misérables  dans 
les  classes  des  cultivateurs,  selon  l'auteur  même  des  Dialogues,  qui  met  au-dessous 
d'eux  les  cultivateurs  des  terres  à  blé. 

L'exposé  seul  de  cette  assertion  en  fait  sentir  la  fausseté.  Car,  comment  le  passage  de  la 
production  en  différentes  mains  pourrait-il  être  une  cause  de  misère  pour  le  premier 
vendeur  ?  Comment  ce  qui  arrive  après  que  le  pi  emier  vendeur  est  payé  de  sa  produc- 
tion, s'il  en  est  bien  payé,  peut-il  rendre  ce  premier  vendeur  misérable  .•'  Si  j'ai  gagné 
dix  pour  cent  sur  une  production  que  j'ai  fait  croître  et  que  J'ai  vendue,  (|ue  m'importe 
qu'on  façonne  en  plus  ou  moins  de  manières  différentes  ce  (pie  j'ai  vendu  ?  Si  j'ai  bien 
vendu  la  laine  de  mes  moutons,  comment  serai-je  misérable,  :  arce  qu'il  faudra  <|iie  cette 
laine  soit  lavée,  peignée,  cardée,  filée,  tissue,  teinte,  etc.,  avant  que  d'en  faire  <lu  drap.'' 
On  serait  bien  plus  tenté  de  penser  que  cette  multitude  de  façons  (jue  doit  recevoir  une 
production,  est  une  cause  de  richesse  pour  le  producteur,  en  augmentant  l'usage  qu'on 
fait  de  la  matière  première.  [Héfutation  de  Vahbé  Morellel,  pp,  l7o,  171,  179.  et  I7J.) 
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Lî:  Marquis.  Et  comment  fallait -il  s  y  prendre  pour  encourager  et 
faire  fleurir  l'agriculture? 

Le  Chevalier.  Oh  !  vous  voulez  savoir  trop  de  choses  à  la  fois. 
Poursuivons 

Le  Marquis.  Vous  voulez  continuer,  et  moi  je  vous  arrête.  Jai  sur 
le  cœur  ce  pari  que  vous  m'avez  injustement  gagné,  et  je  vous  demande 
ma  revanche.  Je  veux  parier. 

Le  Chevalier.  Sur  quoi? 

Le  Marquis.  Ecoutez  bien.  Je  parie  pour  cette  fois  tout  de  bon,  que 
vous  êtes  contre  l'exportation  ;  que  vous  convenez  avec  moi  qu'il  faut 
rétracter  l'édit  et  revenir  à  notre  ancien  état ,  comme  je  vous  l'avais  dit 
lorsque  vous  m'avez  attrapé  avec  une  comparaison  plaisante  ,  mais  qui 
n'avait  rien  de  commun  avec  notre  discours. 

Le  Chevalier.  Pariez- vous  gros? 

Le  Marquis.  Tout  ce  qu'il  vous  plaii'a.  Un  seul  scrupule  m'arrête, 
c'est  que  je  parie  à  coup  sur,  je  le  lis  dans  vos  yeux. 

Le  Chevalier.  Et  Monsieur  le  Président  parie-t-il  aussi? 

Le  Président.  J'en  serais  bien  tenté. 

Le  Chevalier.  Sur  quel  fondement  ? 

Le  Président.  Le  voici.  Vous  nous  avez  prouvé  qu'il  ne  fallait  laisser 
exporter  de  la  France  d'autre  blé  que  le  vrai  superflu  d'années  commu- 
nes; vous  nous  avez  prouvé  ensuite  qu'il  était  fort  douteux  que  ce  su- 
perflu existât,  que  personne  ne  l'avait  su  ni  n'avait  pu  le  savoir  jusqu'à 
présent;  et  vous  avez  fini  par  conclure  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  en 
eût  point,  puisque  l'objet  de  tout  bon  gouvernement  doit  être  l'augmen- 
tation d'une  population  qui  consommât  toute  la  récolte  des  denrées,  et 
non  pas  l'augmentation  de  leur  sortie  pour  l'étranger.  4près  avoir  fixé 
l'objet,  vous  nous  avez  laissés  dans  l'incertitude  sur  le  choix  des  moyens  ; 
mais  vous  nous  avez  fait  considérer  :  1  °  Que  la  pesanteur  et  le  volume  du 
blé,  augmentant  les  fi'ais  des  transports,  en  diminue  le  profit  dans  le 
commerce  ;  2"  Que  sa  difficulté  à  se  conserver  dans  les  transports  aug- 
mente encore  plus  les  pertes  et  les  risques  ;  3"  Que  le  même  embarras 
subsiste  à  le  garder  dans  les  magasins,  ce  qui  oblige  souvent  le  commer- 
çant ou  à  souffrir  des  déchets ,  ou  à  vendre  précipitamment  et  manquer 
les  opportunités  du  haut  prix  ;  4°  Qu'il  rencontre  toujours  la  saison  la 
plus  contraire  ,  pendant  laquelle  forcément  on  doit  le  commercer  sans 
pouvoir  attendre  la  bonne  ;  5°  Qu'il  n'est  ni  le  trésor ,  ni  la  richesse 
d'aucun  pays  en  particulier  ;  que  venant  partout ,  pouvant  manquer 
partout,  son  commerce  toujours  vague ,  incertahi ,  casuel ,  momentané, 
ne  se  fixe  pas  dans  les  canaux  réguliers  d'une  recherche  et  d'un  débit 
continu  et  constant  :  en  sorte  que  ce  commerce,  diflerantdu  calme  des 
autres,  a  plus  l'air  d'un  pillage  que  d'un  honnête  trafic;  6°  Qu'abandonné 
parla  plupart  des  négociants,  soit  faute  de  moyens  ou  de  courage,  il  est 
réduit  de  soi-mcme  a  un  monopole,  si  on  le  veut  faire eii  gros  avec  l'é- 
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tranger;  qu'au  contraire,  lorsqu'il  est  fait  en  petit  dans  l'intérieur,  il 
fourmille  d'astuces,  de  fraudes,  de  petites  friponneries.  Son  détail  mi 
uutieux  absorb  ant  le  gain  honnête,  oblige  à  l'illicite  ;  7°  Que  les  achats 
de  blés  dans  l'état  actuel  sont  impraticables,  et  qu'en  général  il  est 
presque  impossible  de  les  exécuter  sans  exciter  des  plaintes  et  troubler 
des  provinces  entières,  n'y  ayant  pas  de  moyens  humains  pour  concilier 
ce  secret  des  commissions  extraordinaires  qu'il  faut  garder  avec  les  ven- 
deurs ,  et  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  manquer  ou  renchérh^  la  four- 
niture ordinaire  d'un  marché  qu'on  vient  surprendre  pour  ainsi  dire  à 
la  dépourvue  ;  8°  Que  si  l'achat  est  pénible,  le  débit  intérieur  est  encore 
plus  incommode,  long,  détaillé  à  l'infini  et  sujet  extrêmement  aux  pertes 
et  aux  déchets  ;  que  tant  de  mains  intermédiaires  nuisent  à  la  véritable 
utilité  du  commerce,  qui  ne  doit  viser  qu'à  enrichir  et  à  encourager  la 
classe  productrice  ;  que  la  quantité  des  hasards,  croissant  en  proportion  # 
de  toutes  les  mains  différentes  par  lesquelles  ce  commerce  doit  passer, 
parvient  à  faire  monter  le  prix  un  tiers  au  moins  en  sus  des  frais  ordi- 
naires; enfin,  que  la  multiplicité  des  façons  qu'exige  le  blé  pour  se  con- 
vertir en  pain,  empêchant  le  cultivateur  de  vendre  au  consommateur  en 
droite  ligne  et  de  la  main  à  la  main,  ne  lui  laisse  tirer  qu'un  faible  avan- 
tage de  la  cherté.  En  sorte  que,  pour  dernière  conclusion,  il  faut  dire  que 
si  le  pain  est  le  premier  objet  en  ligne  des  besoins  de  l'homme,  il  est  le 
dernier  en  ligne  de  profit  dans  le  commerce.  S'il  est  le  plus  cher  à  l'ad- 
ministration, il  est  le  plus  ingrat,  le  plus  souvent  perfide  et  ruineux  aux 
commerçants,  celui  dont  il  ne  faut  jamais  manquer,  et  celui  sur  lequel 
chaque  État  doit  compter  le  moins  de  pouvoir  s'enrichir,  en  le  vendant  à 
ses  voisins.  L'état  actuel  de  toutes  les  nations  purement  agricoles  que 
vous  nous  avez  peint  en  est  une  preuve  frap] jante.  D'après  une  chaîne 
aussi  suivie  de  réflexions  que  vous  venez  de  nous  faire  et  dont  la  plu- 
part (je  l'avoue  fi'anchement  )  ont  été  neuves  pour  moi ,  quelle  autre 
conséquence  pourriez- vous  tirer  que  celle,  qu'il  faut  abandonner  tout  à 
fait  le  système  de  l'exportation  adopté  par  les  économistes? 

Le  Chevalier.  Mais,  pariez- vous? 

Le  Président.  Je  ne  suis  pas  assez  courageux  pour  cela. 

Le  Chevalier.  Et  vous  faites  bien  ,  car  vous  auriez  perdu.  Marquis , 
je  suis  fâché  de  vous  le  dire  ;  mais  au  vrai,  pour  mon  dernier  mot,  je  suis 
pour  la  liberté  de  l'exportation. 

Le  Marquis.  Contre  ,  vous  voulez  dire. 

Le  Chevalier.  Je  suis  pour,  et  non  contre. 

Le  Marquis.  Vous  badinez  à  votre  ordinaire.  Cela  n'est  pas  possible. 

Le  Chevalier.  Cela  est  pourtant  comme  je  vous  le  dis. 

Le  Marquis.  Mais  par  quelles  raisons? 

Le  Chevalier.  Avant  que  de  vous  les  dire ,  je  veux  vous  conter  une 
petite  histoire. 

Le  Marquis.  Vous  en  avez  quelquefois  de  bonnes,  voyons  ('clle-ci. 
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Le  Chevalier.  Il  y  avait,  il  y  a  quelques  années,  à  Rome  un  jeune 
abl)é  que  j'ai  beaucoup  connu;  il  était  d'une  famille  assez  riche  et  sa 
mère  voulait  absolument  en  faire  un  prélat.  On  lui  acheta  donc  une 
prélature,  et  aussitôt  qu'il  en  eut  pris  l'habit,  on  lui  fit  donner  une 
charge  de  magistrature  dans  un  des  tribunaux  de  Rome,  qu'on  appelle  le 
Buon  (joverno.  C'est  à  peu  près  comme  le  Chàteletde  Paris.  Le  jour  qu'il 
allait  prendre  possession  de  sa  charge,  le  hasard  fit  qu'on  devait  juger 
une  cause  devenue  célèbre  par  des  circonstances  assez  extraordinaires 
(il  s'agissait  de  la  validité  d'un  testament).  Toute  la  ville  en  parlait,  on 
attendait  avec  impatience  le  jugement  de  ce  tribunal.  Il  n'est  composé 
que  de  douze  prélats.  Dans  les  affaires  graves  chaque  juge  met  son  avis 
par  écrit  et  le  lit  ;  et  c'est  assez  l'usage  à  Rome  de  laisser  transpirer  lavis 
de  chacun  des  juges,  on  n'en  fait  pas  un  mystère  comme  dans  d'autres 
i^  pays.  Or  il  faut  savoir  que  mon  homme  était  bête. 

Le  Marquis.  Qui  ?  ce  jeune  prélat  ? 

Le  Chevalier.  Oui;  ce  jeune  prélat,  quoique  déjà  prélat,  était  encore 
une  bête,  et  par  conséquent  il  ne  voulait  pas  le  paraître.  Il  sentit  bien 
qu'à  son  premier  début  il  fallait  briller,  que  tout  le  monde  parlerait  de 
son  volo  et  qu'il  fallait  se  faire  une  réputation  de  perspicacité  et  de  sa- 
voir dans  cette  heureuse  circonstance.  Ainsi,  sans  trop  hésiter,  car  il 
n'allait  pas  par  quatre  chemins ,  il  se  lit  faire  un  avis  par  un  célèbre 
avocat ,  en  lui  recommandant  très-fort  qu'on  lui  donnât  du  bon  à  quel- 
que prix  que  ce  fût.  Il  le  demandait  bien  garni  de  citations,  de  passages 
latins  et  des  meilleurs.  L'avocat,  honnête  homme,  fit  de  sou  mieux.  Jus- 
tinien  ,  Gratien  ,  la  Glose ,  Accurse  et  Cujas  ,  tout  y  fut  mis  à  contribu- 
tion ,  et  il  faut  convenu'  que  l'avis  qu'il  lui  donna  par  écrit  était  ma- 
gnifique. On  y  démontrait  clair  comme  le  jour  qu'il  fallait  casser  le 
testament.  L'avocat  apporte  le  matin  même  du  jour  fatal  du  jugement 
cet  écrit  a  Monsignore  ,  qui  le  reçoit  avec  transport ,  reni#'cie  ,  récom- 
pense ,  parcourt  deux  ou  trois  fois  son  avis  pour  pouvoir  le  lire  cou 
ramment ,  le  déclame  un  peu  dans  sa  chambre  ,  le  plie  ,  l'empoche  ,  fait 
atteler  sa  voiture  et  s'en  va  au  palais ,  la  tète  haute.  Il  sentait  qu'il 
avait  en  sa  possession  de  quoi  prétendre  à  l'immortalité.  Mais  on  ne 
s'avise  jamais  de  tout,  et  l'on  ne  peut  fuir  sa  destinée.  Son  malheur  vou 
lut  que  ce  jour  il  n'était  pas  le  premier  à  opiner.  Deux  prélats  opinaient 
avant  lui,  et  tous  les  deux  (voyez  quel  désastre)  opinèrent  pour  la  validi- 
té du  testament.  A  ce  coup  inattendu  mon  homme  fut  au  désespoir.  H  lui 
vint  dans  la  tète  que  tous  les  autres  juges  opineraient  pour  la  validité  , 
et  qu'il  resterait  seul  de  son  avis.  Quelle  honte ,  quelle  dérision  !  dans 
toute  la  ville  il  sera  dit  qu'il  est  resté  seul.  Cette  idée  le  faisait  rougir,  pâ- 
lir, trembler.  Il  pestait,  il  jurait  en  lui-même.  Maudit  avocat  !  perfide 
avocad  il  ma  trompé,  friponne,  je  l'ai  pourtant  bien  payé.  Le  coquin! 
il  me  lait  resUr  seul.  Il  sentit  alors  linconvénienl  qu'il  \  avait  a  n'a\oir 
qu'un  avis.  Il  se  disait  :  Ah  !  que  j  ai  été  étourdi,  que  m'en  aurait-il  coûté 
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de  commander  à  la  fois  les  deux  avis  contraires  pour  m'en  servir  dans 
l'occurrence?  un  peu  d'argent  de  plus,  eh  î  qu'importe?  Lorsqu'il  s'agit 
de  se  faire  honneur,  il  faut  savoir  le  répandre  sans  épargne.  Mais  tous 
ses  regrets  inutiles  retombaient  sur  son  cœur  affligé  :  il  n'était  plus 
temps  de  rien ,  il  fallait  se  résoudre  ,  l'heure  fatale  de  sa  lecture  appro- 
chait. Cependant  que  faire?  quel  parti  prendre?  que  devenir?  Il  pou- 
vait bien  dire  en  deux  mots  qu'il  était  de  l'avis  des  prélats  qui  l'avaient 
précédé  ;  mais  son  avis  ,  ce  bel  avis ,  cet  avis  si  cher,  que  serait-il  de- 
venu ?  Tout  le  monde  aurait  dit  qu'il  n'avait  pas  étudié  la  cause ,  qu'il 
n'avait  point  d'avis  ,  et  tout  le  monde  en  aurait  menti ,  puisqu'il  l'avait 
dans  sa  poche.  Enfin  le  désespoir  lui  donne  du  courage ,  et  il  prend 
bravement  son  parti ,  il  tire  son  papier,  il  le  lit  à  haute  et  intelligible 
voix  ,  avec  grâce,  avec  dignité  et  sans  y  rien  changer.  Seulement,  lors- 
qu'il arrive  aux  mots  solennels  de  la  conclusion,  au  lieu  de  dire  :  J'opine 
pour  la  cassation,  il  dit  :  J'opine  pour  la  validité  du  testament.  Le  cardi- 
nal président  du  tribunal,  qui  ne  se  doutait  de  rien,  croit  que  c'est  une 
équivoque  et  reprend  à  l'instant  :  3Ionsignor,  vous  vous  trompez  ,  vous 
voulez  dire  pour  la  cassation?  Pardonnez-moi,  Votre  Excellence,  répli- 
que modestement  mon  prélat ,  je  suis  pour  la  validité.  Mais  comment 
donc,  répond  le  cardinal,  vous  venez  de  prouver  le  contraire.  Cela  ne 
fait  rien,  Eminence,  je  suis  pour  la  validité.  Je  suis  du  même  avis  que  ces 
messieurs  qui  ont  opiné,  répète  absolument  mon  homme.  Tout  le  monde 
se  regarde,  on  s'étonne ,  on  n'ose  presque  pas  en  croire  ses  oreilles. 
Tous  l'interrogent  tour  à  tour.  Pourquoi,  comment,  par  quelle  raison? 
11  répond  persévéramment  à  tous  qu'il  est  pour  la  validité.  Enfin  à  quel- 
ques mots  à  peine  articulés  qu'il  laissait  échapper  entre  ses  dents  sur  ce- 
qu'il  ne  voulait  pas  rester  seul  de  son  avis,  ni  qu'on  dît  cela  dans  toute 
la  ville,  son  voisin,  qui  les  entendit,  devina  l'énigme  et  découvrit  l'in- 
croyable persuasion  qu'il  avait  fourrée  dans  sa  tête  qu'en  opinions 
comme  en  habits  il  fallait  être  mis  comme  tout  le  monde. 

Le  Mauquis.  Ah  !  Chevalier,  je  vous  y  prends.  Vous  savez  que  vous 
étiez  véhémentement  soupçonné  de  composer  vous-même  vos  histoires 
sur-le-champ;  pour  cette  fois  j'en  suis  convaincu.  Votre  histoire  est  ve- 
nue trop  à  propos.  En  vérité,  aussitôt  que  vous  avez  prononcé  les  mots 
Je  suis  pour  V exportation  ,  j'ai  dit  en  moi-même  ,  qu'est-ce  que  cela? 
Sûrement  le  Chevalier  voit  qu'il  serait  le  seul  homme  d'esprit ,  le  seul 
homme  de  bonne  compagnie  qui  fût  a  présent  contre  l'exportation  ;  il 
est  tout  honteux  de  rester  seul  ;  il  prend  le  parti  de  suivre  le  torrent  de 
crainte  d'être  anathématisé. 

Le  Chevalier.  Vous  ne  me  croyez  donc  pas  plus  d'esprit  que  n'en 
avait  ce  prélat?  Eh  bien,  jr  vous  assure  que  Ihistoire  est  vraie  et  que  je 
l'ai  contée  exprès  pour  prévenir  vos  soupçons.  Je'n'aurais  jamais  peur 
de  rester  seul  de  mon  avis  contre  la  nature  entière.  Si ,  aprrs  m'ctre  dé- 
fié longtemps  de  ma  raison  .  j'avais  la  conviction  de  ma  pensée  ,  je  ne 
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craindrais  pas  non  plus  de  la  dire ,  même  au  risque  d'être  assourdi  par 
les  cris  qui  s'élèveraient  contre  moi.  Mais  la  raison  qui  me  fait  être  en 
faveur  de  la  liberté  de  l'exportation  n'est  pas  sûrement  l'avantage  du 
coup  d'oeil  qui  résulte  de  l'uniformité ,  ni  le  plaisir  d'être  compté  parmi 
les  gens  desprit ,  admis  dans  la  bonne  compagnie  par  le  seul  titre  d'ex 
portiste  ;  j'ai  d'autres  raisons  qui  m'y  engagent. 

Le  Président  au  Chevalier.  Si  monsieur  le  3Iarquis  a  voulu  un  mo- 
ment s'égayer  et  plaisanter,  ne  doutez  pas  qu'il  n'ait  vu  tout  aussi  bien 
que  moi  que ,  si  vous  nous  avez  fait  sur  la  nature  des  blés  une  quantité 
de  réflexions  que  personne  n'avait  encore  daigné  méditer  ni  approfondir, 
il  n'est  pas  impossible  que  vous  soyez  favorable  à  l'exportation  par 
d'autres  raisons  qui  auront  été  ou  négligées  ou  trop  légèrement  indi- 
quées par  ceux  mêmes  qui  l'ont  défendue.  De  sorte  que  je  ne  serais  pas 
étonné  de  vous  voir  combattre  l'exportation  par  les  raisons  qu'on  avait 
employées  pour  la  recommander  et  la  défendre  ensuite  par  les  contrai- 
res. Ce  serait  un  phénomène  bien  singulier,  mais  je  m'y  attends. 

Le  3LiRQUis  an  Président.  3L  le  Président  a  la  bonté  de  me  prêter 
des  intentions  que  je  n'ai  point.  Je  dis  et  je  soutiens  persévéramment 
que  le  Chevalier  ne  s'est  déclaré  en  faveur  de  l'exportation,  que  pour 
être  comme  tout  le  monde  ou  pour  nous  faire  enrager.  Laissons-le  dire 
et  vous  verrez  si  j'ai  raison.  Voyons  pourquoi  vous  vous  décidez  en  fa- 
veur de  l'exportation? 

Le  Chevalier.  Primo,  parce  que  si  la  quantité  du  produit  des  blés 
en  France  est  incertaine,  il  peut  y  exister  un  vrai  superflu  qu'il  est  né- 
cessaire ou  d'exporter  ou  de  laisser  pourrir  ;  T  parce  que,  si  le  véritable 
objet  du  gouvernement  est  la  population,  et  qu'elle  se  trouve  en  France 
au  dessous  du  possible,  ce  vide  ne  se  remplacera  que  dans  plusieurs  gé- 
nérations. En  attendant  cette  heureuse  époque,  il  faut  prendre  le  parti  le 
plus  convenable  au  moment.  La  législation  doit  toujours  regarder  l'état 
actuel,  jamais  le  futur,  puisqu'on  est  toujours  à  temps  de  varier  la  loi, 
quand  le  changement  arrive;  3°  parce  que  si  la  véritable  richesse  d'un 
État  doit  être  attendue  du  progrès  des  manufactures,  il  y  a  moyen  de 
concilier  une  exportation  modérée  et  réglée  avec  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre;  4°  parce  que,  si  le  blé  par  son  poids,  sa  délicatesse,  sa  corrup- 
tibilité,  son  trafic  en  hiver,  se  refuse  et  répugne  pour  ainsi  dire  au  com- 
merce, il  est  pourtant  sûr  qu'un  commerce  de  blé  existe,  qu'il  fait  le 
principal  objet  de  presque  tous  les  pavs  pauvres  et  agricoles,  et  que, 
quant  à  la  France,  il  pourrait  être  un  article  de  profit  qu'il  ne  convient 
pas  de  négliger,  quoiqu'on  n'en  doive  pas  attendre  tout  le  bien  qu'on  en 
a  vanté  ;  5"  parce  que,  si  le  commerce  en  gros  avec  l'étranger  tombe  de 
soi-même  en  monopole,  et  si  le  commerce  en  petit  intérieur  échappe  a 
la  spéculation  des  honnêtes  commerçants,  si  les  achats  sont  ditliciles  et 
criards,  si  le  débit  est  long,  pénibh',  plein  de  hasards  et  de  déchets,  il 
est  vrai  aussi  que  l'art  corrige  la  nature  presque  en  tout,  et  qu'avec  le 


DIALOGUES  SUR  LE  COMMERCE  DES  BLES.  —  VII  135 

temps  et  les  soins  il  parvient  quelquefois  à  la  a  aincre  et  a  la  dompter 
tout  à  fait  ;  6"  parce  que  si  le  profit  du  commerce  et  de  la  valeur  du  blé 
reste  presque  en  entier  absorbé  par  des  mains  moins  cbères  au  gouver- 
nement que  celles  de  l'agriculteur,  il  est  pourtant  plus  convenable  que 
ces  profits  aillent  dans  des  mains  intermédiaires  que  de  n'aller  à  per- 
sonne, si  on  laisse  pourrir  le  blé  dans  les  greniers  ;  7°  enfin,  parce  que  la 
propriété  et  la  liberté  sont  des  droits  sacrés  à  l'homme  :  ils  sont  les  pre- 
miers des  droits,  ils  sont  en  nous,  ils  constituent  notre  essence  politique 
comme  le  corps  et  l'àme  constituent  notre  physique  ;  excepté  les  liens 
qui  nous  attachent  à  la  société ,  rien  ne  doit  les  troubler.  L'intérêt  et 
le  dommage  d'un  tiers  appartiennent  à- la  justice;  l'intérêt  et  le  dom- 
mage général  appartiennent  à  la  politique.  Mais  lorsque  ces  deux  gran- 
des, puissantes  et  exigeantes  divinités  sont  apaisées ,  et  que  rien  ne  les 
blesse  plus,  rien  ne  les  regarde  ;  l'homme  alors  entre  dans  ses  droits,  il 
redevient  propriétaire  et  libre,  et  je  ne  connais  plus  d'autre  puissance  lé- 
gitime sur  la  terre  qui  puisse  l'en  dépouiller.  >i  le  caprice  d'un  despote 
d'un  côté,  ni  les  spéculations  d'un  métaphysicien  de  l'autre,  ni  les  cris 
insensés  de  la  multitude,  ni  les  alarmes  mal  fondées  d'un  gouvernement 
injuste  par  faiblesse  et  arbitraire  par  timidité,  n'ont  de  droits  légitimes 
ni  d'excuses  valables  pour  se  mêler  de  nos  affaires  ' . 

Le  ^Iarquis.  Vous  voyez  si  javais  raison;  le  Chevalier  est  d'accord 
avec  tout  le  monde.  J'entends  tout  le  monde  bel-esprit.  11  dit  la  même 
chose  que  ces  Messieurs,  il  parle  comme  eux ,  il  en  est  venu  enfin  aux 
grands  mots  ,  propriété  et  liberté  ;  c'est  la  base  fondamentale ,  c'est  là 
qu'on  doit  en  venir  à  la  fin. 

Le  Présideîst.  Pardonnez-moi,  monsieur  le  Marquis;  le  Chevalier  est 
bien  loin  d'être  d'accord  avec  les  auteurs  que  vous  avez  lus.  Voyez-vous 


'  Quoiqu'en  une  matière  si  intéressante  les  contes  puissent  paraître  déplaces,  l'exem- 
ple de  l'auteur  qui  les  a  prodigués,  nous  autorise  à  en  faire  un  ici,  dont  je  crois  que  l'ap- 
plication paraîtra  juste  à  mes  lecteurs. 

Un  lazarone  de  Naples  avait  dérobe  un  cochon  sans  savoir  h  qui  il  appartenait  ;  il  vou- 
lait le  garder  sans  remords.  Pour  cela  il  va  se  confesser  du  aoI;  le  confesseur  lui  enjoint 
de  chercher  le  maître  du  cochon  et  de  le  rendre;  en  lui  disant  qu'eu  ci^ard  à  sa  pauvreté, 
si,  après  avoir  fait  toutes  les  diligences  possibles,  il  ne  le  trouvait  pas,  il  pourrait  garder 
l'animal.  INotre  homme  croyant  accomplir  toute  justice,  va  criant  dans  les  rues  à  haute 
et  intelligible  voix:  Qui  a  periu,  et  entre  ses  dents,  un  cochon?  On  accourt,  on  se  de- 
mande qu'a-t-il  dit,  qu'a-t-on  perdu  ?  l.e  crieur  va  plus  loin  et  continue  :  Qui  a  perdu.... 
un  cochon  ?  Après  sa  tournée,  sa  conscience  est  eu  paix  et  le  cochon  dans  son  saloir. 

Voilà  l'histoire  de  l'auteur  des  Dialogues  :  il  dérobe  à  lagriculteur  et  au  propriétaire 
de  terres  leur  propriété,  mais  il  veut  masquer  l'i;  justice  et  étouffer  le  remords  ;  il  se 
détermine  donc  à  avouer  que  la  propriété  et  la  liberté  sont  des  droits  sacrés,  niais  il  le 
dit  en  passant  et  dans  un  seul  endroit  d'un  gros  ouvrage  (jni  ne  roule  que  sur  le  com- 
merce des  grains  qui  sont  la  propriété  de  l'agriculteur.  Il  emploie  tout  son  livre  à  atta- 
quer cette  propriété,  à  la  restreindre,  à  la  réduire  à  rien,  et  sur  cela,  il  .s'explitjne  très- 
clairement  et  très-haut,  et  parce  qu'il  a  prononcé  entre  ses  dents  ]e.  mt\t,  praprié/c,  il 
croit  être  en  droit  de  disposer  de  la  chose  des  propriétaires,  et  ses  scrupules  sont  dissi- 
pés. Cette  morale  ne  me  paraît  pas  meilleure  que  celle  du  lazarone  de  son  pays. 

'  Rcfuldlinn  de  l'abhr  Mm  clic  ,  pp.  lo;,  et  UM\: 
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les  exceptions  qu'il  a  ajoutées  aux  droits  de  propriété  et  de  liberté?  L'in 
térêt  d'un  tiers  et  l'intérêt  général.  Ces  exceptions  ne  sont  pas  si  petites 
qu'elles  vous  le  paraissent,  elles  peuvent  le  mener  fort  loin  \  Quant  aux 


'Pour  cette  fois,  M.  le  Président  a  complètement  raison.  Les  restrictions  de  M.  le  Che- 
valier peuvent  le  mener  en  effet  fort  loin. 

Lorsqu'on  dit  que  le  droit  de  propriété  ne  doit  pas  nuire  à  l'intérêt  d'un  tiers  et  à  l'in- 
térêt général,  on  ne  peut  entendre  parce  droit  que  l'Mjrr/o'e  5i»?/;/e  qu'un  citoyen  fait 
de  sa  chose  et  de  sa  personne  ;  car  jamais  aucun  partisan  de  la  liberté  du  commerce  n'a 
entendu,  par  le  droit  de  propriété,  Ventreprise  même  la  plus  faible  sur  la  chose  ou  la 
personne  d'autrui.  Un  homme  ne  fait  qu'un  usage  simple  de  sa  propriété,  de  sa  maison, 
lorsqu'il  s'y  met  à  couvert  des  injures  de  l'air,  sans  même  ouvrir  sa  porte  à  celui  qui  en 
souffre  au  dehors.  Je  suppose  une  manufacture  établie  et  prospérant  :  j  en  établis  une 
toute  pareille,  et  par  mon  industrie,  mon  activité,  mon  économie,  ma  meilleure  fabrica- 
tion, j'obtiens  la  préférence  au  marché,  et  la  manufacture  de  mon  rival  tombe  et  se  dé- 
truit. Je  n'ai  blessé  la  propriété  de  personne,  mais  seulement  fait  usage  de  la  mienne. 

Mais  si,  pour  me  mettre  à  couvert  du  froid,  j'enfonce  la  porte  de  mon  voisin,  et  si  je  le 
force  de  me  donner  un  asile  ;  si  je  vais  à  main  armée  briser  les  métiers  de  mon  rival  en 
industrie,  et  m'emparer  de  ses  matières  premières  ;  si  je  le  chasse  du  marché  dans  tous 
ces  cas,  je  donne  une  atteinte  directe  à  la  propriété  d'autrui,  et  je  ne  fais  plus  de  la 
mienne  un  usage  simple,  borné  à  la  chose  qui  est  à  moi.  Cette  limite  est  bien  aisée  à 
placer  comme  on  voit.  Il  est  facile  de  distinguer  l'endroit  où  finit  Vusage  du  droit  de 
propriété,  et  où  commence  Ventreprise  sur  la  propriété  d'autrui.  Ceux  qui  disent  que 
le  droit  de  propriété  ne  doit  nuire  ni  à  l'intérêt  d'un  tiers,  ni  à  l'intérêt  général,  cher- 
chent à  confondre  ces  choses  et  les  confondent  en  effet.  Or,  sitôt  qu'on  perd  de  vue  la 
borne  qui  les  sépare,  la  violation  du  droit  de  propriété  pourra  s'établir  sur  les  plus  fri- 
voles prétextes;  si  je  suis  en  droit  d'empêcher  l'usage  simple  que  fait  un  citoyen  de  sa 
propriété  (que  dis-je,  celui  qu'en  fait  un  corps  nombreux  de  citoyens,  les  propriétaires 
et  les  agriculteurs),  pour  mettre  à  couvert  le  bien  général  et  l'intérêt  d'un  tiers,  qui 
pourra  marrêter  dans  l'application  que  je  ferai  de  ce  principe  dangereux .''  Qui  mem- 
pêchera  de  donner  atteinte  à  tous  les  droits,  à  toutes  les  propriétés,  à  tous  les  genres 
de  liberté  1  Ne  voit-on  pas  toutes  les  conséquences  funestes  qui  peuvent  résulter  de 
cette  maxime.'  Combattons-la  encore  par  quelques  réflexions. 

Ceux  qui  l'adoptent,  supposent  que  l'usage  simple  de  la  propriété  peut  être  contraire 
à  l'intérêt  général  et  à  la  propriétéid'un  tiers;  c'est  dans  cette  supposition-là  même  que 
consiste  tout  le  danger  de  leur  doctrine. 

)o  L'usage  simple  de  la  propriété  ne  peut  jamais  être  contre  l'intérêt  général.  L'in- 
térêt général  est,  au  contraire,  que  chaque  citoyen  fasse  de  sa  propriété  l'usage  le  plus 
varié,  le  plus  étendu,  le  plus  illimité,  pourvu  qu'il  soit  borné  à  sa  seule  chose  et  à  sa 
seule  personne  ;  c'est  de  cette  activité  et  de  cette  liberté  de  chaque  individu,  que  résulte 
le  bien  général.  C'est  alors  que  l'homme  emploie  toutes  ses  ressources  ;  c'est  alors  qu'il 
triomphe  de  tous  les  obstacles,  qu'il  étend  la  carrière  de  ses  jouissances,  et  qu'il  dompte 
jusques  à  la  nature  ;  ou  plutôt  qu'il  vient  à  bout  de  la  vaincre  en  lui  obéissant  ;  selon 
le  beau  mot  de  Bacon:  Naturn  non  nisi  parendo  vincitur.  C'est  alors  que,  de  l'opposition 
même  des  intérêts  particuliers,  nait  le  bien  public,  et  que  jusques  aux  vices  de  chaque 
homme,  toujours  contenus  dans  la  sphère  de  la  propriété  et  de  la  personne  de  chacun, 
tout  concourt  à  l'harmonie  de  la  société.  Vérité  sublime,  et  dont  les  conséquences 
embrassent  le  système  entier  de  l'univers,  quoiqu'elle  soit  simple  et  commune  et  qu'elle 
n'ait  besoin  que  d'être  énoncée  pour  être  sentie. 

2"  Quant  à  l'intérêt  d'un  tiers,  comment  pnurrait-il  être  blessé  par  l'usage  que  je  fais 
de  ma  propriété  ;  blessé,  dis-je,  de  manière  à  donner  droit  à  lautorité  de  restreindre 
l'usage  simple  que  j'en  fais  sans  entreprendre  sur  la  chose  ou  la  personne  de  mon  con- 
citoyen ?  Il  faut  bien  comprendre  que  le  seul  intérêt  d'un  tiers,  que  j'aie  à  respecter  et  dont 
il  s';igi-se  ici,  est  sa  f)ropriétc  et  non  pas  le  profit  ou  la  perte  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  l'usage  libie  qi  e  je  fais  de  la  mienne.  Certainement,  il  est  contraire  à  l'intérêt 
d'un  homme  qui  a  froid,  que  je  ne  lui  donne  pas  d'asile  dans  ma  maison  ;  et  à  celui  d'un 
manufacturier  tout  établi,  que  je  fasse  tomber  sa  manufacture;  mais  si  ces  deux  évé- 
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raisons  qui  lui  font  adopter  l'exportation,  je  ne  le  tron\e  non  pUisdae- 
cord  avec  personne.  Il  annonce  que  Tcxportation  ne  produira  pas  ces 
clVets  merveilleux  qu'on  en  attendait,  mais  de  bien  moindres.  Jl  soutient 
que  le  profit  en  ira  dans  d'autres  mains  que  dans  celles  de  l'aiiTiculteur  ; 
et  enfin,  il  veut  que  l'art  s'occupe  à  corriger  tout  ce  que  la  nature  oppose 
au  commerce  des  blés ,  et  tout  le  mal  que  recevraient  les  manulaclures 
d'une  liberté  d'exportation  illimitée  et  non  réiléchie.  Rien  de  tout  cela 
n'a  été  dit,  que  je  sache.  On  a  persévéranniient  cru  (pi'on  n'avait  qu'à 
faire  un  édit  pour  ([ue  le  commerce,  l'expoitation,  la  circulation  allassent 
d'eux-mêmes,  sans  embarras  ,  sans  mauvaises  suites;  on  a  même  cru 
qu'il  ne  fallait  aucun  art.  aucune  l'cgle,  aucune  précaution  ,  et  on  a  con- 
stamment soutenu  ([ue  l'agriculture  devait  l'aire  le  fond  de  la  richesse 
nationale,  et  que  l'exportation  devait  faire  la  base  de  ragriculturc. 

Lk  .AIarqiis.  J'ai  donc  tort,  je  me  soumets.  ^Mais  à  propos,  Chevalier, 
que  devint  le  procès  de  notre  jjrélat  ? 

Le  Che\  altlr.  Son  malheur  fut  complet.  Tous  ceux  qui  opinèrent 
après  lui  furent  de  l'avis  de  son  avis,  et  ne  furent  pas  de  son  avis.  Le 
testament  fut  cassé. 

Le  Marqlis.  Ah  !  j'en  suis  bien  aise  pour  rhoinieur  de  l'avocat.  A 
présent  si  je  voulais  être  mc'chant,  je  ferais  d'après  votre  histoire  une 
prophétie  qui  vous  regarderait;  mais  je  n'en  ferai  rien.  Je  veux  être  bon 
homme  et  me  taire.  Je  veux  vous  croire  sincèrement  persuadé  de  l'u- 
tilité d'une  liberté  d'exportation  telle  quelle.  Vous  conviendrez  cepen- 
dant que  vous  ne  pouvez  être  grandement  engoué  de  cette  exportation  , 
puis(iuevous  ne  j)référcz  pas  le  commerce  des  denrées  à  celui  des  manu- 
factures ,  et  que  même  dans  le  commerce  des  blés  vous  soutenc/  (pie  la 
plus  grande  partie  des  profits  n'ira  pas  dans  les  mains  de  l'agriculteur. 

Le  Chevaeier.  .le  vous  l'ai  déjà  dit,  votre  impatience  est  la  cause  de 
tous  les  désastres  qui  m'arrivent.  Vous  ne  me  laisse/ jamais  le  tenq)s  de 
finir,  et  vous  vous  jetez  <à  l'instant  dans  des  soupçons  sans  fondement. 
Si,  lorsque  nous  étions  a  la  neuvième  rédexion  sur  la  nature  du  com- 
merce des  blés,  vous  m'eussiez  permis  de  continuer,  je  vous  en  aurais 
présenté  deux  autres. 

Le  Marquis.  Quoi!  il  y  en  avait  davantage'.'  Mais,  mon  Dieu,  cela 
n'aurait  donc  jamais  fini? 


nemenLs,  fâcheux  pour  lui ,  n'arrivent  «jue  parce  que  je  ferme  ma  porte  et  (|ue  j'élève 
une  manufacture  de  même  ^enre  que  celle  de  mon  voisin,  je  puis  blesser  l'humanité  ou 
plutôt  la  charité,  mais  je  ne  hiesse  ni  la  propriété,  ni  la  justice  ;  et  dans  la  vérité,  l'n- 
sajîcquejc  fai-  de  ma  propriété  ne  nuit  point  alors  à  cette  espèce  d'intérêt  que  je  suis 
obligé  de  ména{;er  dans  un  tiers,  c'est-à-dire,  h  sa  propriété.  Abandonnez  ce  principe, 
tout  devient  arbitiaire  et  mobile,  et  la  société  tend  à  sa  dissolution. 

Ce  raisonnement,  fondé  sur  le^  droits  de  la    propriété,  suffirait  seul  pour  piouver    la 
nécessité  d'une  entière  liberté  du  commcrc*;  îles  «crains  dans  un  ^rand  Etat  at;ricole. 
{Réfutation  de  l'abbé  Morellel,  pp.  107,  108,  109,  1 10 et  1 1 1.  ) 
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Le  Chevalier.  Sans  doute ,  il  y  en  avait  deux  tellement  importantes 
qu'elles  seules  auraient  suffi  pour  vous  faire  chérir  l'exportation.  Je 
vous  ai  dit  que  soit  qu'on  regarde  le  commerce  des  blés  par  mer  ou  par 
terre,  il  fallait  s'attendre  à  voir  que  la  plus  grande  partie  du  profit 
qu'il  donne  n'irait  pas  dans  les  mains  de  l'agriculteur  ,  mais  s'arrêterait 
dans  les  mains  intermédiaires  de  ceux  qui  le  trafiquent.  3Iais  s'il  est 
vrai  en  général  que  la  classe  d'hommes  la  plus  chère  à  l'Etat  est  la 
classe  productrice,  cette  règle  qu'on  a  prise  pour  générale  n'est  pas  sans 
exception.  On  a  trop  peu  réfléchi  sur  ces  exceptions,  et  voilà  comment 
il  arrive  que  je  me  rencontre  dans  le  même  résultat  avec  les  prôneurs  de 
l'exportation.  Ils  ont  fait  deux  erreurs  de  calcul,  et  non  pas  une.  S'ils 
n'en  avaient  commis  qu'une  seule  ,  nous  ne  serions  pas  d'accord;  mais 
les  deux  se  combattant  ensemble  et  s'entre- détruisant ,  le  résultat  est 
resté  le  même.  Ils  ont  dit  que  l'exportation  enrichirait  les  fermiers, 
et  que  par  conséquent  il  fallait  l'établir  :  première  erreur.  En  prouvant 
le  contraire,  j'aurais  pu  tirer  la  conséquence  contraire.  Mais  ils  ont  dit 
ensuite  que  toujours  et  sans  exception  la  classe  productrice  était  celle 
qui  méritait  les  soins  principaux  de  l'administration  :  seconde  erreur. 
Je  vous  ferais  en  deux  mots  convenir  que,  quoiquen  général  leur  maxi- 
me soit  vraie,  il  y  a  des  classes  non  productives  qui  par  des  circonfé- 
rences peuvent  devenir  également  chères  et  utiles,  et  même  qu'il  y  a  des 
cas  où  les  motifs  soit  d'une  politique  intérieure  ou  d'une  politique  exté- 
rieure les  rendent  plus  importantes  à  ménager.  C'est  à  leur  égard  que 
j'applaudis  à  l'encouragement  de  l'exportation. 

Le  Marquis.  Mais  si  votre  résultat  est  le  même  que  celui  des  écri- 
vains, il  importe  peu  par  quel  chemin  vous  vous  soyez  rencontrés  ;  lun 
par  l'allée  royale,  l'autre  par  un  chemin  raboteux,  pourvu  qu'on  se 
trouve,  qu'importe  par  où  l'on  ait  passé.  Je  conviens  que  vous  aurez  la 
gloire  d'avoir  mieux  vu  les  choses,  d'avoir  plus  finement  raisonné, 
cela  sera  bon  pour  vous  ;  mais  pour  le  bien  de  la  chose,  cela  revient  au 
même. 

Le  Chevalier.  Pardonnez-moi,  ce  n'est  point  ma  gloire,  ce  n'est 
point  un  jeu,  un  effort  desprit  qui  m'occupe.  Je  vous  l'ai  dit  et  je  ne 
cesserai  jamais  de  le  répéter,  une  vérité  hors  de  sa  place,  qu'on  rencon- 
tre par  hasard,  n'est  bonne  à  rien,  elle  est  au  contraire  aussi  nuisible 
que  l'erreur.  3Ion  discours  va  vous  en  donner  une  preuve.  Commençons 
par  le  commerce  par  mer.  Cette  excessive  lourdeur,  ce  grand  espace 
qu'occupe  le  blé  dont  je  vous  ai  parlé  au  commencement  de  mon  discours, 
quel  effet  produira-t  il  ?  Il  fera  absorber  par  les  nolis  la  plus  grande  par- 
tie du  profit.  Mais  ces  nolis  h  qui  vont-ils?  A  la  classe  des  matelots. 
Pour  transporter  quinze  cent  mille  francs  en  pierreries,  étoffes,  porce- 
laines des  Tndes,  il  vous  suffit  d'un  seul  vaisseau;  mais  pour  transporter 
la  même  valeur  en  blé,  >ous  n'avez  pas  assez  de  quarante  bons  bâti- 
ments. Donc  si  vous  voulez  avoir  une  marine  bonne,  nombreuse,  floris- 
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santé,  qui  ailln  beaucoup,  qui  gague  et  s'occupe,  le  blé  vaut  infiniment 
mieux  que  toute  autre  marchandise.  La  marinerie  n'est  pas  une  classe 
productive  des  richesses,  je  l'avoue  :  mais  vous  êtes  trop  bon  français, 
trop  bon  patriote,  pour  m'obliger  à  employer  un  torrent  de  paroles  à 
vous  faire  ressouvenir  en  quelles  circonstances  on  est,  combien  il  est  im- 
portant de  l'encourager,  jusqu'à  quel  point  les  vues  dune  politique 
extérieure  le  recommandent,  pourquoi  il  faut  s'en  occuper'. 


«  l"Ce  raisonnement  ne  peut  avoir  de  force  qu'en  y  ajoutant  une  assertion  que  1  auteur 
suppose  prouvée  ,  sans  en  donner  aucune  preuve  ;  cette  assertion  est,  que  la  prohibition 
d'exporter  les  grains  autrement  que  par  des  navires  nationaux,  est  le  meilleur  moyen 
de  rendre  la  marine  florissante  ;  car  on  voit  bien  que  nous  pouvons  coiiveliir,  avec  lui , 
qu'il  est  avantageux  à  un  État  politique  tel  que  la  France,  d'avoir  une  marine  florissante. 
Mais  il  s'agit,  entre  nous,  de  savoir  si  le  moyen  proposé  par  l'auteur  est  bien  choisi.  Pour 
se  déterminer  à  restreindre  l'exportation  aux  seuls  vaisseaux  nationaux  ,  il  faudrait  être 
assuré  que  la  liberté,  sans  les  restrictions,  n'amènerait  pas  dans  un  Etat  politique  par 
d'autres  côtés  et  dans  d'autres  branches  de  commerce,  cette  même  augmentation  de  na- 
vigation dont  on  est  si  jaloux.  Or,  personne  n'est  en  droit  d'assurer  cette  proposition 
sans  un  long  examen  et  de  longs  calculs,  que  nous  osons  dire  n'avoir  pas  encore  été 
faits  par  les  défenseurs  des  prohibitions. 

2"  La  marine  qu'il  est  important  à  la  France  d'avoir  et  dont  le  gouvernement  peut  et 
doit  s'occuper,  celle  dont  parle  ici  l'auteur  et  dont  l'état  florissant  doit  résulter  de  sa 
nouvelle  législation  ,  est  celle  que  l'Etat  doit  entretenir  pour  sa  défense  ,  celle  <iui  est  et 
doit  être  payée  par  le  revenu  public.  Car  celle  qui  sert  au  commerce  est  alimentée  par 
le  commerce  qui  se  crée  à  lui-même  tous  les  moyens  dont  il  a  besoin  pour  ses  opéra- 
tions. Un  pays  est  d'autant  plus  en  état  d'entretenir  une  marine  florissante  pour  sa  dé- 
fense et  la  protection  de  son  commerce  et  de  ses  établissements  éloignés,  que  le  revenu 
public  sur  lequel  cette  dépense  doit  être  prise  est  plus  considérable.  Le  revenu  public 
est  d'autant  plus  considérable,  qu'il  y  a  dans  l'État  une  plus  grande  quantité  de  richesses 
renaissantes,  dont  le  revenu  public  est  ou  doit  être  une  partie  aliquote.  Le  moyen  d'avoir 
une  plus  grande  quantité  de  richesses,  est  de  laisser  au  commerce,  et  surtout  à  l  agri- 
culture, la  plus  grande  liberté.  La  liberté  d'exporter  par  tels  moyens  que  l'agriculteur  et 
le  commerçant  veulent  choisir,  est  donc  le  meilleur  moyen  d'avoir  une  marine  floris- 
sante. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  rompre  en  aucun  endroit  cette  chaîne  de  raison- 
nements. 

3"  L'auteur,  en  exigeant  la  défense  d'exporter  autrement  que  par  des  vaisseaux  natio- 
naux, suppose  encore  que  cette  défense  est  utile  ou  même  nécessaire  pour  faire  exporter 
par  des  vaisseaux  nationaux  ;  mais  il  se  trompe.  Si  le  blé  peut  être  exporté  avec  avan- 
tage, il  le  sera  par  les  vaisseaux  nationaux,  sans  défense  de  se  servir  de  vaisseaux 
étrangers;  si  l'exportation  par  les  vaisseaux  étrangers  est  un  avantage,  comme  les  pro- 
fits du  commerce,  bornés  continuellement  par  la  concurrence,  ne  peuvent  être  diminués 
que  le  commerce  ne  se  détruise  ou  ne  se  diminue  d'autant,  en  empêchant  les  commer- 
çants d'exporter  par  les  vaisseaux  étrangers,  vous  détruisez  et  vous  diminuez  le  com- 
merce des  blés,  en  même  raison  et  plus  fortement  encore  que  vous  ne  favorisez  la  navi- 
gation nationale. 

Mais,  dit  l'auteur,  si  l'étranger  exporte  les  blés,  il  absorbera  tout  le  profit,  parce  que 
le  profit  sur  le  commerce  des  blés  est  à  celui  qui  le  transporte,  vérité  que  l'auteur  nous 
assure  être  bien  grande  et  bien  importante. 

Le  profit  sur  le  commerce  des  blés  est  d'abord  à  celui  qui  produit  le  blé,  et  dont  la 
denrée  augmente  de  prix  ,  à  raison  de  la  plus  grande  facilite  qu'on  donne  au  commerce 
qui  s'en  fait.  Un  autre  profit  sur  le  commerce  des  blés  est  celui  qui  passe  entre  les  mains 
du  propriétaire ,  dont  la  propriété  augmente  de  valeur  et  de  produit ,  à  mesure  que 
la  liberté  du  commerce  encourage  la  production  ;  ensuite  vient  le  profit  qu'y  font  le 
souverain  et  tous  les  agents  de  la  société  politique,  dont  la  part  devient  meilleure  en 
même  temps  que  celle  du  cultivateur  et   du  propriétaire.  Tous  (es  Vendeurs  intermé- 
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Le  Marquis.  Vous  m'avez  fermé  la  bouche  en  deux  mots.  Vous  avez 
raison. 

Le  Présidejnt.  J'éprouve  un  effet  contraire.  Je  ne  puis  m'empècher 
de  vous  interrompre,  et  de  vous  rendre  justice  sur  ce  que  vous  avez  dit 
précédemment  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  trouver  une  vérité  sui- 
vant toujours  les  principes  exacts  d'une  bonne  logique,  et  la  rencontrer 
par  le  bonheur  du  hasard.  Vous  êtes  favorable  à  l'exportation,  bien 
d'autres  le  sont,  mais  vous  venez  de  nous  faire  apercevoir  que  la  loi 
de  fixer  le  commerce  et  le  transport  maritime  des  blés  exclusivement 
aux  bâtiments  nationaux,  est  essentielle  au  bien  de  la  chose.  Que  dis-je 
essentielle,  elle  est  tout  selon  vous,  et  le  seul  vrai  bien  que  l'on  doive 
attendre  de  l'exportation.  Or,  personne  ne  s'en  était  douté.  Il  est  vrai 
qu'elle  se  trouve  dans  l'édit;  mais  il  faut  avouer  qu'on  la  doit  tout  en- 
tière à  la  sagesse  du  gouvernement,  et  nullement  aux  lumières  des  écri- 
vains. Jamais  ils  ne  l'ont  ni  proposée,  ni  insinuée,  ni  ils  n'ont  parlé 
pour  elle.  On  la  regarde  même  à  cette  heure  comme  une  œuvre  de  suré- 
rogation  qu'on  s'est  proposé  d  ajouter  à  la  liberté.  Personne  n'en  sent 
l'importance  essentielle,  on  se  contente  d'ea  remercier  le  gouvernement, 
comme  d'un  bienfait  de  plus. 

Le  Marquis.  Qu'appelez- vous  remercier .î'  On  le  boude,  on  lui  fait 
la  moue,  on  est  fâché.  J'ai  vu,  entendu  une  infinité  d'exportistes  qui, 
lorsque  cette  restriction  des  seuls  bâtiments  nationaux  parut,  murmu- 
raient tout  bas,  secouaient  la  tête,  et  répétaient  toujours  :  La  liberté  n'est 
pas  entière;  il  faudra  voir,  peut-être  avec  le  temps,  nos  écrits,  nos  lu- 
mières, nos  lanternes  répareront  tout  cela,  la  liberté  sera  immense,  illi- 
mitée, délicieuse.  S'ils  ne  criaient  pas  tout  haut,  c'était  par  un  effet  de 
la  joie  de  tout  ce  quils  avaient  obtenu;  ils  disaient  qu'il  fallait  céder  un 
moment,  accorder  quelque  chose  aux  anciens  préjugés;  mais  qu'on  en 
reviendrait  à  la  fin ,  et  que  lorsque  tous  les  bâtiments  de  toutes  les  na- 
tions viendraient  à  charger  nos  blés,  alors  nous  serions  au  comble  du 
bonheur. 

Le  Président.  Est-il  possible  qu'Usaient  été  jusque  là? 

Le  Chevalier.  Oui,  Monsieur  le  Président,  n'en  doutez  pas,  j'en  suis  té- 
moin aussi.  Non-seulement  je  n'en  ai  rencontré  aucun  qui  rendit  la  justice 


diaires  entre  le  cultivateur  et  l'expéditeur  font  encore  quelque  profit  sur  le  commerce 
des  grains,  et  enfin  viennent  les  exportateurs  qui  font  un  profit,  mais  non  pas  tout  le 
profit  du  commerce  des  blés. 

A  entendre  l'auteur,  les  exportateurs  du  blé  doivent  faire  des  profits  immenses.  Il  ne 
calcule  pas  leur  mise  dans  ce  commerce  ;  le  vaisseau  et  son  dépérissement,  les  risques  de 
la  mer,  les  déchets,  les  non-valeurs  de  toute  espèce.  Lorsque  tout  cela  est  défalqué,  on 
trouve  que  le  profit  du  commerce  des  grains  pour  le  commerçant  proprement  dit,  et  mis 
à  part  tous  les  profits  antérieurs  que  ce  commerçant  doit  payer  avant  d'exporter,  que  ce 
profit,  dis-je,  est  comme  celui  do  tous  les  commerces  qui  ont  pour  objet  une  matière 
commune  ,  c'est-à-dire,  modique  et  borné  par  la  concurrence. 

{Réfutation  de  Fabbé  Morellet,  pp.  319,  320,  321  et  322.) 
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due  à  la  sagesse  de  cet  essentiel  règlement,  mais  j'ai  vu  qu'ils  hésitaient, 
ils  iiobemouchaient  encore  par  des  lia,  ha....  Mais  oui....  Il  faut  voir.... 
Peut  être  enfin. . .  Tant  les  principes  de  la  matière  qu'ils  avaient  si  savam- 
ment traitée  leur  étaient  inconnus.  Je  levais  les  mains  au  Ciel  et  je  disais  : 
Paler.  iqnosce  iUis,  quia  nesciunlquid  dicunt.  Dieu  leur  pardonnera,  car 
ils  ne  savent  ce  qu'ils  disent.  Au  reste,  écrivez  eu  lettres  capitales,  sur  la 
porte  du  commerce  des  blés  :  Le  profil  est  à  celui  qui  le  transporte.  Tout 
est  absorbé  par  les  risques  et  les  peines  de  l'achat,  du  transport,  du  débit 
dans  ce  commerce,  et  voyez  combien  cette  vérité  est  grande,  importante 
et  sûre.  La  Pologne,  la  Turquie,  la  liarbarie,  la  Sicile  ont  de  tout  temps 
vendu  des  blés  à  l'Étranger,  mais  parce  qu'ils  en  ont  laissé  faire  le  trans- 
port aux  bâtiments  des  autres  nations,  jamais  ils  n'ont  pu  former  une 
marine^  ;  le  pays  est  resté  pauvre,  misérable,  et  ce  qui  est  plus  remar- 
quable ,  mais  qui  ne  m'étonne  point ,  toujours  le  blé  y  est  resté  à  un 
très-bas  prix,  le  pays  sans  argent,  sans  circulation,  le  cultivateur  dans 
l'indigence.  Et  puisque  nous  y  sommes  ,  je  vous  dirai  enfin  la  véritable 


'  Parce  que,  est  à  remarquer.  La  question  entre  l'auteur  et  ses  adversaires  est  de  savoir 
si  une  nation  peut  permettre  aux  autres  d'exporter  son  blé  en  concurrence  avec  ses  pro- 
pres navigateurs.  Celui  qui  dit  sans  preuve  que  la  Pologne,  la  Turquie,  etc.  sont  restées 
pauvres  et  misérables,  parce  que  ces  pays  ont  laissé  exporter  leur  blé  par  les  étrangers, 
suppose  donc  précisément  ce  qui  est  en  question. 

Il  faut  encore  obser\er  que  quand  il  serait  vrai  que  ces  pays  sont  restés  pauvres  et 
misérables,  parce  qu'ils  n"ont  pas  exporté  eux-mêmes,  ils  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  fallût 
pour  cela,  d'après  cet  exemple  ,  prohiber  l'exportation  par  les  vaisseaux  étrangers  ;  car 
il  faudrait  s'être  assuré  auparavant  que  cette  défense  d'exporter  par  des  vaisseaux  étran- 
gers, est,  ou  eût  été,  un  moyen  pour  ces  pays  de  faire  exporter  par  leurs  propres  vais- 
seaux ;  autrement  il  aurait  pu  arriver  que  ces  pajs  n'eussent  exporté  ni  par  leurs  \  ais- 
seaux, ni  par  ceux  des  autres  nations,  et  qu'ils  eussent  été  encore  plus  pauvres  et  plus 
misérables.  Mais  l'auteur  des  Dialogues  doit  savoir  que  ses  adversaires  prétendent,  avec 
raison,  que  la  défense  d'exporter  par  des  vaisseaux  étrangers  ne  suffit  pas  seule  pour 
faire  exporter  par  des  vaisseaux  nationaux.  Il  faut  que  d'autres  causes  concourent  à  pro- 
duire cet  effet,  et  qu'aucun  obstacle  ne  s'y  oppose.  Si  les  mœurs  des  Turcs,  leur  religion 
leurs  lois,  leur  ignorance,  s'opposent  à  ce  qu'ils  deviennent  na\igateurs,  on  aura  beau 
défendre  chez  eux  l'exportation  du  blé  par  des  vaisseaux  étrangers,  l'exportation  des 
grains  dans  les  ports  de  l'Europe  par  les  vaisseaux  turcs  ne  s'établira  pas  malgré  la  pro- 
hibition, et  ils  n'auront  ni  les  avantages  de  la  vente  de  leurs  grains  au  dehors,  dont  la 
prohibition  les  privera;  ni  ceux  de  l'exportation  par  leurs  propres  vaisseaux.  On  peut  dire 
la  même  chose  de  la  Sicile  et  de  la  Pologne,  où  les  vices  du  gouvernement  et  d'autres 
circonstances  locales  empêcheraient  l'exportation  par  les  vaisseaux  nationaux,  tant  que 
les  choses  demeureront  sur  le  même  pied;  et  où  la  prohibition  des  vaisseaux  étrangers 
augmenterait  le  mal  au  lieu  de  le  diminuer. 

L'auteur  ajoute  :  forez  la  Hollande  et  la  république  de  Gènes;  elles  n'ont  point  de  blé 
de  leur  production  ;  mais  parce  qu'elles  en  font  le  transport  de  nation  à  nation,  elles  ont 
une  belle  marine,  un  peuple  heureux  et  riche,  et  toute  la  culture  dont  leur  sol  est  sus- 
ceptible. 

Voilà  encore  un  parce  que  sur  lequel  nous  pouvons  faire  les  mêmes  réflexions  que  ci- 
dessus.  Attribuer  au  commerce  des  grains  que  font  ces  deux  nations  l'existence  de  leur 
marine,  la  prospérité  de  leur  culture,  et  en  général  leurs  richesses,  c'est  précisément  sup- 
poser ce  qui  est  en  question. 

La  Hollande  et  Gênes  ont  bien  d'autres  sources  de  richesses  que  l'exportation  des  blés, 
d(mt  une  petite  partie  de  leur  navigation  est  occupée.  La  Hollande  a  sa  pêche;  la  culture 
du  sol,  tant  de  celui  qu'elle  possède  dans  le  continent  que  de  celui  qu'elle  a  dans  les 
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raison  des  avantages  que  l'Angleterre  a  retirés  de  l'exportation  libre,  et 
même  récompensée.  L  Angleterre  est  le  seul  pays  qui,  jusqu'à  l'époque 
de  l'éditde  64,  ait  permis  le  commerce  des  blés,  avec  la  restriction  des 
seuls  bâtiments  nationaux,  car  je  regarde  comme  restriction  que  le  bé- 
néfice n'ait  été  accordé  qu'aux  seuls  bâtiments  Anglais.  L'effet  n'a  pas 
été  l'encouragement  direct  et  immédiat  de  la  culture,  comme  les  ignorants 
le  croient,  mais  l'encouragement  de  la  marine.  Cette  marine  devenue 
florissante  a  donné  le  branle  et  le  mouvement  à  tout.  Les  manufactures 
ont  prospéré  ' ,  de  là  l'agriculture  s'est  étendue  et  améliorée.  L'agricul- 
ture, étant  la  hase  de  tout,  reçoit  toutes  les  impressions;  ainsi  il  ne  faut 
pas  s'inquiéter  poui'  elle.  Augmentez,  enrichissez,  faites  prospérer  toutes 
les  autres  choses,  et  soyez  tranquille.  Lorsque  l'agriculteur  trouvera 


deux  mondes  ;  la  navigation  qu'elle  exerce  pour  les  autres  nations  dans  d'autres  genres 
de  commerce  que  le  blé,  et  ([uelques  productions  de  ses  manufactures. 

Gênes  a  ses  huiles,  ses  fruits,  ses  soies,  ses  étoffes,  ses  papeteries,  etc.,  sources  de  ri- 
chesses plus  abondantes  pour  elle  que  le  commerce  des  blés  qu'elle  fait,  et  ce  qu'il  est 
important  de  remarquer  dans  la  question  dont  il  s'agit,  toutes  absolument  indépendan- 
tes de  la  navigation  occupée  à  faire  le  commerce  des  blés.  Ce  n'est  donc  pas  au  com- 
merce des  blés  que  la  Hollande  et  Gènes  doivent  leurs  manufactures,  leur  culture,  et  en 
général  leurs  richesses. 

{Réfutation  de  Tabbé  Morellet,  pp.  323,  324  et  325.) 

'  Il  y  a  deux  sortes  de  manufactures  :  celles  qui  travaillent  pour  la  consommation  na- 
tionale, et  celles  dont  les  productions  s'exportent  au  dehors.  L'eteudue  de  la  navigation 
nationale  ne  peut  produire  aucun  effet  considérable  sur  les  manufactures  du  premier 
genre.  En  supposant  que  la  navigation,  ou  plutôt  le  surcroit  de  navigation  que  l'exporta- 
tion des  grains  a  pu  amener,  ait  fourni  à  un  certain  nombre  d'Anglais  de  quoi  payer 
leurs  consommations  en  manufactures  anglaises,  qu'est-ce  que  cet  objet  en  comparaison 
de  la  masse  immense  de  consommation  des  productions  des  manufactures  anglaises  payées 
par  les  agriculteurs,  les  propriétaires,  les  administrateurs  de  la  société,  et  les  salariés  de 
ces  trois  ordres  de  citoyens  ;  consommations  qui  sont  toutes  indépendantes  de  la  naviga- 
tion anglaise  .•• 

Restent  donc  les  manufactures  exportatrices  auxquelhs  il  faut  que  l'auteur  borne  son 
assertion  ;  qui  signifiera  désormais  que  la  marine  florissante  favorise  la  consommation  au 
dehors  de  la  partie  de  draps  anglais,  des  étoffes  de  soie,  de  la  quincaillerie,  etc.,  qui  se 
vend  à  l'étranger.  Mais,  si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  on  conviendra  d'abord  que  cet 
objet  ne  peut  être  comparé  à  la  niasse  des  consommations  nationales  en  manufactures 
du  pays  sur  lequel  l'état  de  la  marine  n'influe,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que  bien 
faiblement  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  les  manufactures  qui  travaillent  pour  exporter  à 
l'étranger,  travailleraient  tout  autant  quand  ce  seraient  les  Hollandais  qui  en  exporteraient 
les  productions,  et  qu'elles  pourraient  même  travailler  davantage,  si  les  Hollandais  les 
exportaient  à  meilleur  marché,  parce  que  cette  épargne  établissant  l'étoffe,  la  quincail- 
lerie, etc.,  à  meilleur  compte  pour  les  consommateurs  étrangers,  en  augmenterait  la 
consommation. 

Cette  distinction  des  manufactures  exportatrices  d'avec  celles  qui  travaillent  pour  la 
consommation  nationale,  l'auteur  a  évité  de  la  faire,  et  ce  n'est  qu'à  l'abri  de  l'équivo- 
que de  ce  mot  manufactures^  qu'il  a  pu  se  permettre  d'attribuer  la  prospérité  des  ma- 
nufactures anglaises  à  la  navigation  anglaise.  De  si  grands  effets  disparaissent  lorsqu'on 
a  compris  qu'il  ne  peut  être  question  dans  les  raisonnements  de  l'auteur  des  Dialogues, 
que  des  manufactures  exportatrices,  et  même  de  la  partie  de  la  navigation  anglaise  qui 
est  occupée  de  leur  exportation. 

Enfin,  et  en  général,  il  n'e*t  pas  vrai  que  la  marine  florissante  donne  le  mouvement  à 
tout,  |t  à  l'agriculture  en  particulier.  La  marine  florissante  ne  donne  le  mouvement 
<iu'aux  bonimes  qui  en  sont  occupés,  et  qui  paient  leurs  consommations  avec  les  salaires 
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beaucoup  de  consommateurs,  et  des  consommateurs  riclies,  il  est  im- 
possible qu'il  ne  vende  bien  ses  denrées.  Voulez- vous  voir  encore  plus 
clairement  la  vérité  de  cela,  voyez  la  Hollande,  la  république  de  Gènes, 
et  d'autres  villes  commerçantes  ;  elles  n'ont  point  de  blés  de  leur  pro  - 
duit,  mais  parce  qu'elles  en  font  le  transport  de  nation  à  nation,  elles  ont 
une  belle  marine,  un  peuple  heureux,  riche,  et  même  toute  la  culture 
dont  leur  sol  est  susceptible,  poussée  au  dernier  point  de  l'art,  et  de  l'in- 
dustrie. De  sorte  qu'il  est  très-vrai  que  le  commerce  du  blé  de  3[orée 
ou  de  Sicile  fait  lleurir  sur  les  montagnes  de  la  rivière  de  Gènes  les  oli- 
viers, les  orangers,  les  mûriers.  Le  commerce  des  blés  de  Pologne  fait 
fleurir  les  tulipes  eu  Hollande,  pendant  que  ce  même  blé  ne  fait  rien 
fleurir,  ni  sur  les  bords  de  laYistule,  ni  sur  les  plaines  de  Spai'te  et  d'A- 
grigente.  Après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  sur  l'Angleterre,  j'espère 
que  vous  me  tiendrez  quitte  du  discours  que  je  vous  avais  promis. 

Le  Marquis,  Je  ne  dis  plus  mot,  et  si  vous  aviez  parlé  plus  tôt,  mon 
importunité  aurait  cessé  à  l'instant.  Pourquoi  ne  nous  avez-vous  pas  dit 
cette  raison  auparavant? 

Le  Chevalier.  Ah!  vous  êtes  injuste;  trouvez- vous  que  j'eusse  pu 
la  dire  plus  tôt?  Tous  avais-je  conduit  par  la  suite  du  raisonnement  au 
point  qu'il  fallait  poui'  la  dire  et  pour  vous  en  convaincre  plus  tôt?  N'au- 
rais-jepas  embrouillé  vos  idées,  et  gâté  tout? 
Le  Président.  Vous  avez  bien  raison. 

Le  Chevalier.  A  présent  qu'il  en  est  temps,  je  veux  que  vous  fas- 
siez attention  que,  lorsque  la  liberté  de  l'exportation  a  été  rétablie  eu 
Angleterre,  l'Angleterre  avait  une  marine  bien  inférieure  à  l'actuelle. 
La  marine  est  le  tout  pour  cette  nation  d'insulaires.  Il  fallait  tout  sacri- 
fier, tout  subordonner  à  cet  objet  capital.  Le  blé,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  est  par  son  volume  ce  qui  occupe  le  plus  de  bâtiments,  et 
en  outre  l'Angleterre  n'a  point  d'autre  produit  du  sol  à  exporter,  ni 
vins,  ni  huiles,  ni  fruits  d'aucune  espèce.  Ainsi  défendre  la  sortie  des 
blés  et  anéantir  sa  marine  était  alors  la  même  chose  pour  elle.  Son  état 
actuel  est  bien  différent.  Cette  marine  est  faite,  elle  est  immense,  elle 
enveloppe  la  terre  et  couvre  la  merde  ses  vaisseaux.  H  y  aura  moins  de 
risque  et  de  mal  à  présent  à  changer  en  partie  leur  système  des  blés  ;  et 
s'ils  s'avisent  de  retrancher  le  prix  d'encouragement,  ils  ne  seront  pas 
ruinés  pour  cela.  Je  crois  au  contrah^e  qu'ils  y  gagneront. 

qu'ils  retirent  de  cette  espèce  de  travail  et  d'industrie.  S'il  y  a  deux  ou  trois  mille  mate- 
lots en  Angleterre  occupés  du  commerce  des  grains  qui  s'exportent,  cette  navigation 
donne,  si  l'on  veut,  le  mouvement  à  la  partie  de  richesses  (jui  se  consomme  dans  cette 
classe  d'hommes  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  relativement  au  reste  des  consommations  d'une 
nation  composée  de  dix  à  onze  millions  d'habitants,  qui,  presque  tous,  font  des  consom- 
mations plus  abondantes  que  les  navigateurs?  Attribuer  à  cette  cause  le  mouvement  uni- 
versel d'une  grande  macliine  politique,  comme  l'Angleterre,  «;'est  faire  produire  un  effet 
immense  par  une  tr«!S-petite  cause. 

{Réfutation  de  Vabbé  MoreUtt,  pp.  ;f34,  335,  33G  et  339.)^ 
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Le  Marquis.  C'est  leur  affaire.  Moi  je  ne  me  mêle  pas  des  Anglais.  Si 
je  vous  les  ai  cités,  c'est  parce  que  je  les  trouvais  prônés,  vantés  à  tout 
bout  de  champ  par  les  écrivains  que  j'avais  lus.  Au  reste,  je  vous  les 
abandonne  et  de  très-bon  cœur,  car  au  fond  je  ne  m'en  soucie  pas  beau- 
coup. Ce  sont  de  braves  gens,  fermes,  courageux.  Je  les  estime,  je  ne  dis 
pas  le  contraire  :  mais  ils  sont  trop  tristes  pour  moi.  Avec  leur  spleen  ils 
me  donnent  des  vapeurs. 

Le  Président.  Le  Marquis  vous  abandonne  les  Anglais,  je  les  retiens 
encore  un  moment.  Je  ne  vois  pas  assez  clairement  pourquoi  un  com- 
merce de  denrées  était  nécessaire  aux  Anglais  pour  fonder  et  pour  en- 
courager leur  marine.  Lst-ce  que  les  manufactures  seules  n'auraient 
pas  suffi  par  leur  transport  à  produire  cet  effet  ? 

Le  Chevalier.  Je  me  souviens  d'avoir  dit  cela  au  3Iarquis,  mais  vous 
n'étiez  pas  encore  des  nôtres;  ainsi  il  faudra  que  je  me  répète.  Les 
grands  commerces  portent  en  croupe  les  petits.  Je  vais  vous  expliquer 
cela.  Pour  résister  aux  tempêtes  et  faire  une  heureuse  navigation,  un 
gros  bâtiment  vaut  mieux  qu'un  petit.  Il  faut  donc  le  remplir,  ce  grand 
bâtiment ,  si  on  ne  veut  pas  perdre  l'avantage  de  la  capacité  qu'il  a. 
Les  effets  précieux,  les  produits  des  manufactures  occupent  très-peu  de 
place.  De  quoi  remplir  le  reste?  Alors  les  denrées,  les  marchandises  d'un 
grand  volume  et  de  peu  de  valeur  viennent  à  propos  pour  faire  la  char- 
ge du  bâtiment.  Cette  charge  est  pour  ainsi  dire  une  espèce  de  lest.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  donne  un  grand  profit,  il  suffit  qu'elle  puisse 
pa3erle  nolis,  et  le  transport  des  ouvrages  manufacturés  est  alors  pour 
rien.  Par  exemple,  voyez  la  cargaison  d'un  vaisseau  de  registre  qui 
vient  de  l'Amérique  à  Cadix.  Vous  commencez  par  y  voir  une  quantité 
prodigieuse  de  cuirs  en  poil.  Croyez- vous  qu'il  y  ait  un  énorme  profit 
et  qui  vaille  la  peine  d'un  transport  d'un  monde  à  l'autre  dans  ces  cuirs? 
Non  assurément.  3Iais  voyez  le  reste  de  la  cargaison,  vous  trouverez  que 
le  vaisseau  porte  deux  cent  mille  piastres  pour  le  compte  du  commerce. 
Ces  piastres  n'occupaient  que  cinq  ou  six  caisses  dans  la  poupe.  Les 
cuirs  remplissaient  le  reste  du  navire.  Pour  peu  que  les  cuirs  donnent 
du  profit,  c'est  autant  de  gagné,  car  le  véritable  objet  de  l'expédition, 
c'étaient  les  piastres.  Mais,  direz- vous,  pourquoi  se  servir  d'un  si  gros 
bâtiment?  c'est  qu'on  n'expose  deux  cent  mille  piastres  que  sur  un  bâti- 
ment qui  ait  au  moins  cent  hommes  d'équipage,  qui  puissent  se  battre  et 
résister  contre  un  écumeur  de  mer,  qui  enfin  par  le  nombre  de  l'équi- 
page, par  sa  force  et  à  mille  autres  égards  puisse  braver  les  risques 
des  éléments  et  des  hommes.  Ce  que  j'ai  dit  des  matières  précieuses, 
vous  le  direz  de  même  des  manufactures.  Un  horloger  anglais,  un 
marchand  en  ouvrages  d'acier  ne  peut  pas  charger  un  vaisseau  de  mon- 
tres et  de  chaînes  de  montres.  Mais  il  trouve  un  bâtiment  qui  va  chargé 
de  blé  à  Lisbonne.  Le  capitaine  est  son  ami,  il  lui  glisse  dans  la  poupe 
une  caisse  de  ces  manufactures.  Cette  caisse  vaudra  peut-être  plus  que 


DIALOGUES  SUR  LE  COMMERCE  DES  BLÉS.  -  VU.  US 

toute  sa  charge  de  blé;  mais  elle  tient  très-peu  de  place,  le  transport 
ainsi  n'en  coûte  rien;  il  se  fait  avec  sûreté,  car  le  bâtiment  est  fort  et 
bien  équipé,  et  ce  n'est  pas  tout.  Ces  manufactures  peuvent  entrer  en 
contrebande;  ce  vaisseau  étant  chargé  de  blé,  dans  la  déclaration  que 
le  capitaine  en  fait,  on  cache  souvent  et  on  esquive  tant  qu'on  peut  celle 
des  pacotilles.  Si  la  charge  principale  n'existait  pas,  il  faudrait  les  dé- 
clarer aux  douanes;  car  enfin  pourquoi  viendrait  ce  bâtiment,  s'il  ne 
déclarait  rien?  Est-ce  pour  se  promener?  La  facilité  de  verser  la  con- 
trebande doit  aujourd'hui  entrer  pour  beaucoup  dans  les  considérations 
sur  les  finances  et  sur  le  commerce  des  nations,  car  toutes  les  nations 
sont  d'accord  à  présent  qu'il  faut  encourager  ses  manufactures  et  dé- 
courager les  manufactures  étrangères,  et  toutes  à  peu  près  s'y  sont  pri- 
ses de  la  même  façon,  par  de  grands  impôts  ou  par  des  défenses  absolues 
contre  tout  ce  qui  est  t  franger,  parce  que,  comme  disent  vos  écrivains, 
tout  le  monde  commence  aujourd'hui  à  s'éclairer'. 

Le  Président.  Vous  dites  cela  d'un  certain  air  ironique  et  moqueur 
qui  me  fait  croire  que  ce  n'est  pas  votre  avis.  Est-ce  que  vous  ne  trouvez 
pas  cette  théorie  bonne  ?  ne  croyez- vous  pas  ces  impôts  et  ces  défenses 
utiles? 

Le  Chevalier.  Il  serait  trop  long  peut-être  de  vous  dire  pourquoi 
je  ris,  et  cela  n'aurait  rien  de  commun  avec  le  discours  que  nous  fai- 
sons ;  en  deux  mots,  je  vous  dirai  que  le  moyen  en  général  d'encourager 
ces  manufactures  ne  me  parait  pas  être  celui  de  défendre  toutes  celles 
qui  sont  étrangères,  comme  tous  les  raisonneurs  le  proposent.  Cette 
défense  ne  me  parait  bonne  qu'à  laisser  une  nation  dans  un  état  de  ru- 
desse et  de  grossièreté,  sans  goût  ni  pour  les  siennes  ni  pour  les  étran- 
gères. Mais  quoiqu'il  en  soit  de  mon  idée,  dont  nous  causerons  une 
autre  fois,  vous  devez  avoir  aperçu  clairement  que  la  sortie  d'une  den- 
rée d'un  aussi  grand  volume  que  le  blé  doit  occu|)er  et  mettre  en  activité 
la  marine  d'un  État,  et  qu'une  marine  agissante  favorisera  ensuite  les 
transports,  le  débit,  les  recherches  et  la  mode  de  toutes  les  manufactu- 


'  Mais  en  supposant  que  l'auteur  des  Dialogues  s'arrêtera  à  son  opinion  précédente, 
il  a  tort  de  prêter  le  sentiment  contraire  aux  écrivains  qu'il  combat  plus  particulière- 
ment, et  qu'on  appelle  économistes,  car  ces  auteurs  ont  dit,  avec  d'autres,  mais  certai- 
uemeut  avant  lui,  et  bien  plus  souvent  et  plus  fortement  que  lui,  que  les  prohibitions  et 
les  droits  sur  les  manufactures  érani^ères  pour  encourager  les  maaufactiires  nationales, 
étaient  l'ouvrage  d'une  mauvaise  politique.  Ce  principe  est  même  un  de  ceux  qu'ils  ont 
établi  avec  le  plus  de  soin.  L'auteur  ne  devait  donc  pas  dire  que  ces  écrivains  trouvent 
que  le  monde  commence  à  s'éclairer,  parce  qu'on  fait  des  défenses  et  des  prohibitions 
qu'ils  ont  toujours  regardées  comme  dictées  par  d'anciens  préjugés,  et  par  l'ignorance 
de  la  nature  du  commerce  et  de  l'industrie.  A  la  vérité  l'auteur  professe  (juil  n'a  lu  au- 
cun de  ces  auteurs;  mais  il  devait  donc  s'abstenir  de  leur  attribuer  telles  et  telles  opi- 
nions, dans  la  crainte  de  leur  en  prêter  de  diamétralement  contraires  à  celles  qu'ils  ont 
toujours  soutenues  :  malheur  (jui  lui  arrive  ici. 

{Béfutation  de  l'tibbé  Morellet ,  p.  338.) 
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res.  Au  milieu  de  tant  de  désai^Témeiits  et  de  désavantages  qu  a  le  com- 
merce des  blés,  ceci  est  le  seul  avantage  considérable  qu'il  ait;  il  y  en 
a  un  autre  qui  n'est  pas  à  beaucoup  ;  rès  aussi  considérable,  mais  qui 
l'est  pourtant  et  que  je  ne  veux  pas  négliger  de  vous  dire. 

Le  Présideint.  Lequel? 

Le  Chevalier.  Si  le  transpoit  des  blés  par  mer  occupe  (comme  nous 
avons  déjà  dit)  la  classe  très-importante  pour  l'État,  des  matelots;  le 
transport  par  terre  et  toute  la  main-d'œuvre  qu'il  exige  pour  le  conser- 
ver ou  le  consommer,  occupent  une  autre  classe  d'hommes  qu'il  importe 
de  ne  pas  oublier,  d'autant  plus  qu'il  y  a  à  tout  moment  du  risque  à  la 
négliger. 

Le  Président.  Je  n'entends  pas  de  quelle  classe  vous  voulez  parler? 

Le  Chevalier.  J'entends  de  cette  classe  d'hommes  la  dernière  de 
toutes,  et  tellement  la  dernière  qu'elle  fait  presque  la  nuance  entre 
l'homme  et  la  bète  de  charge.  Je  parle  de  cette  classe  d'hommes,  rebut 
des  villes  et  des  campagnes,  qui  ont  substitué  leurs  épaules  à  leur  tète, 
et  qui  n'ont  que  la  force  des  muscles  pour  tout  talent  et  pour  tout  mé- 
tier. Ces  hommes  (ceux  de  notre  espèce  qui  boivent  le  plus  et  raison- 
nent lé  moins)  occupent  et  inondent  les  ports,  les  quais,  les  halles,  et 
offrent  l'emploi  de  leurs  forces  pour  le  gain  le  plus  mesquin.  Souvent 
usurpateurs  des  droits  sacrés  du  fouet,  ils  deviennent  charretiers  et  rou- 
tiers; et  comme  l'usurpation  conduit  naturellement  à  la  cruauté  de  la 
tyrannie,  ils  battent  impitoyablement  ces  malheureuses  bètes,  d'autant 
plus  malheureuses  qu'elles  ne  peuvent  pas  parler  et  leur  dire  comme 
disait  le  jeune  Corradin  à  Charles  d'Anjou,  lorsqu'il  le  lit  décapiter  : 
An  ne  nescis  quod  par  in  parem  non  habel  imperiiun?  ne  sais  tu-pas  qu'un 
égal  n'a  pas  de  droit  sur  ses  égaux?  Or  le  commerce  des  blés  fournil 
beaucoup  d'emploi  et  procure  de  quoi  vivre  à  ces  hommes,  soit  dans  les 
transports,  soit  pour  le  chargement  ou  le  déchargement,  soit  enfin  pour 
le  remuer  dans  les  magasins.  11  importe  beaucoup  de  les  tenir  occupés 
et  contents  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  ils  sont  les  seuls  auteurs  de 
toutes  les  émeutes,  ils  ont  leur  gosier  pour  arme  offensive,  et  leur  stu- 
pidité pour  arme  défensive  ;  et  avec  ces  armes  qui  ne  feraient  aucune 
peur  à  un  tyran,  ils  sont  très  à  craindre  pour  un  bon  prince;  ils  peu- 
vent blesser  et  ternir  la  gloire  du  plus  vertueux  gouvernement. 

Le  Marquis.  Quoi  !  vous  croyez  qu'une  vile  canaille  de  faquins  comme 
ça  ferait  peur  a  un  souverain? 

Le  Chevalier.  S'ils  font  peur?  ils  font  bien  pis,  ils  font  pitié,  l  ne 
armée  d'ennemis  belliqueux  ne  fait  pas  peur  à  un  souverain  courageux 
et  aimé  de  ses  sujets;  il  y  a  ou  gloire  ou  profit  à  les  combattre.  .Mais  con- 
tre une  troupe  ou,  pour  mieux  dire,  un  troupeau  de  cesmalheui'eux,  il 
n'y  a  ni  gloire  ni  profil.  Que  voulez- vous  leur  faire?  les  vainci"e?  Ils  sont 
poltrons.  Les  tuer?  lis  sont  innocents.  Les  persuader?  Ils  sont  stupidcs. 
Les  laisser  faire?  Ils  sont  forcenés.  Il  faut  les  employer,  les  faire  gagner, 
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les  laisser  dispersés  ;  et  de  ces  mêmes  gosiers  toujours  arrosés,  toujours 
altérés  les  faire  boire  et  crier  :  Vive  le  Roi  ! 

Le  Marquis.  Et  vous  croyez  quen  occupautces  geus-là?... 

Le  Chevalier.  Oui,  soyez-en  sur.  Si  les  forts  des  halles  sont  con- 
tents, il  n'arrivera  aucune  tache  ni  aucun  désastre  à  l'administration. 
Soyez  persuadé  de  cette  théorie  que  je  vais  vous  dire.  Les  grands  con- 
spirent et  se  révoltent;  les  bourgeois  se  plaignent  et  restent  dans  le  céli- 
bat. Les  paysans  et  les  artisans  se  désespèrent  et  s'en  vont  ;  les  porte-faix 
s'ameutent.  Cela  ne  change  jamais,  et  jamais  une  de  ces  classes  ne  prend 
les  usages  et  l'instinct  de  l'autre,  excepté  le  cas  de  persécution,  en  fait 
de  religion,  dans  lequel  seul  toutes  les  classes  sont  disposées  à  se  révol- 
ter, les  grands  et  les  puissants  plus  prompteraent,  parce  qu'ils  sont  tou- 
jours les  plus  persuadés  -,  les  bourgeois  et  la  populace  plus  difficilement, 
parce  quïls  ont  toujours  une  moindre  dose  de  religion  3Iaisceci  n'ap- 
partient point  à  notre  discours.  Pour  y  revenir,  ce  que  je  vous  dis  est 
si  vrai ,  que  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  disettes  et  même  dans  les 
grandes  famines,  les  tumultes  sont  très-rares,  comme  on  eu  a  fait  l'expé- 
rience dernièrement  en  Italie,  n'est  autre  que  l'emploi,  loccupatiou  et 
le  profit  que  cette  populace  trouve  dans  ces  circonstances  par  le  com- 
merce forcé  et  les  provisions  pressées  qu'il  faut  faire;  ils  gagnent,  ils 
sont  tranquilles;  et  quoique  le  bourgeois  souffre  beaucoup,  vous  verrez 
plutôt  des  hommes  tomber  d'inanition,  que  d'entendre  pousser  un  seul 
cri  dans  une  ville. 

Le  Marquis.  Ainsi  donc,  Chevalier,  sans  nous  étendre  davantage  sur 
ce  propos,  vous  êtes  tout  de  bon  en  faveur  de  l'exportation? 

Le  Chevalier.  Oui  vraiment. 

Le  SLkRQUis.  11  faudra  vous  croire,  puisque  vous  le  dites  persévé- 
rammentet  sérieusement;  mais  êtes-vous  eu  faveur  de  ledit  de  64?  En 
êtes- vous  content?  L'approuvez -vous  d'un  bout  jusqu'à  l'autre? 

Le  Chevalier.  Il  est  trop  lard  pour  répondre  à  cette  question  ;  il 
faut  que  je  m'en  aille,  et  dans  trois  ou  quatre  jours  je  vous  satisferai 
pleinement  là- dessus. 

Le  Marquis.  Quoi,  vous  ne  nous  restez  pas  ?  Ma  femme  se  fâchera, 
je  vous  en  avertis. 

Le  Chevalier.  Je  réparerai  mes  torts  une  autre  fois. 

Le  Marquis.  Monsieur  le  Président,  nous  faites-vous  l'honneur  de 
souper  avec  nous? 

Le  Présidejst.  J'aurai  cet  honneur-là. 

Le  Marquis.  Passons  donc  dans  l'autre  appartement.  Adieu,  Cheva- 
lier. 
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Lï    CHEVALIER    ZANOBI    ET    LE    PRÉSIDENT    DE    ***,    ENSUITE    LE    MARQUIS 
DE    ROQUEMAURE. 

Le  14  décembre,  chez  M.  le  Marquis. 

Le  Présideînt.  Le  Marquis  n'est  pas  encore  rentré,  il  adiné  en  ville, 
il  ne  tardera  pas  à  venir,  à  ce  que  ses  gens  m'ont  dit.  V^ous  lui  avez  pro- 
mis un  discours  sur  notre  nouvelle  législation,  qui  lui  tient  bien  à  cœur. 
Il  faut  l'attendre  pour  le  commencer. 

Le  Chevalier.  Rien  n'est  si  juste  et  rien  ne  me  coûte  moins.  Je 
parle  beaucoup,  mais  je  n'ai  jamais  aucune  impatience  de  parler.  Les 
discours  fout  si  peu  d'eifet  que,  si  vous  en  exceptez  l'avantage  d'une 
digestion  facile,  je  ne  sais  pas  trop  s'ils  en  procurent  d'autres. 

Le  Président.  Je  crois  qu'ils  en  produiraient  beaucoup,  s'il  n'v 
avait  que  les  sages  qui  parlassent. 

Le  Chevalier.  Lh  !  mon  Dieu!  il  n'y  aurait  qu'eux  qui  digéreraient. 
Cela  serait  injuste,  puisque  tout  le  monde  a  droit  de  manger. 

Le  Présidejnt.  Vous  voulez  vous  égayer  à  votre  ordinaire;  mais 
votre  gaîté  même  est  une  grande  philosophie;  elle  jette  un  calme  dans 
la  méditation,  elle  éteint  l'enthousiasme,  le  grand  ennemi  de  la  raison. 
Elle  fait  apercevoir  tous  les  objets  sous  la  couleur  et  dans  leur  grandeur 
naturelles.  L'illusion  de  l'optique  disparait  ;  j'ai  senti  cet  effet  en  moi 
depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  écouter,  et  j'ai  éprouvé  que  c'est 
bien  moins  les  choses  que  vous  nous  avez  dites,  que  la  manière  de  les 
envisager  qui  me  rendait  philosophe;  et  depuis  que  j'ai  pris  cette  ma- 
nière de  vous,  tous  les  jours  je  m'aperçois  davantage  que  cette  science 
d'administration,  cette  science  qu'on  appelle  économie  politique,  en 
réunissant  deux  mots  qui  dans  leur  acception  naturelle  et  selon  les  défi- 
nitions d'Aristote  sont  contraires;  cette  science,  dis-je,  est  bien  plus 
compliquée  et  bien  plus  difficile  qu'on  ne  pense. 

Le  Chevalier.  Assurément. 

Le  Président.  Comme  il  n'y  a  rien  au  monde  qui  ne  soit  mêlé 
d'avantages  et  de  désavantages,  et  que  tout  se  tient,  je  vois  que  tous  les 
problèmes  deAienneiit  dilliciles  à  résoudre;  il  faut  prendre  garde  n  tout. 
On  ne  saurait  frapi)er  un  coup  nulle  part  que  le  contre  coup  n'eu  reten- 
tisse eu  tous  sens  à  la  ronde. 
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Le  Chevalier.  Rien  n'est  si  vrai.  Tous  les  problèmes  d'économie 
politique  se  réduisent  à  faire  du  bien  aux  hommes;  mais  il  n'y  a  aucun 
bien  qui  ne  soit  allié  à  quelque  mal  qui  souvent  l'affaiblit,  quelquefois 
le,  balance.  Ajoutez  à  cette  première  difficulté  que  vous  n'avez  aucune 
quantité  fixe  et  constante  pour  servir  à  l'équation  du  problème.  L'hom- 
me! l'homme  lui-même  est  une  quantité  indéterminable.  Il  est  'si  j'ose 
me  servir  de  l'expression  i  une  matière  ductile  par  la  filière  de  l'habi- 
tude. 11  prend  tous  les  plis,  toutes  les  formes  qu'on  veut,  sans  se  détrui- 
re; on  donne  par  l'habitude  à  ses  forces,  à  sa  nature,  à  son  être  primitif 
une  extension  qui  paraissait  impossible  d'abord,  et  ce  qui  est  plus  sin- 
gulier, aussitôt  qu'il  s'y  est  fait,  il  trouve  que  cela  lui  est  tout  naturel, 
que  cela  a  existé  de  tout  temps  et  ne  pouvait  être  autrement,  que  c'est 
son  état  physique,  11  est  tout  à  son  aise  dans  cet  état  où  par  une  suite  de 
siècles  on  l'a  mis,  et  ^ou^  rage  d'une  longue  succession  de  philosophes 
est  oublié.  Il  ignore  le  bienfaiteur  et  le  bienfait,  comme  il  ignore  et  le 
méchant  et  le  mal  qu'il  lui  a  causé  et  qu'il  croit  bonnement  être  de  sa 
nature. 

Le  Président.  Je  vois  que  cette  ingratitude  d'un  côté  et  cette  duc- 
tilité de  l'homme  (pour  me  servir  de  votre  expression  ,  qui  doit  le  plier 
et  le  déranger  à  tout  instant  du  bon  état,  est  bien  capable  de  décourager 
les  sages  qui  voudraient  le  rendre  heureux. 

Le  Chevalier.  Aussi  le  sont-ils  très-souvent.  Mais  la  corvée  du  sage 
est  de  faire  du  bien  aux  hommes,  et  il  faut  qu'il  accomplisse  sa  desti- 
née. Pour  revenir  à  notre  discours,  lorsque  dans  un  problème  il  y  a  plu- 
sieurs inconnues,  l'équation  devient  indéterminée,  ou  elle  appartient 
à  la  classe  de  problèmes  qu'on  appelle  de  maximis  et  minimis,  et  tels, 
en  effet,  sont  tous  les  problèmes  politiques.  Il  s'agit  de  trouver  le  plus 
grand  bien  possible  avec  le  moindre  mal  possible.  C'est  une  approxi 
mation.  Rien  en  politique  ne  peut  se  pousser  à  l'extrême.  Il  y  a  un 
point,  une  borne  jusqu'à  laquelle  le  bien  est  plus  grand  que  le  mal; 
si  vous  la  passez,  le  mal  l'emporte  sur  le  bien. 

Le   Président.  Et  comment  trouver   ce  point? 

Le  Chevalier.  Le  sage  seul  le  calcule.  Le  peuple  le  sent  par  instinct. 
L'homme  en  charge  l'aperçoit  avec  le  temps.  L'écrivain  moderne  ne 
s'en  doute  jamais. 

Le  Président.  Par  cette  charmante  gradation  j'entends  très-bien  ce 
que  vous  voulez  dire.  Comme  les  sages  sont  extrêmement  rares,  je  vois 
que  vous  faites  plus  de  cas  des  sensations  du  peuple,  et  de  la  pratique 
des  gens  en  charge  que  des  opinions  des  auteurs.  , 

Le  Chevalier.  Si  vous  m'avez  compris,  gardez-moi  le  secret. 

Le  Président.  Mais  pourquoi  faites- vous  si  peu  de  cas  de  tous  ces 
écrits  économiques? 

Le  Chevalier.  Parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  de  gens  de  bien? 

Le  Président.  Comment  cela?  Ce  que  vous  dites  me  paraît  étrange. 
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Le  Chevalier.  La  vertu,  le  désir  de  faire  du  bien,  est  une  passion  en 
nous  comme  toutes  les  autres.  Elle  est  rare  à  rencontrer;  mais  lors- 
quelle  se  rencontre,  elle  est  trop  violente.  Elle  est  même  plus  \iolente 
qu'aucune  autre  ;  car  pendant  que  l'aiguillon  du  bien  nous  anime,  au- 
cune bride  de  remords  ne  nous  arrête.  Cette  violence  et  cette  fougue 
produisent  renthousiasme.  On  se  persuade  sans  discussion  de  ce  qu'on 
désire,  et  on  persuade  les  autres  par  la  chaleur  du  discours,  et  parce 
qu'on  est  homme  vertueux.  On  ne  dit  pas  de  bonnes  raisons,  mais  on  a 
la  franchise  de  la  vérité,  le  courage  de  la  vertu,  le  feu  de  sa  propre  per~ 
suasion,  et  on  entraine  les  autres  qui  ne  voient  aucun  motif  de  mé- 
fiance. Croyez-moi;  ne  craignez  pas  les  fripons  ni  les  méchants,  tôt  ou 
tard  ils  se  démasquent.  Craignez  l'honnête  homme  trompé;  il  est  de 
bonne  foi  avec  lui-même,  il  veut  le  bien  et  tout  le  monde  s'y  fie  :  mais 
malheureusement  il  se  trompe  sur  les  moyens  de  le  procurer  aux  hom- 
mes. 

Le  Président.  Selon  ce  que  vous  dites,  il  parait  que  vous  laisseriez 
gouverner  les  hommes  plutôt  par  les  méchants  que  par  les  gens  de 
bien. 

Le  Chevalier.  Je  ne  dis  pas  cela.  Mais  je  veux  vous  faire  connaître 
combien  il  est  diflicile  de  rencontrer  le  grand  homme.  Le  grand  homme 
doit  réunir  des  qualités  opposées,  extrêmes,  presque  impossibles  a  ac- 
coupler; il  doit  avoir  le  désir  ardent  du  bien  qu'a  l'homme  vertueux, 
réuni  au  calme  et  pour  ainsi  dire  à  l'indifférence  qu'en  ont  les  méchants. 
Il  doit  vouloir  ardemment,  et  cependant  discuter  tranquillement,  atten- 
dre patiemment.  Cela  est  presque  miraculeux.  La  nature  fait  souvent 
une  perfection  ;  mais  deux  ensemble,  c'est  son  ouvrage  le  plus  rare. 

Le  Président.  Je  suis  à  présent  d'acord  avec  vous.  Je  passe  en  revue 
dans  ma  tête  le  nombre  prodigieux  des  personnes  qui  ont  voulu  faire  le 
bien  et  le  très-petit  nombre  de  celles  qui  l'ont  su  faire.  Mais,  monsieur 
le  Chevalier,  permettez-moi  de  vous  dire  encore  que  l'enthousiasme 
dun  homme  vertueux  ne  me  parait  pas  si  pernicieux.  J'avoue  que  quel- 
quefois il  peut  se  tromper;  mais,  premièrement,  l'instinct  naturel  pour 
ainsi  dire  pousse  tous  les  hommes  au  vrai  ;  et  lorsque  l'esprit  n'est  pas 
troublé  par  les  vices  et  les  passions  du  cœur,  la  vérité  des  choses  qui 
nous  concernent,  qui  sont  l'objet  de  la  science  économique,  n'est  pas 
une  vérité  arbitraire  et  sublime.  Elle  est  à  notre  portée,  et  on  peut  l'at- 
teindre, quoique  je  convienne  avec  vous,  comme  je  disais  tout  a  l'heure, 
qu'elle  est  plus  diflQcile,  plus  compliquée  et  nullement  évidente  de  cette 
fameuse  évidence  qu'on  a  voulu  rencontrer  partout,  et  qui  ne  s'est  trou- 
vée nulle  part. 

Le  Chevalier.  C'est  qu'elle  se  cachait  à  cause  de  ses  dettes.  L'évi- 
dence est  une  fripoime  qui  doit  à  tout  le  monde,  elle  a  promis,  donné 
des  billets  à  toutes  les  sciences,  et  n'a  payé  jamais  que  les  seuls  géomè- 
tres qui  n'en  sont  pas  restés  moins  gueux.  Mais  laissons  la  plaisanterie. 
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V  ous  croyez  que,  (iiiaiid  leDthousiasme  n'a  pas  embrassé  le  parti  de  l'er- 
reur, il  n'est  pas  dangereux. 

Le  Président..  C'est  ce  qui  me  parait.  Je  le  croirais  même  utile;  car 
les  hommes  sont  paresseux,  timides,  esclaves  de  l'habitude  ;  il  faut  les 
échauffer  et  les  iahe  courir  vite  au  bien  qu'on  aperçoit,  sans  les  laisser 
refroidir. 

Le  Chevalier.  Jeune  et  vertueux  comme  vous  êtes,  vous  ne  m'éton- 
nez  pas  en  parlant  ainsi.  L'âge  et  l'expérience  vous  feront  changer 
d'avis.  Dans  le  gouvernement  d'un  État  tout  se  réduit  à  deux  articles, 
l'objet  qu'on  se  propose  et  le  moNcn  d'y  parvenir.  C'est  absolument  la 
même  science  que  celle  du  pilotage  et  de  la  conduite  d'un  vaisseau-,  l'ob 
jet  est  la  route,  les  moyens  sont  la  manœuvre  qu'il  faut  faire.  Vouscon- 
venez  que  dans  le  choix  de  l'objet  l'enthousiasme  est  dangereux  ? 

Le  Président.  Oui,  j'en  conviens;  on  s'expose  à  se  tromper.  Mais  si 
de  hasard  ou  parce  qu'une  vérité  est  bien  évidente,  on  la  rencontre; 
alors. . . 

Le  Chea'alier.  Alors  l'enthousiasme  est  encore  pire  que  jamais. 

Le  Président.  Comment  cela? 

Le  Chevalier.  Parce  que  toute  la  science  de  la  conduite  des  hom- 
mes, toute  la  science  de  l'administration,  aussi  bien  que  toute  la  science 
de  la  manoeuvre  d'un  vaisseau  se  réduit  à  ce  seul  et  unique  principe 
très-simple  et  très-court,  nil  repente,  rien  tout  à  coup.  Pour  faire  bonne 
route  il  faudra  virer  de  bord.  C'est  bien,  mais  si  vous  tournez  trop  court, 
l'eau  entre  par  les  sabords,  le  vaisseau  est  englouti  des  ondes  et  tout 
est  dit.  Vous  manquez  l'objet,  le  moyen,  vous  manquez  tout,  vous  pé- 
rissez. Il  ne  suffit  pas  de  savoir  à  quel  but  on  veut  mener  les  choses,  il 
faut  savoir  les  y  conduire  ;  et  cette  conduite  est  difficile,  puisqu'il  s'agit 
d'éviter  toujours  les  mouvements  trop  rapides,  trop  précipités,  adoucir 
par  des  voies  courbes  l'excessive  vitesse  de  la  ligne  droite;  et  comme 
la  ligne  droite  est  la  plus  courte ,  il  vous  faut  allonger  le  chemin  et 
perdre  du  temps.  Or  rien  n'est  si  contraire  à  l'enthousiasme  qui  veut 
tout  faire  et  tout  faire  à  l'instant,  qui  ne  fait  jamais  attendre,  qui  brûle 
et  se  dévore  d'impatience.  Ainsi  soyez  persuadé  qu'enthousiasme  et 
administration  sont  deux  mots  contradictoires ,  et  que  même  en  allant 
au  port  de  cette  fameuse  évidence,  en  supposant  qu'on  l'ait  aperçu,  il 
ne  faut  jamais  tellement  prêter  le  llauc  au  veut  et  à  la  vague  que  le 
vaisseau  fasse  calotte.  C'est  là  le  principal  ,  on  arrivera  quand  on 
pourra,  mais  il  faut  arriver. 

Le  Président.  Cela  est  vrai  ;  mais  en  perdant  du  temps  et  prenant 
tant  de  précautions,  souvent  excessives,  on  ne  fait  pas  le  bien  ;  les  cir 
constances  changent,  des  événements  imprévus  arrivent,  et  on  reste  avee 
le  regret  d'avoir  manqué  l'occasion. 

Le  Chevalier.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  qu'il  fallait  manœuvrer  en 
calme  comme  au  milieu  destempêtts.  Tout  peut  être  poussé  à  l'excès,  et 
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tout  excès  est  vicieux  :  iriais  du  plus  au  moins  le  principe  fondamental 
n'en  est  pas  moins  vrai  :  rien  tout  à  coup.  Évitez  les  grands  chocs, 
adoucissez  les  mouvements,  tournez  au  large,  si  vous  ne  voulez  pas 

verser. 

Le  Président.  Cela  est  vrai  dans  des  circonstances,  mais  en  général 
il  me  paraît  qu'il  faut  laisser  agir  la  nature. 

Le  Chevalier.  La  nature!  ne  vous  y  fiez  pas. 

Le  Président.  Comment!  (fue  je  me  méfie  de  la  nature? 

Le  Chevalier.  Et  pourquoi  non?  Serait-il  possible  que  vous  ne 
vous  fussiez  pas  encore  aperçu  qu'elle  ne  prend  pas  garde  à  nous,  et 
que  c'est  à  nous  à  prendre  garde  à  elle? 

Le  Président.  Parlez-vous  sérieusement? 

Le  Chevalier.  Sans  doute;  la  nature  est  quelque  chose  d'immense, 
d'indéfini,  elle  est  le  digne  ouvrage  de  son  Créateur.  Et  nous,  qui 
sommes-nous?  des  insectes,  des  atomes,  des  riens.  Comparons-nous. 
Sans  doute  la  nature  revient  fidèlement  toujours  aux  lois  que  son  auteur 
lui  a  données  pour  durer  un  temps  indéfini.  Sans  doute  elle  remet 
toutes  les  choses  en  équilibre;  mais  nous  n'avons  que  faire  d'attendre 
ce  retour  et  cet  équilibre,  ^ous  sommes  trop  petits;  le  temps,  lespace, 
le  mouvement  devant  elle  ne  sont  rien;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
attendre.  Ne  faisons  donc  point  alliance  avec  la  nature,  elle  serait  trop 
disproportionnée.  Notre  métier  ici-bas  est  de  la  combattre.  Regardez 
autour  de  vous.  Voyez  les  champs  cultivés,  les  plantes  étrangères  in- 
troduites dans  nos  climats,  les  vaisseaux  ,  les  voitures ,  les  animaux 
apprivoisés,  les  maisons,  les  rues,  les  ports,  les  digues,  les  chaussées. 
Voilà  les  retranchements  dans  lesquels  nous  combattons  ;  tous  les  agré- 
ments de  la  vie  et  presque  notre  existence  même  est  le  prix  de  la  victoire. 
Avec  notre  petit  art  et  l'esprit  que  Dieu  nous  a  donné,  nous  livrons 
bataille  à  la  nature,  et  nous  parvenons  souvent  à  la  vaincre  et  à  la 
maîtriser  en  employant  ses  forces  contre  elle.  Combat  singulier  et  qui 
par  là  rend  l'homme  l'image  de  son  Créateur. 

Le  Président.  Monsieur,  ce  que  vous  venez  de  me  dire  me  fera 
rêver  beaucoup.  En  attendant  je  ne  saurais  vous  cacher  que  je  m'étais 
fait  un  tout  autre  système.  Je  croyais  que  la  nature  laissée  en  liberté 
amenait  tout  à  l'équilibre  qui  est  l'état  naturel  des  choses  et  le  plus 
convenable  à  l'homme;  qu'il  y  avait  un  ordre  nécessaire  et  enchaîné 
qui  se  présenterait  de  lui-même,  et  qui  serait  aisé  à  retrouver,  si  les 
hommes  ne  lui  avaient  pas  fait  toujours  violence  et  ne  l'avaient  barré 
par  mille  inventions.  Qu'ainsi  par  ses  trois  points  fondamentaux  seuls, 
nature,  liberté,  équilibre,  on  pouvait  espérer  de  parvenir  au  bonheur. 

Le  Chevalier.  Rien  n'est  si  vrai;  rien  n'est  si  faux.  Que  la  nature 
en  liberté  tende  à  l'équilihre,  c'est  une  vérité  lumineuse  dans  la  tcte 
d'un  métaphysicien  parce  que  l'homme,  lorscju'il  médite,  peut  devenir 
presque  aussi  grand  et  aussi  vaste  que  la  nature  entière}  ;  c'est  une 
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vérité,  parce  qu'on  voit  les  causes  et  leseilcls;  mais  on  ne  tient  pas 
compte  de  la  durée  des  époques  du  retour,  on  balance  les  inégalités 
par  des  compensations,  et  on  prend  des  termes  moyens  qui  n'existent 
jamais  ailleurs  que  dans  la  méditation.  Mais  ce  que  vous  dites  est  très- 
faux  sous  la  main  d'un  praticien,  parce  que  Ihomme,  lorsqu'il  agit, 
devient  aussi  petit,  aussi  faible  qu'un  animal  de  cinq  pieds  doit  être, 
parce  qu'il  sent  alors  le  frêle  de  sa  structure,  le  court  espace  de  sa  vie, 
l'instantanéité  de  ses  besoins,  le  raboteux  des  plus  petites  inégalités,  et 
qu'il  ne  peut  rien  compenser,  rien  rabattre  sans  souffrir  ou  sans  mou- 
rir. Je  veux  appliquer  ces  principes  à  la  théorie  des  blés  ;  rien  n'est  si 
vrai  que  les  prix  des  blés  laissés  en  liberté  se  mettent  en  équilibre.  Rien 
n'est  si  vrai  que  le  commerce  rendu  libre  répandra  du  blé  partout  où 
il  y  aura  de  l'argent  et  des  consommateurs  ;  rien  n'est  si  vrai  en  théorie, 
parce  que  tous  les  hommes  courent  après  le  gain,  ce  qui  était  à  démon- 
trer. Mais  prenez  garde  en  pratique  qu'il  faut  un  temps  physique  à  la 
poste  des  lettres  pour  envoyer  la  nouvelle  du  défaut  de  blé  d'une  ville 
à  un  pays  qui  en  a.  Il  faut  un  autre  espace  de  temps  pour  que  le  blé 
arrive;  et  si  cet  espace  de  temps  est  de  quinze  jours,  et  que  vous  n'ayez 
des  provisions  que  pour  une  semaine,  la  ville  reste  huit  jours  sans  pain, 
et  cet  insecte  appelé  homme  n'en  a  que  trop  de  huit  jours  de  jeune 
pour  mourir,  ce  qui  n'était  pas  à  faire.  Ainsi  le  théorème  va  bien,  le 
problème  \a  fort  mal.  Concluons  donc  de  ne  pas  laisser  à  la  nature  le 
soin  de  nos  petites  guenilles.  Elle  est  trop  grande  dame  pour  cela. 
Laissons-lui  le  soin  des  grands  mouvements,  des  grandes  révolutions 
des  empires,  des  longues  époques,  comme  elle  a  celui  du  mou>ement 
des  astres  et  des  éléments.  La  politique  n'est  autre  chose  que  la  science 
de  prévenir  ou  de  parer  les  mouvements  instantanés  qui  se  font  par  des 
causes  extraordinaires,  et  elle  ne  va  pas  plus  loin ,  car  pour  les  grandes 
révolutions,  elles  sont  tout  à  fait  l'ouvrage  de  la  nature;  les  forces  de 
l'homme  n'y  peuvent  rien;  et  bien  loin  qu'il  en  soit  l'auteur,  il  en  est 
alors  le  premier  instrument  et  l'outil. 

Le  Présideint.  Ainsi,  je  vois  que  vous  rapportez  les  grands  mots, 
ordre,  nature,  liberté,  équilibre,  aux  grandes  choses? 

Le  Chevalier.  Je  suis  pourtant  enchanté  de  les  trouver  dans  toutes 
les  bouches,  et  de  les  entendre  si  souvent  répéter.  Savez-vous  ce  que 
cela  signifie? 

Le  Présidem'.  Quoi? 

Le  Chevalier.  Il  indique  que  la  mer  est  calme,  et  que  le  vent  est 
bon.  Jamais  les  matelots  ne  parlent  de  laisser  aller  les  voiles  au  gré  des 
vents  que  lorsqu'ils  voient  une  grande  tranquillité.  Le  bonheur  général 
de  l'Europe,  le  bonheur  particulier  de  la  France  a  fait  naître  le  prin- 
cipe de  laisser  agir  la  nature,  idée  qui  ne  pouvait  venir  dans  la  tête  de 
nos  ancêtres,  eux  qui  ne  s'occupaient  qu'à  ferler  les  voiles  et  à  serrer 
le  vent  de  près.  *  - 
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Le  Président.  Mais  vous  conviendrez  que  l'état  actuel  heureux  de 
l'Etirope  a  été  eji  grande  partie  produit  par  les  lumières  que  les  écri- 
vains ont  répandues,  même  parmi  les  peuples? 

Le  CHEVAf.iKR.  Ouïes  idées  formées  dans  lestêtes'des  écrivains,  la 
liberté  de  les  répandre,  la  facilité  qu'ils  ont  rencontrée  à  persuader, 
les  applaudissements  reçus,  rencouragement  d'en  penser  et  d'en  pu- 
blier d'autres  sont  l'effet  du  calme,  de  la  prospérité,  du  bonheur  actuel 
de  l'Europe.  C'est  ou  l'un  ou  l'autre,  vous  choisirez. 

Le  Préside^nt.  Je  resterai  longtemps  à  me  décider.  .>Iais  du  moins 
croyez- vous  que  nous  fassions  des  progrès,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Le  Chevalier.  Je  le  crois. 

Le  Président.  Et  espérez- vous  qu'avec  le  temps  nous  puissions  par- 
venir à  voir  la  perception  des  impôts  simplifiée,  la  charge  proportion 
nelle  au  revenu,  le  tarif  rendu  uniforme ,  et  reculé  aux  frontières,  la 
variété  gênante  des  provinces  d'État,  d'élections  étrangères,  réputées 
étrangères ,  abolie  ;  les  lois  rendues  claires  et  générales,  Tabsurde  bigar- 
rure des  coutumes  détruites,  le  grand  nombre  de  charges  inutiles  suppri- 
mé, et  mille  autres  améliorations  qui  restent  encore  à  faire? 

Le  Chevalier.  Si...  Mais  voici  le  Marquis  qui  arrive. 

Le  Marquis.  Ah  !  3Iessieurs,  y  a-t-il  longtemps  que  vous  êtes  ici? 

Le  Chevalier.  Pas  mal. 

Le  Président.  Le  Chevalier  a  su  m'en  faire  trouver  la  durée  bien 
courte . 

Le  Chevalier  .  Vous  avez  fait  le  plus  interminable  diner  dont  on  ait 
jamais  entendu  parler. 

Le  Marquis.  Homme  chainiel  î  Homme  voluptueux  !  Vous  croyez 
donc  que  j'ai  été  jusqu'à  cette  heure  à  table? 

Le  Chevalier.  Et  où  pouAÏez-vous  être  mieux? 

Le3Iarquis.  J'ai  été  chez  des  libraires,  chez  des  imprimeurs. 

Le  Chevalier.  J'en  suis  édifié. 

Le  Marquis.  Et  en  voici  la  preuve. 

Le  Chevalier.  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  rouleau  de  papiers  impri- 
més que  vous  avez  dans  la  main? 

Le  Marquis.  Voyez,  lisez. 

Le  Chevalier  ///.  Edit  concernant  la  liberté  de  la  sortie  et  de  l'en- 
trée des  grains.  Compiègne,  64  ...  lettres  patentes  qui  fixent  les  droits 

desortie Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plu.s 

perçu  à  l'entrée  des  blés  venant  de  l'étranger,  etc.  Extrait  des  registres, 
etc.  Arrêt  du  parlement...  Arrêt... 

Le  Marquis.  J'ai  \oulu  tout  avoir. 

Le  Chevalier.  Combien  avez- vous  payé  cela? 

Le  Marquis.   Vous  en  avez  là  pour  (juarante-quatre  sols. 

Le  Chevalier.  Quarante-quatre  sols,  ce  n'est  pas  cher. 

Le  Marquis.  Cependant  j'ai  peur  qu'après  que  vous  nous  en  aurez 


DIALOGUES  SUR  LK  COMMEKCK  DES  Bl.KS.  —  Mil.  155 

parlé,  jr  n'eusse  de  la  peine  à  en  trouver  le  même  prix.  Ah  cà,  Chevalier, 
mon  cher  Chevalier,  allons  au  fait ,  sans  préambule ,  sans  préface,  sans 
tergiverser,  sans  vous  jeter  en  digression  ;  dites-nous  ce  que  vous  en 
pensez,  mais  d'un  ton  clair  et  net,  succinct  et  laconique  au  possible. 

Lk  Chevalieu.  Il  y  avait  autrefois.... 

Le  Marquis.  Ah!  perlideî  je  ne  veux  entendre  aucun  conte;  votre 
histoire  fùt-ellela  plus  belledu  monde,  elle  me  deviendrait  insupportable 
à  présent.  Vous  devez  parler  de  l'Édit  et  pas  d'autre  chose. 

Le  Chevalier,  en  regardant  le  Président.  11  n'y  a  ma  foi  pas  moyen 
d'en  échapper.  Pourtant  votre  impatience.  Marquis,  me  paraît  plus 
injuste  que  ne  serait  celle  de  M.  le  Président  qui  n'en  a  aucune.  \  ous 
savez  a  peu  près  mes  idées  sur  l'édit  de  64,  et  lui  n'en  sait  rien  encore. 

Le  Marquis.  Monsieur  le  Président  sera  impatient  ou  non  ,  comme 
il  lui  plaira.  Vous  voudriez  me  piquer  d'émulation;  mais  je  vous  déclare 
que  je  n'y  suis  pas  sensible.  Ainsi  prenez  Totre  parti  là-dessus. 

Le  Chevalier.  £h  bien,  puisqu'il  le  faut,  je  vous  dis  avec  toute  la 
vérité,  avec  toute  la  candeur,  la  franchise,  la  sincérité  possible,  et  je 
vous  répète  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit,  que  l'Édit  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  en  regardant  le  moment  qui  l'a  fait  souhaiter,  toutes 
les  circonstances  qui  l'ont  amené,  la  chaleur  qui  l'a  fait  éclore,  l'esprit 
qui  l'a  dicté,  est  une  des  plus  glorieuses  choses  qu'aucun  souverain  ait 
jamais  faites;  qu'elle  mérite  de  faire  une  époque  mémorable;  et  j'ajou- 
terai à  cela  qu'elle  ma  toujours  paru  l'aurore  d'un  très-beau  jour. 

Le  Président.  Vous  aviez  dit  cela  à   M.  le  marquis? 

Le  Chevalier.  Oui,  je  le  lui  avais  dit,  et  je  ne  suis  point  fâché  de  le 
répéter  devant  vous.  Je  voudrais  que  toute  la  France  m'entendît,  je 
voudrais  que  l'écho  de  tous  les  cœurs  honnêtes  et  vertueux  le  répétât 
mille  fois,  et  je  regarde  comme  un  malheur  si  cette  vérité  n'est  pas  mise 
dans  le  plus  grand  jour,  de  façon  que  toute  la  nation  en  soit  persua- 
dée. 

Le  Marquis.  Est-ce  comme  cela  que  vous  vous  y  prenez  pour  nous 
dire  du  mai  de  l'Édit? 

Le  Chevalieri  Oui,  je  vous  ai  promis  de  dire  en  vérité  ce  que  je 
pense  dans  l'intimité  de  mon  cœur,  et  je  vous  tiens  parole. 

Le  Marquis.  Puisque  vous  parlez  sérieusement,  expliquez-vous  un 
peu  plus  clairement.  A'oulez-vous  dire  que  des  Magistrats  pleins  de  zèle 
et  de  vertu,  souhaitant  rétablir  l'agriculture  en  France  et  la  faire  pros- 
pérer selon  les  théories  des  Économistes,  ont  proposé  l'Édit,  et  que  le 
Souverain  y  a  concouru  avec  cette  bonté  et  cette  clémence  qui  lui  sont 
si  naturelles?  qu'un  amour  pur  du  bien  public,  sans  aucun  mélange  de 
vues  intéressées,  a  dicté  la  loi?  J'en  conviens. 

Le  Chevalier.  Oh!  Marquis,  je  vais  bien  plus  loin,  vous  ne  voyez 
que  l'écorce  la  plus  mince.  Fcoutez-moi  donc  bien  et  patiemment  ;  écou- 
tez-moi avec  attention,  car  je  crains  de  n'être  pas  assez  claii". 
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Le  Président.  Nous  vous  écoutons. 

F.E  Chevalier  Tout  animal  'et  cette  loi  est  générale  aux  hommes 
aussi  bien  qu'aux  brutes  de  toutes  les  espèces  y  tout  animal  qui  renonce 
ou  qui  perd  sa  liberté,  abandoime  et  reste  au  même  instant  déchargé 
du  soin  de  sa  nourriture.  Tout  animal  qui  acquiert  ou  qui  reprend  les 
droits  de  sa  liberté  se  trouve  à  l'instant  chargé  du  soin  de  se  noun'ir. 
Cette  loi  est  aussi  générale  qu'éternelle.  Klle  tient  à  la  nature  intrinsè- 
que des  choses.  C'est  le  traité  que  vous  avez  fait  avec  vos  chevaux. 

Le  Marquis.  Est-ce  qu'il  y  a  un  traité  de  fait  entre  moi  et  mes  che- 
vaux . 

Le  Chevalier.  Oui,  sans  doute. 

Le  Marquis.  Je  n'en  savais  rien. 

Le  Che\  ALiER.  Ce  traité  est  très-ancien.  Il  est  fait  par  le  premier 
homme  qui  brida  et  subjugua  le  cheval,  et  par  le  premier  cheval  qui  se 
laissa  dompter.  II  a  été  ratifié  d'âge  eu  âge  et  vous  l'avez  homologué. 

Le  Marquis.  Et  que  dit-il,  ce  traité? 

Le  Chevalier.  Il  est  en  très-peu  de  mots.  Le  cheval  dit  à  l'homme  : 
Vous  me  briderez,  vous  m'attèlerez,  vous  me  fouetterez,  je  vous  servirai 
patiemment,  mais  vous  me  nourrirez.  Voilà  le  traité.  Voulez-vous  l'an- 
nuler! Tirez  le  cheval  de  l'écurie,  laissez-le  dans  les  bois  ou  dans  les 
champs,  il  ne  vous  demandera  plus  rien;  il  cherchera  de  lui-même  l'her- 
be et  la  nourriture,  mais  il  ne  vous  servira  plus.  Vous  avez  ce  même 
traité  avec  ce  joli  serin  qui  vous  amuse  par  son  chant  et  qui  vous  impa- 
tiente par  les  soins  continuels  qu'il  vous  demande  :  ouvrez  la  cage,  le 
traité  est  cassé.  Enfin  vous  avez  ce  traité  avec  tous  les  êtres  de  la  nature 
que  vous  avez  subjugués  et  auxquels  vous  avez  été  le  libre  emploi  de 
leurs  forces.  La  même  loi  est  pour  les  hommes  et  pour  les  animaux,  et 
il  est  impossible  que  cela  soit  autrement.  La  liberté  en  politique  n'est 
autre  chose  que  l'emploi  que  nous  faisons  de  nos  forces  pour  notre  con- 
servation. Si  nous  n'avons  pas  encore  acquis  des  forces,  comme  les  en- 
fants; si  nous  les  avons  perdues,  comme  les  esclaves,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  sustenter  de  nous-mêmes.  C'est  à  d'autres  à  y  songer.  Ainsi 
émancipation,  manumission,  liberté,  abandon  de  la  charge  de  nourrir 
sont  des  mots  synonymes  ou,  pour  mieux  dire,  ce  sont  des  mots  contem- 
porains. Parcourez  à  présent  dans  votre  imagination  tous  les  âges,  tou- 
tes les  nations,  en  i)ouvez-vous  trouver  aucune  chez  laquelle  les  maî- 
tres ayant  ôté  la  propriété  des  biens  aux  serfs,  n'aient  été  obligés  de 
pourvoir  à  leur  nourriture?  >ios  domestiques,  espèce  de  serfs  volontai- 
res, la  seule  qui  reste  heureusement  dans  les  pays  policés,  ne  reçoivent- 
ils  pas  la  nourriture  de  nous,  ou  des  gages  pour  se  la  procurer,  ce  qui 
revient  au  même?  Les  moines,  autre  espèce  de  serfs  sans  propriété,  se 
soumettent  à  une  règle  austère  et  pénible  ;  ils  ne  s'en  plaignent  point, 
quelque  dure  et  exigeante  qu'elle  soit  ;  mais  ils  veulent  trouver  leur 
pitance  au  réfectoire  toute  prête  et  ne  pas  y  songer.  Enfin  chez  tous  les 
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peuples  du  moude,  le  soldat  dont  la  condition,  quelle  que  soit  la  forme 
du  iiouvernement  qui  l'entretienne,  soit  monarchique,  soit  républicain, 
par  sa  nature  exii^e  une  obéissance  dévouée  de  sa  part,  et  donne  aux 
commandants  une  autorité  absolue,  n'a-t-il  pas  été  de  tout  temps  nourri 
au  moins  en  temps  de  guerre,  sans  qu'il  ait  été  obligé  de  se  donner  aucun 
soin  ?  Faites-lui  faire  les  marches,  les  sièges,  les  travaux  les  plus  pénibles, 
il  les  fera  sans  murmure  ;  mais  ne  le  faites  pas  manquer  de  vivres,  si 
vous  ne  voulez  pas  qu'il  se  révolte.  Et  si  l'on  doit  dire  le  vrai,  cette  loi 
est  juste.  Les  êtres  asservis  font  un  raisonnement  bien  simple;  ils  disent 
à  leurs  maîtres  :  Vous  nous  avez  privés  entièrement  de  nos  forces,  vous 
pouvez  tout,  nous  ne  pouvons  rien  ;  ainsi  ou  faites,  ou  rendez-nous  la 
liberté  de  faire.  N'allez  pas  nous  dire  qu'un  accident  imprévu  est  sur- 
venu. Ce  n'est  pas  à  nous  à  examiner  si  cet  accident  pouvait  ou  ne  pou- 
vait pas  être  prévu,  vous  devez  prévoir  et  parer  l'imprévu,  vous  devez 
même  vous  attendre  à  l'inattendu.  Le  peuple  soupçonne  alors  des  frau- 
des, des  abus.  Et  comment  ne  pas  les  soupçonner  dans  celui  qui  a  toute 
la  force,  qui  a  tous  les  moyens'?  Quand  on  a  tout  ôté  à  l'homme,  il  ac- 
quiert le  droit  de  juger  par  les  événements.  C'est  le  droit  de  l'ignorance 
et  de  l'obscurité.  Le  maître  qui  sait  que  cela  va  arriver,  augmente  ses 
précautions,  pousse  ses  prévoyances  à  l'extrême,  et  se  mélie  de  tout, 
parce  qu'il  s'attend  à  une  méfiance  générale  contre  lui.  Tel  est  l'état 
naturel  des  rapports  entre  le  maître  et  les  serfs.  Ainsi,  pour  venir  à  une 
conclusion,  ou  comme  les  géomètres  diraient ,  à  une  équation  générale, 
établissons  que  le  soin  plus  ou  moins  grand  que  les  souverains  en  tout 
temps,  en  tous  pays  ont  eu  de  l'approvisionnement,  a  toujours  été  pro- 
portionnel au  degré  plus  ou  moins  grand  de  liberté  qu'ils  laissaient  à 
leurs  sujets. 

Le  Marquis.  Où  diable  nous  avez-vous  menés  par  ces  détours?  A 
quel  but  sommes-nous  parvenus?  : 

Le  Chevalier.  Oui  précisément,  je  vous  ai  fait  grimper  une  monta- 
gne, et  vous  êtes  dédommagé  de  la  fatigue  par  le  point  de  vue  étonnant 
qu'enfin  vous  découvrez.  Promenez  votre  vue  sur  cet  immense  horizon, 
regardez  de  tous  les  côtés.  Voyez,  vous  verrez  qu'a  Constantinople, 
au  Caire,  à  Maroc  et  partout  où  règne  le  despotisme,  le  soin  d'entretenir 
l'abondance  et  le  bas  prix  dans  les  villes,  est  le  premier  et  presque  l'uni- 
que soin  du  gouvernement.  //  faut  approvisionner  Slaniboul,  disent  le 
grand  visiret  le  caïmacan.  Tous  les  moyens  sont  bons.  Périsse  le  eom  • 
merce,  languisse  la  navigation,  soit  détruite  l'agriculture;  n'importe. 
Voyez  de  l'autre  côté  les  soins  modiques,  le  peu  d'embarras  des  républi- 
ques, véritablement  telles,  sur  ce  même  article.  Je  dis  les  véritai)]es 
républiques,  car  les  aristocratiques  sont  pour  l'ordinaire  d'un  despotis- 
me aussi  dur  et  aussi  méliant  que  le  despotisme  oriental.  Voyez  dans 
tous  les  temps  la  même  cliose.  Tibère;,  prince  qui  voulait  être  despote, 
et  qui  savait  les  moyens  de  l'être,  quoiqu'avare  et  économe  par  nature, 
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ir épargna  aucun  argent,  pour  avoir  das  blés  à  Rome,  dans  un  temps 
de  disette.  11  en  lit  venir  dÉgypte  a  ses  frais.  La  famine  était  la  seule 
chose  qu'il  craignit,  il  savait  que  l'esclave,  lorsqu'il  est  nourri,  est  fait 
pour  servir  et  se  taire.  Voyez  les  temps  suivants  et  le  gouvernement  féo- 
dal. C'est  un  gouA ernemeut  tout  militaire.  Les  grands  sont  les  officiers 
et  ils  sont  tous  commensaux.  Les  libres  sont  les  soldats  de  ces  officiers, 
qui  vivent  a  leurs  dépens;  le  reste  est  escla\e.  Le  prince  est  le  muni- 
tionuaire  des  vivres  de  toute  sa  nation.  Mais  qu'ai-je  besoin  de  m" arrêter 
si  longtemps  sur  une  vérité  si  frappante  entre  le  maître  et  Tesclave  ? 
De  là  l'abandon  total  des  forces  dans  l'un,  la  totalité  des  soins  dans 
l'autre  \ 


'  C'est  à  propos  de  cette  observation  ,  dont  nous  .liions  montrer  le  peu  de  justesse , 
que  M.  le  Chevalier  dit  modestement  de  lui-même,  qu'il  a  fait  grimper  ses  Lecteurs  sur 
une  montagne ,  mais  qu'ils  sont  bien  dédommagés  de  In  fatigue,  par  le  point  de  vue 
étonnant,  par  l'immense  horizon  qu'il  leur  fait  découvrir.  Pour  moi ,  j'avoue  que  ce 
point  de  vue  étonnant,  et  cet  immense  horizon  ne  me  présentent  que  des  objets  Irès- 
tonfus  et  mal  terminés,  ou  qui  n'ont  ni  les  formes,  ni  les  rapports  que  M.  le  Chevalier 
leur  donne.  \  oyons  si  c'est  la  faute  de  mes  yeux. 

D'abord  le  fait  énoncé  généralement  est  faux,  il  y  a  un  grand  nombre  d'États  despo- 
tiques, où  le  commerce  des  grains  est  libre.  Dans  presque  toute  l'Asie,  dans  ces  royaumes 
grands  et  peuplés  que  renferment  les  deux  presqu'îles  de  l'Inde;  dans  les  i;randes  lies 
de  la  mer  des  Indes,  on  ne  connaît  pas  de  lois  prohibitives  de  l'exportation  des  grains. 
L'auteur  lui-même  dit  que  la  Pologne,  république  aristocratique,  la  Turquie,  la 
Barbarie  ont  de  tout  temps  vendu  des  blés  à  t étranger.  Cette  liberté  du  commerce ,  la 
seule  dont  il  soit  ici  question,  se  trouve  donc  dans  les  Etats  despotiques  et  dans  les  ré- 
publiques aristocratiques,  aussi  bien  que  dans  les  républiques  proprement  dites. 

Quant  à  ce  que  l'auteur  dit  des  républiques,  on  voit  que  relativement  aux  temps  mo- 
dernes, il  n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  la  Hollande  et  Gênes,  et  je  laisse  à  penser  si 
deux  seuls  exemples  de  cette  nature ,  accompagnés  de  circonstances  particulières , 
peuvent  autoriser  une  a^se^tion  aussi  générale  que  la  sienne.  Il  nous  apprend  lui- 
même  que  tous  les  petits  États  d'Italie,  dont  le  plus  grand  nombre  étaient  des  répu- 
bliques, ont  eu  des  greniers  et  des  systèmes  à'annones.  Comment  nous  fera-t-il  entendre 
après  cela  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  est  plus  ou  moins  grande  selon  le  plus 
ou  moins  grand  degré  de  liberté  civile.'' 

Que  dirai-je  des  républiques  anciennes,  parmi  lesquelles  on  eu  trouve  un  grand  nom- 
bre qui  ont  eu  des  lois  prohibitives  sur  le  commerce  des  blés,  et  en  général  contre  l'ex- 
portation des  denrées  de  première  nécessité  ?  On  connaît  la  défense  d'exporter  les  huiles 
et  les  ligues  de  l'Attique.  Kome  ancienne,  avec  un  gouvernement  républicain,  avait 
précisément  la  même  police  des  blés  que  Rome  moderne.  M.  le  Chevalier  dira-t-il  que 
la  forme  du  gouvernement  et  le  degré  de  liberté  y  étaient  les  mêmes  (juaujourd'hui  .•• 
Mais  quand  les  faits  seraient  plus  exacts  et  en  plus  grand  nombre  qu'il  ne  le  sup- 
pose, on  en  pourrait  assigner  beaucoup  d'autres  causes,  bien  plus  naturelles  que  celle 
qu'il  en  donne,  et  tout  à  fait  indépendantes  du  plus  ou  moins  grand  degré  de  liberté. 
Par  exemple,  que  la  Hollande  et  Gênes,  deux  pajs  qui  ne  produisent  point  de  grains, 
n'aient  pas  prohibé  l'exportation,  c'est  la  suite  de  la  stérilité  du  sol,  et  de  la  situation 
maritime  de  ces  deux  États.  Ces  raisons  n'ont-elles  pas  dû  déterminer  leur  législation .'' 
Une  république  méditerranée,  et  possédant  un  sol  fertile  en  blé,  ne  pourrait-elle  pas 
pas  faire  des  lois  prohibitives  contre  l'exportation,  malgré  le  plus  grand  degré  de 
liberté;  je  laisse  à  juger  si  l'on  peut  avancer  avec  quelque  certitude,  que  si  le  royaume 
de  JNaples  devenait  un  État  républicain,  à  raison  de  l'accroissement  de  liberté  civile  et 
individuelle  que  ce  changement  procurerait  à  chaque  citoyen,  le  conunerce  des  blés 
\  deviendrait  dès  lors  plus  libre  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui?  Qu'on  me  donne  la  répu- 
blique la  plus  républicaine,  et  si  les  préjugés  n'y  sont  pas  détruits,  je  vais  faire  anieti- 
ter  le  peuple,  piller  les  magasins  et  interdire  l'exportation. 
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Le  SrARQUis.   Et  que  concluez- vous  de  là  ? 

Le  (1he\  alier.  Je  conclus  que  nous  devons  bénir  le  Ciel  et  nous  esti- 
mer heureux  d'aNoir  vu  de  nos  yeux  le  temps  où,  dans  un  pays  monar- 
chique, la  confiance  entre  le  Souverain  ei  les  sujets  est  parvenue  à  un 
tel  point  que  c^'  Souverain,  gaiment,  volontairement,  avec  satisfaction 
et  complaisance,  se  décliarge  du  soin  le  plus  délicat,  le  plus  ombrageux 
de  son  pouvoir  sur  son  peuple  fidèle  et  tranquille.  Les  Français  ont  été 
longtemps  traités  comme  tous  les  autres  peuples  l'étaient.  Ils  ont  joui 
d'un  sort  plus  doux  pendant  d'autres  siècles,  ils  étaient  les  entants  d'un 
bon  père,  mais  ils  étaient  des  enfants  mineurs  quil  fallait  songer  à 
nourrir.  Jls  sont  majeurs  à  présent,  les  voilà  émancipés,  ils  doivent  pen- 
ser eux-mêmes  à  leur  nourriture,  et  leur  industrie  rendue  libre  doit 
être  la  source  de  leur  fortune  et  de  leur  opulence.  Et  cet  événement  ne 
vous  parait-il  pas  assez  grand?  Retrouvez- vous  pas  que  la  majorité  d'un 
peuple  vaut  au  moins  celle  d'un  Souverain,  et  qu'on  a  tort  de  ne  pas  eu 
éterniser  la  mémoirv"  par  des  médailles,  des  statues,  des  arcs  de  triom- 
phe»? 

Ce  petit  nomljre  de  réflexions,  auxquelles  des  lecteurs  instruits  pourront  en  ajouter 
beaucoup  d'autres,  font  voir  combien  sont  incertains  et  inutiles  à  rétahlissement  de  ses 
principes,  les  exemples  cités  par  l'auteur.  Mais  voici  de  (|uoi  nous  confirmer  encore 
dans  ce  jugement. 

Que  Tibère,  prince  odieux  par  sa  cruelle  et  sombre  politique,  ait  approvisionné  Rome 
de  ses  deniers  dans  les  temps  de  disette,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  administration  du 
commerce  des  blés  fût  plus  conforme  à  ses  véritables  intérêts,  qu'une  entière  liberté, 
avec  laquelle  la  disette  ne  se  fût  pas  fait  sentir  davantage.  En  ôtant  au  peuple  de 
Rome  un  des  motifs  qui  réunissent  quelquefois  les  hommes  contre  la  tyrannie,  il  en 
fournissait  un  autre  plus  puissant,  la  misère  du  reste  de  ses  sujets,  et  se  privait  d'un 
moyen  de  défense  pour  lui-même,  l'accroissement  du  revenu  public. 

Que  le  hacha  d'Egypte  et  le  grand  visir  à  Constantinople  gênent  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  cela  prouve  que  le  hacha  et  le  visir  ne  veulent  pas  être  déposés; 
mais  en  cela,  ils  songent  à  leur  sûreté  personnelle  et  n<m  à  l'intérêt  de  l'État,  et  en- 
core ne  prennent-ils  pas  les  meilleurs  moyens  pour  entretenir  l'abondance  dans  leurs 
capitales.  L'auteur  suppose  à  la  vérité  que  le  visir  et  le  hacha  empêchent  en  effet 
les  disettes  et  les  famines,  en  gênant  la  liberté;  mais  en  cela  même  il  suppose  ce  qui 
est  en  question  entre  ses  adversaires  et  lui. 

Une  autre  rcllexion  est  que  l'auteur  nous  allègue  ici  les  maximes  mises  en  pratique, 
pour  rapprovi>ionnement  des  villes  où  résident  les  despotes,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ad- 
ministration du  commerce  des  grains  dans  nn  grand  empire;  cependant,  ce  qui  se  fait 
pour  la  capitale,  n'est  pas  l'administration  de  l'État  entier;  et  si  l'on  jette  les  yeux  sur 
les  États  entiers,  on  ne  verra  pas  que  le  degré  de  liberté  civile  plus  ou  moins  grand,  ait 
aucune  analogie  avec  la  plus  ou  moins  grande  liberté  du  commerce  des  grains.  La 
liberté  civile  est  plus  grande  à  Constantinople  qu'ailleurs,  ou  au  moins  égale,  et  les 
gènes  pour  le  commerce  des  grains  sont  moindres  dans  le  reste  de  l'empire  turc 
<|ue  dans  la  capitale  même. 

{Réfutation  de  Vabbé  MortUet.  244,  24."),  ')Aù,  '247  et  248.) 

'  Voilà  ce  que  M.  le  Marquis  appelle  voir  lÉdit  de  C4  bien  plus  en  grand  que  per- 
sonne. Voilà  ce  qui  excite  la  colère  de  M.  le  Président  contre  la  petitesse  des  vues  et  la 
mesquinerie  des  propos  qu'on  a  tenus,  avant  que  M.  le  Chevalier  éclairât  et  instrui- 
sît l'univers. 

Je  le  dis  à  regret,  je  ne  puis  partager  avec;  h;  iManpiis  et  le  Président  cette  grande 
admiration  pour  les  vues  de  M.  le  Chevalier. 

Ce  n'est  que  par  un  abus  de  mots  qu'on  peut  appeler.  Traité,  Convention,  la  nécessité 
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Le  Marquis.  Je  conviens  que  vous  voyez  cet  événement  bien  plus 
en  grand  que  personne;  mais  je  n'entends  pas  trop  clairement  encore 
tous  les  éloges  dont  vous  le  comblez. 

Le  Chevalier.  Dites-moi,  3Iarquis,  lorsque  du  temps  de  Louis  XIII, 
on  fit  des  amas  de  blés  à  la  Rochelle,  croyez-vous  que  ce  magasinage  de 
blé  était  destiné  à  un  commerce  paisible  avec  le  Portugal? 

Le  Marquis.  Oh!  pour  cela  non;  nous  savons  que  ce  blé  était  destiné 
à  soutenir  uu  long  siège  par  les  révoltés  contre  leur  Souverain. 

Le  Chevalier.  £t  dites-moi,  si  dans  ce  temps-là  vous  eussiez  eu  le 
gouvernement  de  la  ville  de  France  que  vous  avez  à  présent,  et  que  vous 
eussiez  vu  un  particulier  dans  votre  ville  enlever  les  blés  du  voisinage, 
en  faire  des  amas  dans  un  magasin,  qu'auriez-vous  fait? 

Le  Marquis.  Ce  que  j'aurais  fait?  J'aurais  commencé  par  le  faire 
pendre,  et  puis  je  lui  aurais  fait  son  procès  dans  les  formes. 

Le  Chevalier.  Et  vous  auriez  pu  vous  dispenser  des  formes,  sou 

de  nourrir  un  animal  domestique  que  i'iiomme  tient  à  son  service.  Nécessité,  n'est  pas 
convention.,  et  il  est  nécessaire  que  le  cheval  soit  nourri,  sans  quoi  il  ne  peut  travailler, 
et  il  meurt.  Le  serf  de  corps  est  exactement  dans  la  même  situation  que  le  cheval,  sans 
avoir  non  plus  que  lui  aucune  convention  avec  son  maître.  Il  ne  pourrait  se  nourrir 
qu'avec  son  travail.  Puisque  le  maître  le  fait  travailler  pour  lui,  il  faut  donc  qu'il  le 
nourrisse. 

L'enfant  est  aussi  dans  l'impossibilité  de  se  nourrir,  mais  par  des  raisons  différentes, 
sa  faiblesse  et  son  ignorance  ;  et  le  père  et  la  mère  sont  déterminés  à  le  nourrir,  non 
pas  parce  qu'il  est  leur  esclave,  mais  par  les  rapports  que  la  nature  a  mis  entre  eux  et 
par  l'espérance  des  secours  qu'ils  en  tireront  un  jour. 

Une  nation  entière,  même  soumise  au  despotisme  [e  plus  pesant,  dès  qu'il  n'entraîne 
pas  la  servitude  personnelle,  est  dans  une  situation  absolument  différente  de  celle  qui 
force  le  maître  du  cheval  et  du  serf  à  les  nourrir,  et  le  père  de  famille  de  pourvoir  à 
la  subsistance  de  ses  enfants. 

Dans  aucun  pays  du  monde  le  peuple  n'est  déchargé  du  soin  de  se  nourrir  lui-même, 
et  dans  aucun  pays  du  monde  les  despotes  les  plus  puissants  en  autorité  ne  se  sont 
chargés  de  nourrir  leurs  sujets.  La  raison  de  cela  est,  que  tant  que  la  servitude  n'est 
pas  personnelle,  tant  que  l'homme  peut  employer  son  industrie,  son  travail  et  sou 
temps  à  pourvoir  à  sa  nourriture,  et  les  emploie  en  effet,  il  n'y  a  ni  nécessité  ni  obliga- 
tion au  souverain,  quelque  despote  qu'il  soit,  de  le  nourrir.  11  y  a  même  impossibilité, 
puisque  ce  sont  deux  suppositions  incompatibles  que  le  peuple  ne  travaillât  pas  pour  le 
despote,  et  fût  nourri  par  le  despote,  qui  ne  pourrait  le  nourrir  que  du  produit  d'un 
travail,  dont  lui  despote,  par  la  supposition  même,  ne  jouirait  point.  On  peut  dire  la 
même  chose  à  plus  forte  raison,  de  toutes  les  formes  de  gouvernement. 

Si  ces  réflexions  sont  vraies,  comme  il  me  semble,  elles  dérangent  bien  toute  la  théo- 
rie de  l'auteur. 

Selon  lui,  la  loi  de  64  est  belle  parce  qu'elle  dispense  le  roi  de  nourrir  ses  peuples,  qui 
seront  désormais  chargés  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  dans  la  vérité,  jamais 
le  souverain  n'a  été  chargé  de  cette  obligation,  et  jamais  les  sujets  n'en  ont  été  dis- 
pensés. 

En  aucune  époque  connue  de  notre  histoire,  le  citoyen  n'a  été  serf  de  corps  du  monar- 
que. Dans  tous  les  temps,  l'agriculteur,  fermier  ou  métayer,  a  dû  trouver  sa  subsistance 
dans  le  produit  de  son  travail  ;  les  propriétaires  dans  leur  droit  de  propriété  ;  toute  la 
partie  gouvernante,  souverains,  magistrats,  militaires,  etc.  dans  l'impôt  ;  et  les  salariés 
de  ces  trois  ordres  de  citoyens,  dans  le  paiement  de  leur  travail.  Le  gouvernement  n'a 
donc  jamais  eu  personne  à  nourrir.  M.  le  Chevalier  ne  peut  donc  rien  conclure  de  sa 
frivole  comparaison,  qui  est  sans  justesse  et  sans  application. 

{Réfutation  de  l'abbé  Morelkt,  pp.  239,  "^40,  241.) 
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procès  était  tout  fait.  Dans  un  temps  de  trouble  les  enlèvemoits  de  l)lé 
les  magasinages  sont  un  nidiee  sur  d'une  fermentation  et  d'une  révolte 
qui  vaéclore.  Les  esprits  sont  bien  loin  d'être  occupés  d'un  commerce 
doux,  paisible,  lucratif,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  le  faire.  Point  de  sûreté 
dans  les  cbemins,  point  de  liberté  dans  les  transports;  les  monopoles 
n'étaient  pas  toujours  alors  l'ouvrage  des  gens  avides  ;  ils  étaient  quel- 
quefois celui  de  gens  malintentionnés,  quelquefois  même  des  puis- 
sances étrangères,  et  toujours  ils  produisaient  le  même  effet  ;  plaintes, 
séditions,  révoltes  ;  ainsi  vous  voyez  à  combien  de  a  ues  il  faut  rappor- 
ter ces  vieilles  lois  de  police  et  d'administration  dont  nous  nous  mo- 
quons à  présent,  non  pas  que  nous  ayons  plus  d'esprit  que  nos  pères, 
mais  parce  que  les  temps  sont  cbangés. 

Le  Président.  Monsieur,  permettez-moi  de  vous  dire,  sans  pour- 
tant que  je  veuille  disputer,  ne  feriez-vous  pas  plus  d'honneur  à  nos  an- 
cêtres qu'ils  n'en  méritent?  Je  ne  trouve  nulle  part  qu'ils  aient  donné 
cette  raison  des  entraves  qu'ils  mettaient  au  commerce  des  blés. 

Le  Chevalier.  Ah!  Monsieur  le  Président,  remerciez  Dieu  que,  quoi- 
que magistrat,  il  vous  soit  possible  d'ignorer  jusqu'aux  éléments  de  la 
science  de  la  méfiance.  L'alphabet  de  cette  malheureuse  science  est  d'a- 
voir toujours  des  soupçons,  et  de  ne  jamais  dire  ni  même  laisser  entre- 
voir qu'on  en  ait.  Il  faut  colorer  jusqu'à  ses  soupçons,  dire  de  mauvaises 
raisons,  lorsqu'on  en  aurait  de  bonnes  à  pouvoir  dire,  mais  qu'il  faut 
taire,  pour  ne  pas  découvrir  sa  honte  et  sa  faiblesse. 

Le  Président.  Mais  convenez  au  moins  qu'ils  poussaient  trop  loin 
les  précautions.  Pourriez-vous  justifier  toutes  les  défenses  c^u'ils  ont 
faites  ? 

Le  Chevalier.  Je  ne  les  justifie  point,  je  les  excuse,  parce  que  lors- 
qu'on a  chargé  quelqu'un  de  s'assurer,  il  n'y  a  pas  de  précaution  de  trop 
pour  lui;  et  je  vous  défie  vous-même  de  me  dire,  si  vous  avez  lié  jamais 
dans  votre  vie  quelque  chose  que  ce  soit,  avec  de  la  ficelle  ou  du  lil,  sans 
donner  un  tour  de  trop  ou  sans  faire  un  nœud  de  plus.  Il  est  dans  notre 
instinct,  dans  le  petit  comme  dans  le  grand,  de  dépasser  toujours  la  me- 
sure naturelle,  suivant  l'impulsion  de  notre  intention. 

Le  Marquis.  Chevalier,  pendant  votre  digression  avec  le  Président, 
j'ai  rêvé  sur  ce  que  vous  veniez  de  dire,  et  je  trouve  en  effet  que  la  h- 
berté  du  commerce  des  blés  fait  une  époque  mémorable.  C'est  un  fait 
neuf  dans  l'histoire  ;  on  n'en  trouve  aucun  exemple  dans  les  annales  de 
la  monarchie,  et  il  est  plaisant  qu'on  ait  fait  de  cela  un  reproche. 

Le  Chevalier.  Cela  est  malheureusement  vrai.  On  a  reproché  à 
cette  loi  qu'enfin,  pour  la  première  fois,  le  plus  soumis  des  peuples  ait 
su  la  mériter  du  meilleur  des  rois.  Puissent  les  Français  essuyer  souvent 
de  pareils  reproches  ' . 


'  J'aurais  trop  à  dire,  et  des  ciioses  U'op  dures,  si  je  voulais  m'abandouner  à  toutes 
{Mélanqea^  T.  il.)  11 


d62  GALIANI. 

Le  Président.  Permettez-moi  d'excuser  ee  reproche  de  la  nouveauté 
sans  exemple  qu'on  a  fait  à  l'édit.  La  faute  est  ici  impardonnable  de  la 
part  des  écrivains.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  dit  en  partie  en  faveur  de  la  li- 
berté des  blés,  ce  que  vous  venez  de  nous  dire,  ou  du  moins  ils  ont  dit 
des  raisons  qui  se  lient  et  se  rapportent  aux  vôtres  ;  mais  avec  si  peu 
d'énergie,  si  failîlement,  que  le  peuple  n'a  point  compris  à  beaucoup 
près  la  grandeur  et  l'impo/tance  de  la  chose,  tout  ce  qu'elle  entraine, 
tout  ce  qu'elle  promettait.  Les  anciens  préjugés  sont  restés.  Le  peuple 
n'y  a  rien  vu  et  n'y  voit  presque  rien  encore.  On  ne  sait  qu'en  penser. 
Les  uns  la  croient  une  spéculation  financière,  d'autres  un  moyen  de 
faciliter  la  perception  des  tailles,  et  les  âmes  les  plus  basses  ont  été  jus- 
qu'à y  voir  une  nouvelle  source  d'abus.  Enfin  la  force  des  anciens  pré 
jugés,  et  l'obscurité  qui  règne  encore  dans  les  tètes  est  si  forte  que,  par 
une  combinaison  la  plus  singulière,  on  voit  à  présent  le  gouvernement, 
en  qui  on  suppose  toujours  un  désir  de  l'autorité,  être  très  favorable  à 
cette  liberté,  et  les  parlements,  qu'on  suppose  être  toujours  favorables 
au  peuple,  la  combattre.  Cela  ne  serait  point  arrivé,  si  la  nation  eût  été 
éclairée  par  des  ouvrages  pleins  d'éloquence  et  de  vues  grandes,  subli- 
mes, lumineuses. 

Le  Chevalier.  Soyons  bonnes  gens.  Cro\ons  que  c'est  en  tout  la 
faute  des  promoteurs.  Croyons  que  c'est  le  seul  ancien  préjugé  qui  fait 
que  les  dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité,  en  aient  été  cette  fois 
plus  jaloux  que  celui  en  qui  la  plénitude  en  est  essentiellement  conceii- 


Ics  réflexions  que  ces  passages  font  naître.  Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  les 
conséquences  funestes  qui  résultent  de  la  doctrine  de  l'auteur,  nous  présentant  les 
lois  prohibitives ,  et  les  gênes  dans  l'intérieur,  la  police  des  marchés ,  les  défenses 
d'enbarrer,  d'emmagasiner  le  blé,  etc.,  en  un  mot  toute  la  légi.>lation  ancienne  du  com- 
merce des  blés,  comme  un  moyen  sur,  et  sagement  imaginé  pour  contenir  une  nation 
dans  l'obéissance  et  la  fidélité  et  pour  assurer  l'autorité  d'un  souverain. 

Il  me  semble  que  le  développement  de  cette  maxime  pourrait  être  le  sujet  d'un  nou- 
veau chapitre  du  Prince  de  Macliifwel,  qui  serait  intitulé  Del  modo  di  niantencre  le 
città  o  Principnti  per  il  mezzo  dell'annona.  On  a  dit,  et  cela  peut  se  croire,  (juc  Ma- 
chiavel n'avait  développé  l'art  des  tyrans,  que  pour  apprendre  aux  peuples  à  s'en  dé- 
fendre; mais  l'auteur  des  Dialogues  ne  peut  pas  se  servir  ici  de  cette  justification. 

Cette  politique  est  fondée  sur  des  faits  faux  :  la  France,  en  particulier,  a  joui  d'aut.int 
de  liberté  dans  le  commerce  des  grains,  dans  des  temps  où  l'autorité  du  monarque 
n'était  pas  si  solidement  établie  qu'aujourd'hui  ;  et  lorsqu'on  a  donné  atteinte  à  cette 
même  liberté,  on  a  pu  se  convaincre  de  l'inutilité  de  ce  moyen,  puisque  les  peuples 
n'en  ont  pas  été  plus  soumis.  Connnent  croirai-je  utiles,  pour  maintenir  les  peuples 
dans  la  soumission,  des  lois  qui  ont  été,  selon  l'auteur  lui-même,  mises  en  pratique 
dans  les  temps  de  l'anarchie  féodale  et  des  guerres  civiles  ? 

Que  les  peuples  qui  jouissent  de  la  liberté  du  connnerce  des  grains  remercient  donc 
des  souverains  bienfaisants  et  justes ,  de  n'avoir  poiiit  adopté  celte  politique  aussi 
fausse  que  cruelle,  qui  fait  regarder  les  atteintes  données  à  la  propriété  de  l'agriculteur 
et  des  propriétaires,  comme  des  moyens  de  conserver  les  peuples  dans  la  soumission. 
Qu'ils  les  remercient  de  s'être  éclairés  assez,  pour  comprendre  cette  grande  vérité, 
que  le  respect  inviolable  pour  les  droits  de  la  propriété,  est  la  seule  base  sur  la- 
quelle puisse  porter  solidement  le  trône  des  monarques. 

{Rrfutation  de  l'dbbc  Morcllet,   pp.  2'»9  et  250.) 
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trée,  croyons  tout.  Aussi  il  faut  \ivre  avec  tout  le  monde,  et  ne  se 
brouiller  avec  personne  ;  mais  le  fait  est,  que  lorsqu'un  souverain  ac- 
corde à  ses  peuples  la  totale  liberté  du  commerce  des  blés,  il  leur  parle 
à  peu  près  ainsi  :  Peuple,  votre  fidélité  a  tellement  mérité  ma  con- 
fiance, qu'aucun  soupçon  ne  la  trouble  plus,  et  que  les  précautions 
me  deviennent  superflues;  si  je  vous  vois  faire  des  amas  de  blés,  des 
transports,  des  exportations,  je  sais  que  le  seul  motif  d'une  sage  indus- 
trie vous  anime  à  vous  procurer  une  aisance  qui  vous  donne  autant  de 
facilité  que  vous  avez  d'empressement  à  fournir  aux  besoins  publics 
et  aux  cliarges  de  l'État,  et  votre  opulence,  bien  loin  de  me  causer  des 
alarmes,  est  rol)jet  continuel  de  mes  soins  et  de  mes  désirs.  Je  ne  crains 
ni  les  abus,  ni  les  monopoles,  parce  que  je  puis  les  réprimer  partout  ; 
aucun  n'est  plus  assez  grand  dans  mon  royaume  pour  arrêter  la  vigueur 
des  lois;  aucun  n'est  si  petit  ni  si  cacbé  qu'il  puisse  échapper  à  la  vigi- 
lance de  mes  magistrats;  ma  puissance  s'étend  librement  partout,  pé- 
nètre tout ,  et  le  pouvoir  d'opérer  le  salut  du  peuple  est  tout  dans  mes 
mains.  Si  votre  soumission  a  mérité  ma  confiance;  ma  justice,  mon 
amour  pour  le  bien  a  mérité  la  vôtre.  Je  suis  tranquille,  sans  crainte 
comme  sans  méfiance  ;  et  je  sens  que,  si  vous  voyez  renchérir  le  prix 
des  vivres,  vous  ne  vous  en  prendrez  pas  à  moi.  Vous  reconnaîtrez  en 
cela  ou  l'effet  inévitable  de  la  contrariété  des  saisons,  ou  même  l'heu- 
reuse augmentation  de  votre  richesse  et  de  la  circulation  de  l'argent.  Je 
sens  que  vous  êtes  persuadés  que  je  ne  veux  pas  le  monopole,  que  je  ne 
veux  ni  l'encourager  ni  le  souffrir.  Vous  pourrez  toujours  porter  libre- 
ment à  mon  trône  la  voix  qui  découvrira  l'abus,  et  je  suis  sûr  que  vous 
eu  attendrez  avec  confiance  le  remède,  sans  éclater  en  murmures  qui  me 
seraient  injurieux,  sans  même  recourir  aux  gémissements  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  à  mon  cœur.  Yoyez  tout  ce  qu'a  dit  un  souverain,  lors- 
qu'il parait  n'avoir  lâché  que  deux  petits  mots,  Jiberté  du  commerce  des 
blés. 

Le  Présideint.  Plus  vous  parlez,  monsieur  le  Chevalier,  plus  vous 
excitez  ma  colère  contre  la  petitesse  des  vues,  la  mesquinerie  des  pro- 
pos qu'on  a  tenus  jusqu'à  cette  heure  sur  une  loi  qui  est  le  plus  beau, 
le  plus  grand,  le  plus  magnifique  témoignage  de  la  confiance  mutuelle 
du  peuple  et  du  souverain.  ]Mais  vous-même,  3Ionsieur,  pourquoi  en 
avez-vous  affaibli  l'éloge  en  l'appelant  l'aurore  d'un  beau  jour?  Pour- 
quoi l'aurore?  Je  vois  ici  le  jour  et  le  jour  très-clair  et  très-riant,  et  le 
plus  beau  jour  du  monde. 

Le  jMarquis.  Le  Président  a  raison.  Que  faut-il  attendre  de  plus? 

Le  Chevalier.  Bien  des  choses.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  rap- 
pelle l'aurore;  elle  n'est  rien  de  plus.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  beau,  de  loua- 
ble, de  vraiment  grand  dans  l'Édit,  c'est  la  disposition  des  esprits,  cette 
confiance  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  cette  joie  qui  a  éclaté  sur 
le  front  du  souverain  lorsqu'il  a  accordé  la  liberté.  Au  reste  pour  la 
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chose  en  elle-même,  elle  est  de  bien  moindre  conséquence  qu'on  n'ima- 
gine. Rappelez-vous  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  le  blé;  combien  il  est 
rétif,  ingrat,  désavantageux  au  commerce,  toutes  les  difïicultés  qu'il 
faudrait  vaincre,  et  le  peu  de  profit  qu'on  en  doit  espérer.  Presque  rien 
pour  l'agriculture,  un  peu  pour  la  navigation,  un  peu  pour  la  lie  du 
peuple  et  puis  voibà  tout.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  liberté  intérieure  du 
commerce  dune  ville  cà  l'autre.  11  est  honteux  autant  qu'il  est  incroya- 
ble, qu'il  ait  fallu  une  loi  pour  le  permettre,  et  que  cette  loi  n'ait  été 
donnée  pour  la  première  fois  qu'en  17G3.  Oublions,  pour  riionneur  de 
la  France,  qu'il  ait  existé  un  temps  où  les  enfants  d'un  même  père,  bien 
loin  de  s'entr'aider  dans  la  détresse,  s'arrachaient  l'un  à  l'autre  k'  ym'm 
delà  bouche  en  vertu  d'édits  donnés  de  par  le  même  roi.  J:!iraçons  du 
souvenu"  des  hommes  qu'autrefois  un  intendant  pouvait  dire  à  l'inten- 
dant son  voisin  :  Les  peuples  de  ton  intendance  mourront  de  faim,  et 
les  miens  regorgeront  de  blé,  et  cela  dans  la  même  année  où  l'on  voyait 
les  recrues  levées  dans  les  deux  intendances,  marcher  sous  les  mêmes 
drapeaux  contre  le  même  ennemi.  Si  nous  gardons  sur  cela  un  peu  le 
silence,  l'honneur  de  la  France  sera  sauvé,  car  la  postérité  n'en  croira 
rien.  La  chose  est  par  soi-même  incroyable.  Parlons  du  commerce  exté- 
rieur. Je  vous  ai  dit,  et  qui  plus  est,  je  vous  ai  prouvé  que  le  superflu 
du  blé,  s'il  existe,  ne  peut  être  connu  avant  que,  par  une  parfaite  cir- 
culation intérieure,  la  France  entière  n'en  ait  été  au  préalable  bien 
approvisionnée.  Ce  superflu  qu'on  y  avait  vu  était  peut-être  momentané, 
causé  par  une  suite  extraordinaire  d'heureuses  récoltes,  et  par  une 
diminution  encore  plus  extraordinaire  de  la  population  et  de  la  consom- 
mation. S'exposer  à  vendre  ce  dont  on  aura  besoin  l'année  d'après,  mau- 
vais marché.  Faire  monter  tout  à  coup  excessivement  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  porter  atteinte  aux  manufactures,  grand  mal,  très-grand  mal. 
Ainsi  la  liberté  du  commerce  est  bonne,  parce  que,  toutes  les  fois  qu'on 
le  peut,  il  faut  se  ranger  du  parti  de  la  liberté,  et  que  cette  liberté  pro- 
duira quelqu' avantage;  mais  il  faut  s'attendre  à  bien  moins  ([u'a  ce  que 
la  vive  imagination  des  écrivains  avait  promis  sur  cet  objet.  Pour  con- 
firmer ce  que  je  vous  dis,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  faire  deux 
réflexions  en  passant.  La  première  que  l'exportation  depuis  quatre  ans, 
malgré  toute  la  liberté  indéfinie  accordée,  a  été  très-petite,  de  l'aveu 
même  des  économistes. 

Le  Présideint.  Rien  n'est  si  vrai,  et  je  vous  avouerai  que  cela  m'a 
toujours  étonné.  On  promettait  monts  et  merveilles  à  la  nation  de  cette 
exportation  qu'on  sollicitait.  Une  fois  accordée,  lorsqu'on  a  vu  les  prix 
excessifs  du  blé  et  l'espèce  de  disette  qu'on  souffre  cette  année,  tous  ont 
commencé  à  dire  que  l'exportation  avait  été  si  petite,  que  sûrement  elle 
ne  devait  pas  en  être  inculpée.  Je  me  disais  alors  à  moi-même,  si  l'efTet 
de  l'exportation  a  été  imperceptible,  comment  pourra-t-elle  causer  ce 
bien  immeuse  et  merveilleux  qu'on  en  a  prorais? 
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Le  Chevalier.  La  seconde  réllexion  est  que  la  France  a  déjà  été  un 
royaume  très- florissant,  très-lieureux,  très-célèbre  sans  cette  exporta- 
tion si  pn')née.  11  l'est  depuis  plus  d'un  siècle,  et  il  s'agit  bien  moins  de 
l'élever  que  de  le  conserver  dans  le  degré  de  force  et  de  prospérité  au- 
quel deux  grands  rois  l'ont  porté.  Cela  seul,  si  je  ne  me  trompe,  suffit 
])our  prouver  que  l'exportation  ne  peut  pas  produire  tout  le  bien  qu'on 
lui  suppose.  Je  serais  bien  frustré  dans  mes  espérances,  si  dans  un 
royaume  auquel  je  suis  aussi  affectionné  qu'un  Français,  l'on  s'arrêtait 
à  cet  Edit. 

Le    Marquis.  Et  qu'attendez-vous  donc'? 

Le  Chevalier.  J'attends  un  code  entier  au  lieu  d'une  seule  loi.  La 
politique  ancienne,  l'administration  de  nos  pères,  la  police,  fille  aînée 
de  la  politique,  roulaient  entièrement  sur  la  défiance  réciproque  du 
peuple  et  du  souverain.  Si  la  confiance  a  pris  sa  place,  le  pivot  estcban- 
gé,  et  il  faut  changer  toute  la  machine.  Novus  rerum  mihi  nascitur  ordo. 
Lu  nouvel  ordre  de  choses  se  présente  à  ma  vue  ;  oui,  je  ne  me  trompe 
pas,  je  vois  de  toutes  parts  de  nouveaux  règlements,  des  changements 
qui  me  font  espérer  un  très-beau  jour.  J'espère  voir  l'égalité  desimjjôts, 
l'uniformité  du  tarif,  une  coutume  générale  établie,  les  séparations 
d'une  province  à  Fautre  abolies. 

Le  Préside:st.  Je  ne  vois  pas  encore  trop  bien  la  connexion  de  ces 
désirs  avec  ce  que  vous  venez  de  dire. 

Le  Che\alier.  Elle  est  pourtant  évidente.  On  ne  saurait  mettre  la 
main  à  ces  grandes  entreprises,  sans  blesser  ce  qu'on  appelle  les  privi- 
lèges des  pays  particuliers.  Ces  privilèges,  tristes  monuments  de  la  ré- 
clamation des  peuples  contre  i'abus  de  l'autorité  de  leurs  anciens  prin- 
ces qui  étaient  par  là  même  indignes  d'ol)tenir  l'amour  de  leurs  sujets, 
sont  les  boulevards  et  les  retranchements  de  la  méfiance;  tant  qu'elle 
dure,  le  peuple  les  chérit,  il  les  conserve  soigneusement  ;  et  tout  ce  qui 
le  distingue,  qui  le  sépare,  qui  le  rend  isolé,  jusqu'à  l'absurde  diversité 
des  poids  et  des  mesui'cs,  lui  parait  un  privilège.  Il  ne  veut  pas  les  aban- 
donner, il  les  croit  l'asile  de  sa  sûreté,  de  sa  liberté  ;  on  l'effaroucherait 
trop,  si  on  y  portait  atteinte;  et  il  ne  faut  pas  espérer  de  le  persuader 
parla  voix  de  la  raison.  Le  peuple  ne  se  pique  point  de  raisonner;  il 
sent,  il  éprouve,  il  garde  le  souvenir  ;  et  se  méfiant  des  innovations,  il 
se  méfie  de  même  des  raisons  qu'on  lui  en  apporte,  ^lais  la  confiance 
une  fois  gagnée,  vous  verrez  les  peuples  accourir  au  pied  du  trône  et 
dire  à  leur  maître  :  Sire,  nous  avons  beaucoup  de  privilèges,  mais  on  ne 
saurait  avoir  le  triste  privilège  d'être  mal  gouverné.  Gouvernez-nous 
bien.  \"oilà  le  seul  privilège  que  nous  réclamons,  et  nous  sommes  sûrs 
de  l'obtenir.  Yoici,  monsieur  le  Président,  ce  que  j'allais  ré|)ondie 
à  votre  question,  lorsque  le  Marquis  est  arrivé.  Si  la  confiance  est  èla- 
blie,  il  faut  tout  espérer. 

Le  Marquis,  Quoi!  vous  aAÏez  entamé  la  thèse  avant  mon  arrivée 
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Le  Chevalier.  >^ous  avions  fait  des  discours  généraux,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  vous  les  répéter. 

Le  JL-^rquis.  Revenons  donc  à  lÉdit.  Pour  conclusion  je  vois  que 
vous  applaudissez  et  avec  raison  à  l'esprit  qui  l'a  dicté  ;  et  quant  à  sa 
substance,  vous  ne  voulez  pas  qu'elle  soit  merveilleuse;  mais  vous  la 
trouvez  utile  et  louable  jusqu'à  un  certain  point. 

Le  Chevalier.    J'en  suis  d'accord. 

Le  Marquis.  De  quoi  vous  plaignez-vous  donc?  Qu'en  blâmez- vous? 
Quels  défauts  lui  trouvez- vous  ?  Que  la  mariée  est  trop  belle,  peut-être? 

Le  Chevalier.  C'en  est  un  et  ici  au  pied  de  la  lettre.  L'Édit  est  trop 
beau,  trop  de  liberté  et  trop  rapidement  donnée,  trop  de  générosité  dans 
le  don,  trop  de  choses  faites  à  la  fois.  Il  faut  toujours  respecter  la  con- 
valescence d'un  malade  ;  il  ne  faut  pas  passer  subitement  au  grand  air 
après  un  long  séjour  dans  une  chambre  hermétiquement  fermée  ;  il  faut 
ménager  le  passage,  passage  de  l'ombre  à  la  lumière.  Nil  repente,  rien 
tout  à  coup.  Je  le  répète  et  le  répéterai  sans  cesse.  C'est  un  funeste  pré- 
sent que  la  liberté  de  pourvoir  à  sa  nourriture  brusquement  donnée  à 
quelqu'un  qui  est  de  longue  main  habitué  à  ne  pas  s'en  occuper.  ]Nous 
relevons  à  peine  d'une  longue  habitude  contraire,  et  ce  changement 
inattendu  est  dangereux. 

Le  Marquis.  J'aime  votre  phrase  à  la  folie.  Relever  d'une  habitude, 
comme  on  dit  relever  d'une  maladie.  Elle  n'est  pas  trop  française,  mais 
cela  ne  fait  rien. 

Le  Chevalier.  Elle  n'est  pas  française?  Tant  pis. 

Le  Marquis.  Tant  pis  pour  qui? 

Le  Chevalier.  Pour  votre  langue.  Passez-moi  ma  phrase  et  laissez- 
moi  continuer  mon  discours. 

Le  Président.  Si  vous  me  le  permettez,  monsieur  le  Chevalier,  je 
vous  dirai  que  votre  remarque  a  déjà  été  faite.  La  raison  seu!c  aurait 
suffi  pour  l'indiquer,  si  l'expérience  et  l'épreuve  qu  on  en  vient  de  faire 
ne  l'eussent  fait  sentir  dans  toute  sa  force.  On  a  reconnu  qu'il  aurait 
fallu  mettre  un  plus  grand  intervalle  entre  la  libre  circulation  intérieure 
et  l'exportation,  laisser  ouvrir  de  nouvelles  routes  au  commerce,  donner 
le  temps  de  bâtir  des  magasins,  supposé  toutefois  qu'où  eût  permis  le 
magasinage,  laisser  revenir  le  peuple  de  ses  préjugés  et  de  sa  frayeur, 
laisser  perdre  aux  officiers  municipaux  leur  habitude  à  commander  et  à 
gêner,  répandre  un  plus  grand  esprit  de  commerce  et  de  spéculation, 
faciliter  les  transports.  En  un  mot  on  a  vu  que  pour  ainsi  dire  res[)rit 
était  prompt  et  la  chair  était  faible. 

Le  Chevalier.  Dès  qu'on  a  connu  ces  vérités  et  que  vous  eu  êtes  per- 
suadé, je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Le  Préside?>t.  Mais,  3îonsieur,  comme  il  y  a  presque  six  ans  que  la 
liberté  est  accordée,  le  mal  que  pouvait  causer  ce  changement  subit  est 
déjà,  à  ce  qui  me  semble,  passé.  Ilna  pas  été  fort  grand;  et,  si  vous  le 
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voulez,  je  conviendrai  qu'on  a  été  heureux  d'en  être  quitte  pour  la  peur. 
Je  croisa  présent  qu'il  ne  reste  d'autre  chose  à  faire  qu'à  soutenir  cou- 
rageusement la  liherté  une  fois  accordée,  et  attendre  jjatiemment  que, 
par  l'habitude  et  la  pratique,  la  guérisou  des  anciens  préjugés  s'opère 
peu  à  peu,  dès  qu'on  ne  l'avait  pas  préparée  d'avance. 

Le  Chevalier.  Oui,  ce  serait  bien  dit,  si  l'Édit  n'avait  eu  d'autre  ira- 
perfection  que  sa  beauté;  mais.... 

Le  Marquis.  Quoi,  mais? 

Le  Chevalier.  3Iais.. .  Oui,  je  le  dirai,  de  la  façon  qu'il  est  conçu  il 
causera  éternellement  trois  maux.  Il  empêchera  la  circulation  intérieure, 
il  produira  une  famine  dans  toutes  les  années  d'une  récolte  au-dessous 
du  médiocre,  il  détruira  entièrement  l'agriculture  en  France. 

Le  3LVROLIS.  Enfin  la  bombe  a  crevé.  On  vous  a  fait  parler.  Si  vous 
nous  prouvez  à  présent  ces  trois  points,  vous  aurez  complètement  sa- 
tisfait ma  curiosité. 

Le  Président.  De  mon  côté,  j'en  suis  d'autant  plus  avide  que  je  n'ai 
encore  entendu  personne  attaquer  l'Édit  par  ces  côtés.  De  tous  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  approuvé,  aucun  ne  s'est  avisé  de  dire  qu'il  empêchera  la 
circulation  intérieure,  et  qu'il  détruira  l'agriculture.  C'est  bien  le  contre- 
pied  des  promesses  et  des  désirs  des  économistes. 

Le  Chevalier.  Puisque  je  l'ai  dit,  il  faut  donc  que  je  le  prouve.  Je 
soutiens  que  la  législation  nouvelle  empêchera  la  circulation  et  le  com- 
merce intérieur  des  blés  d  une  province  à  l'autre  ;  et  je  soutiens  ensuite 
que  le  commerce  intérieur  est  tellement  préférable,  d'une  telle  impor- 
tance, d'une  utilité  si  supérieure  à  l'autre,  qu'il  n'y  a  pas  de  comparai- 
son à  faire  entre  les  deux.  Il  faudrait  plutôt,  si  on  ne  pouvait  pas  s'y 
prendre  autrement,  sacrifier  l'exportation  tout  entière  au  bien  du  com- 
merce intérieur  des  blés. 

Le  3[arquis.  Il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  il  faut  le  prouver. 

Le  Chevalier.  Je  le  veux  bien  ;  mais  je  m'aperçois  à  présent  que 
vous  m'avez  fait  prendre  un  ton  sérieux  qui  ne  me  va  point.  Il  y  a  plus 
d'une  demi-heure  que  je  ne  fais  que  parler  raison,  j'ai  même  frisé  le 
ton  de  la  déclamation.  Cela  pourrait  tirer  à  conséquence,  et  la  consé- 
quence serait  de  m' ennuyer  et  vous  aussi.  Je  veux  reprendre  mon  style. 
Il  y  avait  un  homme 

Le  Marquis.  AJiî  voici  une  histoire! 

Le  Chevalier.  Un  homme  de  mes  amis  aimait  les  melons.  Voici 
comme  il  s'y  prenait  pour  en  manger  de  bons.  Il  logeait  dans  le  fau- 
bourg Saint-Honoré.  Il  disait  à  son  domestique  :  Allez-vous-en  jusqu'à 
la  halle,  c'est  là  qu'on  trouve  de  bons  melons.  Cherchez-m'en  un  excel- 
lent; mais  si  vous  n'en  trouvez  pas,  en  revenant  passez  chez  la  fruitière 
au  coin  de  ma  rue,  et  prenez-en  un  tel  qu'il  soit;  je  veux  manger  du 
melon.  Savez-vous  ce  qui  lui  arriva?  C'est  qu'il  ne  mangea  jamais  uu 
bon  melon. 
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Le  Marqus.  Pourquoi? 

Le  Chevalieu.  Parce  que  son  domestique  n'alla  jamais  à  la  halle,  il 
en  prit  toujours  un  au  hasard  au  coin  de  la  rue. 

Le  3[ar()i  is.  Ah!  cela  est  juste.  A'otre  ami  était  un  sot.  Il  ne  fallait 
pas  en  même  temps  ordonner  la  chose  difficile  et  la  chose  aisée.  Il  était 
clair  que  son  domestique  ferait  toujours  ce  qui  coûtait  le  moins  de 
peine. 

Le  Chevalier.  Charmant  Marquis,  vous  serez  toujours  mon  oracle. 
Yoili  la  grande  théorie.  A  choses  égales,  l'homme  fait  toujours  la  plus 
aisée  et  laisse  la  plus  difficile.  Si  je  vous  prouve  donc  que  lexportation 
à  l'étranger  dans  l'état  naturel  des  choses  et  selon  la  nouvelle  légis- 
lation est  infiniment  plus  aisée  que  le  commerce  intérieur,  aurai-je 
raison  ? 

Le  Marquis.  Oui. 

Le  Chevalier.  Eh  bien!  je  le  prouve  et  par  six  raisons,  comme  dit 
Préville  dans  le  Tambour  nocdirne.  Première  raison  :  parce  que  pour 
aller  du  fond  des  provinces  aux  bords  de  la  mer  on  descend  toujours 
soit  par  eau  soit  par  terre ,  et  que  pour  aller  de  la  mer  à  l'intérieur  on 
remonte.  Vous  savez  que  le  niveau  de  la  mer  est  plus  bas  qu'aucune 
terre. 

Le  3Iarquis.  Oui,  grâce  à  Dieu,  car  sans  cela  nous  serions  noyés. 

Le  Chevalfer.  Ainsi  à  cause  que  nous  ne  sommes  pas  noyés,  les 
transports  par  les  rivières  et  même  par  terre  coûteront  moins  ;  voilà 
donc  une  première  épargne.  Seconde  raison  :  parce  que  pour  faire  une 
exportation  par  mer  vous  n'avez  pas  besoin  de  magasins,  et  qu'il  vous 
en  faut,  et  souvent  plusieurs,  pour  le  commerce  intérieur. 

Le  Mvrquis.  Pourquoi  cela  "? 

Le  Chevalier.  Parce  que  le  vaisseau  même  que  l'on  charge  sert  de 
magasin.  On  n'a  jamais  tout  le  blé  rassemblé  lorsque  l'on  frète  un  bâti- 
ment; mais  à  mesure  qu'un  fermier  envoie  deux  cents  sacs,  un  autre  trois 
cents  qu'on  avait  accaparés,  on  les  fait  charger  à  bord,  on  fait  attendre 
un  mois  ou  plus  le  bâtiment  dans  le  port,  et  lorsque  sa  cargaison  est 
comj)lète  ,  il  part  ;  ainsi  voilà  une  seconde  épargne  des  louages,  des  ris- 
ques et  de  rembarras  d'un  magasin.  Troisième  raison  :  l'exportation  est 
un  commerce  en  gros  et  sans  aucune  peine  du  détail.  Le  remboursement 
se  fait  ])ar  de  belles  et  bonnes  lettres  de  change  que  tirera  un  des  prin- 
cipaux banquiers  de  la  ville  qui  a  demandé  le  blé.  Au  contraire  ,  le 
commerce  intérieur  des  blés,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  l'approvision- 
nement de  cette  immense  capitale  ou  de  trois  ou  quatre  autres  grandes 
villes  du  royaume,  est  une  affaire  de  détail.  Il  faut  répandre  son  blé  par 
petites  portions  à  de  pauvres  boulangers  de  village  ,  et  dès  lors  que  de 
jetards,  que  de  peines,  que  de  faillites  à  essuyer,  avant  que  de  remiiour- 
ser  son  argent  ?  et  si  on  voulait  le  vendre  dans  les  marchés  sac  à  sac, 
c'est  encore  pis.  Quatrième  raison  :  en  vendant  à  l'étranger  on  peut  pro  - 
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fîter  sur  le  change  qui  peut  se  rencontrer  favorablement.  Point  de 
eliantie  extraordinaire  à  espérer  d'une  ville  à  l'antre  du  royaume  en  gé- 
néral. Si  l'étranger  paie  en  monnaie  elfective  ,  le  profit  est  encore  plus 
sûr  à  cause  du  prix  auquel  on  négocie  en  France  les  piastres,  les  pisto- 
les,  les  lisbonines,  etc.  Ainsi ,  si  un  marchand  bordelais  vend  son  blé  «^ 
Lisbonne,  il  aura  au  retour  du  bâtiment  le  délicieux  plaisir  de  palper 
des  lisbonines  qui  réjouissent  la  vue,  pendant  que,  s'il  s'était  avisé  de 
l'envoyer  vendre  dans  le  Gévaudan  qui  manquait  de  blé,  il  ne  serait 
])ayé  qu'en  tristes  sacs  de  cinquante  sous  qui  font  mal  au  cœur  à  regar- 
der. Il  faut  compter  pour  quelque  cbose  le  plaisir  de  voir  de  l'or.  Sixième 
raison,  et  c'est  la  bonne  :  l'industrie  et  le  génie  des  hommes  n'ont  pas  pu 
parvenir  encore  à  établir  des  maires,  des  échevins,  des  baillis  et  surtout 
des  subdélégués  sur  les  vastes  plaines  de  l'Océan.  Ainsi  du  moment  que 
votre  vaisseau  est  hors  du  port,  vous  n'avez  plus  nulle  saisie,  nulle  en- 
trave à  craindre;  pendant  que  dans  le  roulage  intérieur,  si  par  malheur 
un  échevin  croit  ou  fait  semblant  de  croire  que  sa  ville  est  dans  la  di- 
sette, il  vous  en  arrête  une  partie,  il  prétexte  un  besoin  d'annone,  d'ap- 
provisionnements,  de  passage  de  troupes,  etc.  Que  sais-je?  11  finit  par 
promettre  de  payer  à  un  prix  qu'il  appelle  raisonnable  ,  peut-être  à 
cause  qu'il  faut  bien  des  raisons  avant  que  de  le  toucher.  Il  vous  faudra 
écrire  à  l'intendant ,  à  la  cour,  courir,  aller,  revenir,  plaider. 

Le  Marquis.  Mais  sur  mer  on  a  des  tempêtes. 

Le  Chevalier.  On  assure  un  vaisseau  contre  les  tempêtes  ;  on  n'a 
pas  encore  imaginé  l'assurance  d'une  traînée  de  charrettes  contre  un 
subdélégué.  En  avez-vous  assez  de  six  raisons  '? 

Le  Marquis.  11  y  en  a  de  reste. 

Le  Chevalier.  Et  par-dessus  le  marché  je  vous  en  donne  une  sep- 
tième; c'est  que  même  dans  les  distances  physiques,  plusieurs  ports, 
plusieurs  provinces  de  France  fertiles  en  blé  sont  plus  proches  de  l'é- 
tranger qu'elles  ne  le  sont  d'autres  provinces  du  royaume.  Il  y  a  un  che- 
min bien  plus  court  de  Bayonne ,  de  Bordeaux  et  même  de  Nantes  au 
premier  port  d'Espagne,  que  de  ces  ports  au  Havre.  Concluons  donc 
que  par  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  vous  dire,  ]'exj)ortation  à  l'é- 
tranger est  plus  aisée,  plus  lucrative  ,  plus  à  l'abri  des  risques  que  le 
commerce  dans  l'intérieur.  Or,  la  législation  nouvelle  de  l'Edit  de  Ci  ne 
met  aucune  différence  entre  ces  deux  commerces.  Il  permet  les  deux 
également,  à  conditions  en  tout  égales.  Qu'en  arrivera-t-il?  C'est  que 
tout  le  blé  produit  par  les  provinces  frontières  sortira  sans  jamais,  au 
grand  jamais,  refluer  dans  l'intérieur.  Ouarrivera-t-il  de  la".^  C'est  que 
ces  provinces  seront  dans  la  joie  d'avoir  bien  vendu  leurs  blés  et  de  voir 
beaucoup  d'or  et  d'argent  circuler  chez  elles.  L'intérieur  sera  dans  lac- 
cablement  et  dans  la  tristesse  d'avoir  manqué  de  pain.  Qu'arrivera -t-il 
de  là  ?  C'est  que  les  parlements  étant  toujours  les  organes  des  sensations 
des  peuples,  chacun  peindra  au  souverain  l'état  de  ceux  de  son  ressort; 
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ainsi  ceux  de  toutes  les  provinces  imitrophes  applaudiront,  celui  du  mi- 
lieu remontrera.  Et  c'est  ce  qui  est  arrivé  V 


'  Que  de  petites  subtibilités  et  quel  abus  de  l'esprit  ! 

1"  Il  est  impossible  d'entendre  la  topoo;rapbie  du  pays,  que  M.  le  Chevalier  se  fait  à 
plaisir,  pour  y  trouver  tant  de  difficultés  à  ce  que  le  blé  circule  dans  l'intérieur.  On  des- 
cend toujours  du  centre  du  royaume  aux  extrémités  par  les  rivières  et  les  canaux  (car  je 
ne  daiiîne  pas  relever  ce  que  dit  M.  le  Chevalier,  qu'on  descend  même  pur  terre,  comme 
s'il  était  plus  difficile  de  faire  des  charrois  de  Marseille  à  Paris,  que  de  Paris  à  Marseille); 
mais  ces  rivières  et  ces  canaux  ne  sont  pas  les  rayons  d'un  cercle,  qui  vont  toujours  droit, 
du  centre  à  la  circonférence;  ils  sillonnent  le  royaume  en  tout  sens,  parcourent  toutes 
les  provinces,  et  servent  cà  leurs  approvisionnements  avant  de  servir  à  l'exportation.  L'au- 
teur semble  supposer  des  rivières  et  des  canaux  qui,  sauf  l'endroit  où  les  blés  sont  em- 
barqués, c'est-à-dire  au  centre  de  la  province  à  blé,  ont  tout  le  long  de  leur  cours  une 
haute  muraille,  ou  des  bords  si  escarpés,  qu'on  ne  peut  décharger  les  bateaux  que  lors- 
qu'ils sont  arrivés  à  l'embouchure  du  canal  ou  de  la  rivière.  Sans  cela,  on  voit  que  la 
rivière  et  le  canal  pourraient  servir  aussi  aux  comunications  des  provinces  intérieures. 
C'est  ainsi  que  cela  se  passe  en  effet.  On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  une  carte  de  France, 
et  on  verra  que  nos  grandes  rivières,  nos  canaux  servent  autant  et  plus  au  conmierce 
intérieur,  qu'aux  exportations,  même  dans  l'état  d'imperfection  où  est  notre  navigation 
intérieure. 

2°  M.  le  Chevalier  se  trompe  beaucoup,  lorsqu'il  nous  fait  valoir,  comme  un  motif  qui 
facilitera  l'exporlation,  au  préjudice  de  la  circulation  intérieure,  l'épargne  des  frais  de 
magasins  qu'il  tromc  dans  le  vaisseau  qui  doit  exporter  les  grains.  11  n'a  pas  songé  que 
de  tous  les  niagasins,  le  p'us  cher,  et  quelquefois  le  moins  sûr,  est  un  vaisseau;  et  qu'il 
n'y  a  point  lic  négocir!;;t|:-..i  >'avise  d'y  déposer  ses  marchandises,  pour  épargner  des  frais 
de  magasins. 

3"  La  raison  que  le  commerce  eh  gros  est  plus  faeile  que  celai  de  détail,  est  encore 
plus  mauvaise.  Le  commerce  en  gros  est  le  plus  difficile  de  tous  ;  c'est  celui  qui  demande 
le  plus  d'intelligence,  de  capacité,  de  vigilance  et  surtout  le  plus  de  capitaux,  dont  le 
défaut  borne  nécessairement  les  entreprises  de  ce  genre.  Or,  le  nombre  des  hommes  qui 
réunissent  tous  ces  moyens  étant  fort  limité,  il  est  impossible  que  la  seule  permission 
d'exporter  les  grains,  détruise  le  commerce  en  détail,  et  y  substitue  le  commerce  en 
gros. 

L'auteur  suppose  un  seul  et  inénie  négociant,  forcé  de  choisir  entre  le  commerce  des 
blés  en  ^ros  à  l'étranger,  et  le  commerce  en  détail  pour  l'intérieur  ;  mais  le  commerce 
qu'un  négociant  de  Tours  ou  de  Blois,  placé  sur  les  bcuds  de  la  Loire,  .pourrait  faire 
avec  Paris,  ou  avec  l'étranger,  serait  également  un  conunerce  en  gros;  car  en  supposant 
que  cet  homme  voulût  envoyer  des  blés  dans  l'intérieur,  il  ne  les  vendrait  pas  setier 
à  setier. 

Le  commerce  intérieur  se  fait  par  petites  parties  ;  mais  aussi  il  se  fait  par  ,un  grand 
nondire  de  petits  marchands  pour  chacun  desquels  la  route  qu'il  a  à  suivre,  est  bien 
plus  facile;  que  celle  du  marchand  en  gros.  Ces  gens  (jui  répandent  leur  blé  sac  à  sac, 
qui  le  vendent  à  des  boulangers  de  village,  sont  les  agriculteurs  et  de  petits  marchands, 
qui,  ayant  peu  de  capitaux,  font  un  commerce  qui^n'a  pas  plus  de  difficulté  pour  eux,  et 
qui  en  a  même  beaucoup  moins  que  le  chargement  d'un  bâtiment  de  grains  pour  l'Italie 
ou  le  Portugal.  Il  ne  faut  dj.ic  pas  dire  que  le  commerce  en  gros  nuira  à  la  circulation 
dans  l'intérieur,  parce  qu'il  est  plus  facile  que  le  commerce  de  détail. 

Enfin  le  commei;  ;•  tu  gros  à  l'étranger  à  beau  être  plus  facile,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  faire  sortir  un  setii  r  de  plus  à  l'itrangef.  Ce  ne  sont  pas  là  les  motifs  qui  détermi- 
nent la  sortie  des  blés.  C'e>t  le  besoin  qu'on  en  a  au  dehors  et  au  dedans  ;  c'est  le  prix 
qu'on  en  donm  .  '^i  on  paie  mieux  dehors,  avec  la  liberté  il  sortira  du  giain,  et  malgré  la 
difficulté  du  co!.;.iiercc  en  détail,  si  le  ble  devient  cher  au  dedans,  il  n'en  sortira  pas,  et 
môme  il  y  en  rentrera,  dût-on  le  vendre  en  détail.  C'est  là  manifestement  la  nature  du 
commerce  abandonné  à  lui-même,  et  affranchi  des  entraves  que  lui  donne  une  politique 
inquiète  et  fausse. 

4"  et  ô' .  Pour  le  proOt  du  change,  et  le  plaisir  d'être  payé  en  or,  je  n'ai  pas  le  courage 
de  prouver  à  M.  le  Chevalier  que  ces  motifs  de  néglisjer  le  comraeroe  intérieur  ne  sont 
d'aucune  considération.  Le  désir  de  gagner  dans  le  change,  n'empêche  pas  que  pour  les 
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Le  3LVRQUIS.  Ah  !  mon  cher  Chevalier,  que  vous  me  faites  plaisir  de 
me  donner  une  explication  si  simple,  si  naturelle ,  de  la  disparité  des 


99  centièmes,  le  commerce  de  tout  pays  ne  soit  purement  intérieur.  Chaque  conmierce  a 
SCS  profits  qui  lui  servent  de  motifs  suffisants.  Ce  désir  de  gagner  peut  être  balancé  par  la 
crainte  de  perdre.  Ce  ne  sont  pas  les  marchands  de  blé  qui  font  les  profits  du  change. 
Enfin,  peut-être  je  ne  sens  pas  aussi  vivement  que  M.  le  Chevalier,  le  délicieux  plaisir 
de  palper  des  lisbonines  ;  mais  je  ne  puis  y  trouver  un  motif  qui  détermine  les  commer- 
çants en  grains  à  faire  le  commerce  en  Portugal  plutôt  qu'en  France,  s'ils  peuvent  tirer 
de  Irur  vente  au  dedans  un  profit  plus  grand,  ou  seulement  le  même,  affranchi  des  ris- 
ques et  des  longueurs  d'une  négociation  avec  l'étranger. 

G"  L'auteur  a  bien  raison  dans  ce  qu'il  dit  des  difficultés  que  le  commerce  intérieur 
éprouve  en  France,  en  conséquence  de  la  police  des  grains.  Les  écrivains  quMl  combat 
l'ont  dit  avant  lui,  ne  cessent  de  le  dire,  et  l'ont  dit  dans  les  termes  les  plus  forts. 
Mais  en  cela  ils  sont  conséquents,  au  lieu  que  M.  le  Chevalier  est  en  contradiction  avec 
lui-même. 

Ce  n'est  pas  à  un  écrivain  qui  nous  enseigne  que  la  police  des  blés  a  servi  au  grand 
Colbert  à  faire  fleurir  les  manufactures,  et  à  rendre  les  Français  navigateurs  sur  l'Océan, 
et  adroits  dans  les  ouvrages  des  arts  et  du  savoir;  qui  nous  annonce  ([ue  la  liberté  d'ex- 
porter affamera  les  provinces  intérieures,  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  que  le  blé  a 
de  sortir  par  les  rivières  navigables  ;  qui  nous  apprend  qu'il  faut  tout  craindre  du  mo- 
nopole; que  les  exportateurs,  avec  leur  pain  cher,  affameront  le  peuple,  et  nuiront  aux 
manufactures,  etc.;  ce  n'est  pas,  dis-je,  à  celui  qui  adopte  toutes  ces  idées  à  nous  parler 
avec  si  peu  de  respect  des  baillis,  et  des  subdélégués,  et  des  échevins  qui  croient  ou  font 
semblant  de  croire  que  leur  ville  est  dans  la  disette,  et  qui  arrêtent  les  grains  en  vous 
promettant  de  payer  à  un  prix  qu'ils  appellent  raisonnable,  peut-être  à  cause  qu'il  faut 
bien  des  raisons  avant  que  de  le  toucher.  Ces  baillis  et  ces  subdélégués  s'arment  pré- 
cisément des  raisons  et  des  principes  de  l'auteur  des  Dialogues.  Tout  son  ouvrage  est 
leur  apologie.  On  peut  se  tromper,  mais  il  ne  faut  pas  être  si  manifestement  inconsé- 
quent. 

Passons  cependant  sur  cette  contradiction  :  je  ne  vois  pas  quelle  conséquence  l'auteur 
peut  tirer  de  là  contre  l'Édit  de  1764.  Qu'on  n'ait  pas  encore  aboli  de  fnitet  entièrement 
les  gênes  intérieures,  qui  le  sont  pourtant  de  droit,  et  par  les  lois  les  plus  solennelles 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  adopter  avec  reconnaissance  l'exportaticm,  si  elle  ap- 
porte d'ailleurs  de  grands  avantages.  Les  gênes  laisseront  le  commerce  intériL'ur  aussi  dif- 
ficile qu'il  l'était  avant  l'Édit,  mais  il  ne  le  deviendra  pas  plus;  les  mêmes  motifs  porteront 
les  petits  marchands  à  l'entreprendre,  parce  qi;e  ces  motifs  sont  le  profit,  et  ce  profit  sera 
le  même.  Que  l'exportation  rende  le  blé  plus  cher  dans  les  provinces  intérieures,  cela  n'em- 
pêche pas  qu'un  fermier,  qu'un  petit  marchand  de  blé,  ne  trouvent  leur  compte  à  vendre 
leur  blé  dans  les  lieux  circonvoisins.  «Peut-être  même  que  comme  les  marchands,  à  cir- 
constances d'ailleurs  égales,  gagnent  plus  sur  une  marchandise,  à  raison  même  de  ce 
(ju'elle  est  plus  chère,  le  meilleur  prix  des  grains  animera  davantage  cette  espèce  de 
commerce.  L'exportation  ne  le  diminuera  donc  pas. 

Une  autre  considération  est,  que  iauteur  suppose  faussement  que  même  le  commerce 
à  l'étranger  n'est  pas  sujet  r.ux  entraves  et  aux  gênes  qui  pèsent  sur  le  commerce  inté- 
rieur. Pour  nous  le  persuader,  il  transporte  subitement,  par  les  airs  sans  doute,  les'  grains 
qu'ilexporte  jusque  dans  des  vaisseaux  qu'il  suppose  déjà  hors  du  port  et  faisant  voile.  L'in- 
dustrie et  le  géuiu/les  hommes  n'ont  pu  pai  venir  encore  à  établir  des  maires,  des  éche- 
vins, des  baillis  et  surtout  des  subdélégués,  sur  les  vastes  plaines  de  l'Océan  ;  ainsi,  du 
moment  que  votre  vaisseau  est  hors  du  port,  l'ous  n'avez  plus  nulle  saisie,  nulle  entrave 
à  craindre. 

Fort  bien.  Mais  avant  que  le  vaisseau  soit  hors  du  port,  il  est  longtemps  et'  des  moisen- 
tiers  dans  le  port  pour  faire  son  chargement,  et  là,  il  est  exposé  aux  entreprises  des  mai- 
res et  des  subdélégues,  et  aux  violences  du  peuple.  Nous  pourrions  lui  citer  cent  exem- 
ples de  ce  que  nous  disons  là.  Avant  d'arriver  au  port,  il  descend  les  rivières,  traverse 
des  provinces  et  des  villes,  et  là  les  maires  et  les  subdélégués  peuvent  l'arrêter  encore 
pour  le  payer  à  un  prix  qu'ils  appellent  raisonnable.  Pour  l'amener  même  sur  cette  rivière, 
il  faut  qu'il  ait  été  acheté  dans  les  marchés,  voiture  jusqu'aux  bateaux,  et  encore,  dans 


172  GALIANI. 

parlements  du  royaume  au  sujet  de  l'Édit  ;  je  la  crois  vraie.  Personne 
jusqu'à  cette  heure  ne  mavait  satisfait  là-dessus.  J'avais  entendu  dire 
des  injures  au  lieu  de  raisons  ;  et  les  injures,  je  l'avoue,  ne  me  satisfont 
point  :  je  ne  sais  pas  ce  qui  arrive  aux  autres. 

Le  Chevalier.  Personne  n'en  est  jamais  satisfait;  mais  c^ux  qui  ont  tort 
les  emploient  en  guise  de  raisons ,  et  ils  font  bien ,  car  rien  ne  change 
plus  promptement  l'état  de  la  question.  Au  vrai ,  tous  les  parlements 
ont  également  raison  ;  tous  ont  également  porté  la  vérité  au  pied  du 
trône,  et  cela  même  devait  indiquer  avec  la  dernière  évidence  quel  était 
le  défaut  de  l'Édit.  Selon  qu'il  est  conçu ,  l'exportation  enrichira  les 
provinces  frontières ,  détruira  les  intérieures.  Pour  que  cela  narrivàt 
pas,  il  faudrait  que  les  heureuses  récoltes  vinssent  tomber  toujours  à 
propos  sur  le  milieu  de  la  France,  et  les  médiocres  sur  les  bords.  Cela 
peut  arriver  une  année;  mais  n'étant  pas  dans  l'ordre  de  la  nature,  cela 
n'arrivera  pas  toujours.  Pour  éviter  le  mal ,  il  faudrait  donc  que  les 
hommes  a  oulussent  plutôt  gagner  moins  en  vendant  aux  nationaux , 
que  gagner  davantage  en  vendant  aux  étrangers  ;  mais  ceci  est  encore 
plus  contraire  aux  ordres  de  la  nature,  plus  miraculeux  que  tout  autre 
phénomène  :  car,  si  le  cas  d'une  abondance  répandue  à  propos  peut  ar- 
river quelquefois ,  le  cas  de  trouver  des  hommes  qui  bornent  le  désir 
de  gagner  n'arrivera  jamais.  Je  vous  ai  donc  prouvé  que  l'exportation 
encouragée  autant  que  le  commerce  intérieur  sera  toujours  préférée,  et 
empêchera  l'approvisionnement  dû  à  toutes  les  provinces  de  l'empire 


cette  époque  de  sa  marche,  les  maires  et  les  subdélé^ués  peuvent  le  saisir  et  le  taxer.  Le 
grain  (|ui  s'exporte  au  dehors  et  qui,  une  fois  hors  du  port,  n'a  plus  rien  à  craindre,  a 
donc  eu  autant  à  craindre  de  la  police  et  des  gènes  intérieures  à  cet  égard,  que  celui  qui 
serait  commercé  au  dedans.  Le  commerce  des  grains  au  dehors  ne  sera  donc  pas  préféré 
au  connnerce  intérieur,  et  celui-ci  ne  sera  pas  négligé  pour  celui-là,  par  cette  raison. 

Enfin,  la  septième  raison  de  l'auteur  est  bien  du  ton  de  tout  ie  reste  de  sa  Logique.  // 
Y  a  un  cliemin  bien  plus  court  de  Rayonne  et  de  Dordeaux  nu  premier  port  d'Espagne^ 
que  de  ers  ports  au  Iluire,  donc  on  négligera  le  commerce  intérienr  pour  se  lii'rer  à  l'ex- 
porta/ion. 

Que  prétend  :\L  ie  Chevalier  ?  croit-il  qu'il  y  ait  des  moyens  possibles  et  raisonnables  de 
détfuirner  le  cours  natuni  du  commerce  de  deux  pays  voisins  qui  ont  besoin  l'un  de 
l'autre?  Leur  voisinage  est  une  force  puissante  qui  établit  nécessairenienH^  commerce 
entre  eux  dans  ICtat  ordinaire  et  constant,  parce  <iue  l'épargne  des  frais  de  transport 
forme  entr'eux  inie  liaison,  que  l'administration  ne  peut  rompre  que  par  une  violence 
funote  à  elle-même  et  à  la  production  de  la  denrée  du  sol  qu'il  s'agit  d'exporter.  Voilà 
pour  l'état  constant.  Dans  l'état  forcé  d'une  disette,  la  différence  des  distances  disparait, 
parce  que  le  haut  |)rix  de  la  denrée  dans  le  lieu  où  elle  manque,  est  un  avantage  qui 
Icuiporte  de  beaucoup  sur  la  différence  des  frais  de  transport.  Ainsi,  si  la  Normandie 
jnanque  de  grains,  le  connnerce  se  fera  de  Bordeaux  au  Havre  malgré  l'éloignement,  et 
ne  se  fera  pas  de  Bordeaux  en  Catalogne,  malgré  la  proximité.  Si  la  Catalogne  avait  des 
besoins  plus  pressants,  malgré  les  droits  à  la  sortie  pour  l'étranger  le  grain  irait  encore 
à  l'étranger.  11  n'y  a  que  le  casraathémati(|ue  et  impossible  dune  égalité  presque  parfaite 
des  besoins  entre  les  deux  pays,  dans  lc<|uel  les  droits  pussent  faire  pencher  la  balance, 
et  ce  cas  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  la  règle  de  l'administration,  à  raison  même  de  ce 
qu'il  ne  peut  être  que  passager  et  momentané. 

{Réfutation  de  fabbé  Moreltet,  pp.  25?.  à  2ô9). 
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français.  Il  me  resterait  à  présent  à  vous  prouver  combien  le  commerce 
intérieur  est  préférable  à  l'autre;  mais  je  m'en  crois  dispensé,  puisque 
le  Marquis,  notre  grand  Marquis,  décida  cette  épineuse  question  ex 
cathedra,  lorsqu'il  me  répondit  qu'il  \alait  mieux  vendre  le  blé  ii  son 
frère  qu'à  son  ennemi.  Vous  en  souvient-il? 

Le  Marquis.  Quoique  je  l'aie  décidée  ex  cathedra,  vous  ne  feriez  pas 
mai  de  la  prouver.  Que  sait-on? 

Le  Chevalier.  En  vérité,  cela  me  parait  un  temj)s  perdu. 

Le  Présidem'.  Il  ne  le  sera  pas;  la  décision  du  Marquis  partait  de 
cette  bonté  d'âme,  de  ces  sentiments  d'bumanité  si  bien  gravés  dans  son 
cœur.  Aujourd'hui  la  nouvelle  science  économique  réduit  tout  en  calcul. 
A'^ous  devriez  donc  nous  dire  si,  les  sentiments  de  vertu  à  part,  le  profit 
du  fermier  se  trouve  dans  le  commerce  intérieur  préféré  à  l'exportation. 
Les  fermiers  et  les  négociants  sont  une  nation  qui  regarde  comme  frères 
tous  ceux  qui  paient  bien  cher,  et  comme  ennemis  tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  bien  pajer.  Ce  sont  ces  gens-là  qu'il  vous  faut  persuader. 

Le  Chev-vlier.  Ainsi  la  question  à  présent  est  entre  Epictète  et  lîa- 
rèmi'.  Eh  bien  !  je  vous  prouverai  que  ces  deux  graves  écrivains,  1  un 
trop  oublié  aujourd'hui,  l'autre  beaucoup  trop  feuilleté,  sont  pourtant 
d'accord  à  préférer  le  commerce  intérieur  ;  et  je  le  prouve  par  liuit  rai- 
sons. 

Le  Marquis.  Huit  raisons!  >ous  en  avions  six  tout  à  l'heure,  en 
voilà  huit  à  présent.  Chevalier,  vous  croissez  en  âge  et  en  raisons. 

Le  Chevalier.  Devant  des  hommes  comme  vous;  mais  ceux  qui  ne 
méritent  pas  ce  nom  me  trouveront  peut-être  déraisonnable,  et  je  ne 
m'en  fâcherai  pas.  Commencez  à  compter  les  raisons.  Premièrement, 
relativement  à  chaque  province,  le  transport  à  une  autre  est  une  véri- 
table exportation.  Il  importe  peu  à  un  fermier  du  Languedoc  qu'il  ait 
vendu  son  blé  à  des  Catalans  ou  à  des  Provençaux,  pourvu  qu'il  l'ait 
vendu.  Lorsqu'un  royaume  est  assez  grand  pour  contenir  dillérentes 
(jualités  de  sol,  différents  climats  et  une  grande  j)opulation,  il  est  près- 
qu'impossible  que  dans  la  même  année  la  récolte  soit  heureuse  partout; 
la  disette  se, fera  sentir  quelque  part,  et  elle  suffit  pour  donner  valeur  et 
faire  monter  le  prix  des  blés.  L'ancien  empire  romain  ne  connaissait 
pas  l'exportation.  La  Chine,  le  pays  de  la  plus  parfaite  agriculture  qui 
existe,  ne  la  connaît  pas  non  plus,  et  cela  ne  fait  aucun  tort  à  l'agricul- 
ture ,  puisqu'ayant  une  étendue  égale  à  toute  l'Europe,  et  ses  provinces 
aussi  vastes  que  les  plus  grands  de  nos  royaumes,  elle  fait  le  commerce 
avec  elle-même.  Si  l'Europe  entière  était  sujette  d'un  seul  souverain, 
croyez-vous  qu'on  n'aurait  pas  assez  du  commerce  des  blés  qui  passe- 
raient de  la  province  de  Pologne  à  la  province  du  Portugal,  qui  iraient 
de  la  ville  dePalerme  à  Hambourg?  En  faudrait-il  davantage?  L'expor- 
tation libre  est  une  nécessité  pour  un  petit  pays  fertile  qui  n'a  qu'un 
seul  climat,  une  seule  qualité  de  terre,  tel  que  la  Sardaigne,  la  Sicile,  etc. 
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Lorsque  l'année  est  bonne,  toutes  les  terres  ont  donné  surabondamment 
du  blé  ;  on  n'en  saurait  que  faire  si  on  ne  le  vendait  point  ù  l'étranger. 
J'avoue  que  la  France  n'est  pas  aussi  grande  que  la  Chine,  mais  elle  n'est 
pas  non  plus  aussi  petite  que  la  Sicile.  Si  la  Chine  peut  se  passer  de  l'ex- 
portation, si  la  Sicile  en  a  un  besoin  précis,  la  France,  qui  est  entre  les 
deux,  devrait  prendre  un  parti  mitoyen  et  adopter  une  exportation  li- 
mitée. La  bonne  législation  est  toujours  celle  qui  convient  à  la  consti- 
tution, aux  forces  et  à  la  nature  de  chaque  pays.  Secondement,  après 
vous  avoir  dit  combien  l'exportation  limitée  accordée  aux  provinces 
frontières  ferait  de  tort  à  l'intérieur,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  prou- 
ver que  l'essentiel  de  chaque  pays  est  de  concentrer  ses  forces,  et  de  ren- 
voyer autant  qu'il  est  possible  la  chaleur  et  les  esprits  vitaux  au  centre. 
Je  ne  vous  ferai  pas  la  comparaison  du  corps  humain.  Je  ne  vous  rappel- 
lerai pas  les  causes  de  la  ruine  de  l'ancien  empire  romain,  et  de  la  fai- 
blesse de  l'Espagne  actuelle.  Je  vous  fais  grâce  de  tout  sur  une  vérité 
aussi  claire.  Il  me  suffit  de  vous  dire  que  la  disette  se  faisant  sentir  plus 
souvent  dans  l'intérieur  du  royaume ,  elle  en  chassera  les  manufactures 
et  les  renverra  aux  frontières.  Les  manufactures  une  fois  transplantées, 
la  population  et  l'agriculture  de  l'intérieur  dépériront  :  vous  voyez  ce 
qui  s'ensuivra.  Troisièmement  :  vous  souvient-il  de  tout  ce  que  je 
vous  ai  dit  sur  l'essence  du  commerce  des  blés,  et  que  le  profit  en  est  à 
celui  qui  le  transporte,  qu'il  est  absorbé  par  un  nombre  prodigieux  de 
mains  intermédiaires,  que 

Le  Président.  Oui,  je  m'en  souviens  très- bien  ;  mais  je  ne  vois  pas 
encore  la  conséquence  que  vous  en  tirerez. 

Le  Chevalier.  C'est  que  dans  le  commerce  intérieur,  tous  ces  pro- 
fits doivent  rester  dans  la  main  des  Français.  Le  vendeur  est  français, 
l'acheteur  est  français,  le  commerçant,  le  débitant  en  détail,  tous  sont 
français.  ]\fais  dans  l'exportation  aux  étrangers,  il  est  impossible  qu'une 
partie  des  profits  n'aille  pas  dans  leurs  mains.  Ceux  qui  ont  chargé  un 
bâtiment  de  blé  à  Bordeaux,  destiné  pour  Lisbonne,  étaient  au  vrai  des 
porte-faix  français  ;  mais  ceux  qui  le  déchargeront  seront  sûrement  des 
porte-faix  portugais.  Ce  que  je  dis  des  porte-faix,  dites-le  du  droit  de 
commission,  du  profit  des  courtiers,  du  louage  des  magasins,  de  la  ma- 
nutention à  le  remuer  s'il  était  mouillé ,  de  l'avantage  du  change  s'il  se 
rencontre  favorable  à  la  place  étrangère,  etc.;  et  voyez  quelle  différence 
énorme  cela  fait . 

Le  Marquis.  jN 'allez  pas  plus  loin,  j'entends  très-clairement  cela  et 
je  suis  convaincu.  Je  vois  que  tous  ces  profits,  tout  l'emploi  de  tant  de 
bras  est  perdu  pour  la  France  dans  l'exportation. 

Le  Chevalier.  Quatrièmement... 

Le  Marquis.  Chevalier,  est- il  bien  nécessaire  de  nous  dire  toutes 
les  huit  raisons  ?  Si  on  eu  laissait  quelques-unes  ;  nous  sommes  déjà 
persuadés. 
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Le  Chevalier.  Oh  !  pour  cela,  comme  il  vous  plaira.  Vous  savez 
que  je  n'en  voulais  dire  aucune. 

Le  3IARQUIS.  Eh  bien  !  laissons-les  donc.  J'ai  une  chose  bien  plus  in- 
téressante à  savoir  de  vous.  Vous  nous  avez  promis  de  nous  indiquer  les 
remèdes  en  même  temps  que  les  maux,  et  de  nous  dire  le  mieux  qu'on 
pourrait  faire  :  voilà  ce  que  je  voudrais  savoir? 

Le  Chevalier.  Rien  n'est  si  aisé  que  de  vous  satisfaire.  Puisqu'on  a 
vu  que  le  penchant  du  blé  était  de  se  laisser  exporter  plutôt  que  de  cir- 
culer en  dedans  du  royaume,  et  qu'en  même  temps  vous  êtes  convaincu 
de  Fimportauce  majeure  de  la  circulation,  il  faut  mettre  une  différence 
et  rendre  inégales  deux  choses  qu'on  désire  avec  une  volonté  inégale.  11 
faut  corriger  ce  penchant  et  faire  un  équilibre  qui  soit  celui  de  l'art , 
contraire  à  la  nature.  Il  faudrait  calculer  d'abord  à  combien  peut  se 
monter  cette  différence  de  profit  qu'on  a,  lorsqu'on  exporte  à  l'étranger. 

Le  Marquis.  Venons  au  fait,  car  on  ne  finit  jamais  rien  avec  vous. 
Faites  ce  calcul  et  dites  le-nous. 

Le  Chevalier.  Ce  calcul?  il  faudrait  que  je  fusse  un  homme  eu 
place  pour  pouvoir  le  faire  sans  m'y  tromper.  Il  faudrait  sur  cela  con- 
sulter les  négociants,  les  intendants  des  provinces,  entendre... 

Le  Marquis.  Eh  bien!  soyez  homme  en  place,  je  vous  en  donne  une 
à  votre  choix. 

Le  Chevalier.  Vous  êtes  bien  généreux  ;  mais  il  faut  pour  cela 
beaucoup  de  cérémonies  préalables.  Je  suis  étranger. 

Le  Marquis.  On  vous  naturahsera.  Finissons  une  fois;  monsieur  le 
Président,  y  consentez- vous  ? 

Le  Président.  De  toute  mon  àme  ;  son  cœur,  tout  français,  mérite 
la  naturalisation,  et  ses  lumières  méritent  la  j)lace. 
•  Le  Marquis.  Eh  bien,  qu'avez-vous  a  dire  de  plus?  vous  voilà  créé 
homme  en  place  et  même  enregistré. 

Le  Chevalier.  Puisque,  par  un  effet  de  votre  auguste  bienfaisance, 
j'obtiens  une  grande  charge ,  je  vais  vous  donner  une  législation  qui 
peut-être  ne  sera  pas  plus  solide  que  mon  élévation  ;  mais  n'importe,  je 
veux  vous  satisfaire.  Je  commence  par  laisser  en  pleine  vigueur  la  li- 
berté accordée  généralement  à  toute  espèce  de  personnes  de  se  mêler  du 
commerce  des  blés,  et  l'abolition  de  toutes  les  permissions  particulières, 
puisque  c'est  là  le  grand  bien  de  l'Edit ,  et  le  plus  grand  bien  qu'on 
pouvait  faire  à  h  France  ;  je  laisse  de  même  en  vigueur  la  loi  de  restric- 
tion de  tout  le  commerce  des  blés  français,  soit  intérieur  ou  d'exporta- 
tion, aux  seuls  bâtiments  nationaux  en  général.  Vous  savez  à  quel  point 
cette  restriction  me  tient  au  cœur.  Après  cela  je  fais  à  vue  d'œil  un  cal- 
cul (mais  vous  n'ignorez  pas  que  ma  vue  peut  se  tromper^ . 

Le  Marquis.  Oui,  cela  est  entendu,  et  vous  ne  perdrez  pas  votre  place 
pour  cela  ;  allez  toujours. 

Le  Chevalier.  Je  cherche  à  calculer  de  combien  l'exportation  est 
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plus  avantageuse  aux  commerçants  que  ne  serait  la  vente  dans  l'inté- 
rieur, non  pas  à  cause  des  olïres  de  plus  grands  prix  qu'une  nation 
étrangère  qui  serait  dans  la  disette  pourrait  faire  ;  mais  je  cherche  en 
supposant  égalité  d'offres  ,  la  différence  des  frais,  des  peines  et  des  ris- 
ques de  l'une  à  l'autre  espèce  de  commerce. 

Li:  Présidekt.  Oui,  Monsieur,  on  vous  entend;  vous  voulez  calculer 
la  différence  des  longueurs,  des  dépenses  des  transports,  la  différence 
des  risques  de  toute  espèce ,  la  différence  enfin  des  profits  ou  des  dé- 
chets dans  la  rentrée  des  fonds. 

Le  Chkvalieh.  Précisément.  Or  il  faut  toujours  tâcher  qu'une  loi 
soit  simple,  générale  et  uniforme,  autant  qu'il  est  possible  sans  grands 
inconvénients.  Les  petits,  il  faut  les  mépriser  plutôt  que  de  multiplier 
les  lois  minutieuses ,  particulières,  locales.  Ainsi  je  dois  chercher  le 
terme  moyen  de  cette  différence  entre  l'exportation  et  la  circulation, 
puisque  dans  le  détail  cette  différence  varie  à  Finlini.  Un  pays  qui  n'est 
qu'à  six  lieues  de  la  frontière,  a  une  dépense  pour  faire  sortir  sou  blé 
fort  différente  de  celle  de  tel  autre  pays  qui  est  à  quarante  lieues.  11  ne 
faut  pas  faire  des  lois  différentes  ])our  cela  ,  mais  il  faut  chercher  un 
terme  moyen  entre  toutes  ces  variétés.  Ensuite  il  faut  qu'il  soit  aussi 
terme  moyen  dans  toutes  les  saisons,  quoiqu'il  y  eu  ait  de  moins  faAo- 
rables  et  de  plus  favorables  aux  transports ,  et  qu'il  soit  aussi  terme 
moyen  d'année  commune,  sans  rechercher  les  cas  inopinés  et  très-ex- 
traordinaires. 

Le  Présideïnt.  Voilà  bien  des  calculs  à  faire. 

Le  Chevalier.  Et  très-compliqués.  Mais  à  vue  de  pays,  je  crois  que 
ce  terme  moyen  de  différence  peut  s'évaluer  au  moins  à  cinquante  sous 
par  setier,  pesant  deux  cent  quarante  livres  mesure  de  Paris;  je  crois 
qu'il  est  même  pkis  fort  ;  mais  je  m'y  suis  restreint  pour  être  favorable 
à  l'exportation,  autant  qu'il  est  possible  sans  inconj  énients  graves. 

Le  Marouis.  Que  faites- vous  a  présent  de  ce  calcul'.^ 

Le  Chevalier.  Je  vais  rendre  préférable  le  commerce  intérieur,  ou  du 
moins  l'égaliser  à  l'exportation;  et  j'impose,  sur  toutes  les  sorties  des 
dernières  et  véritables  frontières  de  l'empire  français ,  un  droit  uni- 
forme général  et  un  impôt  de  cinquante  sous  par  chaque  setier  qu'on 
voudra  exporter  à  l'étranger. 

Le  Marquis.  Un  droit  !  un  impôt  !  Fi,  l'horreur.  Je  vous  dépose.  Que 
diable ,  vous  n'avez  pu  rester  six  minutes  en  place  sans  mettre  un  non 
vel  impôt  ? 

Le  Chevalier.  Combien  vous  êtes  injuste  î  Vous  êtes  peuple  à  pré- 
sent. J'opère  le  salut  de  l'Etat  et  vous  me  lapidez.  D'abord,  comment 
pouvez- vous  l'appeler  un  impôt,  si  je  réduis  à  la  modique  somme  de 
deux  livres  dix  sous  par  setier  un  impôt  immense,  infini,  tel  que  la 
défense  absolue  qui  existait  de  tout  temps  sur  l'exportation  des  blés? 
Une  défense  absolue  est  le  plus  grand  de  tous  les  impôts  possibles.  11  est 
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tel  qu'où  devrait  essayer  tous  les  moyens  imaginables  avant  que  d'acquies- 
cer à  cette  odieuse  privation  totale  de  la  liberté  naturelle. 

Le  Marquis.  Oui ,  mais  puisqu'on  a  accordé  une  liberté  entière  et 
sans  gène  et  sans  impôt,  car  je  compte  pour  rien  ce  droit  si  modique 
d'un  demi  pour  cent  qu'on  a  laissé;  pourquoi  voulez -vous  nous  re- 
plonger dans  les  gènes,  les  entraves,  les  perceptions  de  droits?  Pouvez- 
vous  me  nier  que  votre  droit  de  cinquante  sous  ])ar  setier  diminuera 
l'exportation,  peut-être  l'anéantira,  refroidira  le  commerce,  les  spécula- 
tions, les  ventes  ? 

Le  Chevalier.  Monsieur  le  Président,  je  vous  appelle  à  mon  secours 
contre  l'injustice  du  ]\farquis.  Pour  me  déposer  de  ma  charge  il  oublie 
ou  fait  semblant  d'oublier  dans  ce  moment  tout  ce  qu'il  a  lu,  tout  ce  que 
les  moins  instruits  dans  la  science  de  l'administration  savent  aujourd'hui . 
Faites  l'en  souvenir.  Il  est  trop  irrité  contre  moi  pour  entendre  d'un 
esprit  calme  et  bien  disposé  ma  justification  de  ma  bouche.  Prêtez-moi 
donc  votre  secours.  Rappelez -lui  qu'il  fut  un  temps  où  ni  les  souverains 
ne  savaient  placer  les  impôts,  ni  les  peuples  ne  savaient  en  connaître 
l'utilité.  La  soif  de  l'argent  seule  guidait  les  uns  à  imposer,  la  méfiance 
seule  excitait  les  autres  à  résister.  Ce  temps  n'est  plus.  Depuis  le  grand 
Colbert  on  connaît  la  nature  de  l'impôt,  on  distingue  entre  l'impôt  de 
profit  et  l'impôt  d'encouragement.  On  connaît  la  vertu  ,  l'efficacité  du 
tarif;  on  sait  que  par  le  moyen  de  certains  impôts,  qui  ne  sont  que  de 
véritables  écluses  politiques,  on  dirige  les  niveaux  des  canaux  du  com- 
merce. On  sait  qu'il  faut  imposer  sur  les  entrées,  les  manufactures  étran- 
gères, si  on  veut  encourager  les  nationales  ;  on  sait  qu'il  faut  imposer 
sur  la  sortie  des  matières  brutes  nationales  pour  le  bien  des  manufactu- 
res intérieures.  Toutes  ces  idées  sont  connues,  elles  sont  communes  au- 
jourd'hui. Dois-jem'appesantir  sur  des  vérités  devenues  si  vulgaires? 

Le  Présideat.  Non,  monsieur  le  Chevalier,  ni  monsieur  le  Marquis 
ni  moi  n'ignorons  ces  principes.  Le  Conseil  les  suit  constamment  dans 
tous  les  arrêts  et  dans  tous  les  nouveaux  règlements,  qui  depuis  un 
grand  nombre  d'années  en  émanent  pour  le  bien  du  commerce.  Les 
cours  souveraines  n'enregistrent  que  d'après  les  lumières  de  ces  grandes 
vérités.  L'effet,  bien  loin  de  les  démentir,  les  confirme  tous  les  jours. 
Nous  devons  à  la  sagesse  de  ces  règlements  le  progrès  rapide  et  presque 
inconcevable,  cl  l'état  florissant  actuel  de  toutes  les  manufactures  en 
France  ;  et  on  pourrait  dire  en  quelque  façon  qu'elles  sont  converties  à 
présent  en  lois  fondamentales,  et  qu'elles  tiennent  à  la  constitution  de 
l'État.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  me  convertir  là-dessus  ;  je  suis  prêt  à 
combattre  pour  vous,  si  vous  en  avez  besoin. 

Le  Chevalier  Très-grand  besoin  contre  la  colère  du  IMarquis.  Vous 
voyez  qu'il  m'a  ignominieusement  remercié;  mais  puisque  vous  m'offrez 
votre  appui,  laissez-moi  détailler  tous  les  avantages  qu'on  aurait  trou- 
vés dans  l'imposition  de  ce  droit  de  sortie ,  et  qu'on  a  perdus  par  le 
{Mélanfjfs  t.  fi.)  12 
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transport  d'un  zèle  magnanime,  et  d'une  générosité  qui  me  paraît  exces- 
sive. 

Le  Marquis,  Des  avantages  dans  un  impôt  !  Voyons,  tout  est  possi- 
ble, mais  j'ai  peine  à  le  eroire.  En  comptez-vous  beaucoup? 

Le  Chevalier.  Plusieurs,  et  tous  considérables.  Premièrement,  le 
droit  de  sortie  diminuera  les  demandes  de  l'étranger  et  les  rendra  moins 
fréquentes.  Si  la  cherté  qui  règne  dans  un  pays  quelconque  fait  aujour- 
d'hui donner  des  commissions  d'achat  en  France  jusqu'à  la  valeur,  par 
exemple,  de  dix-huit  livres  le  setier,  parce  que  le  spéculateur  étranger 
a  calculé  qu'en  ajoutant  ensuite  tous  les  frais  du  transport,  il  trouvera 
à  le  vendre  vingt-deux  livres  et  y  gagnera  ;  dans  mon  hypothèse,  il  ne 
peut  pas  le  vendre  à  moins  de  vingt-quatre  livres  dix  sous  sans  y  perdre  : 
ainsi,  ou  il  ne  lui  conviendra  pas  d'acheter  le  blé  en  France  ,  ou,  s'il  en 
fait  quelques  achats  tant  que  les  prix  seront  bas,  il  s'arrêtera  aussitôt 
qu'ils  seront  montés.  Les  petites  chertés  sont  plus  fréquentes  que  les 
grandes,  ainsi  les  demandes  seront  moins  fréquentes  et  plus  limitées  dans 
la  quantité;  car  l'argent  d'une  nation  qui  souffre  la  disette  n'est  pas 
infini.  Chacun  se  resserre,  consomme  moins;  ainsi  cette  nation,  qui  veut 
acheter  votre  blé,  vous  en  enlèvera  moins  et  laissera  pourtant  tout  au- 
tant de  son  argent  en  France  que  si  elle  avait  pris  en  poids  et  mesure  de 
blé  ce  qu'on  a  payé  pour  droit  de  sortie,  c'est-à-dire,  un  septième  à  peu 
près.  Vous  entendez  cela? 

Le  Président.  Oui,  je  vous  entends.  Mais  cela  diminuera  beau- 
coup l'exportation  ;  l'étranger  ira  chercher  ailleurs  des  blés  à  meilleur 
marché. 

Le  Chevalier.  Qu'il  aille ,  je  lui  souhaite  un  bon  voyage  ;  n'oubliez 
jamais.  Monsieur,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  marchandise  de  luxe , 
mais  d'une  denrée  de  première  nécessité.  Il  faut  être  fâché  de  voir  qu'on 
aille  aciiCter  des  étoffes  à  Londres  plutôt  qu'à  Lyon  ;  mais  qu'on  laisse 
aux  Français  leur  pain ,  est  un  point  infiniment  moins  fâcheux  que 
vous  ne  le  croyez.  C'est  même  par  ce  seul  moyen  que  les  fabriques  des 
étoffes  françaises  seront  moins  chères  que  celles  des  autres  pays,  et 
qu'on  viendra  constamment  vous  les  acheter. 

Le  Marquis.  Mais  moi,  je  dis  que  votre  impôt  détruira  tout  à  fait 
l'exportation. 

Le  Chevalier.  Pardonnez  -  moi  ;  je  conviens  avec  M.  le  Président 
qu'il  la  diminuera ,  mais  je  ne  saurais  vous  accorder  qu'il  la  détruira. 
Il  n'y  a  que  les  défenses  absolues,  ou,  ce  qui  est  encore  pis,  les  permis- 
sions particulières,  qui  puissent  causer  ce  mal.  Est-ce  que  les  droits  des 
aides  et  cette  quantité  d'impôts  multipliés  détruisent  le  commerce  avec 
l'étranger  ?  Toutes  les  fois  que  le  besoin  sera  grand  dans  un  pays ,  et 
que  rabondance  sera  grande  en  Frauce,  la  différence  des  prix  sera  telle 
qu'elle  permettra  aux  s[)éculateurs  de  faire  ce  commerce  en  payant  le 
droit  desortie  et  d'y  trouver  du  gain.  Mais  il  n'arrivera  pas  que  dans 


DIALOGUES  SUR  LE  COMMERCE  DES  BLES.  —  Vlll  179 

une  année  médiocre,  où  la  France  conserve  à  peine  du  blé  pour  sou  be- 
soin, l'étranger  l'enlève  et  produise  une  famine  à  chaque  mauvaise  ré- 
colte (ce  qui  est  le  second  mal  à  craindre  dans  l'état  actuel).  Il  n'arri- 
vera pas  que  la  moitié  de  l'Europe  soit  secourue  et  approvisionnée  de 
blé  par  la  France,  pendant  que  ses  peuples  en  seront  frustrés.  Par  cette 
écluse  salutaire ,  le  niveau  du  commerce  sera  parfaitement  réglé.  Les 
provinces  intérieures  seront  nourries  préférablement  aux  étrangers, 
puisque  je  conserve  dans  toute  sa  vigueur  la  loi  salutaire  d'abolition,  et 
de  tous  les  péages  et  de  tous  les  droits  d'une  province  à  l'autre.  Le  seul 
vTai  superflu  sortira.  Quelque  portion  de  l'année  heureuse  précédente 
restera  toujours  en  France  ,  prête  à  faire  face  au  malheureux  hasard 
d'une  année  stérile  qui  peut  survenir  :  c'est  ainsi  que  vous  saurez  s'il  y 
a  un  vrai  superflu  à  vendre,  et  dans  quelles  années  ce  superflu  existe. 
C'est  ainsi  que  les  blés  ne  monteront  pas  précisément  à  des  prix  extraor 
dinaires. 

Le  Président.  J'aurais  bien  des  choses  à  vous  demander  sur  ce  que 
vous  venez  de  dire,  et  à  vous  proposer  quelques  difficultés  sur  lesquelles 
vous  me  feriez  plaisir  de  m'éclaircir  ;  mais  je  vous  laisse  achever  votre 
discours. 

Le  Chevalier.  J'espère  qu'une  partie  de  vos  doutes  se  dissiperont 
d'eux-mêmes  en  continuant  ;  ainsi  je  conclus  que  par  le  moyen  d'un 
droit  d'exportation  qui,  sans  être  excessif,  est  pourtant  considérable  et 
presque  du  douzième  pour  cent ,  les  prix  des  blés  ne  deviendront  pas 
exorbitants. 

Le  Marquis.  Et  vous  regardez  cela  comme  un  avantage.  Et  com- 
ment voulez -vous  faire  fleurir  l'agriculture,  si  vous  ne  faites  pas  re- 
monter le  prix  des  blés  ? 

Le  Chevalier.  Dans  cette  machine  immense  de  l'état  politique  tout 
se  tient  ensemble,  tout  est  lié,  tout  est  enchaîné  ;  rien  ne  doit  sortir  de 
l'équilibre,  si  on  ne  veut  pas  voir  toute  la  machine  renversée.  Il  faut 
courir  au  secours  des  agriculteurs,  s'ils  sont  hors  de  l'équilibre  au  point 
d'être  écrasés  par  ce  poids  ;  mais  il  ne  faut  jjas  non  plus,  en  voulant  les 
soulager,  les  élever  tellement  qu'ils  écrasent  les  autres.  VoiLà  pourquoi 
la  science  politique  est  si  difficile  ;  voilà  pourquoi  je  ne  recommande 
rien  tant  que  d'éviter  les  secousses  et  les  mouvements  subits.  Les  se- 
cousses cassent  les  liens  et  les  ressorts,  et  la  machine  est  détruite.  Savez- 
vous  que  je  regarde  ce  surhaussement  subit  de  la  valeur  du  blé  comme 
la  plus  violente  secousse  et  la  plus  dangereuse  qu'on  puisse  donner  à 
un  Etat?  Au  fond,  c'est  la  même  chose  que  l'augmentation  de  la  mon- 
naie, mais  elle  est  encore  plus  ruineuse. 

Le  IVIarquis.  Je  n'entends  pas  trop  bien  cela.  Je  sais  que  l'augmen- 
tation de  la  monnaie  est  une  très-mauvaise  chose;  j'ai  lu  jadis  beaucoup 
de  livres  sur  cela,  ils  m'ont  paru  très-métaphysiques,  et  à  vous  dire  vrai, 
je  n'y  comprenais  pas  grand'chose  ;  mais  en  gros,  j'ai  vu  que  d'augmeii- 
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ter  la  valeur  de  la  monnaie,  cest  blesser  la  foi  publique,  et  par  eonsé- 

quent  j'ai  dit  en  moi-même  :  Cela  ne  vaut  rien. 

Le  Chbvalier.  Ah  !  si  l'auguientation  ne  faisait  que  blesser  la  foi 
publique,  ce  serait  une  bagatelle  ;  elle  fait  bien  pis,  elle  tue  la  gaité  pu- 
blique. 

Le  Marquis.  Comment  la  gaité  publique?  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  de  cela. 

Le  Chevalier.  Oui,  cela  est  sûr,  elle  la  tue.  La  gaîté  intérieure  du 
cœur  de  l'homme,  la  véritable  gaité  (chose  bien  différente  de  la  folàtrerie), 
est  l'effet  du  repos  et  de  la  sécurité  qu'il  a  sur  son  état  et  sur  son  avenir. 
Si  la  valeur  numéraire  de  toutes  les  choses  est  changée,  le  trouble  s'em- 
pare de  tous  les  cœurs,  on  ignore  son  sort,  la  gaîté  disparaît.  Cet  effet 
que  l'augmentation  des  monnaies  produit  infailliblement  est  encore  plus 
terrible,  s'il  dérive  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées. 

Le  Président.  Je  m'unis  à  M.  le  Marquis  pour  vous  prier  de  nous 
expliquer  plus  clau'emeiit  cela. 

Le  Chevalier.  L'argent  et  le  pain  sont  aux  deux  bouts  de  tout. 
L'un  est  mesure  de  l'autre  ;  varier  l'un  ou  l'autre  causera  toujours  le 
même  effet. 

Le  Président.  J'entrevois  votre  raison  qui  me  parait  fort  juste. 
Le  Marquis.  Et  moi,  je  n'y  vois  goutte  ;  expliquez-vous. 
Le  Chevalier.  Youlez-vous  voir  que  l'effet  que  causera  un  surhaus- 
sement du  prix  des  blés  est  pareil  à  celui  d'une  altération  dans  la  mon- 
naie? le  voici.  Un  testateur,  homme  vertueux,  voulant  récompenser  le 
zèle  de  ses  domestiques  qui  l'ont  fidèlement  servi,  laisse  à  chacun  par 
testament,  pendant  leur  vie,  les  mêmes  gages  qu'il  leur  donnait.  Ces  ga- 
ges étaient  les  usuels  de  son  temps,  réglés  sur  le  prix  des  vivres  ;  ils 
étaient  suffisants.  Il  a  cru  les  rendre  heureux.  Il  meurt.  Après  sa  mort 
le  prix  du  pain  doublé  monte  de  deux  sous  à  quatre.  Que  feront  ces  mal- 
heureux cassés  par  l'âge,  par  les  infirmités ,  et  réduits  de  l'aisance  à  lin- 
digence?  Iront-ils  ressusciter  un  mort  pour  lui  faire  refaire  son  testa- 
ment? Ils  resteront  dans  le  désespoir  de  la  mendicité  jusqu'à  la  fin  de 
leur  vie  ;  et  il  faut  qu'une  génération  entière  se  passe  pour  voir  dispa- 
raître ce  spectacle  de  misère  de  la  face  du  globe. 

Le  Marquis.  Vous  l'avez  choisi  exj)rès.  ce  cas  si  touchant,  pour  qu'on 
vous  donnât  raison.  J'en  suis  ému,  je  lavoue  ;  mais,  au  fait,  ce  cas  est 
fort  rare. 

Le  Chevalier.  Tous  le  croyez  fort  rare,  et  je  vous  soutiens  qu'une 
classe  immense  d'hommes  est  dans  ce  cas.  Tous  les  legs,  tous  les  testa- 
ments, tous  les  dons  entre  vivants,  les  pensions  alimentaires  qu'où  a 
faites,  les  rentes  viagères  que  chacun  a  constituées  sur  sa  tète,  les  dots 
de  fdles,  les  partages  des  familles,  les  transactions,  bref,  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  acte  irrétractable  est  dans  le  même  cas.  Le  trouble,  le  dérange- 
ment du  plus  au  moins  est  partout.  On  ne  peut  plus  revenir  contre,  et  cela 
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est  pourtaut  injuste  ;  car  tous  ces  contrats,  ces  conventions,  ces  dons,  ces 
aliments,  ces  pensions  étaient  convenus  dans  la  bonne  foi  et  dans  l'hy- 
pothèse d'un  certain  prix  des  vivres  qui  n'est  plus.  Ainsi,  si  je  disais 
que  le  quart  de  la  france  f^era  dans  l'embarras  ou  dans  le  désespoir 
par  cette  raison,  je  ne  me  tromperais  pas.  Yo\ons  à  présent  les  autres 
classes  d'Jiommes.  Les  ouvriers  et  les  manufacturiers  ne  peuvent  pas  se 
flatter  de  recevoir  aussi  promptement  l'augmentation  de  leur  journée 
par  une  raison  que  je  me  souviens  de  vous  avoir  déjà  dite. 

Le  Marquis.  Je  m'en  souviens,  vous  parliez  de  Genève. 

Le  Chevalier.  Yoilà  donc  une  autre  grande  classe  de  personnes  je- 
tées dans  rembarras,  et  bien  des  années  s'écouleront  avant  qu'elle  puisse 
s'en  tirer.  Une  troisième  classe  est  composée  de  gens  qui  vivent  des  gages 
et  des  appointements  qu'ils  reçoivent  ou  du  roi,  ou  de  l'Etat,  ou  des  par 
tieuliers.  Ceux-ci,  vous  allez  croire  qu'on  les  tirera  de  peine  en  augmen- 
tant tout  de  suite  leurs  appointements  ?  n'en  croyez  rien.  Si  vous  ne 
voulez  pas  vous  en  rapporter  à  moi,  demandez-le  à  31.  le  Président  qui 
vous  dira  que  sa  charge  et  toutes  celles  de  magistrature,  autrefois  lucra- 
tives, ne  sont  à  présent  qu'honorables  et  onéreuses,  parce  que,  malgré 
tous  les  changements  qu'ont  subis  les  monnaies  et  la  valeur  de  toutes  les 
choses  vénales ,  leurs  droits  sont  restés  les  mêmes  qu'ils  étaient  il  y  a 
quatre  siècles.  Or,  si  ceux  qui  ont  l'autorité  eu  main  n'ont  pas  fait  pour 
eux-mêmes  des  lois  qui  rétablissent  l'égalité  des  proportions ,  croyez- 
vous  qu'ils  iront  faire  pour  autrui  un  code  entier  et  changer  des  milliers 
d'arrêts  et  d'ordonnances?  On  ne  le  fera  pas,  et  l'exemple  du  passé 
nous  indique  l'avenir.  3[ais  vous  allez  croire  que  l'agriculture  prospé- 
rera; point  du  tout.  D'abord  les  fermiers,  les  colons,  les  laboureurs  au 
renouvellement  de  leurs  baux  seront  obligés  de  les  augmenter  en  pro- 
portion du  plus  grand  rapport  de  la  vente  des  denrées.  Il  ne  vous  reste 
a  présent  que  la  classe  peu  nombreuse  des  propriétaires  de  terres,  classe 
illustre  à  la  vérité,  mais  !a  moins  chère  à  l'État,  se  trouvant  composée 
en  partie  de  mains  mortes,  en  partie  de  mains  paresseuses.  Ces  mains, 
soit  nobles  ou  sacrées,  seront  mieux  remplies  pendant  quelque  temps, 
je  l'avoue,  mais  la  joie  sera  bien  courte  ;  car  le  souverain,  obligé  d'aug- 
menter tous  les  appointements,  les  pensions,  les  dépenses,  si  la  décou- 
verte de  la  pierre  pliilosophale  n'est  pas  faite,  comme  il  n'y  a  pas  grande 
apparence,  sera  obligé  d'augmenter  les  impôts.  Les  impôts,  vous  le  sa- 
vez, quelque  chose  qu'on  y  fasse,  vont  tous  retomber  sur  la  terre  et  sur 
les  propriétaires;  les  nouvelles  taxes  leur  ôleront  donc  le  bénéfice  du 
renchérissement  des  denrées.  Ainsi,  pour  dernière  conclusion,  après 
une  secousse  terrible  et  une  génération  entière  de  chagrins,  d'amertum.e, 
d'inquiétude,  il  n'y  aura  rien  de  gagné  pour  ])ersonne,  rien  de  fait,  si  "A 
n'est  que  beaucoup  de  pièces  de  cette  grande  machine  se  U'ouvcront 
sées  ou  dérangées. 

Le  Marquis.  Et  lesquelles'.'* 
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Le  Chevalier.  Je  ne  saurais  vous  le  dire,  et  personne  n'eu  sait  rien. 
Si  vous  courez  la  poste  au  grand  galop  sur  un  chemin  raboteux,  personne 
ne  vous  dira  précisément  quelles  seront  les  raies  de  vos  roues  qui  casse- 
ront, mais  en  général  on  vous  dira  que  la  voiture  sera  fracassée,  et  la 
])ropliétie  s'accomplira.  Ae  comptez  donc  pas  pour  un  avantage  de 
l'État  le  renchérissement  subit  du  blé.  Si  à  la  première  aunée  de  la  libre 
exportation  on  s'en  est  réjoui,  cela  était  naturel,  l'agriculture  languis- 
sante avait  besoin  d'un  prompt  secours,  et  une  seule  année  de  cherté  ne 
tire  pas  à  conséquence  ;  mais  la  loi  est  perpétuelle  :  la  sortie  des  blés  sera 
constante.  L'intérieur  restera  constamment  dépourvu.  La  cherté  se  fera 
sentir  à  chaque  récolte  médiocre,  et  toute  la  machine  en  sera  fortement 
ébranlée.  Aimez  donc  au  contraire  un  système  qui  produise  un  effet  lent, 
progressif,  dont  l'avantage  se  reconnaisse  à  la  longue,  et  qui  n'ait  causé 
par  sa  violence  aucun  trouble  dans  les  familles  ,  aucun  dépérissement 
dans  les  manufactures,  aucune  nécessité  d'augmentation  d'impôts.  Mais 
je  vous  ai  promis  de  vous  prouver  que  renchérissement  du  blé  est  bien 
plus  fatal  que  celui  de  la  monnaie,  et  ma  preuve  sera  bien  courte.  Lors- 
qu'on altère  la  monnaie,  tout  le  monde  sait  à  l'instant  et  avec  la  dernière 
précision  de  combien  on  l'a  changée.  On  donne  par  exemple  à  l'écu 
une  valeur  légale  de  quatre  livres.  Tous  savent  qu'on  a  augmenté  d'un 
quart.  Ainsi,  si  on  veut  rétablir  la  justice  à  celui  qui  avait,  par  exemple, 
six  cents  livres  de  gages  par  an,  avec  un  trait  de  plume  on  accorde  huit 
cents  livres,  et  l'on  est  sur  de  ne  s'être  pas  trompé.  Mais  le  changement 
arrivant  dans  le  blé,  qui  peut  le  calculer?  Il  varie  selon  les  récoltes,  se- 
lon les  exportations.  On  voit  qu'il  est  plus  cher,  mais  de  combien  ?  est- 
ce  d'un  tiers,  ou  d'un  quart,  ou  du  double?  On  n'en  sait  rien.  Dès  lors 
il  est  impossible  d'accorder  un  juste  dédommagement.  Il  faut  une  longue 
suite  d'années,  d'essais,  d'épreuves,  pour  qu'un  calcul  pareil  soit  fait 
par  la  totalité  des  hommes.  Au  Marquis  :  M'avez  vous  bien  compris  à  pré- 
sent? 

Le  ÎIIarquis.  Oui,  ma  foi  ;  jamais  on  ne  m'avait  parlé  si  clairement 
sur  une  matière  aussi  abstraite. 

Le  PRÉsiD£?iT  au  Chevalier.  Puisque  votre  discours  est  fini,  permet- 
tez-moi à  présent  de  vous  dire  que  vos  raisonnements  me  paraissent 
bien  justes  dans  l'hypothèse  d'une  exportation  illimitée  qui  épuiserait 
de  blé  totalement  la  France  ;  mais  dans  l'Édit  on  a  mis  une  borne  à  cette 
exportation ,  en  établissant  que  toutes  les  fois  que  le  prix  pendant  trois 
marchés  consécutifs  montera  à  douze  livres  dix  sous  par  quintal,  l'ex- 
portation sera  défendue  dans  le  lieu  de  la  cherté. 

Le  Marquis.  Ah  !  monsieur  le  Président,  puisque  votre  difficulté  rou- 
lait sur  cela  avant  que  le  Chevalier  vous  répondit,  je  puis  vousjdh'e  que 
lorsque  l'Édit  parut,  je  rencontrai  un  économiste  des  plus  zélés  qui  me 
prouva,  par  une  infinité  de  raisons,  que  cette  défense  qu'on  avait  imagi- 
née ne  pouvait  jamais  faire  aucun  ])ien  et  pouvait  faire  beaucoup  de 
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mal.  Je  dis  alors  en  moi-même  :  Il  faut  qu'elle  ne  vaille  rien,  puisque 
les  économistes  mêmes  la  désapprouvent. 

Le  Président,  ilais  quelles  raisons  en  donnait-il? 
Le  Marquis.  Un  très-grand  nombre.  Je  me  souviens  des  principales. 
11  disait  quune  fois  qu'on  a  accordé  le  libre  commerce,  le  magasinage  et 
les  ventes  de  toutes  les  façons ,  les  marchés  ne  peuvent  plus  être  une 
règle  pour  connaître  l'état  du  blé  ;  et  que,  si  on  entendait  laisser  les 
mêmes  restrictions  de  police  qu'on  a  observées  jusqu'à  cette  heure  con- 
cernant les  ventes  dans  les  marchés ,  alors  il  n'y  aurait  plus  cette  liberté 
de  commerce  qu'on  a  voulu  accorder.  11  disait  que  la  cherté  d'un  lieu 
ou  dun  port  de  la  France  n'a  rien  de  commun  avec  l'état  des  provinces 
intérieures,  où  peut-être  le  blé  était  à  très-bas  prix  ;  qu'on  peut  faire 
arriver  une  clierté  momentanée  dans  une  ville  par  fraude  ou  par  malice 
et  ruiner  ainsi  les  uégociauls  ;  car  avant  qu'on  ait  écrit  à  la  cour  que  les 
prix  au  marché  sout  diminués  et  qu'on  s'en  soit  assuré ,  le  temps  passe 
et  le  marchand  qui  avait  donné  la  commission  est  ruiné.  Enfin  il  disait 
bien  d'autres  bonnes  raisons  que  je  ne  me  rappelle  pas  ;  mais  je  me 
souviens  qu'il  me  persuada  jusqu'à  la  conviction. 

Le  Chevalier.  Et  moi,  j'ajouteralaux  raisons  du  3Iarquis  que  le  pas- 
sage d'une  liberté  entière  a  une  défense  absolue  est  un  passage  brusque, 
violent,  contraire  aux  principes  de  toute  bonne  politique.  Que  si  cette 
condition  s'observe  à  la  rigueur,  aucun  marchand  ne  vouch'a  tenter  l'ex- 
portation et  s'exposer  au  risque  d'un  hasard  qu'il  ne  peut  jamais  pré- 
voir ;  que  si  au  contraire  on  est  un  peu  indulgent ,  on  mettra  à  sec  toute 
la  France ,  sans  pour  ainsi  dire  y  laisser  un  seul  boisseau  de  blé  et  sans 
que  le  cas  exigé  par  la  loi  arrive. 
Le  Président.  Mais  comment? 

Le  Chevalier.  Parce  que  dès  qu'on  verra  deux  marchés  de  suite  les 
blés  chers  et  au-dessus  de  douze  Uvres  dix  sous,  on  lâchera  à  propos  dans 
le  troisième  marché  quelques  centaines  de  sacs  à  un  plus  bas  prix  ;  et 
ainsi  avec  deux  marchés  chers  et  un  à  vil  prix  on  aura  le  temps  d'expor- 
ter tant  qu'on  voudra.  La  famine  arrivera  et  il  ne  sera  plus  temps  d'y  re- 
médier. Un  objet  aussi  important  que  la  nourriture  du  peuple  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  règlement  qui  dans  la  pratique  peut  être  ou  trop  rigou- 
reusement observé,  ou  trop  peu.  Un  homme  de  mes  amis  donnait  une 
plaisante  explication  de  la  sentence  d'Horace,  est  modiis  in  rébus;  il 
disait  qu'il  fallait  établir  la  mesure  sur  les  choses  mêmes,  et  jamais  dans 
la  main  des  hommes,  car  ils  ne  savent  pas  la  tenir.  Quoique  Horace  ait 
voulu  dire  toute  autre  chose  dans  son  hémistiche ,  ce  que  mon  ami  disait 
n'en  ^st  pas  moins  vrai,  ni  moins  sensé.  Mon  système  d'établir  un  droit 
constant  et  inaltérable  sur  l'exportation,  paraîtra  aux  négociants  une 
condition  plus  douce  que  l'incertitude  d'être  exposés  à  une  défense  ab- 
solue. Dans  le  commerce  il  faut  savoir  d'avance  toutes  les  dépenses  ,  tous 
les  risques.  Alors  on  peut  spéculer  à  son  aise  et  combiner  s'il  convient  ou 
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non  de  donner  les  commissions.  Avec  l'incertitude  d'un  risque,  le  com- 
merce se  convertit  en  pillage.  Heureux  les  premiers  ! 

Le  Président.  Est-ce  que  vous  ne  défendriez  jamais  absolument  la 
sortie  des  blés  ? 

Le  Chevalier.  Jamais. 

Le  Trésident.  Pas  même  dans  la  plus  grande  cherté  ? 

Le  Chevalier.  Pas  même  si  on  le  vendait  un  louis  le  boisseau. 

Le  Président.  Mais  comment? 

Le  Chevalier.  Parce  que  si  dans  une  telle  cherté  un  étranger  en  en- 
voyait encore  chercher,  je  dirais  que  c'est  un  particulier  seul,  échappé 
d'une  nation  entière  morte  de  la  famine,  qui  s'amuse  à  manger  du  pain 
par  curiosité,  et  il  n'en  achèterait  que  trois  ou  quatre  boisseaux.  Prenez 
garde,  monsieur  le  Président,  que  pour  qu'une  nation  étrangère  envoie 
chercher  des  blés  en  France ,  il  faut  qu'il  y  soit  à  bien  meilleur  marché 
que  chez  elle  et  que  chez  toutes  les  autres  où  elle  pourrait  en  prendre  ;  et 
il  faut  qu'il  soit  à  meilleur  marché  de  tout  ce  que  coûtera  le  transport  et 
du  droit  d'exportation  que  j'ai  établi.  Notez  encore  que  la  plupart  des 
nations  d'Europe  sont  moins  riches  que  la  française.  Comment  voulez- 
vous  qu'elles  puissent  vous  payer?  Entre  nations  et  nations  il  n'y  a  pas 
de  monnaie  en  papier,  il  faut  payer  en  espèces  sonnantes,  ou  en  papiers 
aussi  sûrs  que  les  espèces.  ]\e  craignez  donc  pas  en  temps  de  disette  la  sor- 
tie du  blé  de  France,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  droit  assez  considéra- 
ble qui  fera  monter  encore  plus  haut  aux  acheteurs  le  prix  déjà  assez  cher 
qu'ils  l'auront  payé.  Mais  dans  mon  plan  vous  avez  encore  un  autre  avan- 
tage, c'est  d'empêcher  la  fausse  sortie  des  blés. 

Le  Marquis.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  fausse  sortie  des  blés?  Je 
n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Le  Chevalier.  Je  ne  m'en  étonne  pas.  La  libre  sortie  des  blés 
n'ayant  jamais  été  accordée  en  France,  on  ne  connaît  pas  ce  mal,  et  on 
n'y  a  pas  fait  attention.  Il  est  connu  dans  d'autres  pays.  La  sortie  est 
véritable  lorsque  le  blé  a  été  véritablement  acheté  et  vendu  pour  la  con- 
sommation d'un  peuple  étranger,  et  que  l'argent  du  prix  en  est  resté  en 
France.  La  sortie  ne  sera  qu'apparente,  lorsque  des  monopoleurs  fran- 
çais le  feront  passer  hors  des  frontières,  soit  dans  une  petite  souveraineté 
enclavée  dans  le  royaume,  soit  dans  des  villes  frontières,  sans  le  vendre. 
Ils  le  mettront  par  là  à  l'abri  de  la  main  du  gouvernement,  craignant  les 
coups  d'autorité  de  l'administration.  Ils  affameront  la  province,  feront 
disparaître  le  blé,  et  lorsqu'il  sera  monté  excessivement,  ils  le  feront 
rentrer  comme  s'il  venait  des  pays  les  plus  éloignés.  Le  prix  qu'ils  le 
vendront  paiera  avec  usure  les  petits  frais  du  double  transport  qui 
n'aura  pas  été  bien  long,  et  ils  jouiront  du  double  plaisir  de  s'être  bien 
enrichis  et  d'être  appelés  les  sauveurs  de  la  patrie.  Ce  petit  manège  bien 
gracieux  est  assez  connu  dans  d'autres  pays,  je  ne  sais  pas  s'il  l'est  en 
France  ;  mais  l'Édit  subsistant  sans  changement,  il  sera  bientôt  à  la 
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mode.  Les  îles  de  Jersey  et  G uernesey  seront  l'entrepôt  furtif  des  blés 
de  Bretagne,  et  d'autres  pays  le  seront  des  autres  provinces.  Je  me  doute 
même  que  cela  s'est  déjà  pratiqué  ;  car  j'ai  lu  daus  une  brochure  éco- 
nomique que  dans  une  certaine  ville  le  peuple  avait  voulu  lapider  un 
libérateur  de  la  patrie.  j\e  serait-il  pas  de  ceux-là? 

Le  Président.  Je  vous  remercie  beaucoup  de  m'avoir  parlé  d'un 
mal  politique  que  je  ne  connaissais  point,  et  je  crois  que  vous  pouvez 
dire  avec  raison  qu'on  n'y  a  eu  aucun  égard.  Je  vois  aussi  que  s'il  fal- 
lait que  les  monopoleurs  payassent  un  droit  considérable  aux  sorties, 
cela  refroidirait  beaucoup  le  désir  qu'ils  auraient  de  produire  une  di- 
sette. 

Le  Chevalier.  Non-seulement  il  le  refroidirait,  mais  il  l'anéanti- 
rait. On  ne  s'expose  pas  à  une  forte  dépense  sur  l'espoir  d'un  gain  in- 
certain ;  car  la  circulation  intérieure  étant  libre  et  sans  entraves,  on  ne 
serait  pas  sur  d'affamer  la  province  par  de  fausses  sorties.  Le  droit  que 
j'établis  est  au  moins  égal  au  gain  qu'un  avide  monopoleur  serait  con- 
tent de  faire. 

Le  Président.  Je  suis  satisfait  sur  mes  doutes,  et  le  3[arquis  attend 
avec  impatience  le  dénombrement  des  avantages  de  votre  impôt. 

Le  Chevalier.  J'en  ai  compté  deux;  le  troisième,  le  voici.  Après 
avoir  établi  un  droit  général  de  sortie,  j'accorde  des  franchises  de  ce 
droit  pour  une  quantité  limitée,  non-seulement  aux  colonies  françaises 
qui  font  partie  de  cet  empire,  mais  aussi  aux  souverainetés  qui  Font 
sous  la  protection  de  la  France  ,  comme  IMonaco,  etc.  La  franchise  est 
limitée  à  proportion  de  la  population  et  de  la  consommation  de  ces  pe- 
tits États.  C'est  une  grande  douceur  pour  eux  ,  un  privilège  ,  une  dis- 
tinction, une  faveur,  un  lien  pour  se  les  attacher,  une  bride  pour  les 
retenir  et  pour  les  menacer  ;  en  un  mot,  une  espèce  de  subside  d'autant 
plus  agréable  à  payer  pour  la  france,  qu'ils  ne  peuvent  pas  en  jouir 
sans  y  verser  leur  argent,  ce  qu'ils  feront  volontiers  toutes  les  fois  que 
la  totalité  du  prix  des  blés  en  France  n'étant  pas  excessivement  montée, 
il  ne  leur  conviendra  pas  d'aller  s'approvisionner  ailleurs.  Je  vais  plus 
loin  ,  et  pour  quatrième  avantage  je  dis  que ,  si  les  raisons  de  la  haute 
politique  obligeaient  les  Français  à  favoriser  quelque  royaume  de  l'Eu- 
rope, à  se  l'attacher  par  les  liens  du  commerce  des  blés  ,  à  prévenir  ce- 
lui qu'une  autre  nation  rivale  y  pourrait  faire,  alors  j'accorderais  à  cette 
nation  une  franchise  de  ce  droit  pour  une  quantité  considérable  de 
blés.  Ce  traitement  distingué  sera  reçu  avec  reconnaissance  de  la  nation 
qui  l'obtiendra  ;  elle  le  regardera  comme  un  subside,  et  cependant  il 
n'en  coûtera  rien  au  trésor  royal.  Au  contraire,  elle  n'en  jouira  qu'à 
mesure  qu'elle  donnera  son  argent  aux  Français  ;  au  lieu  qu'avec  cette 
liberté  universelle  que  l'Édit  accorde,  en  faisant  du  bien  à  toutes  les 
nations  on  ne  fait  plaisir  à  aucune  ;  et  selon  le  proverbe  italien,  chi  sa- 
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luta  tutti,  non  si  fà  amico  nessuno,  qui  fait  la  révérence  atout  le  monde 
ne  gagne  Taniitié  de  personne. 

Le  PRÉsroE^T.  Quoique  vous  ne  nommiez  pas  la  nation  ,  je  devine 
celle  que  vous  avez  en  vue.  Le  progrès  de  notre  commerce  avec  elle  a 
été  regardé  comme  un  bienfait  procuré  par  l'Édit.  Je  craignais  que  vous 
ne  voulussiez  le  négliger  et  le  sacrifier  à  d'autres  avantages  ;  mais  je 
vois  à  cette  heure  comment  vous  vous  y  prenez  pour  le  ménager,  et 
même  j'avoue  que  vous  le  rendez  plus  sur  et  plus  stable  au  moyen  d'une 
distinction  de  faveur.  Mais  ne  pourrait-il  pas  se  glisser  quelques  abus 
dans  la  pratique  ? 

Le  Chevalier.  Ceci  est  une  affaire  de  détail.  D'abord  que  le  Mar- 
quis par  des  lettres  d'abolition  m'aura  rétabli  dans  sa  confiance  et  dans 
mon  emploi,  je  vous  arrangerai  cela.  Le  détail  ne  doit  jamais  être  un 
sujet  de  conversation,  il  faut  avoir  la  main  à  l'œuvre  et  exécuter.  Au 
reste,  comme  la  franchise  est  donnée  pour  une  quantité  limitée,  et  qu'il 
est  de  lintérèt  de  cette  nation  que  le  blé  qu'on  lui  apporte  ne  soit  pas 
détourné  et  envoyé  à  d'autres  nations ,  c'est  à  elle  à  y  tenir  la  main. 

Le  Président.  Je  vous  entends.  Pour  vous  revoir  bientôt  en  place, 
achevez  de  convaincre  le  3îarquis  de  l'utilité  d'un  impôt.  Il  a  peine  à 
s'en  persuader. 

Le  Chevalier.  Pour  cinquième  avantage,  je  vais  dire  une  chose  qui 
paraîtra  neuve  parce  que  personne  ne  l'a  dite,  mais  qui  est  commune. 
Rien  n'est  pour  moi  plus  inconcevable  que  de  voir  qu'on  Tait  oubliée 
cette  fois.  11  n'y  a  pas  de  novice  dans  la  science  de  l'administration,  qui 
ne  sache  aujourd'hui  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  les  matières 
brutes  et  les  matières  fabriquées.  Tout  le  tarif  français  est  combiné  d'a- 
près ces  principes,  qu'il  faut  décourager  la  sortie  des  premières,  encou- 
rager celle  des  secondes.  Or,  par  quel  hasard  n'a-t-on  pas  vu  que  les 
grains  sont  une  matière  brute  susceptible  de  deux  fabrications,  la  mou- 
ture et  la  boulangerie?  Par  quel  hasard  incoucevable  a-t-on  accordé  le 
même  traitement  aux  grains  et  aux  farines?  S'il  est  >Tai  qu'il  soit  sorti 
de  France,  depuis  l'année  64,  au  moins  cinq  cent  mille  setiers  de  blé 
par  année,  en  comptant  vingt -cinq  sous  par  setier  de  mouture,  ne 
voyez- vous  pas  que  l'on  a  fait  perdre  aux  moulins  de  la  France  six  cent 
cinquante  mille  francs  au  moins  par  an ,  qu'ils  auraient  gagnés  si  le 
blé  était  sorti  moulu  en  farines,  ou  s'il  s'était  consommé  dans  le  royau- 
me? On  s'étonne  après  cela  d'entendre  crier  contre  l'exportation  ;  mais 
cette  multitude  immense  de  meuniers  et  de  boulangers  n'a-t-elle  pas 
raison  de  se  plaindre  ?  Leurs  profits  n'ont  rien  de  commun  avec  le  prix 
du  blé.  On  paie  la  mouture  et  la  cuisson  du  pain  toujours  le  même  prix 
par  setier  ;  et  n'oubliez  pas  que  la  consommation  intérieure  vaiie  beau- 
coup à  mesure  de  la  cherté  du  blé.  Ce  que  j'ai  dit  des  farines  convient 
à  plus  forte  raison  aux  pâtes  de  toute  espèce,  vermicelle,  macaroni,  etc., 
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dont  la  fabrication  introduite  en  France  donnerait  l'emploi  à  bien  des 
bras. 

Le  Piii^siDEAT.  Votre  réflexion  est  juste.  Le  blé  est  une  matière 
brute,  il  fallait  le  distinguer  des  farines  et  des  pâtes  ;  mais  par  quel 
moyen  ? 

Le  Chevalier.  Le  voici.  Après  avoir  établi  un  impôt  de  cinquante  sous 
par  setier  sur  le  blé  ,  je  n'en  laisserai  qu'un  de  dix  sous  par  quintal  sur 
les  farines,  qui  ne  reviendrait  qu'à  ^ingt-quatre  sous  tout  au  plus  par 
setier  de  blé  moulu.  Il  était  un  peu  plus  utile  d'exporter  des  farines  ; 
et  l'avantage  que  celles-ci  ont  en  outre  de  tenir  moins  de  place  et  de  se 
conserver  mieux  dans  les  chaleurs,  en  aurait  encouragé  l'exportation 
préférablement  à  celle  des  blés.  Le  prix  de  la  mouture  payé  par  l'é- 
tranger serait  resté  dans  la  main  du  Français.  J'aurais  encore  été  plus 
indulgent  pour  les  pâtes  sur  lesquelles  je  n'aurais  laissé  qu'un  très-mo- 
dique impôt.  Il  n'arriverait  pas  alors,  ce  que  l'excessive  générosité  de 
l'Edit  fait  craindre  à  présent,  qu'on  exportât  le  blé,  qu'on  eu  fai)riquàt 
des  vermicelles  sur  la  côte  de  Gènes,  qu'on  allât  les  vendre  en  tout  pays 
et  peut-être  en  France  même,  et  que  l'avantage  de  la  fabrication  fût  en- 
levé aux  Français. 

Le  Marquis.  Tous  commencez  à  me  plaire  beaucoup ,  et  vous  pouvez 
vous  flatter  de  votre  rappel.  J'aime  à  voir  diminuer  les  impôts,  c'est  une 
manie  à  moi.  Mais  pourquoi  n'être  pas  plus  généreux?  Laissons  sortir  le 
blé  sans  impôt ,  et  donnons  un  prix  d'encouragement  aux  farines,  et 
même  un  plus  fort  aux  pâtes ,  comme  l'Angleterre  en  donne  au  blé. 

Le  Chevalier.  Et  ce  prix,  qui  est-ce  qui  le  paiera? 

Le  Marquis.  L'État. 

Le  Chevalier.  Mais  les  revenus  de  l'État  sont  tous  destinés  à  des 
dépenses  nécessaires.  Ainsi,  pour  fournir  à  une  nouvelle  dépense,  il  vous 
faut  mettre  un  nouvel  impôt  :  impôt  pour  impôt,  laissez  le  mien. 

Le  Marquis.  Cette  fois  vous  avez  raison.  J'ai  couru  risque  d'établir 
un  impôt  de  mon  côté  aussi.  Je  suis  tenté  de  vous  laisser  faire,  du  moins 
l'odieux  en  retombera  sur  vous. 

Le  Chevalier.  Laissez- moi  être  odieux  pourvu  que  je  fasse  le  bien 
d'une  nation;  on  n'en  tire  pour  l'ordinaire  jamais  d'autre  récompense. 
Mais  puisque  vous  consentez  au  droit  d'exportation  que  j'avais  établi, 
sachez  à  présent  l'usage  que  je  vais  faire  de  son  produit.  W^us  souvient-il 
que ,  lorsqu'en  mil  sept  cent  soixante-trois  on  établit  la  libre  circulation 
intérieure  des  blés  dans  tout  le  royaume ,  on  décida  d'abolir  tous  les 
péages,  di'oits  de  halles,  de  marchés,  de  minage  et  tous  ces  petits  droits 
seigneuriaux  qui  interceptaient  le  commerce  au  point  d'avoir  détruit  la 
navigation  des  plus  belles  rivières  de  France  ? 

Le  Marquis.  Je  m'en  souviens  très-bien,  et  je  me  souviens  aussi 
qu'on  n'en  a  rien  fait. 

Le  Président.  L'entreprise  n'était  pas  aisée.  Pour  les  abolu'  il  fallait 
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les  racheter.  Ils  sont  pour  la  plupart  possédés  à  juste  titre.  Ils  donnent 
la  subsistance  à  un  grand  nombre  de  familles  nobles  ;  et  pour  faire  le 
bien  public,  il  ne  faut  pas  faire  injustice  aux  particuliers. 
Le  IMarquis.  Cela  est  vrai. 

Le  Président.  On  a  recherché  le  moyen  de  se  procurer  des  fonds 
pour  opérer  ce  bien.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  mémoires  envoyés  sur  cela  , 
beaucoup  de  projets  donnés  ;  mais  il  n'est  pas  étonnant  que  dans  l'état 
actuel  les  ressources  soient  difficiles  à  trouver  sans  aggraver  les  peuples. 
Il  serait  bien  injuste  d'accuser  l'administration  de  négligence,  si  ce  grand 
bien  n'est  pas  encore  fait. 

Le  Chevalier.  Eh  bien  !  je  destine,  moi,  le  produit  du  droit  d'exporta- 
tion à  remlîourser  et  abolir  tous  ces  petits  droits.  Je  suppose  qu'un  droit 
eût  rétréci  et  diminué  plus  que  de  moitié  l'exportation,  il  y  aurait  pour- 
tant eu  deux  cent  mille  seliers  année  commune  d'exportés.  Ils  auraient 
rapporté  cinq  cent  mille  livres  ;  depuis  six  ans  voilà  trois  millions  que 
j'aurais  eus,  et  je  crois  qu'avec  cette  somme  une  très-grande  partie  de 
ces  droits  seraient  déjà  remboursés;  le  reste  le  serait  en  peu  de  temps. 
Ainsi  je  fais  servir  le  droit  sur  l'exportation  à  faciliter  la  circulation  in- 
térieure ,  la  seule  importante  ,  la  seule  précieuse  à  l'État ,  la  seule  peut- 
être  suffisante  pour  que  les  blés,  dans  un  royaume  aussi  étendu  et  aussi 
peuplé  que  lest  laTrance,  ne  tombent  jamais  à  un  trop  vil  prix.  Ainsi 
je  fais  servir  l'exportation  à  se  faciliter  elle-même ,  à  épargner  les  frais 
de  descente  par  les  rivières  ,  à  s'augmenter  et  s'agrandir  par  un  mouve- 
ment lent ,  imperceptible  ,  mais  progressif  et  naturel.  Ainsi  je  n'établis 
pas  un  impôt,  et  ce  que  coûtera  le  droit  de  sortie  sera  avec  le  temps 
égal  à  ce  qu'on  aura  épargné  sur  les  frais  actuels  et  les  gènes  des 
transports. 

Le  Maequis.  Vous  êtes  un  homme  admirable.  A  présent  je  donne 
mon  consentement  à  votre  droit ,  puisqu'il  sert  à  aboUr  d'autres  droits 
plus  gênants,  plus  minutieux,  qui  sont  peut-être  la  cause  du  malheur  de 
quelques  provinces  cette  année.  Tous  dégagez  tout  à  fait  l'intérieur , 
vous  mettez  toute  la  France,  pour  ainsi  dire,  au  même  niveau  d'approvi- 
sionnement. Cela  me  fait  grand  plaisir  ,  je  vous  l'avoue.  Je  vous  rends 
votre  place. 

Le  Chevalier.  Acceptez  mes  remerciments  ;  mais  les  disgrâces  m'ont 

rendu  craintif;  je  veux  laisser  ce  discours  dans  lequel  j'ai  couru  si 

grand  risque  de  vous  déplaire.  Changeons  de  matière,  je  crois  qu'il  en 

est  temps. 

Le  Présideist.  Monsieur  le  Chevalier  ,  je  n'ose  pas  m'opposer  à  vos 

désirs;  mais  souvenez-vous  que  vous  nous  avez  promis  de  prouver  que 

l'édit  détruirait  l'agriculture  en  France,  et  c'est  la  chose  du  monde  qui 

me  paraît  la  plus  difficile  à  concevoir. 

Le  Chevalier.  C'est  précisément  pour  remplir  ma  promesse  qu'il 

faut  changer  de  discours  et  parler  de  Tiraportation  dos  blés  étrangers, 
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rendue  libre  et  dégagée  de  toute  espèce  d'impôt  et  encouragée  au  der- 
nier point  par  l'Édit  de  64.  Elle  était  une  suite  du  système  de  liberté  in- 
définie adopté  par  les  économistes.  Ils  ont  senii  les  fâcheuses  conséquen- 
ces d'une  sortie  illimitée;  il  leur  a  paru  très-simple,  très-nalurel  d'y 
parer  en  accordant  une  égale  liberté  à  l'entrée  des  grains.  Avec  ce  moyen, 
ils  ont  espéré  de  conserver  ce  niveau  d'approvisionnement  universel  en 
France  qui  seul  peut  la  garantir  de  la  famine. 

Le  Président.  Je  suis  très-aise  de  vous  entendre  parler  de  cela  ;  vous 
dissiperez,  à  ce  que  je  prévois,  bien  des  doutes  qui  m'étaient  venus  dans 
la  tète,  lorsque  vous  avez  parlé  de  la  nécessité  de  borner  et  de  diminuer 
l'exportation.  On  pouvait  vous  opposer,  ce  me  semble,  qu'au  moyen  de 
la  libre  importation  établie  par  l'Édit,  on  n'avait  rien  à  craindre.  Il  est 
vrai  que  vous  nous  avez  fait  remarquer  des  avantages  considérables  de  la 
circulation  intérieure  ;  et  je  conviens  avec  vous  qu'il  est  bien  plus  utile 
pour  l'État  que  la  ville  de  Rouen,  par  exemple,  soit  approvisionnée  par 
Bordeaux,  qu'elle  ne  le  soit  par  la  Hollande.  Je  conviens  que  l'argent 
de  tous  les  frais  resterait  en  France,  tous  les  profits  reviendraient  aux  né- 
gociants français.  Je  vois  aussi,  et  c'est  le  plus  important,  que  les  trans- 
ports dont  le  prix  est  considérable  se  feront  par  des  bâtiments  nationaux, 
si  le  commerce  est  d'une  province  à  l'autre,  et  qu'au  contraire,  si  le  blé 
vient  de  l'étranger,  il  est  permis  de  se  servir  des  bâtiments  de  toutes 
sortes  de  nations.  Mais  croyez-vous  que  tous  ces  avantages  réunis  com- 
pensent la  perte  d'une  chose  aussi  précieuse  que  la  liberté  naturelle  en 
fait  de  commerce'?  Est-ce  que  vous  défendriez  l'entrée  des  blés  étrangers 
au  moins  dans  les  années  abondantes  ? 

Le  Chevalier.  Il  ne  faut  rien  défendre  autant  qu'il  est  possible.  La 
défense  absolue  est  le  plus  grand  de  tous  les  impôts,  et  vous-même  vous 
venez  de  parler  en  faveur  de  la  liberté.  Il  ne  faut  pas  faire  de  difl'érence 
entre  bonne  et  mauvaise  année,  rien  accorder  une  année  pour  le  refu- 
ser une  autre.  Qu'est-ce  qui  décidera  si  l'année  a  été  bonne  ou  mauvai- 
se? Les  hommes'.^  et  les  hommes  ne  doivent  point  avoir  la  loi  ni  la  me- 
sure en  main,  ils  ne  saAcnt  jamais  la  régir.  Les  passions  s'en  mêlent,  ils 
deviennent  injustes  et  presque  malgré  eux,  tantôt  par  timidité,  tantôt^ 
par  abus,  tantôt  par  effet  de  faux  principes,  tantôt  par  égards.  Il  faut 
faire  les  lois  générales,  constantes,  invariables.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
défendre  l'entrée  d'une  matière  de  première  nécessité.  S'il  s'agissait  de 
marchandises  de  luxe ,  la  défense  absolue  serait  moins  insupportable  , 
quoiqu'il  soit  bon  de  n'en  jamais  faire,  crainte  de  s'y  habituer.  Mais  le 
pain  ?le  pain  de  quelque  endroit  qu'il  vienne  doit  toujours  êlre  le  bien- 
venu. Ce  n'est  donc  pas  ce  que  je  veux  dire;  mais  j'espère  vous  prouver 
que  ce  système  des  économistes,  qui  leur  paraissait  évident,  est  fautif. 
Que  si  on  a  compte  sur  le  blé  étranger  pour  parer  à  la  disette  en  France, 
on  a  compté  sans  son  hôte  (comme  on  dit\  et  que,  s'ils  se  sont  promis 
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d'entretenir  l'abondance  par  <:e  moyen,  ils  ont  porté  nu  coujj  mortel  à 

Tagriculture  française. 

Le  3EAR0LIS.  Yoilà  qui  serait  bien  beau  à  prouver.  Comment  vous  y 
prenez- vous  ? 

Le  Chevalier.  Quant  au  premier  point,  je  vous  demande  si  vous 
connaissez  aucun  moyen  humain  de  faire  entrer  du  blé  étranger  en 
France,  sans  le  faire  sortir  du  pays  où  il  est. 

Le  Marquis.  Non,  assurément. 

Le  Chevalier.  Eh  bien ,  le  roi  ne  commande  qu'en  France,  il  est 
bien  le  maître  de  permettre  qu'il  y  entre  du  blé  ;  mais  si  ceux  qui  le 
possèdent  veulent  le  garder  et  ne  veulent  pas  le  laisser  sortir,  vous  ne 
l'aurez  pas. 

Le  3Iarqlîts.  Vous  avez  raison.  3Iais  ces  nations ,  pourquoi  refuse- 
raient-elles de  laisser  sortir  leurs  blés  ? 

Le  Chevalier.  Je  ne  le  sais  pas  ;  mais  cela  ne  fait  rien  à  la  chose. 
J'aui'ai  toujours  raison  de  dire  que  Ton  a  compté  sans  sou  hôte.  Que  la 
France  veuille  laisser  sortir  son  blé  et  le  répandre  dans  toute  l'Europe, 
elle  est  bien  la  maîtresse,  personne  ne  s'y  opposera.  Mais  si  elle  eu  a  be- 
soin, elle  verra  ce  que  c'est  que  d'obliger  des  ingrats.  Tous  les  royaumes 
de  l'Europe  du  plus  au  moins  gênent  et  contrarient  l'exportation.  En 
temps  de  disette  ou  d'alarmes,  ils  la  défendent.  Il  pourra  se  trouver  quel- 
que souverain  bien  ami,  bien  allié  de  la  France,  qui  par  grâce  en  accordera 
une  quantité  modique  ;  mais  il  ne  faut  pas  compter  sur  ces  secours  men- 
diés. Il  aurait  fallu,  lorsqu'on  a  accordé  l'exportation,  s'assurer  de  la  ré- 
ciprocité du  traitement.  A-t-on  fait  des  traités  sur  cela?  est-on  en  train 
d'en  faire?  y  songe-t-on?  est-on  sur  qu'en  donnant  ses  blés  dans  une  an- 
née à  la  Sicile,  la  Sicile  vous  en  accordera  dans  une  autre? 

Le  Marqlis.  Mais  ces  peuples-là  entendraient  bien  mal  leurs  inté- 
rêts? Pourquoi  se  priver  de  la  vente  et  du  commerce  de  leurs  blés?  Ils 
doivent  s'en  trouver  mal  à  la  longue. 

Le  Chevalier.  Tout  ce  qu'il  vous  plaira.  Il  est  sur  que  ces  peuples 
resteront  pau^Tes  à  la  longue,  que  leur  agriculture  dépérira  à  la  longue, 
et  qu'ils  auront  un  commerce  faible  et  languissant  à  la  longue  ;  mais  ces 
peuples  vous  affameront,  et  bientôt,  si  vous  leur  donnez  vos  blés  en  fai- 
sant manse  commune  avec  eux  et  qu'ils  vous  refusent  les  leurs,  ils  com- 
mettent une  ingratitude  en  morale  et  font  une  faute  en  politique,  je  l'a- 
voue ;  mais  ils  la  fout,  du  moins  ils  peuvent  la  faire  ,  et  n'étant  pas  sujets 
de  la  France ,  n'étant  liés  par  aucun  traité ,  aucun  engagement  sur  cet 
article  ,  le  roi  ne  peut  pas  l'empêcher.  Aboyez  donc  en  quel  risque  vous 
mettez  la  France. 

Le  3Iarquis.  Aous  me  faites  en  vérité  trembler.  Mais  comment  a- 
t-on  pu  s'abuser  jusqu'à  ce  point? 

Le  Chevalier.  Par  une  raison  très-naturelle.  Il  a  paru  évident  aux 
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économistes  que  l'évidence  de  leur  évidence  rendrait  évident  à  toutes  les 
nations  l'avantage  évident  de  la  libre  exportation,  et  que  toutes  Fadopte- 
raient.  Aucune  ne  l'a  suivie ,  aucune  ne  s'y  dispose  ;  et  pour  comble  de 
disgrâce,  car  ils  ont  joué  de  lualbeur  dans  tout  ceci,  l'Angleterre  ,  le  seul 
pays  de  l'Europe  qui  permettait  librement  la  sortie,  l'a  défendue;  et 
voilà  à  quoi  tient  cette  disette  qui  depuis  quelques  années  parcourt  et 
afflige  toute  l'Europe.  L'Angleterre  a  refusé  la  sortie.  La  Pologne,  ce 
grand  grenier  du  ?sord,  tourmentée  par  ses  troubles  intérieurs,  a  cessé 
presque  son  commerce,  tous  les  transports  étant  interceptés.  La  Turquie 
est  entrée  eu  guerre  ;  par  une  maxime  constante  de  sa  politique,  lors- 
qu'elle est  en  guerre,  elle  craint  davantage  l'alarme  d'une  cherté ,  elle  se 
précautionne  en  défendant  l'exportation.  C  s  trois  grandes  portes  une 
fois  fermées,  tous  les  peuples  acheteurs  de  blés  se  sont  rejetés  sur  la 
France.  Elle  a  dû  faire  face  aux  demandes  de  toute  l'Europe.  Yoilà  la 
cause  de  l'embarras  actuel. 

Le  3Iaequis,  Mais  la  Hollande  en  a  offert. 

Le  Chevalier.  Je  n'en  doute  point.  Tous  les  peuples  qui  n'ont  point 
de  blé  de  leur  sol  vous  en  offriront;  parce  que,  ou  ils  réussiront  à  en 
trouver,  et  ils  gagneront  sur  les  Français  tous  les  profits  du  commerce,  ou 
ils  n'en  trouveront  pas,  ils  manqueront  de  parole,  et  il  n'y  aura  aucun 
mal  ;  est-ce  qu'on  fait  la  guerre  pour  cela?  c'est  le  style  de  tous  les  né- 
gociants d'offrir  toujours  même  ce  qu'ils  n'ont  pas  ;  ils  ne  doivent  ja- 
mais perdre  leurs  pratiques,  ni  les  renvoyer  mécontentes.  Il  faut  pro- 
mettre, sauf  à  ne  pas  tenir. 

Le  Présideat.  Monsieur,  en  cela  vous  avez  bien  raison.  Il  vaut  infi- 
niment mieux  qu'en  cas  de  besoin  les  Français  aillent  eux-mêmes  cher- 
cher le  blé  à  sa  source,  que  de  l'acheter  d'une  main  tierce,  d'une  nation 
commerçante  qui  saura  très-bien  le  survendre.  A  présent  je  vois  très- 
clairement  le  peu  de  sûreté  qu'il  y  aurait  à  compter  sur  l'importation 
étrangère,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  théories  des  avantages  de  la  liberté 
soient  adoptées  par  la  plus  grande  partie  des  gouvernements  ;  et  je  vois 
avec  encore  plus  de  clarté  que  vous  aviez  raison  de  vouloir  limiter  et 
resserrer  l'exportation  sans  pourtant  la  détruire.  Mais  ce  que  je  ne  vois 
pas  encore  ,  c'est  par  quel  côté  l'importation  peut  porter  coup  à  l'agri- 
culture française. 

Le  Chevalier,  Vous  avez  vu  que  dans  une  année  de  cherté  en 
France  le  secours  de  l'étranger  est  incertain,  et  je  vous  avais  déjà  prou- 
vé d'avance  qu'il  en  coûtera  beaucoup  à  l'État.  Voyons  à  présent  une 
année  d'abondance  et  de  bas  prix  des  denrées.  Est-il  juste,  est-il  rai- 
sonnable qu'on  admette  l'étranger  en  concurrence  avec  le  Français  à 
vendre  ses  denrées  à  conditions  tout  à  fait  égales  ?  il  n'a  d'autres  frais 
que  celui  d'un  transport ,  qui  souvent  sera  très-court  et  moins  dispen- 
dieux que  celui  que  le  Français  doit  faire,  et  qu'il  est  même  libre  de 
faire  sur  des  vaisseaux  de  sa  nation.  Mais  cet  étranger,  paie-t-il  les 
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mêmes  tailles? doit- il  fournir  à  son  souverain  autant  qu'un  Français  au 
sien?  Si  cet  étranger  ne  paie  flans  son  pays  que  des  tributs  très-modi- 
ques ,  il  pourra  vendre  son  blé  à  un  bien  plus  bas  prix  et  y  gagner. 
Vous  savez  que  le  cultivateur  ne  peut  tirer  de  quoi  payer  la  taille,  les 
vingtièmes  ,  la  capitation,  etc.,  que  de  la  yente  de  ses  denrées,  et  qu'il 
faut  toujours  prélever  ces  sommes  pour  qu'il  lui  reste  un  produit  net 
pour  Yivre  et  cultiver.  Vous  sentez  donc  l'injustice  réelle  qu'on  ferait 
à  un  fermier  du  Languedoc,  si  on  lui  reprochait  qu'il  ne  vend  pas  aussi 
bon  marché  son  blé  que  l'Algérien,  le  Sarde,  le  Sicilien,  qui  viennent  le 
vendre  dans  quelques  ports  du  Languedoc.  Il  vous  répondrait  :  Mais, 
Monsieur ,  cet  Africain  paie-t-il  autant  de  taille  à  son  souverain  que 
moi  au  mien?  Comment  puis-je  le  donner  à  un  prix  égal  au  sien,  et  de 
quoi  vivrai-je  ensuite  ? 

Le  Président.  3Ionsieur  le  Chevalier,  dispensez- vous  de  nous  expli- 
quer davantage  une  chose  aussi  claire.  Passez  plutôt  à  nous  en  indiquer 
les  conséquences. 

Le  Chevalier.  Vous  les  voyez.  Plusieurs  pays ,  surtout  dans  la  Mé- 
diterranée ,  plus  fertiles  par  nature ,  moins  grevés  d'impôts ,  soit  parce 
qu'ils  ont  joui  d'une  longue  paix,  soit  par  d'autres  raisons  ;  chez  qui 
tous  les  prix  des  choses  vénales ,  proportionnels  à  la  masse  de  leur  ar- 
gent ,  sont  plus  doux  qu'en  France  ;  tous  ces  pays  ,  dis-je,  sont  en  état 
de  vendre  leurs  blés  en  France  à  meilleur  marché  que  les  fermiers  fran- 
çais, sans  y  perdre,  et  même  avec  un  gain  considérable.  Une  fois  admis 
à  la  concurrence  dans  les  marchés  des  ports  de  France,  avec  des  armes 
aussi  inégales  le  combat  sera  inégal.  On  donnera  la  préférence  à  leurs 
blés  à.  cause  du  plus  bas  prix  et  peut-être  de  la  meilleure  qualité ,  et 
ceux  du  pays  resteront  non  vendus.  Les  fermiers  n'auront  pas  de  quoi 
payer  leur  taille,  ils  abandonneront  une  culture  ingrate,  ils  seront  bien- 
tôt ruinés.  Ainsi,  comme  par  le  système  des  économistes,  dans  les  mau- 
vaises années,  l'intérieur  de  la  France  souffrira  la  cherté  parce  que  le 
blé  se  versera  en  dehors  par  lexportation  :  de  même ,  dans  les  bonnes 
années ,  les  provinces  frontières  ou  maritimes  souffriront  l'indigence, 
parce  que  le  blé  étranger  viendra  se  verser  en  France  par  l'importation 
illimitée.  Laissez  aller  cette  navette  une  vingtaine  d'années,  et  vous  ver- 
rez la  belle  étoffe  que  vous  en  tirerez  :  portant  tantôt  un  coup  mortel  à 
l'intérieur  ,  tantôt  à  la  frontière  ,  tout  sera  dans  le  désordre  et  dans  la 
désolation. 

Le  Marquis.  Ceci  est  frappant,  vous  avez  raison.  Une  importation 
illimitée  peut  faire  beaucoup  de  tort.  Il  n'est  pas  juste  d'admettre  à  la 
concurrence  avec  un  traitement  égal  deux  hommes  sujets  de  différents 
souverains  dont  lun,  engagé  dans  une  guerre  ruineuse,  est  obligé  de 
multiplier  les  impôts,  de  doubler,  tripler  les  vinglièmes,  les  capitations, 
pendant  que  l'autre,  jouissant  d'une  paix  profonde  ,  peut  soulager  ses 
sujets  autant  qu'il  lui  plaira.  J'entends  cela.  Tout  l'argent  de  la  France 
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s'en  ifuit  a  lélranger.  Mais  quel  remède  trouvez-vous  a  cela?  défendez- 
vous  l'importation  ? 

Le  Chevalier.  Défendre  !  d'abord  je  ne  défends  jamais  i  entrée  de 
rien,  moins  encore  celle  du  pain.  Le  pain  est  mon  ami,  je  l'aime  avec 
passion,  je  suis  toujours  bien  aise  de  le  voir.  En  second  lieu ,  ce  serait 
un  très- grand  mal  que  la  défense  des  blés  étrangers  ;  le  monopole  ne 
peut  être  combattu  que  par  cette  liberté.  Cette  bète  hideuse,  qui  fait 
tant  de  peur  aux  peuples  lorsqu'elle  existe  ,  ne  doit  être  attaciuée  que 
par  deux  ennemis  ,  les  seuls  qu'elle  craigne ,  la  nouvelle  récolle  et  les 
blés  étrangers  ;  car  le  monopole  est  terrible  s'il  peut  aller  longtemps.  Il 
augmente  en  forces  à  mesure  de  la  consommation  qui  rétrécit  la  (|uan- 
tité  des  denrées  ;  mais  si  une  bonne  année  se  prépare  et  s  annonce  d'a- 
vance, si  les  commissions  données  à  l'étranger  vont  arriver,  il  faut  ven- 
dre ,  et  se  presser  de  vendre.  On  peut  monopoliser  les  blés  d'une  pro- 
vince, mais  on  ne  saurait  jamais  s'emparer  de  ceux  de  toute  IT.urope. 
Ainsi,  tant  que  la  porte  sera  ouverte  aux  blés  étrangers,  sovez  tran([uille 
sur  les  risques  des  monopoles. 

Le  Marolis.  Mais,  Chevalier,  est-ce  que  vous  croyez  sérieusement 
qu'il  y  ait  des  monopoles? 

Le  Chevalier.  Quelle  demande  !  11  y  a  un  mois  que  j'en  fais  un  avec 
vous  qui  est  scandaleux. 

Le  Marquis.  Quel? 

Le  Chevalier.  Un  monopole  de  paroles,  il  n'y  a  que  moi  qui  en  dé- 
bite. Je  me  suis  emparé  de  toute  cette  denrée.  Tous  ne  faites  que  m'é-^ 
conter. 

Le  3ÏARQUIS.  Oh  !  bon,  je  ne  m'attendais  pas  à  cette  ciiute. 

Le  Chevalier.  Oui,  mon  cher  3ïarquis,  on  fait  et  on  peut  faire  mo- 
nopole de  tout,  même  de  la  chose  la  plus  chère  aux  hommes,  l'autorité. 
Cromwel,  César,  Auguste,  Périclès,  Alcihiade,  ont  fait  ce  monopole.  Us 
ont  mis  tout  le  pouvoir  dans  leurs  mains.  Demander  s'il  y  des  monopo- 
les, c'est  demander  s'il  y  a  de  grandes  rivières.  Égalité  de  désirs,  inégalité 
de  moyens,  font  le  monopole.  Les  gouttes  d'eau  tombent  éparpillées  par- 
tout, se  réunissent  en  petites  sources,  de  la  en  petits  ruisseaux,  les  ruis- 
seaux en  rivières,  celles-ci  tombent  dans  les  grands  fleuves  qui  s'en  vont 
majestueusement  à  la  mer.  Toutes  les  gouttes  d'eau  ont  un  égal  désir 
de  gravitation,  l'inégalilé  du  terrain  fait  le  reste.  i)c  même  les  hommes 
tous  également  cherchent  à  gagner;  mai§  les  moyens,  les  forces,  les 
positions  sont  inégales.  Les  petits  cultivateurs  tombent  dans  les  mains 
des  petits  juarchands ,  ceux-ci  dans  celles  des  plus  grands  qui  vont  fas- 
tueusemeni  à  la  mer  des  consommateurs.  Sans  monopole,  point  de  com- 
merce. Il  y  en  a  de  volontaires  ,  il  y  en  a  de  forcés  ;  comme  il  y  a  des 
canaux  faits  par  l'art,  et  des  fleuves  faits  par  la  nature.  Les  lois,  les 
droits  proiiibitifs,  les  privilèges  exclusifs  sont  les  monopoles  non  natu- 
rels. Leur  danger  consiste  to.ujours  dans  le  resserrement.  Que  l'eau  soit 
{Mélanges,  t.  n.)  13 
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pressée  de  courir  à  la  mer,  jamais  la  ri\ière  ne  dt'bonU'ia.  Si  elle  peut 
s'arrêter,  elle  débordera,  elle  formera  une  inondation,  des  marais  ,  des 
lacs,  et  ces  lacs  privent  la  mer  des  consommateurs  de  l'aliment  néces- 
saire. Réfléchissez  sur  ma  comparaison ,  et  vous  y  trouverez  toute  la 
théorie  des  monopoles. 

Le  Marquis.  Mais  que  ferez- vous  donc  pour  parer  l'inconvénient  dont 
vous  avez  parlé?  Défendrez  -  vous  l'entrée  des  blés  étrangers  dans  les 
bonnes  années,  ou  peut-être  dans  les  temps  de  guerre? 

Le  Chevalier.  Eien  de  tout  cela. 

Le  Marquis.  Et  quoi  donc  ? 

Le  Chevalier.  Marquis  ,  je  vais  vous  fâcher:  mais  fàclicz-  vous,  ne 
vous  fâchez  pas,  j'établis  encore  un  impôt. 

Le  Marquis.  Encore?  vous  ne  craignez  donc  pas  ma  colère? 

Le  Chevalier.  Votre  indulgence  me  rassure.  J'espère  vous  faire  goû- 
ter encore  celui-ci. 

Le  Marquis.   Voyons. 

Le  Chevalier.  Pour  limposer  sagement  il  faudrait  faire  un  calcul 
compliqué  ,  et  évaluer  la  disproportion  qu'il  y  a  entre  la  valeur  natu- 
relle du  blé  français  et  des  biés  des  autres  pays  qui  peuvent  commodé- 
ment venir  les  débiter  en  France.  J'appelle  valeur  naturelle  le  prix  qu'on 
doit  donner  aux  blés  selon  le  produit  d'années  communes  d'une  terre  , 
pour  que  le  fermier  puisse  en  retirer  de  quoi  payer  les  charges  de  l'É- 
tat ,  les  frais  de  la  culture  et  sa  nourriture.  L'impôt  que  je  vais  mettre 
doit  être  un  droit  à  percevoir  sur  les  blés  étrangers  qui  entrent,  égal  à 
cette  disproportion  calculée  et  réduite  à  un  terme  moyen  de  lieux  et  de 
temps.  Alors  les  positions  seront  égales.  L'étranger  ne  pourra  pas  rui- 
ner le  fermier  français,  mais  il  l'empêcnera  de  survendre  :  alors  les  blés 
étrangers  feront  la  guerre  aux  monopoleurs  et  ne  la  feront  pas  aux  agri- 
culteurs. L'étranger  pourra  vendre  au  même  prix  que  les  propriétaires, 
et  le  monopoleur  sera  frustré  de  ses  peines  et  du  profit  qu'il  comptait 
faire  de  la  seconde  main. 

Le  Président.  Monsieur ,  nous  entendons  très-bien  vos  raisons.  Je 
vois  celle  qui  vous  détermine  à  établir  ce  droit  ;  il  m.e  paraît  de  même 
une  écluse  aussi  salutaire  que  celui  que  vous  voulez  établir  sur  l'expor- 
tation. Il  empêchera  l'entrée  excessive  du  blé  étranger,  et  je  conçois 
enfin  très  -  distinctement  que  l'excès  nuirait  à  la  culture  nationale.  Je 
me  rends. 

Le  Marquis.  Et  à  combien  faites- vous  monter  cet  impôt? 
Le  Chevalier.  Vous  m'avez  accoutumé  à  faire  des  calculs  sans  avoii- 
aucune  donnée.  Apparemment  vous  les  aimez  comme  cela,  pour  moi,  je 
n'en  fais  pas  un  grand  cas:  mais  pour  vous  complaire,  j'établis  un  droit 
de  vingt -cinq  sous  par  setier  de  deux  cent  quarante  livres  poids  de  Pa- 
ris sur  tous  les  blés  étrangers.  Peut-être  faudrait-il  faire  une  différeuce 
entre  les  ports  de  la  Méditerranée  et  ceux  de  ri)céan  :  mais  laissons  cela 
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pour  un  autre  discours.  Donnez-vous  votre  consentement  à  ce  droit.'* 

Le  Marquis.  Il  n'est  pas  énorme. 

Le  Chevalier.  Oui;  mais  je  traite  les  bâtiments  étrangers  chargés 
de  blé  comme  s'ils  avaient  d'autres  marchandises,  et  je  les  laisse  sujets 
à  tous  les  droits  de  tonnellage,  etc.,  qui  les  rendent  inférieurs  aux  fran- 
çais. 

Le  Marquis.  Je  ne  suis  pas  trop  fâché  non  plus  de  cela.  J'aime  qu'on 
favorise  la  marine  française. 

Le  Chevalier.  En  outre  je  mets  une  différence  considérable  entre 
les  blés  et  les  farines  étrangères ,  et  vous  savez  le  pourquoi.  Il  est  en- 
core plus  inconcevable  pour  moi  que  l'on  ait  si  peu  ménagé  les  intérêts 
des  malheureux  meuniers.  Il  paraît  que  les  économistes  avaient  conjuré 
leur  ruine  totale  en  leur  causant  une  double  perte  par  la  libre  sortie  du 
blé  non  moulu  et  par  l'entrée  des  farines.  J'impose  un  droit  de  vingt- 
cinq  sous  par  quintal  de  farine,  ce  qui  revient  à  plus  de  trois  livres  par 
setier.  Ainsi  j'espère  qu'on  voudra  bien  faire  moudre  le  blé  en  France, 
et  qu'on  ne  sera  pas  tenté  d'importer  les  farines. 

Le  Marquis.  J'entends. 

Le  Chevalier.  Enfin  je  laisse  sur  les  pâtes  de  fabrications  étrangè- 
res les  droits  qui  y  sont  déjà  et  qui  me  paraissent  assez  considérables, 
et  vous  savez  aussi  le  pourquoi. 

Le  3Iarquis.  Il  faut  convenir  de  la  vérité.  Chevalier,  vous  êtes  réglé 
comme  un  papier  de  musique  :  ut ,  ré  ,  mi ,  en  montant  sur  l'exporta- 
tion, mi,  ré,  ut,  en  descendant  sur  l'importation.  Cela  est  musical. 

Le  Chevalier.  Eh  bien,  applaudissez-vous  à  ma  musique? 

Le  Marquis.  Oui,  je  l'approuve. 

Le  Chevalier.  Grâce  à  Dieu,  j'ai  trouvé  moins  de  vacarme  et  d'ora- 
ges à  essuyer  dans  l'imposition  de  ces  seconds  droits  que  dans  celle  des 
premiers. 

Le  Marquis.  INe  vous  en  étonnez  pas;  ceux-ci,  ce  sont  les  étrangers 
qui  les  paient  et  je  n'en  ai  point  de  pitié.  Ils  viennent  nous  enlever 
notre  argent. 

Le  Chevalier.  Et  pour  vous  ranger  encore  phis  de  mon  parti,  je 
vous  accorderai  que  le  produit  de  ces  droits  sur  l'importation  soit  des- 
tiné de  même  à  rextinctiou  et  au  remboursement  de  tout  ce  qui  arrête 
la  circulation  intérieure.  Ainsi  il  n'y  aura  pas  d'années  vides  ;  car 
dans  les  abondantes  il  y  aura  exportation  ;  dans  les  stériles,  il  v  aura 
importation.  Le  produit  de  ces  deux  droits  sera  considérable.  L'inté- 
rieur de  la  France  sera  l)ientôt  balayé,  et  la  circulation  parfaitement 
établie. 

Le  Présideînt.  Monsieur  ,  j'unis  mes  applaudissements  à  ceux  de 
M.  le  Marquis  sur  votre  système  et  sur  votre  législation.  11  ne  me 
reste  qu'une  curiosité  sur  l'état  dans  lequel  vous  laisserez  la  police; 
car,  dans  l'intention  des  économistes,  il  fallait  renverser  partout  les  ré- 
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glemeiits faits  par  nos  ancêtres.  Ledit  parait  ne  Jaisser  que  ceux  qui 
concernent  rapprovisionnement  de  cette  immense  capitale.  Vous,  que 
feriez-Yous  ? 

Le  Chevalier.  Est-ce  que  j'en  sais  rien?  Je  suis  dans  la  plus  crasse 
ignorance  là-dessus. 

Le  Marquis.  Chevalier,  trêve  d'humilité  et  de  plaisanterie.  Allons, 
l'humilité  ne  vous  va  pas.  Dites-nous  quelque  chose  sur  ce  sujet  im- 
portant. 5ous  avons  encore  du  temps  de  reste. 

Le  Chevalier.  Ce  n'est  point  une  vertu  que  j'affecte;  rien  n'est  si 
vrai.  La  police  est  une  affaire  de  détail ,  elle  regarde  toujours  les  cas 
particuliers.  Si  elle  devient  universelle ,  elle  est  convertie  en  gène. 
Dans  les  circonstances  particulières  elle  produit  le  bon  ordre;  de  même 
que,  si  vous  placez  des  sentinelles  à  tous  les  coins  des  rues,  vous  dé- 
truirez la  liberté  naturelle  à  ceux  qui  passent  ;  mais  si  vous  n'en  placez 
qu'à  l'entrée  du  spectacle,  vous  leur  rendez  un  grand  service.  Cette 
comparaison  peut  vous  donner  l'idée  générale  et  la  théorie  de  toute  la 
police.  Pour  le  détail,  je  vous  répète  mon  ignorance,  et  un  inspecteur 
des  halles  est  plus  grand  homme  que  Solon  et  Lycurgue  sur  cette  ma- 
tière. 

Le  ]\ïarquis.  Laisserez-vous  donc  subsister  tous  les  règlements  ? 

Le  Chevalier.  Je  crois  quil  y  en  a  qu'il  faut  retrancher,  d'autres 
qu'il  faut  laisser.  Les  bourgs  et  les  villages  n'ont  presque  besoin  d'au- 
cune police,  la  nature  fait  tout  ici.  Biais  une  grande  ville,  une  capitale 
de  six  cent  mille  âmes  est  un  monstre,  une  violence  insigne  faite  à  la 
nature,  un  effort  de  l'art  que  la  nature  désavoue  et  combat  perpétuel- 
lement. L'art  qui  la  formée  doit  la  soutenir;  il  faut  donc  beaucoup  de 
règlements  pour  empêcher  le  désordre;  et  en  général,  comme  je  vous 
disais  tout  à  l'heure,  partout  où  il  y  a  foule  il  faut  une  police.  Je  puis 
vous  dire  aussi  que  le  commerce  en  gros  doit  être  rendu  libre  autant 
qu'on  pourra  le  faire  ;  sur  le  débit  eu  détail  qui  produit  l'approvision- 
nement journalier,  il  faut  veiller  de  près,  car  il  ne  faut  pas  se  coucher 
sans  avoir  soupe. 

Le  Marquis.  ]\lais  que  faut-il  faire  pour  cela  ? 

Le  Chevalier.  Voulez- vous  m'en  croire?  assemblez  quelques  magis- 
trats, quelques  intendants,  hommes  de  vertu  et  de  génie  ;  ces  corps  sont 
si  bien  composés  que  vous  ne  serez  embarrassé  que  de  la  préférence  daus 
le  choix.  Priez-les  de  composer  un  nouveau  code  de  police  des  blés; 
comptez  qu'ils  apporteront  dans  la  rédaction  tout  le  zèle  qu'on  leur  con- 
naît pour  le  bien  public,  tout  le  penchant  qu'ils  ont  pour  l'innocente 
liberté  des  peuples.  Laissez-les  faire,  vous  serez  content. 

Le  ]\îarquis.  Je  suis  en  attendant  très-content  de  toutes  vos  idées;  et 
à  vous  dire  vrai,  je  suis  à  présent  fâché  qu'on  ait  fait  l'J^.dit. 

Le  Chevalier.  Et  moi,  encore  une  fois,  je  suis  ravi  d'avoir  vu  (|u'un 
souverain  ait  accordé  une  liberté  entière  sur  un  objet  principal  d'ad- 
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ministration  ,  et  que  ce  ne   soit  qu'aux  instances  de  ses  peuples  qu'il 
l'ait  ensuite  limitée. 

Le  Marquis.  3Iais,  croyez-vous  qu'ils  le  demanderont  ?... 
Un  domeslique  entre  et  annonce  madame  la  Marquise  de  Roqnemaure. 

Le  3Iarquis.  Peste  soit  du  contre-temps.  Jamais  une  femme  n'est 
arrivée  à  propos  pour  son  mari . 

Le  Chevalier.  Ceci  est  peut-être  plus  vrai  que  tout  ce  dont  nous  ve- 
nons de  jaser. 

Le  Président.  Pour  moi ,  Monsieur  le  Chevalier,  je  vous  serai  tou- 
jours très-redevable  de  in  avoir  fait  connaître  mieux  que  jamais,  que 
toutes  les  questions  politiques  méritent  une  grande  discussion,  et  qu'il  ne 
faut  rien  pousser  à  l'excès  \ 


'  Toute  la  doctrine  de  l'auteur,  exposée  et  discutée  jusqu'ici,  devait  le  conduire  à  pro- 
scrire l'exportation  pour  les  grands  États;  les  différences  (ju'il  assigne  entre  les  grands 
Etats  agricoles  et  les  Etats  médiocres  où  il  établit  la  plus  grande  liberté;  l'apologie  qu'il 
fait  des  anciennes  lois  de  France  et' même  de  celles  du  temps  deColbert;  la  pi'éférence 
qu'il  donne  aux  peuples  manufacturiers  sur  les  peuples  agricoles;  son  principe,  que  la 
source  la  plus  abondante  des  richesses,  est  le  travail  des  manufactures  et  non  pas  la 
culture;  la  nécessité  qu'il  y  a,  selon  lui,  de  s'assurer  si  un  grand  pays  a  un  superflu 
avant  de  permettre  l'exportation,  et  en  même  temps,  l'impossibilité  d'acquérir  cette  cer- 
titude; l'assurance  qu'il  nous  donne  que  la  liberté  d'exporter  n'augmentera  pas  la  cul- 
ture, et  que  les  agriculteurs  demeureront  dans  leur  ancierwie  indigence;  l'inutiiité  de 
l'importation,  pour  servir  de  remède  aux  excès  d'exportation  qu'un  doit  craindre;  enfin, 
et  en  général,  tout  l'esprit  dominant  de  son  livre,  fait  attendre  au  lecteur  que  l'expor- 
tation sera  tout  à  fait  défendue. 

L'auteur  a  su  pourtant  se  refuser  dans  le  huitième  dialogue  à  cette  conséquence,  qui 
résulte  des  principes  qu'il  établit  dans  les  sept  premiers,  et  il  veut  bien  nous  permettre 
l'exportation,  mais  en  la  réglant  par  une  législation  qu'il  croit  propre  à  remédier  à  tous 
les  inconvénients. 

Après  de  si  grandes  maximes  de  politique  et  de  morale,  étalées  ;  après  tant  de  subti- 
lités employées;  après  une  discussion  qui  remplit  un  volume  de  314  pages  in-8"-  et  sur- 
tout après  tant  de  mépris  marqué  par  l'auteur  des  Dialogues  pour  les  écrivains  économi- 
ques qui  l'ont  précédé,  nous  avons  sans  doute  droit  d'attendre  une  législation  complète 
et  neuve  qui  aura  échappé  jusqu'à  présent  aux  administrateurs  et  aux  écrivains. 

Cette  précieuse  législation  consiste  en  deux  articles.  Le  premier  est  de  ne  permettre 
d'exportation  que  par  tes  i^aisseaux  nationaux.  Le  second  est  de  mettre  sur  chaque  se- 
tier  de  blé oO  sols  à  la  sortie,  25  sols  à  l'entrée,  et  voilà  les  manufactures  sauvées,  l'agri- 
culture ranimée,  et  le  royaume  florissant. 

11  me  semble  que  terminer  une  grande  et  importante  discussion,  en  donnant  un  pa- 
reil projet  proposé,  rebattu,  usé,  réfuté  cent  fois  :  c'est  précisément  Mans  parturiens: 

Eratque  in  terris  niaxiiua  expectatio  ; 
At  ille  niureni  peperit. 

On  nous  dira,  sans  doute,  qu'il  n'importe  pas  que  ces  projets  soient  anciens  ou  nou- 
veaux, pourvu  qu'ils  soient  bons  ;  mais  nous  répliquerons,  1"  qu'au  moins  ne  faut-il  pas 
alors  les  proposer  avec  tant  de  prétentions  ;  2°  que  les  projets  de  M.  le  Chevalier,  quoique 
vieux,  n'en  sont  pas  meilleurs  pour  cela  :  c'est  ce  que  nous  allons  faire  voir,  en  com- 
mençant par  la  défense  d'exporter  les  grains  par  d'autres  vaisseaux  que  des  vaisseaux 
nationaux. 

Nous  prévenons  cependant  que  nous  ne  voulons  pas  nous  livrer  ici  à  une  discussion 
bien  étendue.  Cette  question  a  été  agitçe  si  souvent  et  si  longtemps,  relativement  au  com- 
merce de  nos  colonies,  que  nous  ajouterions  difficilement  quelque  chose  à  re  qu'on  a  dit 
sur  cette  matière.  L'auteur  des  Dialogues  n'a  lui-nicme  opposé  aucmc  objection  non- 
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Telle  à  la  liberté  de  la  naTi£.'ation  et  n'a  pas  présenté  les  plus  fortes  qu'on  ait  faites.  Au 
reste,  on  ne  doit  pas  sétonner,  ni  qu'il  ait  répété  ce  qu'on  a  dit  cent  fois  avant  lui,  ni 
qu'il  ait  omis  les  raiscniiements  les  plus  favorables  à  sa  cause.  On  a  vu  qu'il  fait  profes- 
sion (le  ne  point  lire  les  ouvrages  économiques  modernes  ;  mais  comme  nous  suppo- 
sons que  nos  lecteurs  n'ont  pas  la  même  aversion  pour  la  lecture,  nous  ne  voulons  pas 
les  ennuyer  de  répétitions;  nous  nous  contenterons  de  quelques  raisonnements  sur 
cette  matière,  et  de  l'examen  de  quelques-unes  des  objections  de  M.  le  Chevalier. 

1°  La  défense  d'exporter  sur  des  vaisseaux  étrangers  suppose,  dans  les  commerçants 
de  la  nation  chez  qui  elle  est  faite,  le  dé-^ir  de  faire  exporter  ainsi.  Le  désir  de  ces  négo- 
ciants suppose  des  motifs  d'épargne,  d'économie,  de  profit  même,  et  d'avantage  pour 
chacun  d'eux  et  pour  tous,  à  se  servir  de  vaisseaux  étrangers  plutôt  que  de  vaisseaux 
nationaux.  Si  tous  les  négociants  d'un  royaume  trouvent  un  proflt  à  se  servir  de  vais- 
seaux étrangers  plutôt  que  de  vaisseaux  nationaux,  cette  seule  persuasion  en  eux  est  une 
démonstration  qu'il  y  a  un  avantage  pour  la  nation  à  faire  le  commerce  ainsi  ;  puis- 
qu'ils ne  peuvent  se  tromper  sur  leurs  intérêts,  et  que  leur  intérêt  commun  et  général 
ne  peut  être  séparé  de  celui  de  la  nation. 

2"  Lorsque  des  défenses  d'exporter  autrement  que  par  des  vaisseaux  nationaux,  ou  des 
droits  imposés  à  la  sortie,  empêchent  l'exportation  d'une  production  de  se  faire  au  meil- 
leur marché  possible,  elles  diminuent  d'autant  les  avantages  qu'on  se  proposait  de  reti- 
rer de  la  liberté  d'exporter.  La  liberté  d'exporter  avait  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
de  la  production  au  dedans,  et  de  la  mettre  au  dehors  en  concurrence  avec  les  produc- 
tions étrangères  de  la  même  espèce.  Les  défenses  et  les  droits  produisent  les  deux  effets 
opposés,  puisquen  diminuant  la  facilité  d'exporter,  ils  empêchent  la  production  d'at- 
teindre au  dedans  au  prix  qu'elle  devrait  avoir;  et  lorsque  la  production  sort  en  effet, 
l'excédant  de  prix  payé  en  conséquence  de  l'usage  forcé  du  navire  national,  ou  du  droit 
exigé  pour  transporter  pnr  le  navire  étranger,  augmente  le  prix  total  de  la  denrée  dans 
le  marché  étranger  et  lui  donne  par  conséquent  un  désavantage  dans  la  concurrence. 
Les  défenses  et  les  droits  sont  dcmc  diamétralement  opposés  au  but  qu'on  se  proposait, 
en  accordant  la  liberté  d'exporter. 

11  nous  reste  à  examiner  la  proposition  que  fait  l'auteur  d'établir  un  droit  de  50  sous 
par  setier,  à  la  sortie  des  blés,  et  de  25  sous  à  l'entrée.  L'auteur  présente  en  ces  termes 
les  avantages  de  sa  législation. 

«  Toute  la  question  de  l'exportation  est  bien  aisée  à^décider,  d'après  ce  principe  inoon- 
»  testable,  qu'il  vaut  mieux  vendre  son  blé  que  de  le  jeter  à  la  rivière,  et  en  le  vendant  à 
»  prix  égal,  qu'il  vaut  mieux  le  vendre  à  son  frère  qu'à  son  ennemi.  Jusqu'en  1764,  on  a 
«  cru  qu'il  valait  mieux  jeter  son  ble  que  de  le  vendre.  Depuis  cinq  ans,  on  a  imaginé 
»  qu'il  valait  mieux  le  vendre  à  son  ennemi  qu'à  son  frère.  En  évitant  ces  deux  erreurs, 
»  on;  décide  cette  question  si  difficile,  si  épineuse,  qu'aucune  nation  n'a  pu  encore  ré- 
»  soudre.  » 

1°  Je  remarque  d'abord  que  ce  projet,  qui  doit  remplir  l'attente  des  nations,  est  le 
plus  ancien,  le  plus  connu,  le  plus  commun,  le  plus  facile  à  imaginer,  et  qu'il  a  été  pro- 
posé par  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  voulu  apporter  quelques  restrictions  à  la 
liberté. 

2°  L'établissement  de  ces  deux  droits  n'atteint  point  au  but  que  l'auteur  se  pi-oposait. 
Toute  limitation  à  la  liberté  du  commerce  des  grains  empêche  ou  la  reproduction,  ou 
la  vente  d'une  partie  de  grains  qui  aurait  été  produite  ou  vendue  ;  c'est  donc  à  ceux  qui 
l'adoptent  qu'on  peut  reprocher  de  croire  qu'il  vaut  mieux  jeter  son  blé  que  de  le  ven- 
dre ;  que  s'ils  disent  qu'ils  veulent  seulement  forcer  l'agriculteur  de  vendre  son  blé  à  son 
frère,  ce  sera  lui  faire  un  ennemi  de  son  frère,  de  son  concitoyen.  C'est  l'effet  de  toutes 
es  contraintes  en  ce  genre,  d'armer  et  d'exciter  tous  les  citoyens  contre  l'agriculteur. 
C'est  d'après  ce  même  principe  qu'on  fait  violence  à  un  fermier  pour  l'obliger  à  vendre 
ses  blés  à  perte,  et  à  garnir,  comme  on  dit,  les  marchés  ;  c'est  en  suivant  cette  maxime, 
que  le  peuple  des  villes  pille  les  voilures  chargées  de  grains  et  les  magasins  où  on  le 
conserve,  et  se  met  en  un  état  de  guerre  ouverte  avec  les  agriculteurs  et  les  marchands 
de  blé,  qui  ne  sont  que  les  ayants  cause  et  les  représentants  des  agriculteurs.  Et  de 
bonne  foi,  qui  des  deux  est  l'ennemi  de  l'agriculteur,  ou  l'étranger  qui  lui  paie  sa  ré- 
colte au  prix  que  la  rareté  lui  donne,  ou  le  concitoyen  qui  le  force  de  la  donner  à  perte, 
ou  la  prend  de  force  s'il  refuse  d'y  consentir  ? 

M.  le  Chevalier  semble  avoir  voulu  prévenir  cette  objection,  en  mettant  à  sa  proposi- 
tion qu'il  vaut  mieux  vendre  son  blé  à  son  frère  qu'à  son  ennemi  la  petite  clause  à  prix 
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egdi ;  mais  cette  restriction  détruit  toute  sa  Jégislation,  car  (ni  lui  accordera  ([u'il  \aut 
micuv  vendre  à  son  frère  qu'à  son  ennemi,  à  prix  égal;  mais  on  lui  dira  que  toute  con- 
trainte imposée  au  counuerce  des  blés,  force  l'af^riculteur  de  le  donurr  m  perte  îi  son 
frère,  au  lien  de  le  vendre  à  profit  à  l'ennemi.  C'est  là  l'assertion  constante  des  défen- 
seurs de  la  liberté  ;  c'est  una  vérité  évidente,  dont  l'auteur  iiti-niéme  parait  convenir,  en 
ne  parlant  (|ue  du  cas  où  le  prix  est  égal.  C'est  au  moins  la  question  entre  eux  et  lu:, 
qu'il  ne  peut  pas  supposer.  Or,  il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  rien  conclure  de  sa  grande 
niaxinu-,  puisque  ,  pour  en  tirer  qu<  Ique  avantage,  il  faudrait  qu'elle  fût  conçue  en  ces 
termes  :  //  vaut  mieux  rendre  son  blé  à  perte  à  son  frère  qu'à  profit  à  son  ennemi,  c'est- 
à-dire  à  l'étranger,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  osât  donner  ce  principe,  ainsi  conçu, 
comme  un  moyen  aisé  de  décider  cette  (jueétion  si  difficile,  qu'aucune  nation  n'a  pu  ré- 
soudre encore. 

Mais  faisons  sentir,  par  quelques  réflexions,  les  inconvénients  de  la  législation  de 
M.  le  Chevalier,  et  d'abord  ceux  qu'entraînera  le  droit  de  sortie. 

I"  Le  droit  de  50  sous  par  setier,  en  tenant  au  dedans  du  royaume  les  grains  à  un 
prix  plus  bns  que  les  grains  étrangers,  diminue  l'intérêt  du  cultivateur  et  du  proprié- 
taire, à  employer  des  capitaux  à  la  culture,  relativement  à  celui  (p.ie  peuvent  trouver  à 
employer  ainsi  leurs  capitaux,  les  agriculteurs  et  les  propriétaires  étrangers.  Or,  qu'on 
réfléchisse  un  moment  sur  cette  question.  De  deux  nations,  dans  l'une  desquelles  les 
propriétaires  et  les  cultivateurs  ont  un  intérêt  plus  grand  à  employer  leur.s  capitaux  à 
la  culture,  tandis  que  dans  l'autre  cet  intérêt  est  moindre  ;  quelle  est  celle  qui  est  dans 
la  situation  la  plus  avantageuse  ?  quelle  est  celle  où  la  production  et  la  ricinsse  natio- 
nale tendent  à  s'augmenter  ? 

2>  Le  droit  de  50  sous  par  setier  à  la  sortie  est  à  peu  près  un  huiliènie  de  la  valeur  dit 
blé,  estimé  au  prix  de  vingt  liv:es  le  setier,  qu'on  peut  regarder  connue  son  prix  com- 
mun. Les  blés  de  France  se  trouvent  par  cette  taxe  hors  d'éiat  d'entrer  en  concurr-  née 
dans  les  marchés  de  l'Europe  avec  ceux  de  l'étranger,  hors  du  cas  d'une  disette  extrême 
dans  les  pays  étrangers;  et  non  pas  seulement  dans  un  ou  deux  pays  étrangers,  mais 
dans  tous,  ou  presque  tous  à  la  fois.  Or,  comme  ce  cas  d'une  disette  presque  universelle 
est  très-rare,  il  suit  de  là  que  le  droit  est  un  obstacle  insurmontable  a  toute  exportation 
régulière.  On  conçoit  pourtant  facilement  que  les  mesures  qu'un  État  politupie  peut 
prendre  pour  l'administration  de  son  commerce  des  blés  doivent  avoir  pour  objet  un 
état  régulier  et  constant. 

L'exportation  ne  se  fait  d'un  pays  à  blé,  qu'autant  que  ie  blé  peut  soutenir  la  concur- 
rence des  autres  pays,  vendeurs  de  la  même  production.  Si  l'on  suppose  toutes  les  cir- 
constances égales  dans  deux  pays,  les  acheteurs  pourront  se  partager  entre  l'un  et  l'au- 
tre. Si  l'un  des  deux  a  des  avantages  de  proximité,  de  facilité  pour  les  peuples  acheteurs, 
on  préférera  d'acheter  chez  lui.  Enfin,  si  on  établit,  dans  l'un  de  ces  pays,  des  droits  et 
des  impôts  qui  y  tiennent  le  prix  du  blé  par  delà  ce  qu'il  serait  par  les  circonstances 
naturelles,  vous  détournerez  les  acheteurs  de  chez  lui,  tant  qu'ils  pourront  trouver  du 
blé  ailleurs.  Or,  dans  l'état  constant  des  choses,  le  droit  imposé  en  France,  fera  germer 
le  blé  ailleurs,  en  Angleterre  par  exemple,  ou  en  Italie,  et  l'étonffera  en  France  même , 
puisque  dans  l'état  constant  l'Italie  et  l'Angleterre,  à  raison  même  de  l'e.xemption  des 
droits,  pouvant  donner  les  blés  à  meilleur  marclié,  seront  encouragées  à  le  cultiver  par 
la  certitude  de  le  vendre,  tandis  que  l'impossibilité  de  le  vendre  à  aussi  bon  prix  que 
l'Angleterre  et  l'Italie,  les  circonstances  étant  égales  (et elles  le  sont  dans  1  état  constant), 
détruira  en  France  cette  même  culture  qu'elle  aura  su.scitée  en  Italie. 

Il  pourra  cependant  subsister  encore  quelque  exportation  avec  le  droit  dans  des  cas 
extraordinaires,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  disette  des  pays  étrangers;  encore  faudra-t-i! 
que  cette  disette  s'étende  à  n\\  grand  nombre  de  ces  pays  à  la  fois,  et,  comme  dit  l'au- 
teur, toutes  les  fois  que  le  besoin  sera  grand  dans  un  pays,  et  que  l'abondance  sera 
grande  en  France.  Mais  que  sera  cette  exportation  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les 
circonstances  nécessairement  rares,  d'abondance  et  de  bon  marché  en  France,  concou- 
rant avec  la  disette  presque  universelle  dans  les  pays  étrangers?  Qui  ne  voit  que  cette 
réunion  de  circonstances  ,  nécessaire  en  con.séquence  de  l'établissement  du  droit,  et  eu 
même  temps  si  rare,  réduira  à  rien  ou  presque  rien  toute  l'exportation  d;i  royaume.''  Qui 
ne  voit  au  moins  qu'il  n'y  aura  plus,  ou  presque  plus  d'exportation  anniu'lle  et  con- 
stante, en  conséquence  de  cette  belle  législation,  et  que  c'est  pourtant  l'exportation  .tu- 
nuelle  et  constante  qu'il  est  important  d'étalilir  (ui  plutôt  de  lai.sser  éta!)lir  :' 

Cette  objection  est  si  naturelle,  que  l'auteur  se  la  prnposr-  lui-même  ;   car  ap;ès  avoir 
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dit  que  son  impôt  diminuent  la  dcinamles  de  i'étrani^eret  /es  rendra  nioiiiA  fréiiiientes, 
son  président  lui  oppose,  que  cela  dimi/iiierri  beaucoup  l'exportation  et  </ue  l'étranger 
ira  chercher  ailleurs  des  blés  à  meilleur  marché. 

M.  le  Chevalier  répond  à  cela,  qu'il  aille,  je  lui  souhaite  bon  vojrige.  Il  s'agit  ici  d'une 
marchandise  de  première  nécessité  ;  or,  il  faut  être  fâché  de  voir  qu'on  aille  acheter 
(les  étoffes  à  Londres  plutôt  qu'à  Lyon,  mais  non  pas  qu'on  laisse  aux  Fronçais  leur 
pain. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  suffit  pour  faire  couiprendre  la  faiblesse  de  cette  ré- 
ponse. Je  nie  contenterai  d  une  seule  réflexion.  C'est  qu'en  achetant  des  hiés  en  France 
et  plus  souvent  et  en  plus  i^rande  quantité,  en  conséquence  de  la  liberté  et  de  l'exemp- 
tion de  tout  droit,  les  étrangers  n  ùteisl  point  aux  Français  leur  pain,  parce  que  l'ex- 
portation commune  et  soutenue,  qui  serait  la  suite  de  cette  liberté  et  de  cette  exemption, 
donnerait  l'existence  à  un  excédant  de  production  en  blé  qui  se  produirait  p^éci^énlent 
pour  être  exportée.  L'étranger  n'ôterait  donc  point  aux  Français  leur  pain. 

Inutilement  M.  le  Chevalier  chei'che-t-il  à  nous  consoler  en  nous  disant  que  si  l'impôt 
diminue  l'exportation,  conune  il  en  convient  lui-même,  il  ne  la  détruira  pas  entièrement. 
Il  n'y  a,  dit-il,  que  les  défenses  absolues  qui  puissent  causer  ce  mal,  témoin  les  droits 
des  aides,  qui  ne  détruisent  pas  le  commerce  de  France  aiec  l'étranger. 

C'est  céder  beaucoup  trop,  ce  use  semble,  pour  la  cause  de  M.  le  Chevalier,  que  de  con- 
venir que  l'impôt  diminuera  l'exportation  ;  car,  conmie  il  s'agit  ici  de  l'exportation  an- 
nuelle et  régulièie,  si  l'impôt  la  diminue,  il  est  bien  évident  qu'il  détruira  la  production 
de  toute  cette  partie  qui  se  serait  exportée  annuellement.  Les  défenseurs  de  la  liberté  illi- 
mitée et  de  l'exemption  de  tout  droit,  ne  disent  pas  davantage  et  trouvent  cette  seule  rai- 
son décisive  en  leur  faveur,  parce  que  l'anéautisseuieul  dune  quantité  de  production 
est  une  perte  réelle  et  grave  pour  un  Etat  politique. 

Les  droits  sur  les  vins  diminuent  considérablement  la  production  et  l'exportation  des 
vins  et  des  richesses  que  le  royaume  tirerait  de  ce  genre  de  culture.  La  destruction  n'est 
pas  entière,  parce  que  les  vins  de  France  sont  une  production  particulière  à  notre  pays 
<|ue  les  étrang<'rs  ne  peuvent  pas  trouver  ailleurs;  au  Hsu  que,  selou  la  remarque  de 
l'auteur  lui-iuèuie,  le  blé  rient  partout,  et  qu'aucun  pays  de  l'Europe  n'en  est  pri- 
ié.  Il  n'est  donc  pas  étrange  qu'un  droit,  même  considérable,  sur  les  vins  ne  détruise 
pas  entièrement  la  production;  tandis  qu'un  droit,  même  modique  (et  celui  de  30  sols 
par  setier  ne  l'est  pas)  ,  piO(luir;iit  cet  eilct  sur  les  blés  du  royaume,  eu  les  mettant  dans 
l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  biés  de  tous  les  autres  pays. 

3"  L'auteur  qui  propose  ce  droit  et  tous  ceux  qui  raisonnent  sur  les  mêmes  principes, 
étal)lissent  que  les  droits  de  sorlie  sur  les  produelious  des  manufactures  étrangères, 
sont  contraires  aux  principes  d'une  bonne  .idministîaîion.  Ils  >e  récrieraient  coutre  la 
proposition  de  mettre  60  sols  ds-:  drou  par  aiiue  de  d:ajj  destiné  à  èire  exporté  à  l'étran- 
ger; Ils  prétendraient,  avec  raison,  <iu'(ni  droit  paicil  s(;rait  nuisible  aux  manufactures, 
pourquoi  ne  nuirait-il  pas  de  même  à  la  pioduetioii  du  bié?  Est-ee  qu'on  se  laisserait 
faire  illusion  par  le  ternie  de  uiauufaclure  .''  Le  blé  n'est-il  pas  une  production  de  l'in- 
dustrie et  de  l'emploi  des  capitaux  comme  la  toile  et  le  drap  ?  Quelle  laison  peut-on 
avoir  de  ne  pas  assimiler  deux  choses  qui  se  ressemblent  essentiellement,  et  de  ne  pas  les 
affranchir  également  ou  les  sounuttre  également  aux  mêmes  gênes  ? 

4.  Nous  avons  reclamé  déjà  les  droits  de  la  propriété  contre  les  prohibitions.  Ils  sont 
encore  blessés  par  les  impôts  à  la  sortie.  On  voit  bien  (|ue  le  droit  du  propriétaire  d'une 
denrée,  est  de  la  vendre  au  prix  que  la  plus  grande  concurrence  des  acheteurs  peut  lui 
donner,  puisque  ce  prix  est  le  seul  qui  puisse  payeur  la  valeur  naturelle  de  la  denrée. 
Toute  loi  qui  diminue  le  nombre  de  ces  concurrents  et  l'activité  de  leur  ctujcurrence,  di- 
minue le  prix  de  la  denrée  ;  et  c  est  l'effet  d'un  droit  imposé  à  la  sortie,  puisqu'il  ôte  du 
nombre  des  acheteurs  de  la  denrée,  tous  les  étrangers  chez  lesquels  le  blé  n'est  pas  de 
plus  de  50  sols  plus  cher  ([ue  chez  nous.  Ce  «hoit  donne  donc  atteinte  à  la  propriété  de 
l'agriculteur,  dont  la  denrée  n'atteint  pas  à  sou  prix  naturel  qui  est  celui  que  lui  donne- 
rait la  concurrence  libre  et  entière  ;  et  à  celle  du  propriétaire  de  terre,  dont  le  sol  perd 
aussi  de  sa  valeur  en  raison  de  la  diminution  de  valeur  de  la  denrée  qui  y  croit. 

Les  inconvénients  du  droit  imposé  à  l'entrée,  sont  bien  grands  aussi.  Le  principal  est 
d'écarter  les  blés  du  dehors  lorsque  la  disette  les  rend  nécessaires,  et  de  les  enchérir  pour 
le  peuple  lorsqu'ils  sont  importés.  Il  les  écarte  parce  que,  dans  les  années  de  disette, 
pour  peu  que  ce  fléau  se  soit  fait  sentir  à  (piehpi'autre  pays  en  même  temps,  on  y  portera 
les  blés  plutôt  qu'en  France  où  ils  seront  soumis  à  un  droit  de  plus  de  cina  pour  cent  de 
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leur  valeur,  droit  lonible,  et  qui  suffit  pour  écarter  les  né}j;ociants  et  les  idétcnniner  à 
porter  leur  marchandise  ailleurs.  Ce  droit  encliérit  aussi  le  blé  pour  le  peuple,  quand  il 
est  importé  réellement,  puisque  dans  la  vérité,  le  droit  est  toujours  payé  par  le  consom- 
mateur. C'est  donc  le  peuple  qui  paiera  les  25  sols  par  setier  de  plus,  par  delà  le  prix 
déjà  fort  haut  auquel  la  disette  l'aura  porté.  Ou  demande  si  une  pareille  législation  est 
raisonnable  ? 

Un  autre  inconvénient,  commun  aux  deux  espèces  de  droits,  est  celui  de  faire  du  blé, 
c'est-à-dire  de  la  subsistance  du  peuple,  de  la  denrée  la  plus  nécessaire  à  la  vie,  une 
marchandise  de  contrebande.  L'auteur,  qui,  dans  un  endroit  de  son  livre  (car  il  dit  le  con- 
traire ailleurs),  trouve  ridicules  les  droits  imposés  sur  les  productions  des  manufactures 
étrangères,  supprimerait  sans  doute  une  armée  de  commis  employée  à  garder  les  frontières 
contre  les  manufacturiers  étrangers.  En  ce  cas,  il  f.imira  qu'il  la  remette  sur  pied,  uni- 
quement pour  faire  exiger  ses  droits  sur  le  blé  et  empêcher  la  sortie  et  l'entrée  en  fraude 
de  cette  denrée,  et  son  armée  combattra  alors  également  contre  les  agriculteurs  natio- 
naux et  les  agriculteurs  étrangers.  Politique  fausse  et  funeste. 

Cette  dernière  réflexion  est  de  l'auteur  des  Ephémérides,  dans  l'extrait  qu'il  a  donné 
des  Dialogues,  tom.  ii,  ann.  1769.  Eu  voici  une  autre  que  je  puise  dans  la  même  source. 
M.  le  Chevalier  trouve  à  sa  législation  un  grand  avantage,  en  ce  qu'on  peut  s'en  servir 
utilement  pour  favoriser  le>  pui-sancesavec  lesquelles  la  France  est  amie,  en  leur  remet- 
tant les  droits  de  sortie  ou  d'entrée  :  ce  qu'il  appuie  du  proverbe  italien,  clti  saliita  tutti 
non  si  fa  amico  nessuno.  L'auteur  des  Ephémérides  dit,  avec  raison  ,  que  ce  sont  là  de 
petites  finesses  politiques  que  les  souverains  doivent  dédaigner  ;  que  c'est  apporter  dans 
l'administration  un  esprit  minutieux  d'intrigue,  et  vouloir  faire  de  petites  choses  par  de 
petits  moyens.  J'ajoute,  que  cette  politique  diminuerait  beaucoup  les  avantages  que  l'au- 
teur veut  retirer  de  sa  législation.  Tout  ce  qui  sortirait  ainsi  de  blé,  en  vertu  des  traités 
avec  les  puissances  amies,  l'Espagne,  par  exemple,  et  plusieurs  Etats  d'Italie,  etc.,  serait 
autant  d'enlevé  à  la  niasse  des  subsistances  de  la  nation  dans  les  principes  de  l'auteur; 
augmenterait  d'autant  le  prix  des  grains  dans  le  royaume  et  par  conséquent  le  prix  des  ou- 
vrages manufacturés,  et  par  conséquent  encore,  tous  les  avantages  que  l'auteur  trouve  à 
favoriser  les  manufacturiers  aux  dépens  des  agriculteurs.  De  même  tout  ce  qui  entrerait 
en  exemption  d^  droits  dans  les  temps  où  les  récoltes,  peu  abondantes,  pourraient  élever 
le  prix  du  blé  national  et  dédommager  les  agriculteurs,  nuirait  à  l'Agriculture  que  l'au- 
teur voulait  encourager  par  son  impôt  à  l'entrée.  On  voit,  par  là,  combien  la  législation 
de  l'auteur  est  incohérente  dans  toutes  ses  parties  et  en  contradiction  avec  elle-même. 

Voici,  enfln,  un  raisonnement  bien  décisif  contre  cette  administration.  Lorsqu'il  éta- 
blit 25  sols  de  droits  d'entrée  sur  les  blés  étrangers,  il  suppose  que  ces  blés  sont  à  un 
prix  assez  modique  chez  l'étranger  pour  pouvoir  supporter  les  frais  de  transport,  et  en 
outre,  25  sols  de  droits  par  setier  à  leur  entrée  en  France,  pour  y  être  vendus.  Lorsqu'il 
établit  50  sols  à  la  sortie  sur  les  blés  de  France,  il  suppose  qu'ils  sont  en  France  à  un 
prix  tel  qu'ils  pourront  supporter  les  frais  de  transport,  et  en  outre  50  sols  de  droits  de 
sortie,  pour  être  vendus  dans  le  pays  étranijer. 

Or,  ces  deux  suppositions  sont  contradictoires  l'une  à  l'autre,  et  la  législation  qui  les 
embrasse  est  incohérente.  11  ne  peut  y  avoir  danS  ce  système  ni  importation  ni  expor- 
tation. 

Avec  25  sols  de  droits  d'entrée  sur  les  blés  étrangers,  il  ne  peut  y  avoir  d'importation 
dans  un  pays  où  il  est  nécessaire  de  mettre  50  sols  de  droits  de  sortie  pour  empêcher 
l'exportation,  c'est-à-dire,  en  France.  En  effet,  cette  nécessité  ne  peut  avoir  lieu  dans  un 
pays,  qu'autant  que  le  prix  du  blé  y  est  moindre  que  dans  les  pays  environnants,  puis- 
qu'on ne  peut  exporter  que  pour  aller  chercher  le  meilleur  prix.  Or,  là  où  le  prix  du  blé 
est  moindre,  il  ne  se  fait  point  d'importation  par  la  même  raison,  c'est-à-dire,  parce 
qu'on  ne  porte  pas  les  blés  d'un  pays  où  ils  sont  chers  dans  un  pays  où  ils  sont  à  meil- 
leur marché.  Si  les  50  sols  de  droits  de  sortie  sur  les  blés  nationaux  sont  nécessaires,  il 
ne  se  fera  donc  point  d"im[)ortation. 

De  même,  a\ec  50  sols  de  droits  de  sortie  sur  les  blés  nationaux,  il  ne  peut  se  faire 
d'exportation  dans  les  pays  étiaugers  sur  les  blés  desquels  il  est  nécessaire,  selon  l'auteur 
des  Dialogues,  de  mettre  25  sols  de  droits  d'entrée  pour  en  empêcher  l'importation.  Car 
ces  2o  sols  de  droits  ne  peuvent  être  nécessaires  que  dans  le  cas  où  les  blés  sont  à  un 
prix  assez  modique  pour  pouvoir  être  importés  en  Fran(;e,  en  payant  le  droit  et  les  frais 
de  transport.  Or,  lorsque  les  b'.és  étrangers  peuvent  payer,  pour  entrer  en  France,  25 
sols  de  droits  et  en  outre  des  frais  de  transport,  il  est  bien  clair  que  les  blés  de  France 
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lie  peuvent  être  vendus  ni  dans  Je  pays  d'où  ces  blés  viendraient,  ni  dans  les  autres  où 
ces  mêmes  blés  étrangers  peuvent  être  vendus,  puisque  les  blés  Français  ne  pourraient 
pas  soutenir  la  concurrence,  après  a\oir  payé  50  sols  de  droit  de  sortie  et  des  frais  de 
transport.  Si  les  25  sols  de  droits  d'entrée  sont  nécessaires  sur  les  blés  étrangers,  il  ne  se 
fera  donc  point  d'exportation  des  blés  nationaux. 

Dans  le  système  de  l'auteur,  il  n'y  aura  donc  ni  importation  ni  exportation  possible, 
quoique  son  système  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  n'ait  pour  objet  que  de  favoriser 
l'importation  et  l'exportation. 

11  faut  terminer  une  discussion  déjà  trop  étendue  et  qui  m'a  mené  beaucoup  plus  loin 
que  je  ne  croyais.  C'est  l'inconvénient  nécessaire  de  toute  rct'utatiou,  de  d<;venir  tro|) 
longue  quand  on  veut  répondre  à  tout,  et  incomplète  lors(|u'(m  veut  être  court.  On  fait 
en  une  demi-page  un  sophisme  qu'il  est  impossible  de  démêler  sans  y  mettre  une  fois 
plus  de  paroles.  Une  contradiction  formée  par  deux  propositions,  ne  peut  être  relevée  si 
on  n'énonce  les  propositions  et  si  on  n'y  joint  en  même  temps  une  observation  <|ui  fasse 
sentir  leur  opposition.  Je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  résolu  expressément  toutes  les  objec- 
tions de  l'auteur  ;  mais  je  crois  que  les  principes  que  j'ai  développés,  suffiront  pour  dé- 
truire celles  auxquelles  je  n'ai  pas  expressément  répondu,  surtout  si  l'on  y  joint  les  rai- 
sons exposées  par  le  grand  nombre  des  écrivains  économiques  qui  ont  traité  le  même 
sujet. 
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NOTICE  SUR   NECKER. 


Necker  (Jacques^  naquit  à  Genève  le  :^0  septembre  1732.  Sa  famille  était 
originaire  du  nord  de  l'Allemagne.  Destiné  au  commerce,  il  lit  son  apprentis- 
sage chez  un  banquier  de  Genève,  puis  il  fut  envoyé  à  Paris  où  il  entra  dans 
la  maison  de  banque  de  M.  Vernet.  Comme  un  autre  banquier  devenu  célèbre 
et  dont  le  ciractère  présente  quelque  analogie  avec  le  sien  ,  comme  M.  Laf- 
fitte,  Necker  ne  tarda  pas  à  gagner  pleinement  la  confiance  de  sou  patron.  En 
1762,  M.  Vernet  lui  prêta  une  somme  considérable,  avec  laquelle  Nec-ker 
commença  des  affaires  pour  son  propre  compte.  Il  monta,  avec  MM.  Tlielusson, 
une  maison  de  banque  qui  devint  en  peu  d'années  la  première  de  France.  A 
quarante  ans  Necker  avait  fait  sa  fortune.  Son  ambition  se  tourna  alors  vers 
des  objets  plus  élevés.  Il  publia  un  Élone  de  Colbert ,  qui  fut  couronné  par 
l'Académie  française,  et  il  fut  chargé  de  représenter  la  République  de  Genève 
auprès  de  la  cour  de  France.  En  même  temps,  il  devenait  syndic  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  qu'il  entreprenait,  mais  vainement,  de  défendre  contre  les 
justes  attaques  de  l'abbé  Morellet.  Malgré  ses  efforts,  la  Compagnie  succomba 
en  17  70.  Quelque  temps  après,  Necker  publiait  son  livre  sur  la  Législation 
et  le  Commerce  des  grains.  Ce  livre  qui  rép/udait  aux  préjugés  du  jour  eut 
un  grand  succès  et  valut  à  Necker  une  certaine  réputation  d'Économiste.  En 
1 7  76,  M.  de  Maurepas  proposa  d'adjoindre  Necker  comme  directeur  du  trésor 
au  contrôleur  général  Taboureau.  La  proposition  fut  agréée  i-ar  le  roi,  et  ce  fut 
ainsi  que  Necker  entra  dans  les  affaires  publiques.  L'année  suivante,  il  devint 
du'ecteur  général  des  finances.  Son  administration,  qui  dura  jusqu'en  I78l  , 
fut  marquée  par  un  grand  nombre  de  réformes.  Il  en  a  donné  lui  même  le  dé- 
tail dans  son  célèbre  Compte  rendu.  A  son  entrée  aux  affaires  le  déficit  des 
finances  était  de  24  millions  ;  lorsqu'il  quitta  le  ministère,  le  chiffre  des  recettes 
dépassait  de  10  millions  200,000  liv.  celui  des  dépenses.  Il  avait  obtenu  ce 
résultat  en  simplifiant  !es  rouages  compliqués  de  la  machine  financière  et  en 
établissant  une  scrupuleuse  économie  dans  les  dépenses.  Le  chapitre  des  pen- 
sions ,  gratifications,  etc.,  attira  aussi  son  attention  d'une  manière  toute  spé- 
ciale; ce  chapitre  constituait,  pour  le  trésor,  une  charge  de  28  millions; 
Necker  le  réduisit  considérablement,  sans  avoir  égard  aux  plaintes  des  cour- 
tisans que  la  réforme  atteignait.  Il  fit  encore  une  guerre  acharnée  aux  pots  de 
vin,  et,  comprenant  que  le  grand  jour  pouvait  seul  amener  la  fin  de  ces  trans- 
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actions  liouteuses  ,  il  donna  à  toutes  les  opérations  de  finances  une  entière 
publicité.  Les  receveurs  généraux  étaient  alors  au  nombre  de  quarante -huit, 
il  les  réduisit  à  douze,  et  les  réunit  en  une  compagnie  ressortissant  du  rai- 
nis'ère.  Il  réunit  également  les  receveurs  généraux  des  domaines  et  des  bois 
en  une  seule  administration.  Enfin,  il  simplifia  le  service  de  la  maison  du  roi, 
modifia  ou  supprima  les  mainmortes,  les  tailles,  les  corvées,  et  créa  des  ad- 
ministrations provinciales  chargées  de  répartir  les  impôts  et  d'écouter  les 
plaintes  des  contribuables.  Bref,  il  reprit  en  sous-œuvre,  quoique  d'une  main 
beaucoup  plus  timide  et  moins  sûre  ,  le  plan  de  réformes  trace  par  Turgot.  Il 
encouragea  la  création  d'une  caisse  d'escompte  au  capital  de  1 2  millions  ;  plus 
tard,  cette  institution  ,  renouvelée,  agrandie,  devint  la  Banque  de  France;  il 
établit  aussi  des  monts  de  piété  ,  pour  faire  concurrence  aux  préteurs  sur 
gages. 

Si  timides,  si  incomplètes  que  fussent  les  réformes  de  JNecker,  elles  ne  lui  sus- 
citèrent pas  moins  une  ^^ve  opposition.  M.  de  Maurepass'apercevanl  que  le  ban- 
quier genevois  gagnait  de  plus  en  plus  la  confiance  du  roi  se  joignit  aux  mécon- 
tents. La  publication  du  Compte  rendu,  en  suscitant  de  nouvelles  animosités 
contre  îXecker,  facilita  les  manœuvres  de  ses  ennemis  et  hâta  la  réussite  de  leurs 
desseins.  En  1781,  M.  Neeker  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Sa  retraite 
fut  considérée  comme  une  calamité  publique,  le  grand  Frédéric  s'écria  lorsqu'il 
en  reçut  la  nouvelle  :  Ih  ont  accepté  la  démission  de  iSecker,  cela  fait  pitié! 
Joseph  II,  Catherine  II,  la  reine  de  Naples  offrirent,  mais  vainement  au  mi- 
nistre disgracié ,  de  le  mettre  à  la  tète  de  leurs  finances.  ]\ecker  aima  mieux 
suivre  son  célèbre  traité  de  ^Administration  des  finances.  Jamais  livre,  sur 
des  matières  aussi  arides  ,  n'obtint  un  succès  aussi  populaire.  En  quelques 
mois  on  en  débita  80,000  exemplaires.  Sur  ces  entrefaites  (1783^,  Galonné  fut 
nommé  directeur  des  finances;  pendant  sou  administration  les  eml  arras  s'ac- 
cumulèrent avec  une  effrayante  rapidité;  pour  y  mettre  fin,  le  ministre  con- 
voqua l'Assemblée  des  notables  ,  à  laquelle  il  avoua  un  déficit  annuel  de  MO 
millions.  JNecker  pré  endait  qu'a  la  sortie  du  ministère  il  avait  laissé  un  excé- 
dant de  recettes  de  10  millions,  Galonné  affirma  qu'au  lieu  de  cet  excédant 
il  avait  trouvé  un  déficit  de  50  millions.  IVecker  offrit  au  roi  d'aller  justifier 
son  administration  devant  les  notables.  Sur  le  refus  formel  qu'on  lui  opposa , 
il  écrivit  sa  justification.  Galonné  ne  lui  répondit  que  par  une  lettre  de  cachet 
qui  l'exilait  à  70  lieues  de  Paris.  Quelques  jours  plus  tard,  Galonné  tombait 
à  son  tour  et  était  remplacé  par  l'archevêque  de  Brienne.  Le  nou\  eau  ministre, 
plus  incapable  encore  que  le  précédent,  précipita  la  crise.  Le  8  août  1788,  un 
arrêt  du  conseil  pl-ononça  la  convocation  des  Etats  généraux.  En  attendant,  les 
aff.iires  allaient  de  plus  en  plus  mal;  le  ministre  imagina  alors  de  payer  les  dé- 
pinses  de  l'Etat  en  billets-monnaie  portant  intérêts  et  échéant  à  la  fin  de  l'an- 
née suivante.  Les  billets-monnaie  n'obtinrent  aucun  crédit,  et  l'archevêque 
de  Sens  fut  obligé  de  se  retirer  devant  la  clameur  uni\  crselle.  Désigné  par  la 
voix  publique,  M.  ÏNecker  arri\  a  pour  la  seconde  f(.is  au  ministère.  Son  avé- 
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iiement  rétablit  la  confiance,  les  fonds  remontèrent,  les  paiements  furent  re- 
mis au  courant,  la  crise  cessa.  On  réiila  alors  l'oriianisation  des  Etats  liéné- 
raux.  Ici  se  trahit  Findécision  qui  était  malheureusement  nn  des  traits  princi- 
paux du  caractère  de  Necker  ;  longtemps  il  hésita  s'il  se  prononcerait  pour 
ou  contre  le  doublement  du  tiers.  «  Ses  perplexités,  dit  un  de  ses  biographes, 
»  -M.  Lally  Tollendal  ',  ont  été  à  ce  point  qu'il  a  eu  dans  son  cabinet  un  pre- 
»  mier  rapport  imprimé,  dans  lequel  il  refusait ,  au  troisième  ordre,  un  nom- 
»  bre  de  représentants  égal  à  celui  des  députés  des  deux  ordres  supérieurs.  Il 
»  donnât  seulement  à  plusieurs  grandes  vil'es  la  satisfaction  d'élire  un  plus 
»  grand  nombre  de  députés.  Nous  tenons  de  l'archevêque  de  Bordeaux  (M.  de 
»  Cieé)  cetfe  particularité  jusqu'ici  inconnue,  m^iis  incontestable.  »  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  27  décembre,  le  ministre  luf  le  rapport  dans  lequel  il  concluait  en 
faveur  de  la  double  représentation.  Ce  rapport  lui  valut  une  popularité  im- 
mense. Le  .S  mai  1789,  les  Etats  généraux  s'ouvrirent;  cà  son  apparition,  Nec- 
ker fut  salué  par  les  applaudissements  à  peu  près  unanimes  de  l'Assemblée; 
il  lut,  pendant  trois  heures,  un  exposé  de  la  situation  financière  que  l'on 
trouva  généralement  froid  et  ennuyeux  ;  l'Assemblée  se  retira  médiocrement 
satisfaite  du  ministre.  Cependant  Necker  ne  tarda  point  à  reconquérir  sa  popu- 
larité un  moment  compromise,  en  refusant  d'assister  à  la  séance  royale  du  23 
Juin.  A  l'issue  de  la  séance,  il  envoya  sa  démission.  Le  roi  et  la  reine  le  conju- 
rèrent de  la  reprendre;  Necker  y  consf  ntit  après  s'être  fait  un  peu  prier,  et  il 
fut  reconduit  chez  lui  aux  applaudissements  de  la  multitude.  Le  28  juin,  il  ob- 
tenait du  roi  la  lettre  qui  consomma  la  réunion  des  trois  ordres.  Cependant  la 
cour  continuait  ses  intrigues,  et  des  ordres  étaient  donnés  pour  concentrer  des 
troupes  sous  Paris.  Le  1 1  juillet,  Necker  reçut  du  roi  un  billet  par  lequel  il  lui 
était  enjoint  de  sortir  immédiatement  du  royaume.  Necker  venait  de  se  mettre 
à  table  lorsqu'on  lui  apporta  ce  billet  ;  il  dîna  néanmoins  comme  de  coutume  , 
fit  préparer  secrètement  une  voiture  de  voyage,  et  partit  avec  sa  femme  sans 
avoir  averti  personne.  Il  se  rendit  à  Bàle  en  passant  par  la  Belgique.  A  peine 
la  nouvelle  de  son  départ  fut-elle  connue  que  l'émeute  gronda  dans  Paris  ; 
trois  jours  après  la  Bastille  était  prise.  Le  roi  s'empressa  de  rappeler  Necker  : 
le  retour  du  ministre  fut  une  continuelle  ovation.  Le  30  juillet,  Necker  se  ren- 
dait à  l'Hôtel-de-Yille  où  l'attendait  l'Assemblée  générale  des  électeurs, Accueilli 
avec  des  applaudissements  enthousiastes,  il  se  borna  à  demander  une  amnistie 
générale.  L'amnistie  fut  accordée  par  acclamations;  malheureusement  elle  ne 
fut  point  maintenue  ;  les  démagogues  des  districts  parvinrent ,  le  lendemain 
même,  à  la  faire  révoquer.  Ce  fut  la  première  amertume  que  Necker  eut  à  su- 
bir après  son  triomphe;  à  quelques  jours  de  distance  ,  il  proposa  un  emprunt 
de  30  millions  pour  subvenir  aux  urgentes  nécessités  du  moment,  l'Assemblée 
le  lui  refusa;  le  24  septembre,  il  fut  plus  heureux  lorsqu'il  vint  proposer  à 
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l'Assemblée  d'établir  une  contvibutiim  d'un  quart  du  revenu.  Sur  la  proposi- 
tion passablement  perfide  de  Mirabeau  qui  voulait  faire  peser  sur  le  ministre 
toute  la  responsabilité  de  l'opération,  l'Assemblée  décida  quelle  acceptait  de 
confiance  le  plan  de  Necker.  Vmrent  les  funestes  événements  des  5  et  6  octo- 
bre, rsecker  comprit  alors  qu'il  était  temps  de  lutter  avec  fermeté  contre  l'en- 
trainement  révolutionnaire  ;  malheureusement  l'énergie  manquait  a  son  carac- 
tère; il  se  borna  à  des  protestations  impuissantes.  Egalement  haï  des  jacobins 
et  de  la  cour,  il  envoya  sa  démission  en  septembre  1790.  Il  se  retira  en  Suisse; 
pendant  sou  voyage  il  fut  insulté  et  menacé  par  ce  même  peuple  qui  naguère 
l'avait  conduit  en  triomphe.  En  1791,  il  publia,  du  fond  de  sa  reiraite  de 
Coppet,  la  justification  des  actes  de  son  ministère,  sous  ce  titre  :  De  radrnlnis- 
tration  de  ItJ.  iSecker  par  lui-même,  ^n  novembre  1792,  il  se  présenta  pour 
défendre  Louis  XVI,  et  il  fit  paraître,  dans  l'intérêt  de  ce  malheureux  prince, 
des  BéJIexions  offertes  à  la  nation  française.  Ce  plaidoyer  lui  valut  d'être 
i!!scrit  sur  la  liste  des  émigrés  et  occasionna  le  séquestre  de  ses  biens,  y  com- 
pris une  somme  de  deux  millions  qu'il  ava.t  déposée  au  trésor  public  pour  ser- 
vir de  caution  à  l'approvisionnement  de  Paris.  Cette  somme  ne  fut  restituée  à 
sa  famille  qu'après  1815.  En  1796,  iNecker  publia  encore  un  ouvrage  en  qua- 
tre volumes  intitulé  :  De  la  Révolution  française,  en  1800,  un  Cours  de  mo- 
rale religieuse;  enfin,  en  1802,  ses  Dernières  vues  de  polilique  et  de  finances, 
dans  lesquelles  il  démasquait  les  desseins  ambitieux  du  premier  consul.  Sa 
fille,  M""^  de  Staël,  contribua  beaucoup,  dit-on,  à  la  rédaction  de  cet  ouvrage, 
et  ce  fut  là  l'or  gine  de  la  persécution  qu'elle  eut  à  subir  de  la  part  de  la  po- 
lice impériale.  En  1794,  M.  Necker  perdit  sa  femme  (Suzanne  Curchod),  per- 
sonne du  plus  grand  mérite,  mais  dont  l'esprit  honnête  et  élevé  manquait  de 
souplesse  et  de  grâce.  Dix  ans  plus  tard,  le  9  avril  1804,  l'ancien  ministre 
de  Louis  XVI  allait  rejoindre  sa  compagne  qu'il  avait  tendrement  aimée. 

Dans  son  Histoire  de  la  Révolution  française,  un  écrivain  de  talent,  M.  Louis 
Blanc,  a  voulu  placer  Xecker  sur  une  sorte  de  piédestal,  en  le  posant  comme 
un  représentant  du  dogme  de  la  fraternité,  en  face  de  Turgot  et  des  physio- 
crates  qui ,  selon  l'écrivain  démocrate,  représenteraient  le  dogm^e  l'indivi- 
dualisme. 

11  y  a  beaucoup  d'arbitraire  dans  la  ciassifiction  de  M.  Louis  Blanc  ;  assu- 
rément Turgot  n'était  pas  un  philanthrope  moins  pur  que  Necker,  assurément 
l'auteur  du  préambule  de  l'Edit  de  suppression  des  maîtrises  et  des  jurandes 
n'aimait  pas  l'humanité  d'un  amour  moins  ardent  que  l'auteur  de  la  Législa- 
tion et  du  comn^erce  des  grains;  seubment  Turgot  voyait  dîns  la  liberté  le 
movcn  d'améliorer  la  condit.on  des  masses,  tandis  que  Necker  i.e  voyait  de  sa- 
lut pour  le  peuple  que  dans  la  restrietion.  L'un  et  l'autre  s'accordaient  sur  le 
but,  ils  ne  différaient  que  sur  les  moyens.  Qui  avait  raison  de  Necker  et  do 
Turaot?  De  ces  deux  voies,  liberté  et  restriction,  laquelle  faut-il  prendre  pour 
arriver  à  la  fraternité?  Yolà  ce  qui  reste  à.savoir.  M.  Louis  Blanc  incline 
pour  la  restriction,  les  économistes,  au  contraire,  sont  da\  i?  que  la  hbcrié  vaut 


mieux  ;  mais  suppose/,  que  l'auteur  du  livre  :  De  l' Organisation  du  trnmils,c 
trompe,  supposez  que  les  économistes  individualistes  du  xviir  sièele,  Turgot. 
Quesnay,  Dupont  de  >emours,  aient  été  plus  près  de  la  fraternité  que  les  res- 
trictionistes,  Neeker,  Galiani,  et  qu*'  devient  la  clasi-ifieation  arbitra  re  adop- 
tée par  l'historien  de  la  Révolution  française  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Necker  ne  méritait  guère  l'honneur  que  lui  accorde 
M.  Louis  Blaue;  son  livre  sur  la  Législation  et  le  commerce  des  grains  dé- 
montre surabondamment  qu'il  était  un  pauvre  économiste;  sa  conduite,  au  de- 
l)ut  de  la  Révolution  française,  quoique  fort  honorable,  prouve,  avec  non 
moins  d'évidence,  qu'il  n'y  avait  pas  en  lui  l'étoffe  d'un  grand  ministre  ;  c'é- 
tait un  habile  financier  de  second  ordre  et  un  philantrhope  honnête,  rien  dr 
plus  ! 

Voici  la  liste  des  œuvres  de  >ecker  : 

ADMINISTRATION. 

Administration  (de  1')  des  finances  de  !a  France.  Paris,  Panckouke,  1784, 
3  vol.  in-8,  ou  1785,  3  vol.  in-12.  —  Aperçu  de  la  situation  des  finances. 
Paris,  de  l'impr.  nationale  ^  i  789  ,  S  pag.  in-4.  —  Compte  rendu  présenté 
au  roi  au  mois  de  janvier  1781.  Paris,  de  l'fjupr.  roy.  1781,  in-4  de  1 1 6  pag. 
—  Correspondance  de  M.  Neckei'avec  M  de  Calonne.  1787,  in-4.  — Défense 
contreM.  de  Calonne.1787  in-12. —  Dernières  vues  de  politique  et  de  finan- 
ces offertes  à  la  nation  française.  Genève,  1802,  in-8.  —  Discours  dans 
l'Assemblée  des  Etats  généraux  en  mai  1 789,  in-4.  —  Eelaircissenieuts  (nouv.) 
sur  le  compte  rendu.  Paris,  hôtel  de  Ihou.  1788,  in-4.  — Esprit  de  iNeeker 
recueilli  par  Prault).  Zowrfms  (/*am,  Prault).  1788,  in  8,  —  Législation  (de 
la)  et  du  commerce  dis  grains.  17  75,  in-8.  —  Lettre  à  M.  le  président -.le  l'As- 
semblée nationale  du  1 1  septembre  1789,  in-i.  —  Lettre  au  roi,  19  mai  1781. 
Paris,  de  l'impr.  de  F.  Didot.  iS27,  in-8  de  s  pag.  —  Mémoire  présenté  au 
roi  en  1778.  —  Mémoire  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  présenté  à 
l'Assemblée  nationale.  —  Mémoire  sur  les  administrations  provinciales  pré- 
senté au  roi.  Paris,  1781,  iu-i.  —  Mémoire  d'avril  1787,  in-8.  — .Mémoire 
lu  à  l'Assemblée  nationale  le  I4  novembre  17.>9,  in-4.  —  Observations  sur 
l'Avant-propos  du  Livre-Rouge.  1790,  in-4.  —  Pouvor  (duj  evéïîutif  dans 
jes  grands  Étals.  Paris,  Plassan.  1792,  2  vol.  in-8.  —  Réflexions  présentées 
à  la  nation  française  sur  le  procès  intenté  ù  Louis  XVI.  1792  ,  in-8.  —  Ré- 
ponse au  Mémoire  de  M.  l'abbé  Morellet  sur  la  Compagnie  des  Indes.  Paris, 
de  l'impr.  roy.  1769,  in-4. —  Sur  l'administration  de  M.  Necker,  par  lui- 
même.  Paris,  Plassan.   1791  ,  ln-8  de  469  pag.,  et  in-12. 

PHILOSOPH'E    ET    LITTÉRATURE. 

Cours  de  morale  religieuse.  Genève.  1800,  3  vol.  —  Éloge  de  J.-I>.  Colbert, 
diseours  qui   a  remporté  le  prix  de  l'Académie  française  en    1773.    Paris, 
(  Mélanges,  t.  il.  )  14 
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J.-B.  Lrimet.  1773,  in-8.  — Importance  (deT)  des  opinions  religieuses.  Lon- 
dres et  Paris,  Panckouke.  1788,  in-8.  —  Maïuiscrits  (ses)  publiés  par  sa  fille 
(Mme  de  Staël).  Genève,  J.-J.  Paschoud;  Paris,  Le  Normand,  Treuttel et 
Wurtz.  1805,  in-8.  —  Recueil  de  morceaux  détachés,  publié  par  M^»*  de 
Staël.  Genève^  Paschoud.  180.5,  2  vol.  in-8.  —  Révolution  (de  lai  française. 
179G,  4  vol.  in-S.  — Nouvelle  édition  avec  des  additions.  Paris,  IJrissonier. 
1 797,  4  vol.  in-8.  —  Sur  le  bonheur  des  sots.  Paris,  de  l'impr.  de  Didot  aîné. 
1782,  in-18. 

OEuvres  (ses)  contenant  un  grand  nombre  de  morceaux  inédits.  Edition 
pul)liée  par  les  soins  de  M.  le  baron  de  Stael,  son  petit-fils.  Paris,  Treultei 
et  Wurtz.  1820-2»,  15  vol.  in-8. 

G.  DE  M. 
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LE  COMMERCE  DES  GRAINS. 


CHAPITRE  PRE3IIER.  —  introduction. 

Il  n'est  point  de  question,  dans  l'économie  politique,  qui  présente  À 
l'esprit  des  objets  de  méditation  plus  profonds  et  plus  étendus  que  celle 
des  grains;  elle  tient  aux  plus  grands  principes  de  la  société ,  elle  ra- 
mène aux  droits  les  plus  anciens  de  la  nature  humaine,  et  l'on  ne  peut 
se  lasser  d'étudier  une  matière  si  intéressante  dans  Tordre  |)ublic. 

Que  font,  hélas  !  au  bonheur  du  plus  grand  nombre  des  hommes, 
tant  de  livres  de  morale  et  de  philosophie  que  nous  célébrons?  Ces 
écrits  respectables  ,  monuments  de  l'esprit  humain  ,  sont  presque  tous 
destinés  à  calmer  les  passions  ou  à  les  concilier  ;  mais  cest  par  le  lu\e 
que  ces  passions  se  sont  étendues  et  comme  déployées  sous  mille  formes 
différentes;  elles  semblent  appartenir  à  cet  ordre  de  gens  qui,  délivrés 
d'un  travail  continuel  par  les  propriétés  dont  ils  jouissent,  ou  ne  s'v 
dévouant  que  par  ambition,  se  flattent,  se  blessent,  se  servent  ou  se  nui- 
sent par  orgueil  ou  par  vanité.  Continuellement  en  proie  à  des  mou 
vements  de  Tàme  inconnus  à  l'indigence,  ce  n'est  que  pour  eux  que  sont 
faites  les  leçons  delà  sagesse,  et  ce  sont  eux  seuls  aussi  qui  ont  le  temps 
de  les  lire. 

Mais  il  est  bien  peu  de  vérités  dont  la  discussion  aboutisse  au  l)on 
heur  de  la  multitude.  Vivre  aujourd'hui,  travailler  pour  vivre  demain, 
voilà  l'unique  intérêt  de  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens.  ÎVés 
sans  propriétés ,  ils  ne  peuvent  être  nourris  qu'en  méritant  par  leurs 
services  une  modique  part  au  superflu  du  riche,  et  voient  renaître  pour 
eux  chaque  jour  la  même  crainte  ou  la  même  espérance. 

Si  les  lois  sur  le  commerce  des  grains  peuvent  assurer  ou  troubler 
leur  repos,  en  est-il  qu'on  doive  approfondir  avec  plus  de  soin?  Est- 
il  d'objet  plus  digne  d'attention?  En  est- il  qui  appartienne  davantage  à 
toute  àme  sensible?  Mais  en  même  temps  que  ces  considérations  ani-' 
ment  le  courage  et  pressent  la  pensée,  on  découvre,  à  mesure  qu'on 
avance  dans  cet  examen,  qu'il  nest  point  d'étude  plus  abstraite  et  plus 
compliquée. 

Tantôt  on  voit  découler  des  mêmes  principes  des  conséquences  alxso- 
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lument  différentes;  quelquefois  ces  conséquences  ont  une  telle  réaction 
qu'elles  semblent  être  à  leur  tour  une  cause  première  ;  souvent  même 
devenues  plus  populaires  que  le  principe  doù  elles  dérivent,  elles  lixent 
uniquement  l'attention,  et  l'on  a  beaucoup  de  peine  à  rétablir  leur  dé- 
pendance ;  enfin  ,  ou  voit  des  événements  contraires  être  l'effet  des  mê- 
mes axiomes  et  appartenir  aux  mêmes  dénominations ,  selon  les  degrés 
d'étendue  qu'on  donne  à  leur  sens,  ou  l'application  qu'on  en  fait. 

Partout  la  vérité  semble  fuir  ou  vouloir  fatiguer  celui  qui  la  pour- 
suit; elle  semble  surtout  se  refusera  toute  notion  simple  et  générale,  en 
s'entourant  d'exceptions,  de  réserves  et  de  modifications,  et  c'est  au 
milieu  de  ces  variétés  continuelles  qu'il  faut  la  chercher  et  la  saisir. 

La  législation  des  grains,  qui  semble  ordonnée  dans  un  pays  par  les 
lois  de  la  nature,  en  bouleverserait  un  autre  doué  d'un  sol  moins  fécond^ 
situé  différemment,  et  gouverrié  par  des  mœurs  opposées. 

Cependant  ces  contrariétés  politiques  ne  sont  pas  les  seules  qui  em- 
barrassent dans  le  choix  du  meilleur  système  applicable  au  commerce 
des  grains.  Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  l'intérieur  de  la  société,  l'on 
y  voit  les  diverses  classes  qui  la  composent ,  envisager  cet  important 
objet  d'une  manière  absolument  différente ,  parce  que  l'attention  des 
hommes,  dominée  par  l'habitude,  est  presque  toujours  fixée  par  leur  in- 
térêt sans  qu'ils  aient  la  volonté  d'-être  injustes. 

Ix  propriétaire  ne  voit  dans  les  blés  qu'un  fruit  de  ses  soins  et  un 
produit  de  la  terre  qui  lui  appartient  ;  il  veut  en  disposer  comme  de  ses 
autres  revenus. 

Le  négociant  n'aperçoit  dans  cette  denrée  qu'une  marchaiidise  qui  se 
vend  et  s'achète  ;  il  veut  pouvoir  l'acquérir  et  la  revendre  au  gré  de  sou 
intérêt.  Il  demande  que  cette  circulation  soit  soumise  aux  lois  générales 
du  commerce. 

Le  peuple,  sans  réfléchir,  mais  éclairé  par  son  instinct,  commandé  par 
ses  besoins  ,  envisage  le  blé  comme  un  élément  nécessaire  à  sa  conser- 
vation ;  il  est  sur  la  terre,  il  y  veut  vivre  ;  il  veut  pouvoir  atteindre  à  sa 
subsistance  par  son  travail  ;  il  réclame  des  lois  de  police  qui  lui  en  ré- 
pondent. 

Ces  trois  classes  d'hommes  font  retentir  les  noms  les  plus  imposants 
pour  la  défense  de  leurs  prétentions  ;  le  seigneur  de  terre  invoque  les 
droits  de  la  propriété  ;  le  marchand,  ceux  de  la  liberté:  le  peuple,  ceux 
de  l'humanité. 

Les  personnes  qui  vivent  oisivement  dans  les  villes,  assez  indifféren- 
tes sur  des  questions  qui  ne  les  intéressent  que  dans  un  avenir  éloigné, 
se  joignent  confusément  aux  plaintes  des  différents  partis,  et  trouvent 
presque  toujours  que  le  contraire  de  ce  qu'on  fait  était  ce  qu'il  fallait 
faire. 

Les  hommes  qui  méditent  dans  leur  cabinet ,  pleins  du  louable  désir 
d'éclairer  le  monde,  maistrop  facilement  disposés  à  croire  que  c'est  tou 
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joui^  faute  d'esprit  qu'une  administration  est  imparfaite  ,  pressés  de 
délier  le  nœud  gordien  ,  établissent  un  principe ,  le  généralisent,  le 
poussent  à  l'extrême,  et  en  étendant  ainsi  son  empire,  ils  l'affaiblissent 
ou  le  dénaturent  :  souvent  ils  envisagent  avec  trop  d'indifférence  le  soin 
d'y  soumettre  les  opinions  et  les  préjugés  ;  car  il  est  aussi  une  sorte  de 
courage  abstrait,  qui  ,  loin  des  hommes,  attaque  et  surmonte  toutes  les 
difficultés  par  la  force  de  la  raison  et  la  puissance  de  la  vérité.  Plus 
près  deux  ce  courage  chancelle,  et  l'on  éprouve  bientôt  l'insuffisance  de 
ces  armes  auxquelles  on  avait  mis  sa  confiance. 

Aussi,  tandis  que  dans  la  solitude  on  se  livre  à  toute  la  hardiesse  de  la 
théorie,  les  divers  administrateurs  de  la  chose  publique  donneni;  quel- 
quefois dans  un  autre  excès;  habitués  à  négocier  sans  cesse  avec  les 
passions  des  hommes,  obligés  souvent  à  combattre  contre  leur  aveugle- 
ment et  leur  violence,  ils  ont  toute  la  timidité  de  l'expérience,  et  s'ef- 
fraient trop  facilement  des  plaintes  et  des  nouveautés. 

C'est  au  milieu  de  ce  choc  continuel  d'intérêts ,  de  principes  et  d'opi- 
nions que  le  législateur  doit  chercher  la  vérité.  Rempli  d'un  saint  effroi 
à  l'aspect  du  bien  qu'il  peut  faire  et  qu'il  ose  tenter,  il  doit  s'élever  par 
la  pensée  au-dessus  des  différents  motifs  qui  remuent  la  société  :  il  doit 
la  considérer  dans  toute  son  étendue,  et  lier  dans  sa  bienfaisance  tous  ces 
ordres  de  citoyens  séparés  par  l'orgueil  et  les  prétentions  vaines  ;  il 
doit  surtout  être  le  protecteur  de  cette  multitude  d'hommes  qui  n'ont 
point  d'orateurs  pour  exprimer  leurs  plaintes,  dont  il  faut  étudier  les 
souffrances,  parce  que  leur  voix  ne  s'élève  que  dans  la  détresse  ;  qui  ne 
voient  que  le  moment,  et  qu'on  ne  peut  servir  que  par  prévoyance; 
qu'il  est  impossible  de  rendre  jamais  assez  heureux  pour  en  être  aper- 
çu, ni  pour  jouir  de  leur  reconnaissance,  mais  qu'il  est  si  doux  de  dé- 
fendre contre  l'oppression  et  le  malheur,  sans  éclat  et  sans  récompense. 


CHAP.   II.  —  DIVISION    GÉjNÉRALE. 

On  traitera  dans  l'ordre  suivant  les  différents  objets  de  cet  ouvrage  : 

Dans  la  première  partie,  on  discutera  l'exportation  des  grains; 

Dans  la  seconde,  la  liberté  intérieure. 

Dans  la  troisième  ,  on  examinera  les  modifications  les  plus  connues 
applicables  au  commerce  des  grains  en  général. 

Dans  la  quatrième,  on  finira  par  hasarder  son  opinion  sur  la  loi  qui 
obvierait  au  plus  grand  nombre  d'inconvénients. 

Ces  parties  seront  encore  soumises  à  des  subdivisions  par  chapitres. 
Sans  asservissement  aux  méthodes,  on  est  obligé  d'avoir  recours  à  cette 
manière  en  examinant  des  questions  aussi  abstraites.  Quelque  soin  ce- 
pendant qu'on  ait  pris,  on  ne  peut  se  flattei'  de  rendre  générale  une 
pareille  lecture  ;  on  voudrait  seulement  appeler  à  ces  discussions  un 
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plus  grand  nombre  de  personnes  ,  la  vérité  y  gagnerait ,  et  peut-èlrc 
que  l'ouvrage  n'y  perdrait  pas.  Ce  qu'il  faut  craindre  le  plus,  c'estd'ètre 
remis  à  l'esprit  de  parti,  arbitre  qui  règne  longtemps  seul ,  quand  les 
sciences  sont  encore  nouvelles;  juge  partial  et  récusablc,  qui  croit  enco- 
re plus  qu'il  ne  sait ,  qui  s'attache  avec  opiniâtreté  à  ce  qu'il  a  saisi 
dans  les  ténèbres  ,  qui  n'abandonne  rien,  parce  qu'il  ne  distingue  pas 
avec  précision ,  et  qui  se  laisse  rarement  ébranler,  parce  que  les  opi- 
nions ne  deviennent  flexibles  qu'autant  qu'elles  se  forment  dans  le 
doute,  et  s'alimentent  par  la  pensée,  jamais  par  le  caractère. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

SUR    L'EXl^ORTATION    DES   GRALNS. 


CHAP.  l".  —  SOLS  QUEL  IIAPPOUT    FAUTIL  EXAMINER  l'EXPORTATIOK  DE^r 

GRAINS  ? 

Convient- il  de  permettre  en  France  la  libre  exportation  par  une  loi 
permanente  ? 

[<es  écrivains  économistes  ne  montrent  aucun  doute  à  cet  égard  ,  et 
plusieurs  personnes  respectables  par  leurs  lumières  et  leurs  intentions 
ont  adopté  le  même  sentiment  *;  tous  réclament  cette  liberté  au  nom  des 
droits  les  plus  sacrés  ;  ils  en  font  dépendre  l'encouragement  de  l'agri 
culture  et  tous  les  avantages  civils  et  politiques  les  plus  précieux. 

Pour  prendre  un  parti  sur  cette  importante  question  ,  il  faut  néces- 
sairement la  considérer  dans  son  rapport  avec  la  prospérité  de  l'État. 

Les  institutions  sociales  ne  peuvent  pas  avoir  d  autre  base  ;  toute  loi 
faite  pour  une  nation  doit  prendre  sa  source  dans  le  bien  général  :  quand 
la  force  et  Tignorance  s  écartent  de  ce  principe,  ce  sont  des  actes  de  des- 
potisme et  d'erreur,  contre  lesquels  la  raison  et  l'équité  réclament  ;  ce 
sont  des  jours  de  calamités  dont  on  attend  la  fin  avec  impatience. 


'  Plusieurs  cours  souveraines  ont  cnil)rassé  la  même  opinion.  Voyez  les  représenta- 
tions des  Parlements  de  Toulouse,  de  Grenol)le  et  de  Bretaç;ne,  et  tout  nouvellement  en- 
eore  la  lettre  du  Parlement  de  Toulouse  au  roi,  qui  finit  ainsi  : 

»  Puisse  Votre  Majesté  se  convaincre  qu'il  ne  man(|uera  à  la  plus  grande  prospérité  de 
■»  la  France  que  la  liberté  indclinie  du  transport  dcsi;rains  chez  les  étranj^crs  ;  qu'il  nous 
«  soit  permis  de  remettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  cette  maxime  remar(iual)le  en- 
»  fermée  dans  l'arrêt  du  (X)nscil  de  Votre  Majesté,  du  14  septembre  dernier  :  Q(tc  plds  Ir 
»  commerce  est  libre,  animé  et  étendu,  et  plux  le  peuple  est  promptement  et  abondam- 
>  ment l'ounu.  »  (Note  de  l'Auteur.) 
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CHAP.  11. EN    QLOI    CONSISTE   LA   PROSPÉUlTIi    DU^    ÉlAT. 

S'il  n'y  avait  eu  qu'une  société  sur  la  teri'c  ,  la  prospérité  de  l'Ktat  , 
et  le  plus  grand  bonheur  de  ses  membres  ,  eussent  été  des  expressions 
synonymes. 

3fais  la  formation  de  plusieurs  sociétés  désunies  d'intérêt  et  d'affec- 
tion, obligea  bientôt  chacune  d'entre  elles  de  joindre  au  soin  de  leur 
bonheur  la  sollicitude  nécessaire  pour  le  conserver. 

Alors  la  prospérité  d'un  Etat  dut  dépendre  nécessairement  de  la  ré  - 
union  du  bonheur  et  de  la  force. 

Le  désir  du  bonheur  n'avait  exigé  que  des  idées  simples  d'ordre  ,  de 
justice  et  d'équité;  le  besoin  de  la  force  donna  successivement  naissance 
à  toutes  les  combinaisons  politiques  ,  et  les  fonctions  du  souverain  s'a- 
grandirent :  la  production  des  richesses,  le  travail,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, qui,  dans  leur  liaison  avec  le  bonheur  ,  semblaient  n'appartenir 
qu'au  caprice  de  l'intérêt  personnel ,  devinrent,  dans  leur  rapport  avec 
la  force  publique ,  un  objet  de  méditation  et  de  surveillance  pour  le 
gouvernement. 

C'est  faute  de  réunir  et  de  considérer  ensemble  ces  deux  conditions 
essentielles  de  la  société  ,  le  bonheur  et  la  puissance,  qu'on  est  sujet  à 
s'égarer. 

Le  ministre  du  despote  ne  pense  qu'à  la  force  ;  l'ardent  ami  de  l'hu- 
manité ne  fait  des  plans  que  pour  le  bonheur.  L'un  ne  demande  que  des 
soldats ,  l'autre  veut  renverser  toutes  les  barrières.  L'un  méconnaît  que 
la  force  est  un  fléau,  quand  elle  ne  garde  que  l'infortune;  l'autre  oublie 
qu'au  milieu  des  passions  des  hommes,  le  bonheur  sans  défense  est  un 
souffle  passager,  dont  on  ne  jouit  quelques  instants  que  pour  appren- 
dre à  le  regretter.  L'administrateur  éclairé  se  gaiantit  de  ces  erreurs  fu- 
nestes ;  il  étaie  par  la  puissance  l'édifice  qu'il  élève  pour  le  bonheur  ;  il 
gémit  de  ces  précautions  politiques  qui  attestent  à  l'univers  l'inquiétu- 
de ambitieuse  des  souverains,  comme  les  lois  civiles  annoncent  les  pré- 
tentions injustes  des  particuliers  ;  mais  il  soumet  ses  desseins  aux  cir- 
constances qu'il  ne  peut  vaincre  ,  heureux  de  pouvoir  tempérer  encore 
par  sa  sagesse  les  sacrifices  que  la  défense  de  l'État  impose  aux  citoyens. 

Que  ces  inconvénients,  inséparables  de  l'établissement  des  sociétés  , 
ne  fassent  pas  regretter  les  bois  ,  ni  la  vie  sauvage  ;  car  dans  cette  si- 
tuation aussi ,  les  hommes  devaient  modérer  leurs  désirs  ])our  les  satis- 
faire, et  garder  par  la  force  et  la  surveillance  ce  qu'ils  avaient  atteint 
par  adresse. 

C'est  une  servitude  éternelle  de  la  nature  humaine ,  que  de  jouir  au 
milieu  des  sacrifices  et  des  contrariétés,  et  les  lois  sociales  ont  peut- 
être  adouci  cette  condition;  car  en  garantissant  à  chacun  sa  propriété  , 
elles  ont  dispensé  de  combattre  pour  obtenir ,  et  d'avoir  de  la  force 


il  fi  iNECKEIi. 


pour  conscr\c'r  :  l'inquiétude,  divisée  entre  tous  les  hommes  dans  la  vit- 
sauvage  ,  s'est  concentrée  dans  les  gouvernements  et  transportée  de 
sociélc  à  société  ;  mais  alors  la  force  publicjue  estde\enuc  absolument 
nécessaire,  et  cest  par  son  accord  avec  le  bonheur  des  particuliers  que 
ia  prospérité  de  l'État  est  assurée. 


CHAP.     111.    —    SLR    LA    IIÉLNIO?*    DU    HOAHELR    ET    UE    LA    FORCE. 

il  est,  sans  doute  ,  un  grand  nombre  d'institutions  sociales  qui  con- 
courent au  bonheur  et  à  la  force  des  nations,  mais  plusieurs  paraîtraient 
étrangères  à  mon  sujet  :  telles  sont  les  lois  d'ordre,  de  justice  et  d'équi- 
té; celles  qui  maintiennent  les  mœurs,  qui  excitent  l'honneur  et  le  cou- 
rage, qui  perfectionnent  la  discipline ,  et  développent  les  talents  mili- 
taires; toutes  celles  cnlln  qui  tendent  à  rendre  un  homme  plus  habile  ou 
plus  |)uissant  que  son  semblable. 

L'économie  politique  ne  renonce  point  sans  doute  à  l'amélioration 
qui  provient  de  toutes  ces  circonstances;  mais  forcée  de  n'admettre  que 
des  vues  générales,  elle  fondera  la  puissance  d'un  État  sur  la  grandeur 
de  ses  richesses,  mais  plus  encore  sur  le  nombre  de  ses  habitants  ;  et  si 
ce  nombre  ne  peut  s'accroître  que  par  l'effet  d'une  heureuse  harmonie 
entre  les  différentes  classes  de  la  société  ,  la  population  devient  en  éco- 
nomie politique  le  gage  le  plus  certain  de  l'union  du  bonheur  et  de  la 
force. 


CHAI'.      IV.     —     LA    POPULATION    CONTRIBUE    PLUS     A    LA    FORCE    QUE 

LES    RICHESSES. 

Avant  de  comparer  enseml)le  ces  deux,  grandes  sources  de  puissance, 
il  est  important  de  faire  connaître  avec  précision  ce  qu'on  doit  enten- 
dre, dans  ce  parallèle,  par  les  richesses  de  l'État. 

Ce  ne  sont  pas  d'abord  les  revenus  du  souverain  ;  car  si  ces  revenus 
ont  un  rapport  avec  la  fortune  publique,  ils  en  ont  un  aussi  avec  la  sa- 
gesse ou  limpéritie  de  ceux  qui  gouvernent ,  et  qui  ne  mesurent  pas 
toujours  les  impôts  sur  les  facultés  de  la  nation. 

i^es  richesses  de  l'État,  dans  le  moment  où  on  les  compare  à  la  popu- 
lation, ne  seront  pas  non  plus  composées  des  biens  qui  sont  essentielle- 
ment nécessaires  à  cette  population;  on  ne  pourra  donc  point  compren- 
dre alors  sous  le  nom  de  richesses,  ni  la  terre  qui  nourrit  les  honmies,  ni 
les  avances  en  outils,  en  animaux  ,  en  bâtiments,  eu  denrées  nécessai- 
res pour  la  semence  ou  poiu'  la  culture  ;  tous  ces  genres  de  biens  font 
comme  partie  absolue  de  la  population  ,  car  on  ne  peulj  |)as  sépai'cr 
l'homme  de  sa  îstibsistancc. 
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Ainsi  les  seules  richesses  qui  forment  une  puissance  distincte  de  la 
population,  ce  sont  les  biens  surabondants  de  toute  espèce  qui  s'amas- 
sent par  le  temps  dans  une  société,  et  qui,  susceptil^les  d  être  échangés 
contre  les  services  des  étrangers,  peuvent  augmenter  la  force  publique. 

Ces  biens  consistent  principalement  aujourd'hui  dans  les  matières 
précieuses  telles  que  l'or  et  l'argent,  parce  que  ces  métaux  sont  devenus 
la  mesure  commune  des  échanges,  et  le  moyen  certain  d'acquérir  partout 
les  productions  de  la  terre  et  les  travaux  des  hommes. 

Il  est  des  Etats  où  ces  richesses  s'accroissent  avec  le  nombre  des  ha- 
bitants. 

Il  en  est  d'autres  où  l'on  né  peut  acquérir  ces  richesses  qu'aux  dé- 
pens de  la  popdlatiou. 

Qu'un  pays,  en  effet,  soit  encore  sauvage  et  dans  sa  naissance  ,  ou 
qu'il  n'ait  reçu  de  la  nature  que  du  blé  et  quelques  productions  commu- 
nes à  toutes  les  autres  contrées  ;  que  ses  habitants  ne  se  distinguent  par 
aucune  sorte  d'industrie  particulière ,  l'argent  et  toutes  les  autres  ri- 
chesses précieuses  ne  pourront  s'introduire  chez  une  telle  nation  qu'en 
échange  de  ses  blés  :  les  hommes  que  ces  grains  nourriront  ailleurs  se- 
ront de  moins  chez  elle;  et  il  faudra  quelle  se  prive  d'une  partie  de  la 
population  dont  elle  était  susceptible,  pour  acquérir  des  richesses. 

Il  est  des  sociétés  plus  fortunées ,  qui  augmentent  leur  richesse  en 
étendant  le  nombre  de  leurs  citoyens  ;  telle  est  surtout  la  France,  qui, 
par  l'industrie  variée  de  ses  habitants,  et  par  la  culture  de  quelques 
productions  précieuses  particulières  à  son  sol ,  paie  tous  les  biens  de 
l'univers  qui  lui  font  envie ,  et  finit  par  attirer  encore  dans  son  sein, 
chaque  année,  une  somme  prodigieuse  d'or  et  d'argent. 

Depuis  dix  ans,  la  France  a  fait  venir  de  l'étranger  plus  de  blé  qu'elle 
n'y  en  a  envoyé;  et  cependant,  depuis  dix  ans,  ce  royaume  est  devenu 
possesseur  de  près  de  la  moitié  des  métaux  qui  se  sont  amassés  en  Eu- 
rope pendant  cet  intervalle  '. 

Certainement,  dans  un  tel  pays,  la  population  concourt  à  la  richesse; 
mais  cette  richesse,  pût-elle  s'accroître  par  la  vente  des  denrées  de  né- 

•  11  est  venu  d'Amérique,  depuis  10  ans,  cent  dix  à  cent  vingt  millions  chaque  année. 
Quinze  millions  environ  ont  passé  annuellciiient  dans  les  Indes  ou  à  la  Chine,  par  le  coui- 
uierce  de  France  ,  de  Hollande  ,  de  Suède  et  de  Danemark.  Resterait  donc  tous  les  ans  en 
Europe  environ  cent  millions. 

La  France  a  monnayé  quarante-trois  millions  par  an,  l'un  dans  l'autre,  depuis  di\  an- 
nées; et  cet  argent  reste  en  entier  en  France;  car  tant  que  ce  royaume  reçoit  de  nouvel- 
les sommes  en  métaux  non  monnayés,  on  ne  peut  pas  en  exporter  des  métaux  monnayés 
qui  coûtent  deux  pour  cent  de  façon  ;  un  tel  commerce  est  iujpossihle,  ou  s'il  sort  quel- 
quefois des  espèces  de  France,  elles  rentrent  dans  un  autre  moment. 

Or,  à  ces  quarante-trois  millions  monnayés,  si  l'on  peut  eu  ajouter  sept  convertis  en 
augmentation  de  vaisselle,  de  bijoux  et  en  d'autres  ouvrages,  ce  qui  ne  paraît  pas  exces- 
sif, ce  serait  en  tout  cinquante  millions  de  métaux  précieux  accumulés  en  France  chaque 
année;  ainsi  l'on  ne  court  pas  le  ris(|ue  d'une  grande  erreur,  en  présumant  (lue  la  France 
reçoit  près  de  la  moitié  des  métaux  qui  s'amassent  eu  Europe. 

{Note  de  l'Auteur.) 
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cessilé,  un  pareil  accroissement  de  fortune,  acquis  aux  dépens  de  la  po- 
pulation, ne  serait  ni  sage  ni  politique. 

La  richessse  et  la  population  sont  deux  sources  de  puissance  :  mais  la 
population  est  une  force  bien  plus  certaine. 

Si  les  richesses  mobiliaires  dont  les  différents  membres  d'un  Ktal 
peuvent  disposer  suffisaient  pour  constituer  la  puissance,  la  république 
de  Gènes  jouerait  un  plus  grand  rôle  en  Europe  que  le  royaume  de  Suè- 
de ;  mais  ce  genre  de  richesses  ne  concourt  à  la  force  nationale  que  par 
le  moyen  des  impôts,  et  les  propriétaires  de  ces  richesses  les  cachent, 
les  dissimulent,  ou  se  transportent  ailleurs  avec  elles,  lorsque  l'État  en 
demande  une  trop  grande  part. 

D'ailleurs  ces  richesses  mêmes,  entre  les  mains  du  sôYiverain,  ne  de- 
viennent une  force  additionnelle  à  la  population  dun  empire  qu'au- 
tant que,  par  des  traités  avec  d'autres  puissances,  on  obtient  d'elles  ou 
des  troupes  auxiliaires,  ou  la  permission  de  faire  des  reciues  dans  leurs 
Etats  ;  au  lieu  qu'une  population  nombreuse  est  une  force  par  elle- 
même,  indépendante  de  tout  pacte  quelconque:  et  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  de  l'Europe,  où  la  perfection  de  la  discipline  et  des  talents 
militaires  met  les  soldats  en  mouvement  avec  une  rapidité  prodigieuse, 
la  population  acquiert  un  nouveau  degré  de  supériorité  sur  l'argent, 
puisqu'on  ne  peut  convertir  cette  richesse  en  augmentation  de  puissance 
que  par  le  secours  plus  ou  moins  lent  des  négociations. 

S'il  s'introduisait  enfin  une  politique  qui  fit  de  la  force  le  droit  des  gens, 
bientôt  à  la  guerre  on  n'observerait  aucune  règle  dans  les  hostilités,  l'on 
exigerait  partout  au  lieu  de  payer,  et  la  richesse  deviendrait  encore  un 
peu  moins  essentielle  à  la  puissance  ;  car  les  métaux  précieux  ne  se  con- 
vertissant dans  les  biens  véritablement  utiles  ou  agréables  aux  hommes 
quepai'  l'effet  d'une  convention,  à  mesure  que  l'esprit  de  convention 
s'affaOîlira  parmi  les  souverains,  l'argent  sera  moins  nécessaire  pour 
conquérir  ou  pour  se  défendre. 

Enfin  il  est  des  pays  oii  les  richesses  ne  s'accumuleront  jamais  ;  il  en 
est  d'autres  où  elles  se  rendront  toujours  sans  effort.  C'est  en  vain  qu'un 
État  gagne  de  l'argent  par  le  commerce  et  par  la  vente  de  ses  produc- 
tions; cet  argent  suit  le  sort  des  personnes  qui  le  possèdent,  et  Ton  ne 
verra  jamais  longtemps  de  gros  propriétaires  de  richesses  mobiliaires 
dans  les  pays  despotiques  ni  sous  un  ciel  rigoureux.  Les  hommes  qui 
disposent  de  beaucoup  d'argent  veulent  obtenir  tous  les  avantages  qu'il 
procure,  et,  maîtres  de  le  transporter  partout  où  le  bonheur  les  appelle, 
ils  seront  toujours  entraînés  vers  les  climats  tempérés,  vers  les  pays  où 
les  arts  et  les  sciences  fleurissent,  où  les  mœurs  des  habitants  sont  dou- 
ces, où  la  société  est  facile,  où  les  lois  sont  sages,  où  les  préjugés  ont  le 
moins  d'éiiergie.  C'est  dans  le  très-petit  nombre  de  pareilles  contrées 
que  l'argent  ira  toujours  se  concentrer.  Ainsi  l'inquiétude  de  leurs  gou- 
vernements doit  se  porter  principalemcMit  vers  rcntrclien  de  la  popula- 
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lion  qui ,  dans  l'état  actuel  de  la  politique  ,  deviendra  de  plus  en  plus 
la  force  essentielle  des  États,  et  qui  s'accordera  toujours  en  France  avec 
raccroissement  de  ses  richesses. 


CHAP.     V.   —    RAPPORT    DE   LA    RICHESSE  AVEC    LE    BONHEUR. 

il  ne  suffit  pas  qu'un  pays  soit  puissant,  il  faut  qu'où  y  soit  heu- 
reux; car  la  force  n'est  un  liien  qtf  autant  qu'elle  est  un  garant  du  bon- 
heur :  ainsi,  après  avoir  examiné  l'influence  delà  richesse  et  de  la  popu- 
lation sur  la  puissance  d'un  État,  il  nous  reste  à  considérer  le  raj)poit 
de  ces  deux  grandes  circonstances  avec  la  félicité  publique. 

Les  habitants  d'un  pays  favorisé  par  la  nature  jouissent  de  la  ferti- 
lité de  son  sol  et  de  la  variété  de  ses  productions;  mais  ces  biens  sont 
indépendants  de  la  richesse,  telle  que  nous  l'avons  déiinie,  c'est-à-dire  , 
que  les  habitants  de  la  France  ne  jouiraient  pas  moins  de  la  renaissance 
annuelle  des  fruits  delà  terre,  lors  même  qu'il  ne  s'amasserait  pas  cha- 
que année  dans  ce  royaume  cinquante  à  soixante  millions  en  argent 
monnayé,  en  vaisselle,  ou  en  diamants. 

La  nation  française  ne  serait  pas  moins  heureuse ,  si  les  cent  mille 
tonneaux  de  vin  qu'elle  vend  aux  étrangers  se  consommaient  chez  elle. 
Ce  plaisir  vaudrait  bien  celui  de  thésauriser  les  trente  millions  qu'elle 
reçoit  en  échange. 

La  quantité  d'argent  qui  s'accumule  dans  un  pays  n'a  donc  aucun 
rapport  direct  avec  le  bonheur  :  cette  introduction  annuelle  des  métaux 
est  l'effet  d'un  échange  libre,  c'est  le  résultat  général  du  commerce. 
Mais  supposons  une  nation  composée  de  propriétaires  sans  économie  , 
ou  plus  sensibles  aux  jouissances  réelles  qu'à  la  faculté  de  jouir  repré- 
sentée par  l'argent;  une  telle  nation  dépenserait  tous  ses  revenus  ,  et 
demanderait  aux  étrangers  une  plus  grande  quantité  de  leurs  produc- 
tions; elle  garderait  davantage  des  siennes  et  recevrait  par  conséquent 
moins  d'argent,  mais  tous  ses  désirs  étant  satisfaits,  elle  serait  égale- 
ment fortunée. 

Bien  plus ,  si  le  système  social  qu'on  a  toujours  envisagé  comme  le 
plus  conforme  à  la  félicité  pubhque,  si  l'égalité  des  propriétés  pouvait 
tout  à  coup  s'introduire  et  se  maintenir ,  l'Etat  dans  lequel  ce  ])rojet 
chimérique  se  réaliserait,  quelque  favorisé  qu'il  fût  par  la  nature,  ne 
recevrait  plus  d'argent  des  pays  étrangers  ;  cependant  une  telle  société 
serait  sans  contredit  la  plus  digne  d'envie. 

Développons  cette  idée.  Il  y  a  deux  millions  d'argent  en  France;  le 
quart  ou  la  sixième  partie  suffirait  peut-être  pour  l'accomplissement 
des  échanges  :  le  reste  est  un  trésor  plus  ou  moins  passager  entre  les 
mains  des  diflerents  propriétaires  du  royaume,  c'est  à-dire  un  gage  qui 
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représente  sans  cesse  la  faculté  d'acquérir  d'autres  biens.  Mais  qu'est-ce 
qui  donne  tant  d'étendue  à  cette  puissance  et  cette  volonté  de  thésauri- 
ser? C'est  l'inégalité  des  fortunes. 

L'incertitude  des  désirs,  compagne  de  l'abondance ,  dut  faire  cher- 
cher avec  erapresseinent  ces  métaux  qui  donnaient  le  temps  de  compa- 
rer et  de  choisir,  qui  procuraient  le  moyen  de  convertir  un  superflu 
périssable  dans  une  valeur  permanente,  et  consolaient  ainsi  le  riche  des 
plaisirs  de  la  satiété  par  l'image  confuse  de  tous  les  biens  dont  l'argent 
donne  l'espérance. 

Considérons  maintenant  une  terre  divisée  en  petites  propriétés,  divi- 
sion qui  procure  au  plus  grand  nombre  des  citoyens  les  co'mmodités 
les  plus  simples ,  mais  prévient  partout  l'existence  du  superflu  :  chacun 
alors  consommant  les  productions  de  son  patrimoine ,  les  moyens  d'é- 
change avec  les  étrangers  devi.  nnent  tellement  bornés,  qu'il  n'est  plus 
possible  de  leur  demander  de  l'argent,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  devenus 
débiteurs  ;  c'est  le  sort  miséral)le  du  plus  grand  nombre  des  hommes  ré- 
duits au  plus  étroit  nécessaire,  qui  met  au  pouvoir  des  riches  une  sur- 
abondance de  biens  de  toute  espèce  qu'ils  désirent  de  convertir  en  ar- 
gent ,  ce  qui  s'effectue  par  le  commerce  avec  les  autres  nations. 

Ces  grandes  inégalités ,  quoique  inévitables ,  ne  sont  pas  moins  affli- 
geantes pour  l'humanité  ;  comment  se  pourrait-il  donc  que  l'introduc- 
tion immodérée  de  l'argent  dans  un  pays,  suite  d'un  tel  système,  put 
jamais  être  un  signe  certain  de  la  félicité  pubHque? 


CHAP.     Vl.   — RAJ'PORT  DE    LA    POPLLATION   AVEC    LE   BONHEUR. 

Le  nombre  des  hommes  s'accroît-il  aux  dépens  de  la  félicité  publique  ? 
Telle  est  la  question  que  nous  devons  examiner. 

Ce  n'est  pas  aux  propriétaires  que  l'accroissement  de  la  population 
peut  nuire,  puisque,  par  l'effet  des  lois  sociales,  nul  n'est  admis  au  par- 
tage d'une  propriété  que  par  des  conventions  libres  ou  par  le  droit 
d'héritage  établi  par  les  lois. 

Les  propriétaires,  ainsi  garantis  de  toute  distribution  involontaire  de 
leur  fortune ,  ne  tirent  que  des  avantages  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation :  en  effet,  ils  avaient  d'abord  destiné  le  produit  de  deux  cents 
arpents  de  terre  à  acheter  le  travail  de  dix  artisans,  et  cette  concession 
procurait  à  chacun  de  ces  derniers  un  bon  vêtement ,  une  nourriture 
agréable  et  quelques  commodités  ;  mais  lorsque  le  nombre  des  hommes 
est  augmenté  ,  la  concurrence  qui  en  résulte  met  les  propriétaires  en 
état  de  réduire  la  récompense  du  travail  au  plus  simple  nécessaire  ; 
alors,  avec  la  même  quantité  d'arpents,  ils  entretiennent  peut-être  deux 
fois  plus  d'ouvriers,  et  ils  se  procurent  ainsi  de  nouvelles  jouissances , 
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puisque  cet  accroissement  de  travail  n'est  dévoue  qu'à  leurs  volontés  et 
à  leurs  fantaisies. 

Mais,  s'il  est  démontré  que  les  propriétaires  profitent  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  ,  il  est  plus  difficile  peut-être  de  concilier  avec 
ce  même  avantage  le  bonheur  des  hommes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  ;  puisque  nous  venons  d'observer  nous-mêmes,  que  c'est  par  leur 
nombre  et  leur  rivalité  qu'ils  n'obtiennent  pour  récompense  que  le 
plus  étroit  nécessaire. 

L'accroissement  de  la  population  condamne  sans  doute  à  des  priva- 
tions la  classe  industrieuse  des  citoyens  ;  mais  l'impétueux  attrait  que 
la  nature  a  mis  entre  les  sexes,  et  l'amour  qu'elle  leur  inspire  pour  les 
fruits  de  leur  union ,  sont  la  cause  de  la  multiplication  des  hommes 
sur  la  terre  :  ces  sentiments  dominent  le  pauvre  comme  le  riche;  aucune 
loi  ne  peut  s'y  opposer,  et  si  elle  était  possible  ,  elle  serait  barbare.  Tout 
être  sensible  aime  mieux  partager  du  pain  avec  sa  compagne  et  ses  en- 
fants, que  de  vivre  seul  d'alimeîits  plus  variés  ;  c'est  ainsi  que  la  popu- 
lation s'étend ,  et  en  s'étendant  elle  accroît  d'une  manière  inévitable  le 
nombre  des  misérables. 

Ne  nous  méprenons  pas  cependant  sur  cette  indigence  :  les  calculs  de 
la  nature  sont  plus  grands  que  les  nôtres  ;  gardons  nous  de  la  calomnier 
trop  légèrement.  Elle  abandonne  aux  lois  et  aux  passions  des  hommes 
la  distribution  des  richesses ,  mais  celle  du  bonheur  est  restée  dans  ses 
mains  ;  elle  ne  l'a  pas  fondé  sur  la  variété  des  mets  et  la  délicatesse  des 
vêtements  ;  elle  n'a  point  mis  en  communauté  tous  les  plaisirs  qu'elle  a 
voulu  répartir  à  l'espèce  humaine;  elle  eût  donné  trop  d'empire  aux 
puissants  de  la  terre.  Ils  peuvent,  par  la  concurrence,  réduire  l'homme 
de  travail  à  n'avoir  que  du  pain  pour  sa  récompense  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent lui  enlever,  ni  ces  besoins  renaissants  qui  donnent  de  la  saveur  au 
plus  simple  aliment,  ni  cette  soif  ardente  qui  l'appelle  avec  plaisir  au- 
près d'une  fontaine ,  ni  ce  sommeil  qui  délasse  doucement  son  corps 
fatigué,  ni  le  spectacle  de  la  nature  qui  le  réjouit  à  son  réveii,  ni  ce 
mouvement  qui  le  distrait,  ni  cette  curiosité  qui  l'agite,  ni  ce  sang 
embrasé  délice  de  ses  sens ,  ni  cette  espérance  enfin  qui  colore  l'avenir,  ' 
adoucit  le  présent  et  relève  le  courage.  Tous  ces  plaisirs  de  la  vie  ne 
sont  pas  au  pouvoir  de  la  propriété  civile;  c'est  le  bien  du  pauvre 
autant  que  du  riche. 

Sous  cet  aspect,  deux  mille  hommes,  réduits  au  simple  nécessaire, 
réunissent  (  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi)  une  plus  grande 
quantité  de  bonheur,  que  mille  un  peu  mieux  vêtus  ou  plus  délicate- 
ment nourris  ;  et  telle  est,  sans  doute  ,  la  vue  bienfaisante  de  la  nature 
lorsqu'elle  entraine  les  hommes  vers  l'accroissement  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Il  est  un  période  cependant  où  la  population  s'arrêterait  d'elle-même, 
c'est   lorsqu'elle    viendrait  à  surpasser    la  somme   des  subsistances; 
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alors  il  y  aurait  des  souffrances  et  des  mortalités  ;  mais  ce  mal  est  TelTel 
de  la  plénitude  du  bien  ,  c'est  un  vase  rempli  qui  déborde.  Ce  genre  de 
malheur  est  peu  connu  sur  la  terre  ;  les  lléaux  du  ciel ,  les  erreurs  et 
les  passions  destructives  arrêtent  presque  toujours  les  progrès  naturels 
de  la  population. 


CHAP.  VTl.  — Sources  de  la  populatioiv. 

Il  est  des  républiques  qui  se  nourrissent  en  grande  partie  de  blés 
étrangers  à  l'aide  des  revenus  mobiliers  de  leurs  capitalistes ,  ou  j)ar 
l'échange  des  ouvrages  d'industrie  de  leurs  habitants;  mais  les  grands 
États  ont  besoin  de  ressources  étendues  qui  leur  soient  propres  ,  et  les 
hommes  ne  peuvent  s'y  multiplier  et  s'y  perpétuer  constamment  qu'en 
raison  des  subsistances  produites  par  le  pays  même  ;  ainsi  l'agriculture 
est  la  première  source  de  population  dans  un  royaume  tel  que  la  France. 

La  seconde  circonstance  nécessaire  à  l'entretien  et  à  l'étendue  de 
cette  population ,  c'est  que  les  subsistances ,  ainsi  multipliées  dans  une 
société,  servent  à  la  nourriture  des  habitants  qui  la  composent. 

Un  pays  qui  recueillerait  beaucoup  de  blés ,  et  qui  en  vendrait  con- 
stamment aux  étrangers  ,  aurait  une  population  imparfaite.  —  Un  pays 
qui  n'en  vendrait  jamais  aux  étrangers,  mais  qui  ne  tirerait  pas  de  ses 
terres  tout  le  parti  possible  ,  aurait  également  une  population  impar- 
faite. 

Recherchons  maintenant  quelle  est  l'influence  de  l'exportation  des 
grains  sur  ces  deux  sources  essentielles  de  la  population  d'un  État. 


CHAP.    VIII.  — LA    LIBERTÉ    CONSTANTE    d'EXPORTER  DES    GRAINS    n'EST 
PAS  NÉCESSAIRE  AUX   PROGRES  DE  l' AGRICULTURE  EN  FRANCE. 

S'il  était  possible  que  les  propriétés  fussent  constamment  divisées  en 
portions  égales  ,  chaque  membre  de  la  société  ne  possédant  qu'une  éten- 
due de  terrain  proportionnée  à  ses  besoins  ou  aux  commodités  les  plus 
simples,  la  bienfaisance  de  la  terre,  qui  rend  cinq  ou  six  pour  un,  serait 
le  seul  encouragement  nécessaire  à  l'agriculture  ;  la  nécessité  pressante 
de  se  nourrir,  de  se  chauffer  et  de  se  vêtir,  suffirait  alors  pour  exciter  les 
propriétaires  à  tirer  de  leur  sol  le  plus  grand  parti  qui  serait  en  leur 
pouvoir. 

Mais  l'inégalité  des  propriétés  ayant  rassemblé  dans  les  mêmes  mains 
des  terres  d'une  étendue  considérable,  dont  le  produit  annuel  surpas- 
sait infiniment  les  véritables  besoins  des  propriétaires,  ils  eussent  né- 
gligé la  culture  ,  ils  se  fussent  épargné  les  soins  qu'elle  exige  ,  s'ils  n'a- 
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valent  pas  pu  échanger  contre  différents  biens  les  fruits  superflus  dont 
ils  étaient  possesseurs. 

Ainsi  rinégalilé  des  propriétés  eût  arrêté  les  progrès  de  l'agriculture, 
si  les  arts ,  les  manufactures  et  tous  les  travaux  de  l'industrie  ne  fussent 
venus  exciter  rémulation  des  propriétaires  en  leur'offrant  les  moyens  de 
convertir  dans  mille  jouissances  agréables  les  denrées  qui  leur  étaient 
inutiles. 

Ces  moyens  paraissent  d'abord  augmentés  par  la  liberté  constante  de 
vendre  des  blés  dans  l'étranger,  puisqu'elle  ouvre  aux  propriétaires  un 
champ  plus  vaste  encore  pour  l'échange  de  leur  superflu  ;  mais  on  aper- 
çoit bientôt  que  s'il  est  des  pays  oii  cette  liberté  devient  nécessaire  à 
l'encouragement  du  travail  des  campagnes ,  il  en  est  d'autres  où  cette 
ressource  est  inutile. 

Rendons  cette  distinction  sensible. 

Un  État  naissant,  tel ,  par  exemple ,  que  les  colonies  anglaises  dans 
le  continent  de  l'Amérique  ,  ne  doit  point  mettre  de  bornes  à  l'exporta- 
tion des  grains  ;  de  vastes  contrées  à  défricher  laissent  inconnue  la  somme 
des  subsistances  que  le  pays  peut  produire  ;  en  même  temps  les  arts  et 
les  manufactures  y  sont  encore  dans  lenfance;  les  vins,  les  huiles,  les 
thés  ,  les  sucres,  les  cafés ,  et  beaucoup  d'autres  denrées  agréables  sont 
étrangères  à  ces  climats  ,  ou  n'y  sont  pas  encore  cultivées. 

Les  propriétaires  un  peu  considérables  seraient  donc  condamnés  à  de 
grandes  privations  ,  s'ils  ne  pouvaient  pas  céder  leurs  blés  superflus  en 
échange  des  biens  des  contrées  étrangères  ;  puisqu'ils  n'auront  aucune 
autre  manière  de  s'acquitter,  tant  que  leur  pays  ne  fournira  pas  quelque 
production  particulière  ,  ou  des  objets, d'industrie  agréables  aux  autres 
nations.  .  - 

Dans  une  pareille  position  ,  le  moindre  obstacle  à  la  liberté  d'exporter 
serait  une  loi  de  privation  pour  les  propriétaires  et  un  découragement 
pour  l'agriculture. 

Il  est  des  pays  au  nord  de  l'Europe  qui  participent  à  la  plupart  de 
ces  circonstances,  et  qui  doivent  se  gouverner  par  les  mêmes  principas 
que  l'Amérique. 

Il  est  d'autres  États ,  comme  la  Pologne ,  qui  pourraient  commencer 
à  s'en  écarter;  mais  toutes  les  terres  y  étant  divisées  entre  les  seigneurs 
qui  font  en  même  temps  partie  de  la  souveraineté  ,  les  lois  et  les  habitu- 
des doivent  se  ressentir  de  leur  intérêt.  Au  milieu  de  cette  impétueuse 
aristocratie ,  l'administration  n'a  pas  assez  de  force  pour  hasarder  des 
nouveautés;  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que,  sous  un  pareil 
gouvernement,  les  arts,  les  manufactures  et  le  commerce  peuvent,  en 
s' étendant,  rendre  l'exportation  des  grains  moins  nécessaire. 

La  France  n'a  aucun  rapport  quelconque  avec  toutes  ces  contrées  ; 
c'est  le  pays  de  l'Europe  le  plus  favorisé  par  la  nature,  le  plus  perfec- 
tionne parle  temps.  ' 
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Quoique  le  nombre  des  grandes  propriétés  y  augmente  cl laque  jour,  il 
y  a  encore  beaucoup  de  possesseurs  de  petits  domaines  qui  en  consom- 
ment les  fruits,  et  qui  n'ont  besoin  pour  cultiver  que  du  désir  de  vivre. 
Quant  aux  grands  propriétaires ,  la  France  leur  offre,  en  écbange  des 
grains  dont  ils  disposent,  tout  ce  qui  peut  exciter  leur  envie;  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  qu'on  y  compte  aujourd'hui  '  doivent  être 
nourris  par  les  blés  du  royaume ,  et  la  partie  industrieuse  de  cette  po- 
pulation procure  par  son  travail  à  la  partie  propriétaire  les  biens  les 
plus  rares.  Ici ,  l'on  cultive  pour  elle  les  vins ,  les  huiles ,  et  les  autres 
denrées  particulières  au  sol  de  la  France  ;. ailleurs,  on. contribue  par 
différents  travaux  à  l'exploitation  de  ses  colonies  et  à  la  culture  des  den- 
rées précieuses  qu'elles  fournissent  ;  partout  une  multitude  immense ,  en 
s'adonnant  aux  arts  et  aux  manufactures,  ne  laisse  rien  à  désirer  au  ca- 
price du  luxe  et  de  la  vanité. 

Enfin ,  ces  diverses  richesses ,  fruits  de  l'industrie  et  d'un  sol  fortuné  , 
enviées  également  par  les  autres  nations ,  servent  à  acquitter  les  mar- 
cliandises  étrangères  que  les  habitants  de  la  France  désirent ,  et  intro- 
duisent encore  annuellement  dans  le  royaume  quarante  ou  cinquante 
millions  d'argent ,  destinés  à  satisfaire  les  vœux  de  l'avarice  et  à  con- 
tenter cette  imagination  qui  préfère  la  faculté  de  dépenser  à  la  dépense 
même. 

Kst-il  un  pays  au  monde  qui  ait  moins  besoin  de  vendre  des  blés  aux 
étrangers  pour  encourager  son  agriculture?  >'on,  sans  doute;  c'est  aux 
habitants  maladroits  d'un  pays  contrarié  par  la  nature  à  désirer  con- 
stamment ce  commerce.  Aussi ,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  di- 
verses contrées  de  l'Europe ,  nous  verrons  que  c'est  la  Pologne ,  abâtar- 
die par  le  gouvernement  féodal,  qui  vend  continuellement  ses  grains  à 
l'industrieuse  Hollande  ;  que  c'est  l'Afrique  ignorante  et  barbare  qui  cède 
les  siens  aux  habitants  de  Marseille;  que  c'est  l'Amérique  naissante  qui 
vend  ses  blés  à  l'Europe  perfectionnée  ;  que  c'est  la  France  enfin,  abattue 
et  dévastée  par  les  guerres  civiles,  qui  nourrissait  de  ses  grains  les  étran- 
gers ,  et  que  c'est  la  France ,  éclairée  par  le  siècle  de  Louis  XIV  et  par 
le  génie  de  Colbert ,  qui  maintenant  les  consomme  elle-même  ,  qui  n'a 


'  D'après  divers  renseignements  donnés  par  messieurs  les  intendants,  on  a  fait  un  re- 
levé des  naissances,  des  mariages  et  des  morts  dans  tout  le  royaume  pendant  les  années 
1770,  1771  et  1772. 

L'année  commune  des  morts  e^t  de  780,040  ;  on  les  a  multipliés  par  33  pour  trouver 
le  nombre  des  habitants  de  la  France,  comme  quelques  auteurs  sur  ces  matières  ont 
cru  qu'on  pouvait  le  faire,  et  il  résulterait  de  ce  calcul  une  population  de  25,741,430. 

Mais  comme  cette  proportion  de  33  vivants  pour  un  mort  n'est  pas  généralement  adop- 
tée, et  que  ([uelqucs  observateurs  la  croient  trop  forte,  j'ai  formé  mon  calcul  sur  31  ;  il 
paraîtra  d'autant  plus  modéré  qu'il  y  a  toujours  une  quantité  de  morts  non  enregistrés 
dans  les  livres  mortuaires,  et  que  daus  les  recensements  qu'on  fait,  il  est  plus  aisé  d'ou- 
blier que  de  multiplier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sur  le  pied  de  31  vivants  pour  1  mort,  on  trouverait  2 '4,18 1,333  ha- 
bitants dans  le  royaume  de  France.  {Note  de  l'Auteur.) 
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])ius  besoin  de  les  vendre  pour  acquérir  de  l'argent  ou  d'autres  produc- 
tions étrangères  ,  mais  qui  est  sûre  d'obtenir  tous  ces  biens  par  lécbange 
des  fruits  de  sou  industrie  :  véritable  commerce  d'uu  État  dans  sa  perfec- 
tion ,  et  le  seul  qui  entretienne  sa  prospérité  eu  accroissant  a  la  fois  sa 
population  etsaricbesse  '. 


CHAP.     I\.  —  LA    LIBERTÉ    CONSTANTE    DEXPOllTER    DES    GRAINS    PEU! 
CONTRARIER    LAGRICLXTURE. 

j\ous  avons  vu  que,  par  l'inégalité  des  propriétés,  l'encouragement  de 
l'agriculture  dépendait  des  différents  movens  ouverts  aux  grands  pro- 
priétaires pour  récbange  de  leurs  blés  superflus  contre  des  jouissances 
agréables;  et  sous  ce  point  de  vue,  il  semble  d'abord  indifférent  que  cet 
échange  se  fasse  en  France  ou  dans  les  pays  étrangers  par  la  voie  de  l'ex- 
portation ;   car,  de  quelque  manière  que  les  propriétaires  vendent  ou 

'  11  y  a  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté  dans  l'exposé  de  cet  ouvrage.  Quel  est  l'objet 
de  l'économie  politique,  se  demande  d'abord  l'auteur  ?  C'est  le  bonheur  et  la  puissance  des 
peuples.  Le  bonheur  réside,  en  partie,  dans  la  richesse,  et  la  richesse  à  son  tour  réside 
dans  les  espèces  monnayées.  D'où  il  suit  naturellement  qu'il  faut,  autant  que  faire  se 
peut,  attirer  les  espèces  monnayées  dans  le  pays.  Mais,  peut-on  indifféremment  employer 
tous  les  moyens  pour  obtenir  ce  résultat?  Non,  il  faut  soigneusement  éviter  ceux  qui  ac- 
croîtraient la  richesse  aux  dépens  de  la  population,  base  de  la  puissance  nationale.  Ainsi, 
par  exemple,  il  faut  s'abstenir  d'échanger  des  subsistances  contre  de  l'argent  et  à  plus 
forte  raison  contre  des  produits  manufacturés,  car  ce  sont  les  subsistances  qui  main- 
tiennent la  population.  Le  seul  commerce  véritablement  utile  à  un  pays  est  donc  celui  des 
produits  i^anufacturés  échangés  contre  de  l'argent.  «  C'est  là,  dit  Kecker,  le  véritable 
commerce  d'un  Etat  dans  sa  perfection  et  le  seul  qui  entretienne  sa  prospérité  en  ac- 
croissant, à  la  fois,  sa  population  et  sa  richesse.  » 

Sur  cette  donnée,  Necker  base  la  nécessité  de  défendre  l'exportation  des  blés.  En  res- 
treignant le  débouché  des  producteurs  de  blé,  dit-il,  on  les  oblige  à  réduire  au  taux  le 
plus  bas  le  prix  de  leur  denrée.  Or,  quel  est  h-  résultat  de  cet  abaissement  du  prix  du 
blé.''  C'est  en  premier  lieu,  de  permettie  à  la  population  de  se  développer  au  maximum, 
et,  avec  elle,  la  puissance  nationale  ;  c'est,  en  secttud  lieu,  de  réduire  au  minimum,  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  par  conséquent  le  prix  des  objets  manufacturés.  Le  !)as  prix  des 
objets  manufacturés  en  facilite  la  vente,  et  amène  en  retour,  dans  le  pays,  la  plus  forte 
somme  possible  de  numéraire,  c'est-à-dire  de  riche^ses. 

Voilà  tout  le  système  écouomiquc  de  M.  Necker.  Ce  n'est,  comme  on  le  \oit,  autre  chose 
que  le  système  mercantile  avec  quelques  variantes.  La  protection  des  manufactures  était 
le  corollaire  obligé  de  ce  système.  Si,  en  effet,  on  cioyait  que  l'exportation  des  produits 
manufacturés  pouvait  seule  augmenter  utilement  la  ricliesïC  du  i)ays,  n'était-il  pas  évi- 
dent cju'il  fallait  encourager  à  tout  prix  le  développement  des  manufactures  ? 

Bornons-nous  à  faire  inte  seule  remar(|ue  à  propos  de  ce  déplorable  système,  que  les 
économistes  ont  démoli  dans  toutes  ses  parties,  mais  que  la  plupart  des  nations  civiliscHîs 
suivent  encore  dans  la  pratique,  c'estque  les  adversaires  de  la  liberti- du  comiucrce  des 
blés  demandaient  alors  la  restriction  au  nom  du  bon  marché.  Aux  droits  delà  propriété 
et  de  la  liberté,  invoejués  par  les  propriétaires  et  les  négociants,  Necker  opposait,  dans 
l'intérêt  du  penple,  le  droit  de  l'humanilé  !  Il  voulait  que  l'exportation  fût  défendue  afin 
que  le  peuple  eût  le  blé  en  abondance  et  à  bas  prix.  Aujourd'hui,  an  contraire,  les  protec- 
tionnistes repoussent  la  liberté  du  coauncrce  des  giains  parce  quelle'  amènerait  l'abon- 
dance et  le  bon  marché.  Au  moins  les  restrictionnistes  fl'autrefnis  avaient-ils  pour  eux 
les  apparences  de  la  pliilantluo[)ie  !  G.  de  M. 
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échangent  leurs  grains,  pourvu  qu'ils  soient  satisfaits,  ils  seront  encou- 
ragés à  faire  valoir  leurs  terres,  et  la  condition  importante  pour  lagri- 
culture  sera  remplie. 

J'oppose  à  ce  raisonnement  que  l'échange  des  blés  contre  l'industrie 
nationale  est  beaucoup  plus  sûr  et  plus  encourageant  pour  les  proprié- 
taires, que  l'échange  de  ces  mêmes  denrées  contre  les  productions  des 
autres  pays. 

Plus  les  arts  et  les  manufactures  qui  plaisent  aux  propriétaires  des 
subsistances  sont  établis  près  d'eux  ,  plus  ils  peuvent  avoir  d'objets  de 
luxe  et  de  commodités  en  échange  de  leurs  blés,  puisqu'ils  ne  sont 
point  ohligés  d'en  destiner  une  partie  à  acquitter  des  frais  de  transport  ; 
et  de  cette  manière  les  avantages  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  culture  sont 
augmentés. 

Cet  échange  des  subsistances  dans  l'intérieur  d'un  État  est  aussi 
beaucoup  plus  sûr;  car  la  nourriture  des  hommes  étant  fixée  par  la 
nature,  le  besoin  des  blés  est  nécessairement  limité.  Ainsi  les  propriétai- 
res français  ne  pourraient  convertu'  leurs  grains  superflus  dans  d'autres 
richesses  par  la  voie  de  l'exportation,  qu'autant  qu'il  y  aurait  disette 
dans  les  pays  étrangers,  et  dès  lors  ce  commerce  serait  incertain;  au  lieu 
que  l'échange  de  ces  denrées  est  constamment  assuré,  lorsque  le  même 
rovaume  qui  les  a  produites  abonde  en  ouvriers,  en  fabricants  et  en 
artistes  de  toute  espèce. 

Il  résulte  de  ces  observations,  que  l'étendue  et  la  variété  de  l'indus- 
trie nationale  sont  le  premier  des  encouragements  qu'on  puisse  présen- 
ter à  l'agriculture.  Ainsi  ce  ne  serait  pas  la  servir  que  de  permettre 
constamment  la  libre  exportation  des  grains,  si  cette  liberté  s'oppo- 
sait aux  progrès  des  arts  et  des  manufactures,  ce  que  nous  prou 
verons  dans  les  chapitres  suivants^  comme  dans  la  suite  de  cet  ou- 
vrage '. 

.le  dois  néanmoins  répondre  auparavant  à  une  objection  commune. 

Les  progrès  et  la  variété  des  arts  et  de  l'industrie ,  que  nous  annon- 
çons comme  propices  à  l'agriculture,  sont  précisément  ce  qui  la  contrarie  : 
tous  ces  établissements ,  dit-on ,  détournent  de  la  culture  des  terres  et 
des  travaux  de  la  campagne,  en  présentant  aux  hommes  des  occupations 
plus  attrayantes. 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  veut  toujours  mettre  en  opposition  les  ra- 
meaux qui  s'élèvent  de  la  même  tige. 

'  On  n'a  pas  pu  donner  anx  propositions  qui  font  l'objet  de  ces  premiers  chapitres 
toute  l'étendue  qu'elles  exigent,  parce  qu'on  les  a  d'abord  considérées  séparément  de 
l'idée  de  prix,  idée  abstraite  «pii  aurait  rendu  trop  difficile  dès  son  principe  l'étude  des 
vérités  que  nous  clicrchons.  Quand  on  traitera  de  ces  prix  et  de  leur  rapport  avec  l'agri- 
culture et  les  manufactures,  on  approfondira  davantage  les  questions  qu'on  envi-age  d'a- 
bord d'une  manière  générale.  {Note  de  i .4iitiur.) 
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Les  artistes  et  tous  les  ouvriers  de  luxe  ou  de  commodités  sont  nourris 
par  les  subsistances  superflues  que  l'inégalité  des  propriétés  accumule 
dans  les  mêmes  mains  ;  mais  ces  subsistances  superflues  n'ont  pu  exister 
que  par  la  culture  ,  et  après  que  tous  les  hommes  employés  à  la  terre  ont 
reçu  leur  entretien  :  ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  les  arts  ne  sont 
pas  les  rivaux  de  l'agriculture  ,  mais  son  encouragement  et  sa  récom- 
pense. 

On  ajoute  que,  si  les  établissements  d'industrie  n'offraient  pas  tant 
d'échanges  agréables  à  ceux  qui  disposent  dans  la  société  des  subsis- 
tances ,  ou  de  l'argent  qui  les  représente,  une  plus  grande  partie  de  ces 
richesses  serait  employée  à  nourrir  des  cultivateurs ,  et  la  fécondité 
des  terres  augmenterait.  Mais  pourquoi  les  propriétaires  désireront- ils 
cette  fécondité ,  si  ce  n'est  pour  leur  bonheur  ?  Peut-on  se  faire  une 
autre  idée  de  l'esprit  de  propriété?  Ils  s'imposeront  volontiers  quelques 
privations  momentanées  ;  mais  ce  sera  toujours  dans  le  dessein  d'accroî- 
tre leurs  dépenses  :  plus  ils  auront  employé  de  laboureurs  à  leur  terre, 
plus  ils  recueilleront  de  blé  ,  plus  ils  en  auront  de  superflu  ,  et  plus  ils 
nourriront  d'hommes  destinés  à  leur  luxe  et  à  leurs  plaisirs. 

Ainsi  les  progrès  de  l'agriculture  ramèneront  toujours  à  l'augmenta- 
tion de  l'industrie,  et  la  variété  de  celle-ci  servira  d'encouragement  aux 
travaux  de  la  terre. 

Qu'il  survienne  ensuite  des  écarts  ou  des  disproportions  passagères 
entre  les  récompenses  que  méritent  les  cultivateurs  et  celles  qu'on 
attribue  aux  ouvriers  d'agrément,  ce  sont  des  agitations  naturelles 
dans  un  aussi  vaste  champ  de  combinaisons  ;  mais  la  force  de  la  nécessité 
ne  tarde  pas  à  remettre  tout  à  sa  place  :  les  riches,  qui  sont  les  grands 
législateurs  des  salaires,  et  qui  ne  peuvent  nourrir  des  artisans  de  luxe 
qu'après  avoir  multiplié  les  subsistances  par  les  secours  des  laboureurs, 
ne  manqueront  jamais  d'établir  entre  ces  différents  travaux  les  propor- 
tions nécessaires  à  l'intérêt  de  la  propriété. 

Qu'on  finisse  donc  de  déclamer  contre  les  arts  et  les  manufactures  , 
ou  que  ceux  qui  les  proscrivent  trouvent  les  moyens  de  faire  partager 
les  terres  également ,  et  de  renouveler  encore  ce  partage  toutes  les 
années  ;  sans  cet  expédient,  impossible  à  réaliser,  la  variété  des  établis- 
sements d'industrie  sera  l'unique  moyen  d'exciter  les  possesseurs  de 
vastes  domaines  à  perfectionner  la  culture,  et  d'admettre  la  multitude 
au  partage  des  fruits  de  la  terre. 


CHAP.    X.  LES     ÉTATÎLISSEMEATS    d'iNDUSTRIE    SONT   L'uNIQUE    MOVEN 

d'élever    la    COKSOMMATION     AU    IVIVEAir    DE    I, A    PLUS    GRANDE    CUL- 
TURE. 

Après  l'encouragement  de  ragricuUure  qui  [iroduit  les  subsistances. 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  importaut ,  sans  doute,  pour  la  population ,  c'est 
que  ces  subsistances  soient  consommées  dans  le  pays  qui  les  a  produites  ; 
mais  pour  y  parvenir  sans  contrarier  l'agriculture  ,  il  ne  suffit  pas  d'en 
défendre  l'exportation  :  car  nous  avons  vu  que,  dans  les  États  dénués 
d'industrie  ou  privés  de  denrées  particulières  à  leur  sol,  cette  défense 
ne  servirait  qu'à  arrêter  les  progrès  de  l'agriculture. 

La  force  souveraine  peut  bien  empêcher  les  propriétaires  de  vendre 
leurs  blés  au  dehors,  mais  elle  ne  peut  pas  les  obliger  à  cuUiver  leurs 
terres  avec  activité,  s'ils  n'ont  pas  l'espoir  d'échanger  les  denrées  qui 
leur  sont  inutiles  contre  des  objets  agréables.  Ainsi,  pour  élever  la  po- 
pulation au  niveau  de  la  plus  grande  culture  possible ,  il  faut  nécessai- 
rement que  le  pays  soit  rempli  de  métiers,  d'arts,  de  manufactures,  et  de 
tous  les  étahhssements  d'industrie  qui  peuvent  plaire  aux  propriétaires 
des  blés. 


CHAP.    XI.  —  LA   LIBERTÉ    COKSTAIXTE    d'eXPORTER  LES    GRAIBS    KUIT 
AUX    M AINTI FACTURES. 

Les  hommes  sont  tellement  gouvernés  par  l'habitude,  qu'une  nation 
industrieuse  peut  méconnaître  longtemps  ses  forces ,  et  faire  un  trafic 
continuel  de  ses  grains  contre  les  manufactures  étrangères  ;  taudis  qu'a- 
vec quelques  efforts  ou  quelques  privations  momentanées,  elle  parvien- 
drait à  établir  chez  elle  ces  mêmes  manufactures  ,  et  satisferait  ainsi  le 
goût  de  ses  propriétaires  sans  nuire  à  sa  population. 

C'est  au  souverain,  c'est  au  ministre  intelligent  qui  le  seconde,  à  rani- 
mer l'esprit  national  et  à  vaincre  les  funestes  effets  de  la  paresse  et  de 
l'habitude.  Ce  fut  le  mérite  de  Colbert,  et  le  but  qu'il  se  proposa  dans 
rétablissement  de  plusieurs  lois  prohibitives ,  soit  contre  la  sortie  des 
blés,  soit  contre  l'entrée  des  fabriques  étrangères.  Ces  précautions,  au- 
jourd'hui calomniées,  ne  sont  point  (nous  le  verrons)  des  institutions 
sauvages,  injustes,  ni  barbares,  ce  sont  des  lois  de  patrie  et  d'union,  qui, 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  tendent  au  bien  général,  en  augmentant 
la  population  sans  contrarier  la  richesse  ni  le  bonheur  des  proprié- 
taires. 

Colbert,  animé  de  cet  esprit,  vit  les  plus  grands  succès  couronner  ses 
vues,  et  la  France  est  aujourd'hui  remplie  d'établissements  eu  tous  gen- 
res :  Ips  arts  et  les  manufactures,  le  goût  et  les  talents  ,  tout  ce  qu'une 
beureuse  nature,  perfectionnée  par  le  temps,  est  capable  de  produire,  en- 
tourent les  propriétaires  de  blé  et  leur  offrent  des  échanges  agréables. 
Mais  ces  établissements,  une  fois  formés,  ont  encore  besoin  d'être  mainte- 
nus et  fécondés  par  des  lois  sages,  et  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
concernent  les  grains.  11  suffît  d'une  exportation  exagérée  pour  répan- 
dre une  incpiiélude  générale,  pour  détruire  les  liommis  ])ar  lea  souf- 
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frances  et  les  mortalités ,  pour  contrarier  les  manufactures  et  tous  les 
travaux  d'industrie  par  les  secousses  que  cette  même  exportation  peut 
occasionner  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  et  sous  cet  aspect ,  la 
liberté  constante  d'exporter  des  grains  serait  une  loi  funeste  au  repos 
et  à  la  prospérité  de  la  France. 


CHAP.    XII.  — EST-IL   POSSIBLE    d'aBUSER    DE    LA   LIBERTE   d'eXPORTER 

DES    GRAINS  ? 

Pourquoi  cette  liberté  serait-elle  funeste  ?  Pourquoi  produirait-elle 
des  exportations  exagérées  et  contraires  au  bien  public?  La  puissance  • 
défaire  une  cbose  n'entraîne  point  son  exécution;  enfin,  ajoute-t-on, 
avant  d'accuser  la  liberté,  il  faut  examiner  s'il  est  possible  d'en  abuser. 

Ces  doutes  sont  raisonnables ,  mais  il  est  aisé  de  les  éclaircir. 

Cbacun  envisagerait  certainement  comme  une  exportation  contraire 
au  bien  public ,  celle  qui  priverait  les  habitants  de  la  France  d'une  par- 
tie du  blé  nécessaire  à  leur  subsistance,  ou  celle  encore  qui  ferait  sortir 
du  royaume  cette  somme  de  superflu  qui  empêche  les  propriétaires  des 
grains  de  dicter  une  loi  impérieuse  à  ceux  qui  ont  besoin  de  ce  blé  pour 
vivre  :  superflu  précieux,  qui  établit  entre  les  contractants  une  sorte 
d'égalité  si  nécessaire  dans  le  commerce  d'une  denrée  essentielle  à  la 
vie. 

Voyons  maintenant  si  la  liberté  peut  entraîner  des  exportations  de  ce 
genre. 

Qu'est-ce  d'abord  que  cette  liberté  en  matière  de  commerce? 

C'est  la  permission  absolue  ,  laissée  à  chaque  membre  de  la  société , 
de  faire  avec  son  argent ,  ses  marchandises  et  son  industrie ,  tout  ce  qui 
lui  convient  le  mieux,  sans  désobéir  aux  lois. 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  "liberté  absolue,  on  ne  pourrait  être  à  l'a- 
bri d'une  exportation  nuisible  au  bien  général,  qu'autant  qu'elle  serait 
contraire  à  rintérèt  de  l'acheteur  et  du  vendeur  des  grains. 

Considérons  maintenant  si  les  convenances  particulières  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  contractants  ont  quelque  rapport  avec  l'intérêt  public,  et 
peuvent  être  choisies  pour  sa  sauvegarde. 

Les  vendeurs  de  blés  sont  les  propriétaires,  leurs  fermiers,  les  mar- 
chands enfin  qui  se  substituent  momentanément  à  leur  place  ;  tous  ces 
vendeurs  ne  font  certainement  aucune  distinction  de  personnes,  lors- 
qu'ils veulent  débiter  leurs  denrées;  le  prix  seul  les  détermine.  Ainsi,  le 
fermier  ouvrira  SCS  granges  ail  commissionnaire  français  qui  achète  pour 
les  pays  étrangers,  comme  au  marchand  qui  veut  distribuer  ces  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume;  la  chose  publique  n'entre  point  dans  les 
calculs  de  l'intérêt  particulier,  et  c'est  aux  lois  seules  à  lui  apprendre 
les  sacrifices  qu'il  doit  faire. 
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Examinons  maintenant  si  l'intérêt  des  acheteure  étrangers  prévien- 
drait davantage  les  abus  de  la  liberté. 

On  n'achètera  point  en  France,  pourra-t  on  dire,  loreque  les  blés  y 
seront  chers,  et  ils  le  deviendront  dès  que  le  nombre  des  acheteurs  aug- 
mentera ;  ainsi  l'intérêt  des  étrangers  même  mettra  des  bornes  convena- 
bles à  la  liberté  d'exporter.  Cette  seule  assertion  ne  suffit-elle  pas  déjà 
pour  inspirer  de  l'inquiétude?  car  si  les  inconvénients  de  cette  liberté 
n'étaient  prévenus  que  par  la  convenance  des  autres  nations,  lorsque 
leur  politique  les  porterait  à  faire  ce  que  leur  intérêt  pécuniaire  ne  leur 
conseillerait  pas,  le  repos  de  la  France  serait  entre  leurs  mains. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  aisé  de  voir  que  le  seul  intérêt  mar- 
chand des  acheteurs  étrangers  peut  entraîner  des  exportations  dangereu- 
ses; car  il  n'est  plus  question  de  valeur,  quand  il  y  a  disette:  il  faut 
vivre  à  tout  prix,  et  chacun  prend  sa  part  de  ce  qui  s'offre  à  vendre.  Si  ce- 
pendant les  pays  étrangers  étaient  séparés  de  la  France  par  des  déserts 
de  cinquante  lieues,  il  faudrait,  pour  les  traverser,  dépenser  dix  ou  douze 
francs  par  setier  ;  et  à  cette  condition,  Userait  difficile  qu'on  pût  jamais 
empiéter  sur  le  nécessaire  de  la  France.  Mais  toutes  ces  provinces  fron- 
tières, et  celles  qui  côtoient  l'Océan  ou  la  Méditerranée  sont  plus  près  des 
pays  étrangers  que  des  autres  provinces  de  l'intérieur  ;  celles  même  qui 
touchent  aux  provinces  maritimes  et  qui  ont  une  rivière  navigable  peu- 
vent faire  passer  leurs  grains  avec  plus  d'économie  dans  un  port  étranger 
que  dans  le  centre  du  royaume  ' . 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'intérêt  des  acheteurs  peut  souvent  les 
engager  à  des  exportations  contraires  au  bien  de  la  France. 

On  observera  peut-être  que  si  les  autres  nations  s'emparent  de  nos 
blés,  nous  en  userons  de  même  avec  elles,  et  que,  par  cette  réciprocité, 
la  liberté  ne  sera  point  nuisible.  3Iais  rétablissement  en  France  de  la  plus 
libre  exportation  ne  déterminera  point  les  autres  puissances  à  la  permet- 
tre, ou  du  moins  elles  continueront  à  changer,  ou  à  modifier  leurs  lois 
à  cet  égard  selon  leurs  besoins  :  ainsi,  tandis  qu'elles  ne  laisseraient  à 


'  Dans  sa  Lettre  d'un  Laboureur  de  Picardie*,  laquelle  est  une  réfutation  assez  bien  faite 
quoiqu'incoinplète  du  livre  de  Necker,  Coudorret  accuse  l'auteur  de  lu  Législation  et 
du  commerce  des  blés,  d'avoir  copié  Galiani  :  «  J'étais,  ilit  le  laboureur,  au  désespoir  de 
ne  pas  entendre  votre  livre  tout  entier  :  je  priai  mon  curé,  qui  est  un  très-bon  homme  et 
qui  a  une  jolie  bibliothèque,  de  me  le  traduire  en  lan^^age  ordinaire.  Au  bout  de  dcUx 
jours  il  est  venu  avec  un  livre  à  la  main  :  «  Tenez,  me  dit-il,  voihi  une  traduction  du  livre 
de  M.  N.,  très-lidèlc,  très-claire  et  faite  d'avance.  »  J'ai  ouvert  ce  volume,  il  a  pour  titre  ; 
Dialogues  sur  le  commerce  des  blés  entre  M.  de  Roquemaure  et  le  cheialier  Zannbi,  1770.» 
Il  faut  avouer  que  Coiidorcet  n'avait  pas  tout  à  fait  tort  ;  Necker  a  fait,  sans  le  moindre 
scrupule,  de  très-larges  emprunts  au  spirituel  et  sophistique  auteur  des  Dialogues.  Ce 
qu'il  dit,  par  exemple,  des  proviiïces  frontières,  d'où  le  blé  s'écoule  plus  facilement  à  l'é- 
tranger qu'il  ne  remonte  dans  l'intérieur,  n'cst-il  pas  à  peu  près  textuellenient  emprunte 
à  Galiani  ?  G.  de  M. 

*   Voir  1«  prernirr  volume  (Ic<  iMci.A>i;ls.  Oliavres  économiques  de  Condcucet,  p.  iQf«. 
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la  France  que  le  droit  à  leur  superflu,  ce  même  royaume  leur  donnerait 
les  moyens  d'obtenir  une  partie  de  son  nécessaire. 

Quand  il  serait  possible  enfin  que  tous  les  souverains  de  l'Europe  con- 
sentissent, d'un  commun  accord,  à  la  libre  exportation  des  blés,  ce 
serait  un  traité  de  commerce  téméraire,  et  auquel  on  ne  pourrait  pas  se 
fier  ;  car,  dans  les  temps  de  cherté,  les  gouvernements  modérés  ne  pour- 
raient jamais  le  faire  exécuter,  et  les  souverains  les  plus  despotes  ne 
•î)ourraieut  souvent  y  parvenir  qu'en  faisant  la  guerre  à  leur  peuple  ' . 

Enfin  cette  réciprocité  n'existe  pas  ;  presque  tous  les  pays  de  l'Europe 
défendent  l'exportation  ou  la  modifient. 

On  ne  sort  des  blés  d'Italie  que  sur  des  permissions  qu'on  suspend  ou 
qu'on  renouvelle  à  chaque  récolte  ;  en  Suisse,  en  Savoie,  la  prohibition 
absolue  existe  depuis  plusieurs  années  ;  la  plupart  des  États  d'Allemagne 
qui  nous  avoisinent  suivent  le  même  exemple  ;  dans  la  Flandre  Autri- 
chienne ,  l'exportation  n'est  permise  que  par  intervalles  ;  en  Angleterre, 
elle  est  interdite  à  un  certain  prix  ;  au  Levant ,  on  la  permet  ou  on  la  dé- 
fend selon  les  circonstances;  en  Barbarie,  on  limite  les  quantités;  en 
Espagne  et  en  Portugal ,  on  a  des  besoins  continuels  ;  en  Sicile  même , 
pays  purement  agricole,  on  ne  laisse  sortir  des  grains  qu'après  s'être 
assuré  qu'il  en  reste  dans  le  pays  une  provision  suffisante. 

Au  milieu  de  toutes  ces  lois  prohibitives  ,  si  la  France ,  qui  est  le 
pays  le  plus  peuplé  de  l'Europe,  se  laissait  aller  aux  principes  de  la 
liberté  absolue ,  toutes  les  nations  en  seraient  étonnées ,  et  ce  royaume 
ne  tarderait  pas  à  ressentir  des  troubles  et  des  malheurs  qui  le  forceraient 
à  changer  de  système. 


CHAP.    XIII.  —  IMPORTANCE  DES  IKCOVÉlSIEiNTS    ATTACHES  A   LA  LIBRE 
EXPORT ATIO?i    DES    GRAIIV'S. 

On  peut  convenir  qu'il  est  possible  d'abuser  de  la  libre  exportation 
des  grains ,  mais  soutenir  en  même  temps  que  ces  abus  sont  d'une  si 

'  Les  faits  ont  montré  déjà  combien  les  prévisions  de  lVI.;iN'ecker  à  ret  égard  étaient  faus- 
ses. En  1846,  année  de  pénurie  jjénérale  dans  l'occident  de  rEiiropt,  rAngleferre  a  auto- 
risé à  la  fois  la  libre  importation  et  la  libre  exportation  des  blés.  Cette  expérience  de  la 
liberté  absolue  a  pleineuient  réussi  :  pendant  toute  la  durée  de  la  crise  des  subsistances, 
l'Angleterre  a  été  mieux  approvisionnée  que  les  autres  pays,  où  l'exportation  avait  été 
interdite.  Cbose  extraordinaire!  on  a  vu  les  prix  des  céréales  sur  les  marchés  anglais 
descendre  au-dessous  des  prix  des  marchés  du  continent.  A  quoi  cela  tenait-il  ?  Tout 
siinplement  à  ce  que  les  blés  étrangers  se  rendaient  de  préférence  en  Angleterre,  assurés 
qu'ils  étaient  de  pouvoir  en  sortir  librement,  si  les  marchés  étrangers  leur  présentaient 
plus  d'avantage.  Lorsqu'il  y  a,  au  contraire,  défense  d'exportation,  le  marché  intérieur 
devient  une  sorte  d'impasse,  où  les  marchands  étrangers  n'envoient  leurs  grains  qu'avec 
la  certitude  de  les  vendre  immédiatement,  et  à  un  prix  plus  élevé  «juailleurs.  La  défense 
d'exportation  n'est,  en  définitive,  qu'un  obstacle  apporté  à  liniportation.  Voilà  ce  que 
tous  les  gouvernements  finiront  sans  doute  par  comprendre,  et  alors  les  lois  restrictives 
de  l'exportation  tomberont  d'elles-mêmes.  C.  de  M. 
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petite  importance  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'enfreindre  la  liberté  pour 
les  prévenir. 

On  cite  même  des  faits  pour  appuyer  cette  proposition ,  et  Ton  dit  que 
pendant  les  trois  années  qui  ont  suivi  la  loi  de  liberté  donnée  en  1 764 , 
il  n'est  sorti  de  France  que  douze  à  quinze  cent  mille  setiers  de  plus 
qu'il  n'y  en  est  entré  :  c'est  quatre  à  cinq  cent  mille  setiers  par  an  ,  à 
peine  la  centième  partie  de  la  consommation  annuelle  ;  quel  grand  dan- 
ger peut-on  apercevoir  dans  une  telle  exportation?  C'est  tout  au  ])Ius» 
la  nourriture  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes  ;  il  vaudrait 
mieux  avoir  ce  nombre  d'habitants  de  moins  que  de  gêner  la  liberté  ' . 

Il  est  difficile  sans  doute ,  vu  la  variété  des  récoltes,  que  la  somme 
des  subsistances  soit  toujours  égale  à  celle  de  la  consommation  :  il  faut 
donc  que  cette  inégalité  soit  balancée  par  l'exportation  ou  par  l'im- 
portation. 

Le  ])ays  qui  exporterait  chaque  année  cinq  cent  mille  setiers  de 
grains  aurait ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales  ,  cinq  cent  mille  habitants 
de  moins  que  celui  qui  importerait  cette  même  quantité  de  grains  ;  ce 
n'est  pas  un  avantage  indifférent ,  mais  il  s'en  faut  bien  que  la  question 
se  réduise  à  un  calcul  de  cette  espèce. 

Plus  on  insiste  sur  la  modicité  de  l'exportation  occasionnée  parl'édit 
de  1764  ,  plus  on  fait  connaître  les  inconvénients  majeurs  de  la  liberté  , 
puisqu'on  montre  que  la  sortie  d'une  très-petite  quantité  de  grains  suffit 
])Our  occasionner  une  révolution  prodigieuse  dans  les  prix  ^. 

'  Il  faut  en  France  environ  deux  setiers  de  grains  par  personne,  chaque  année,  plus 
ponr  les  unes  et  moins  pour  les  autres. 

Eh  comptant  24  millions  d'âmes  en  France,  la  consommation  annuelle  serait  d'environ 
'i8  millions  de  setiers.  j 

Dans  plusieurs  livres  sur  les  matières  économiques,  on  calcule  la  subsistance  générale 
du  royaume  sur  le  pied  de  trois  setiers  par  personue,  mais  c'est  une  erreur  certaine- 
ment. 

On  convient  i;éncralement,  d'après  plusieurs  observations,  qu'il  faut  cbaque  jour 
une  livre  un  quart  à  une  livre  et  demie  de  pain  par  tète;  comptons  une  livre  et  demie, 
c'ost  la  r.-^tion  du  soldat  :  les  hommes  de  travail  en  mangent  quelquefois  davantage, 
mais  un  grand  nombre  de  personnes  en  consomment  beaucoup  moins;  les  enfants  en  bas 
.îge  et  les  malades  n'en  font  aucun  usage. 

Voyons  maintenant  combien  il  faut  de  blé  par  an  pour  faire  une  livre  et  demie  de  pain 
par  jour. 

Une  livre  et  demie  de  pain,  multipliée  par  trois  cent  soixante-cinq  jours,  fait  cinq 
<;ent  quar.uite-sept  livres  de  pain  par  an. 

Or  deux  setiers  de  blé,  dont  on  ne  retranche  point  le  son,  comme  on  le  pratique  à  I  e- 
gard  du  pain  de  munition,  produisent,  selon  l'expérience  des  munîtionnaires  des  vivres, 
six  cent  ((uarante-huit  livr(;s  de  pain. 

Deux  setiers  <le  blé,  sur  lesquels  on  prélève  un  (|uart  en  son,  font  ordinairement  quatre 
cent  soixante  livres  de  pain,  et  peuvent  en  produire  davantage,  vu  l'exemple  ci-dessus. 

Supposons  MU  milieu  entre  ces  deux  manières  pour  nous  conformer  à  la  variété  du 
sort  des  habitants  de  la  Fiance  ;  aloi s  deux  setiers  de  ble  produiraient  cin<|  cent  cin- 
quante-quatre livres  de  pain.  Ainsi  plus  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour. 

{^'o^c  de  l'Auteur.) 
"  Ils  montèrent  de  piè^dc  leiit  jiour  (  ent  daii.».  jilusicurs  provinces  à  la  suite  de  ces 
exportations,  ' .\ot(  fie  rjiilrur.) 


i.i":(;iSLAri(>i\  kt  cuMiMEHCE  des  grains.  233 

L'expérience  démoDtre  h  cet  égard  ce  que  la  réflexion  indique ,  et  je 
vais  montrer  par  quelles  raisons ,  dans  le  commerce  des  grains ,  une  si 
petite  cause  produit  un  si  grand  effet. 

Il  est  très-important  de  prouver  qu'on  ne  peut  jamais  se  faire  une 
idée  précise  de  l'étendue  du  mal  qui  résultera  dune  exportation  ,  quoi- 
que modérée ,  lorsqu'on  n'apporte  pas  les  plus  grandes  précautions  pour 
la  diriger. 

Si  tous  les  habitants  d'un  royaume  achetaient ,  au  commencement  de 
la  récolte  nouvelle ,  les  deux  setiers  de  blé  qui  sont  nécessaires  à  leur 
subsistance  pendant  une  année,  l'on  reconnaîtrait  avec  certitude  la  quan- 
tité dont  on  aurait  besoin,  l'on  y  pourvoirait  par  des  achats  dans  les  pays 
étrangers  ;  et  si  leurs  lois  prohibitives  s'y  opposaient ,  tout  habitant 
qui  n'aurait  pu  obtenir  ses  deux  setiers  s'expatrierait  pour  chercher 
sa  nourriture  ailleurs. 

Évaluons  ce  vide  à  400,000  setiers  pour  avoir  un  objet  de  com- 
paraison ;  voilà  200,000  habitants,  qui,  dans  cette  hypothèse ,  sont 
obligés  de  sortir  de  leur  pays  ;  ce  serait  un  mal ,  sans  doute  ,  mais  sa 
mesure  serait  connue. 

Supposons  maintenant  que  ces  mêmes  habitants ,  au  lieu  de  se  pour- 
voir en  entier  de  leur  subsistance  au  commencement  de  l'année,  achètent 
leur  pain  ou  chaque  semaine  ,  ou  chaque  jour  ;  non-seulement  le  vide 
sera  connu  beaucoup  plus  tard ,  mais  le  danger  de  ce  vide  s'accroîtra 
d'une  manière  terrible. 

En  effet ,  chez  la  nation  où  l'on  a  partagé  la  masse  totale  des  subsis- 
tances au  commencement  de  l'année ,  le  vide  de  400,000  setiers  n'a 
pu  représenter  que  la  nourriture  de  200,000  hommes  ;  mais  dans  un 
pays  où  le  partage  se  ferait  tous  les  trente  jours,  le  vide  de  400,000  se- 
tiers ne  s'apercevrait  qu'au  commencement  du  dernier  mois;  et  alors, 
ces  400,000  setiers  seraient  la  nourriture  nécessaire  à  2,400,000  hom- 
mes jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Si  les  provisions  ne  se  faisaient  que  chaque  semaine ,  au  commencement 
de  la  dernière,  ce  même  vide  de  400,000  setiers  priverait  10,400,000 
âmes  de  leur  subsistance. 

Et  pour  pousser  l'hypothèse  à  l'extrême  ,  une  nation  composée  de 
24,000,000  d'hommes  pourrait  mourir  de  faim  avec  un  vide  de  400,000 
setiers ,  si  elle  faisait  sa  provision  tous  les  trois  jours ,  parce  que  les 
trois  derniers  de  l'année  il  n'y  aurait  plus  de  blé,  vu  que  400,000  se- 
tiers composent  la  nourriture  de  24,000,000  d'hommes  pendant  cet  in- 
tervalle ^ 


'  M.  Necker  voulait  le  pr/in  à  bon  marché.  Rien  de  mieux  sans  doute.  Malheureusement 
M.  Neeker  se  trompait  sur  le  moyen;  il  croyait  que  le  bon  marché  peut  s'obtenir  par  la 
I  estriclion  tandis  que  la  liberté  seule  peut  le  donner.  Aussi  son  livre  n"cst-il  (|u"iin  lonii 
fnehainement  d'erreurs  et  de  sophismes.  I.e  voici,  par  (wemplc,  qui  prétend  qu'un  dch- 
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C'en  est  assez  pour  faire  apercevoir  qu'il  ne  suliit  pas  qu'une  expor- 
tation soit  modérée  pour  qu'elle  soit  indifférente  et  à  l'abri  de  grands 
inconvénients;  et  l'on  obser^era  facilement 'que  plus  une  nation  est  nom- 
breuse ,  ou  plus  elle  est  composée  d'une  grande  quantité  de  gens  de 
travail ,  qui ,  par  indigence  ou  par  babitude ,  ne  font  que  de  très-petites 
provisions  de  pain  ou  de  blé ,  plus  les  dangers  de  l'exportation  augmen- 
tent ;  non-seulement  parce  que  le  vide  est  aperçu  plus  tard ,  mais  encore 
parce  qu'à  mesure  que  l'année  s'écoule,  la  même  quantité  de  blé  repré- 
sente la  nourriture  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Je  sais  bien  qu'un  vide  réel  n'existe  presque  jamais ,  quoiqu'on  ait 
vu  quelquefois  les  épis  arrachés  avant  leur  maturité  ;  mais  il  faut  obser- 
ver que  le  superflu  qui  reste  communément  dans  un  pays ,  à  l'époque 
d'une  récolte  nouvelle ,  est  un  superflu  de  nécessité  absolue  et  qu'on  ne 
peut  entamer  sensiblement  sans  éprouver  les  plus  grands  malheurs. 

S'il  n'y  avait  dans  un  pays  qu'une  quantité  de  blé  égale  aux  besoins, 
une  grande  partie  des  habitants  serait  exposée  à  périr,  parce  que  cette 
égalité  générale  entre  toutes  les  subsistances  et  tous  les  besoins  d'un 
royaume  n'existerait  jamais  dans  tous  les  lieux  ,  dans  tous  les  moments; 
et  lors  même  que  la  circulation  de  cette  denrée  serait  aussi  rapide  que 
parfaitement  dirigée ,  il  suffirait  qu'un  homme  eût  plus  que  sa  part 
pour  qu'un  autre  fût  dans  la  disette. 

Enfin,  et  c'est  ici  la  considération  la  plus  importante,  il  n'y  a  nulle 
égalité  entre  le  désir  de  réaliser  du  blé  contre  l'argent,  et  le  besoin  d'é- 
changer son  argent  contre  du  blé. 

Ainsi,  s'il  n'existait  pas  dans  les  mains  des  propriétaires  de  grains  une 
assez  forte  quantité  de  superflu,  la  partie  du  peuple  qui  vit  de  son  tra- 
vail serait  dans  un  état  continuel  d'oppression  et  de  détresse  ;  cet  heu- 
reux superflu  excite  les  jjropriétaires  à  vendre,  par  la  crainte  d'être  de- 
vancés, tempère  leur  puissance  et  affaiblit  leur  empire  naturel  sur  les 
acheteurs  ;  c'est  le  fondement  enfin  de  l'égalité  qui  règne  entre  des  con- 
tractants si  inégaux  par  leurs  besoins,  et  qui  se  présentent  au  marché, 
les  uns  pour  vivre  aujourd'hui,  les  autres  souvent  pour  entretenir  leur 
luxe  ou  leurs  commodités. 

L'importance  infinie  de  ce  superflu  est  une  idée  sur  laquelle  on  ne 
saurait  trop  s'arrêter;  c'est  par  elle  qu'on  découvre  les  principaux  in- 


cit  de  400,000  setiers  pourrait  occasionner  la  mort  dune  nation  de  2i  millions  d'indivi- 
dus. Il  ne  fait  pas  attention  que  si  un  pareil  déficit  existait  sans  qu'il  y  eût  aucun  moyen 
de  le  combler,  le  prix  monterait  bien  avant  que  tout  le  blé  ne  fût  consommé,  et  que  cette 
liaussc  naturelle  aurait  pour  résultat  iné\itable  de  diminuer  dans  une  certaine  u>esure 
]a  consommation  du  blé  et  de  repartir  ainsi  le  déficit  sur  une  période  assez  longue 
pour  écarter  tout  danger.  La  nation  souffrirait  sans  doute,  elle  serait  oblii^ée  de  subir, 
pendant  cette  période  de  pénurie,  une  sorte  de  jeûne;  mais  du  jeûne  à  l.i  mort  par  ina- 
nition il  y  a  loin.  L'erreui  de  M.  Necker  vient  d'une  incomplète  observation  des  faits. 
Conmie  la  plupart  des  liommes  chez  (jui  limaj^nnation  domine,  il  remplaçait  volontieis 
des  observations  i)ar(les  liypotliè^LS.  C.  de  m. 
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couvéïiieiits  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains  et  la  nécessité 
d'y  mettre  des  bornes. 

Qu'on  me  permette  donc  de  développer  encore  cette  proposition  par 
un  exemple  sensible. 

Qu'on  se  représente  cent  mille  hommes  dans  un  espace  fermé  ;  cent 
mille  pains  sont  nécessaires  à  leur  subsistance  journalière,  et  quelques 
marchands  viennent  chaque  jour  les  apporter. 

Tant  que  cette  fourniture  est  faite  exactement,  le  prix  convenu  ne 
change  point;  mais  qu'une  ou  deux  fois  l'on  s'aperçoive  qu'il  manque 
seulement  un  ou  deux  pains,  vide  qui  prive  deux  personnes  de  leur  sub- 
sistance, la  crainte  d'être  l'un  de  ces  malheureux  excite  une  telle  ardeur 
d'acheter,  que  les  marchands  parviennent  à  doubler  ou  tripler  le  prix 
ordinaire  ^ 

Bien  plus,  si  les  cent  mille  hommes  n'ont  aucun  moyen  facile  pour 
compter  ces  cent  mille  pains  lorsqu'on  les  apporte ,  troublés  par  leur  in- 
quiétude, ils  en  jugeront  mal  ;  souvent  leur  imagination  ne  leur  en  ^ 
montrera  que  quatre-vingt-dix-neuf  mille,  tandis  qu'il  y  en  aura  cent. 
Les  vendeurs,  à  leur  tour,  tâcheront  d'entretenir  cette  crainte  par  la 
manière  adroite  avec  laquelle  ils  entasseront  ces  pains  pour  en  diminuer 
l'apparence,  et  ils  réussiront  ainsi  à  vendre  beaucoup  plus  chèrement; 
eniin  le  prix  ne  reviendra  à  un  taux  raisonnable  que  lorsque  les  mar- 
chands auront  vu  plusieurs  fois  qu'il  leur  reste  beaucoup  de  pains  ,  et 
que  leur  empressement  à  vendi^e  aura  redonné  aux  acheteurs  la  tranquil- 
lité qu'ils  avaient  perdue. 

Voilà  l'idée  succincte  du  commerce  des  grains.  Ce  que  je  viens  de  dé- 
velopper en  citant  des  circonstances  précises  s'exécute  seulement  d'une 
]nanière  confuse  dans  une  grande  société  ;  mais  on  aperçoit  également 
par  cet  exemple  comment  lexportation  d'une  très-petite  quantité  de 
blé  (égale  ,  si  l'on  veut,  à  la  centième  partie  de  la  consommation  to- 
tale) suffira  très-souvent  pour  doubler  le  prix  des  grains  sans  qu'il  y 
ait  un  vide  réel.  On  en  trouve  le  motif  dans  l'importance  infinie  de  ce 
superflu  dont  nous  venons  de  parler,  et  dans  les  idées  nécessairement 
vagues  et  incertaines  que  les  habitants  d'un  pays  vaste  et  peuplé  doivent 
s'en  faire. 

Ces  diverses  observations  font  connaître  poui'quoi  le  prix  des  grains 
est  exposé  à  des  variations  dont  celui  des  autres  denrées  n'est  pas  sus- 
ceptible. 

Toutes  les  fois  que  le  risque  de  manquer  pendant  quelque  temps  d'une 
marchandise  n'imprime  aucune  terreur ,  les  négociants  ne  pourraient 

*  M.  Necker  suppose  ici  que  le  nombre  des  marchands  de  pain  ne  peut  être  augmente; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  réalité.  Si  le  nombre  des  pains  n'est  pas  sufQsant  et  que, 
par  ce  fait,  le  prix  s'augmente,  de  nouveaux  vendeurs  se  présentent,  alléchés  par  lappàt 
du  gaiu,  et  le  niveau  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  turJe  pas  à  se  rétablir. 

G.  de  M. 
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tirer  qu'une  faible  part  des  manœuvres  qu'ils  emploieraient  pour  enle- 
ver cette  marchandise,  ou  la  rendre  rare  momentanément.  Aussi  remar- 
que-t-on  que  le  monopole  sur  les  marchandises  peu  nécessaires  doit 
être  complet,  c'est-à-dire,  qu'il  faut  les  enlever  presque  toutes  pour  dic- 
ter la  loi;  mais  en  fait  de  denrées  de  nécessité,  telles  que  le  blé,  il  suffit 
que  le  monopole  soit  partiel  pour  faire  impression,  parce  que  l'in- 
quiétude des  consommateurs  fortifie  la  puissance  des  marchands  ;  la 
petite  crainte  de  manquer  du  nécessaire  agit  plus  sur  les  esprits  que  la 
probabilité  la  plus  grande  d'être  privé  d'une  chose  simplement  agréable. 

C'est  faute  d'envisager  cette  question  sous  ce  point  de  vue ,  qu'on 
tombe  dans  de  grandes  erreurs;  on  lit  dans  les  ouvrages  sur  cette  ma- 
tière, que,  pour  augmenter  le  prix  du  blé  d'un  cinquième  ou  d'un 
dixième  ,  il  faudrait  s'emparer  du  cinquième  ou  du  dixième  de  la  masse 
de  la  denrée  ' . 

En  attribuant  un  si  petit  effet  à  une  si  grande  cause,  on  a  raison  de  ne 
craindre  ni  les  exportations,  ni  les  accaparements  qui  en  sont  quelque- 
fois le  simulacre  ;  mais  la  méprise  est  manifeste.  Ce  n'est  point  dans 
cette  proportion,  ni  sous  ce  rapport,  que  le  prix  des  grains  monte  ;  l'en- 
lèvement du  cinquième  ou  du  dixième  de  la  masse  des  grains,  et  de 
beaucoup  moins,  pourrait,  dans  certaines  circonstances,  porter  le  prix  à 
des  excès  inouïs  ;  et  quand  on  veut  s'en  faire  une  idée,  ce  n'est  point 
avec  la  masse  des  blés  existant  qu'il  faut  comparer  les  quantités  enle- 
vées, mais  avec  la  somme  de  superflu  nécessaire  pour  tempérer  la  puis- 
sance des  vendeurs  et  les  alarmes  des  consommateurs. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  une  objection  plus  générale. 

La  libre  exportation  des  grains  peut  exposer  à  des  renchérissements 
d'où  résulteront  des  souffrances  et  des  mortalités;  mais  ces  mêmes  renché- 
rissements donneront  un  nouveau  zèle  pour  la  culture ,  on  en  verra  naî- 
tre de  plus  grands  moyens,  et  les  pertes  momentanées  que  la  population 
aura  pu  faire  seront  avec  le  temps  amplement  réparées. 

Quel  argument  nous  propose-t-on  ? 

D'abord  est-il  quelque  parité,  soit  en  morale,  soit  en  sentiment,  entre 
mille  citoyens  qui  périssent  et  raille  cent  dont  la  génération  se  prépare  ? 
C'est  l'homme  qui  connaît  le  bonheur  et  qui  souffre  ;  c'est  l'homme  qui 
tient  à  la  vie  et  qui  est  contraint  d'y  renoncer  ;  c'est  lui  qui  est  mon 
semblable  ;  c'est  avec  lui  que  j'ai  fait  alliance  ;  c'est  pour  lui  que  les 
lois  sont  faites  ;  elles  n'obligent  point  les  hommes  à  se  multiplier  sur  la 

'  Voici  coiimienl  s'exprime  laiitenr  des  Observations  sur  le  Commerce  des  groins  : 
«  Or,  en  temps  de  liberté,  toutes  causes  secondes  de  terreur  et  d'alarmes  supprimées, 
»  pour  auiïmenter  la  livre  de  blé  d'un  dixième,  il  faut  retirer  de  la  masse  un  dixième  de 
"la  denrée:  pour  ratij,'mentor  de  deux  liards  ou  d'un  cintiuième,  il  faut  s'emparer  du 
eimiiiième  de  cette  masse    •  ^\ofc  de  l'.luteur.) 
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terre,  mais  elles  iulligout  la  mort  à  celui  qui  la  donne  ;  et  je  ne  puis  rien 
entendre  à  cette  froide  compassion  de  l'esprit  pour  les  races  futures,  qui 
doit  fermer  nos  cœurs  aux  cris  de  dix  mille  malheureux  qui  nous  entou- 
rent. 

Et  pour  dire  encore  un  mot  de  ce  calcul  singulier,  lors  même  qu'il  ne 
serait  permis  de  le  discuter  qu'avec  la  précision  des  sciences  exactes , 
lors  même  que  les  hommes  présents  et  futurs  ne  seraient  que  des  X  en 
algèbre  ,  la  proposition  qu'on  avance  serait  encore  fausse  ;  car  ce  n'est 
pas  seulement  les  mille  hommes  qui  périssent  par  la  cherté  du  blé  qu'il 
faut  comparer  avec  un  accroissement  futur  de  population  ,  il  faut  ajouter 
à  la  perte  de  ces  mille  hommes  le  malheur  de  dix  millions  d'autres  qui 
n'échappent  à  la  mort  que  par  la  souffrance,  la  douleur  d'un  pareil  nom- 
bre soumis  comme  spectateurs  aux  angoisses  de  la  compassion ,  ou  qui 
vivent  dans  l'inquiétude  au  milieu  d'une  société  agitée  par  la  disette  ou 
par  la  cherté. 

Il  n'y  a  donc  aucune  proportion  entre  le  mal  actuel  d'un  renchérisse- 
ment considérable  et  le  bien  futur  qui  peut  en  résulter  pour  l'agricul- 
ture ;  mais  cet  encouragement  même  est  une  illusion  ,  ou  du  moins  une 
ressource  dangereuse  et  mal  choisie.  Il  est  temps  d'approfondir  cette 
j)roposition,  et  d'examiner  l'influence  de  la  libre  exportation  des  grains 
sur  les  prix,  et  l'effet  des  prix  sur  l'agriculture  et  les  manufactures. 


CHAP.    XIV.   —    SUR    LES    PRIX. 

Les  prix  ne  sont  que  l'effet  des  rapports  qui  existent  entre  la  conve- 
nance des  vendeurs  et  celle  des  acheteurs,  entre  les  quantités  à  vendre 
et  la  somme  des  besoins ,  et  ces  rapports  tiennent  eux-mêmes  à  des 
causes  premières  ;  ainsi  les  prix,  dans  l'étude  des  vérités  économiques, 
sont  assez  semblables  aux  degrés  d'un  thermomètre  dans  les  observa- 
tions du  physicien  ;  ils  annoncent  la  température  de  l'air ,  mais  ils  n'in- 
fluent point  sur  elle. 

C'est  en  vain  cependant  qu'on  voudrait  fixer  uniquement  l'attention 
sur  les  grandes  circonstances  qui  gouvernent  les  prix.  Bans  les  ques- 
tions abstraites,  ou  ne  peut  jamais  voir  d'une  manière  sensible  la  chaîne 
qui  lie  les  causes  premières  avec  leurs  effets  ;  l'homme  du  bien  pubhe  , 
le  souverain,  remplit  par  sa  pensée  l'intervalle  qui  existe  entre  les  sour- 
ces de  la  prospérité  d'un  État  et  les  différents  intérêts  particuliers  ;  mais 
l'homme  privé  ,  comme  perdu  dans  ce  grand  espace  ,  ou  guidé  par  un 
flambeau  qui  n'éclaire  que  lui ,  ramène  tout  à  ses  calculs  familiers  : 
c'est  ainsi  que,  dans  les  dispositions  relatives  aux  grains  ,  il  n'observe 
que-leur  impression  sur  les  prix;  c'est  un  fait  simple  qu'il  saisit  lapide- 
raent,  et  sur  lequel  il  mesure  avec  facilité  sa  convenance. 
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En  général,  les  prix  sont  le  premier  objet  de  la  réflexion  des  hommes, 
le  motif  le  plus  prochain  de  leur  détermination  ;  c'est  une  vérité  de 
morale  autant  que  d'économie  politique. 

Dans  ce  commerce  continuel  d'argent,  d'esprit,  d'opinions  et  de 
louanges  établi  dans  le  monde,  chacun  \eut  que  ce  qu'il  distribue  soit 
estimé,  afin  d'avoir  en  échange  d'autant  plus  de  ce  qu'il  désire  ;  et  c'est 
ainsi  que  le  mot  de  prix,  en  exprimant  la  valeur  que  les  autres  mettent 
à  ce  qui  nous  appartient,  est  devenu  le  terme  le  plus  général  de  la  lan- 
gue, celui  qui  représente  notre  intérêt  le  plus  constant  et  notre  idée  la 
plus  habituelle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  hommes,  accoutumés  à  subordonner  à  ce  mot 
toutes  leurs  combinaisons,  y  rapportent  aussi  leur  jugement  sur  le  bien 
public  ;  et  de  cette  manière  le  propriétaire  de  terre  croit  à  la  prospérité 
de  l'État,  quand  il  vend  cher  sa  denrée  ;  tandis  que  l'homme  qui  vit  de 
son  industrie  attrDîuetous  ses  maux  à  la  cherté  des  grains. 

Il  faut  donc  nécessairement  suivre  les  hommes  dans  leur  manière 
habituelle  de  raisonner,  et  voir  si  les  idées  qu'on  se  fait  des  prix  ,  et  les 
conséquences  qu'on  en  tire,  sont  contraires  aux  opinions  que  nous  avons 
établies.  ]Vous  ne  tarderons  pas  à  reconnaître  que  l'intérêt  général  de 
la  société,  à  telle  hauteur  qu'on  Tait  pris  ,  demeure  toujours  le  même  , 
sous  quelque  aspect  plus  ou  moins  subalterne  qu'on  vienne  ensuite  à 
l'envisager. 


CHAP.    X'V.   —   QUEL  EFFET  PRODUIRAIT  SUR  LES  PRIX  LA   LIBERTÉ    CO>- 
STAÎVTE   d'exporter   LES    GRAINS. 

La  liberté  constante  d'exporter  des  blés  augmente  dans  un  pays  les 
moyens  de  vendre,  puisqu'elle  admet  au  marché  les  acheteurs  étrangers 
ainsi  que  les  nationaux. 

Cette  liberté  n'augmente  pas  en  même  temps  les  moyens  d'acheter  au 
dehors,  puisqu'elle  n'assujettit  les  étrangers  à  aucune  réciprocité. 

Il  est  donc  manifeste  que  la  permission  constante  d'exporter  des 
grains  doit  tenir  les  prix  plus  hauts  que  la  loi  de  prohibition. 

Cette  même  liberté  constante  doit  aussi  occasionner  des  écarts  consi- 
dérables dans  les  prix,  parce  qu'elle  n'est  pas  une  sauvegarde  contre  une 
exportation  inconsidérée,  et  qu'une  exportation  de  cette  nature  ,  quoi- 
que médiocre  eu  quantité ,  peut  quelquefois  donner  lieu  à  une  hausse 
excessive  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  développé.  Enfin  les  prix,  qui 
ne  sont  que  le  résultat  d'une  cause  quelconque  ,  ne  peuvent  se  rappro- 
cher davantage  dune  certaine  égalité  ,  qu'autant  que  les  circonstan- 
ces qui  influent  sur  eux  sont  elles-mêmes  rendues  plus  égales.  Ainsi, 
que  la  France  autorise  les  nations  étrangères  à  venir  enlever  ses  blés 
dans  leurs  besoins,  si  ces  nations  lui  accordent  la  même  permission  ,  et 
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qu'on  puisse  compter  sur  leur  engagement  à  cet  égard  (deux  supposi- 
tions vaines),  l'égalité  des  prix  sera  favorisée  ,  puisqu'un  cliamp  plus 
vaste  sera  ouvert  à  des  secours  mutuels.  Mais  que  la  France  ouvre  ses 
greniers  aux  étrangers,  tandis  qu'ils  lui  ferment  les  siens,  l'inégalité  est 
manifeste.  Enfin  qu'elle  les  ouvre  indistinctement  à  toutes  les  nations  , 
tandis  qu'une  partie  d'entre  elles  seulement  lui  rendront  le  réciproque  , 
cette  inégalité,  moins  palpable,  n'en  est  pas  moins  une  encore  ;  car  si  les 
Flamands,  les  Anglais,  les  Savoyards,  les  Suisses,  etc.,  ont  la  permission 
d'exporter  des  blés  de  France,  un  espace  de  huit  jours  leur  suffira  pour 
en  faire  usage  :  mais  si  ces  nations  refusent  toute  réciprocité ,  la  France 
ne  pourra  recourir  dans  ses  besoins  qu'à  l'Amérique,  à  la  Barbarie,  ou 
au  Nord  de  l'Europe  (  pays  qui ,  les  uns  par  leur  éloignement,  les  autres 
par  les  obstacles  que  les  saisons  mettent  à  leur  navigation ,  ne  peuvent 
donner  du  secours  que  dans  l'espace  de  deux,  trois  ou  quatre  mois),  et 
il  résultera  de  cette  disparité  des  effets  inégaux,  et  par  conséquent  des 
écarts  dans  les  prix  plus  fréquents  ou  plus  faciles. 

Ainsi ,  au  milieu  du  système  prohibitif  plus  ou  moins  étendu  qu'ob- 
servent les  diverses  nations  de  l'Europe ,  une  loi  qui  permettrait  con- 
stamment en  France  la  libre  exportation  des  grains ,  ne  serait  qu'un 
moyen  de  joindre  aux  accidents  intérieurs  qui  influent  sur  les  prix , 
tous  ceux  auxquels  les  nations  étrangères  pourraient  être  sujettes  ;  ce 
serait  exposer  la  France  à  se  ressentir  de  leurs  besoins,  de  leur  inquiétu- 
de ,  de  leur  politique  ,  sans  lui  assurer  des  secours  réciproques  dans  les 
temps  de  disette  ou  d'alarme. 


CHAP.  XVI.  —  LE  HAUT  PRIX  CONSTANT  DES  BLES  n'eST  PAS  NECES- 
SAIRE A  l'encouragement  de  l'agriculture  :  RAPPORT  DU  PRIX  DE 
CETTE    DENRÉE    AVEC    LE    TRAVAIL. 

L'introduction  des  monnaies  dans  la  société  a  rendu  les  échanges 
beaucoup  plus  commodes ,  en  permettant  de  les  rapporter  tous  à  une 
mesure  commune  ;  mais  cet  usage  a  rendu  plus  difficile  l'entretien  d'une 
sage  harmonie  entre  les  droits  respectifs  des  trois  grandes  classes  de  la 
société,  les  propriétaires,  les  hommes  industrieux  et  le  souverain. 

En  effet,  à  mesure  que  les  sociétés  se  sont  étendues,  que  la  population 
s'est  augmentée ,  que  les  richesses  se  sont  accumulées  ,  que  les  em- 
prunts se  sont  introduits,  .et  que  la  somme  du  numéraire  a  varié ,  tous  les 
rapports  primitifs  sont  devenus  plus  confus ,  et  chacune  de  ces  trois 
classes  de  la  société  a  pu  abuser  de  ses  forces  et  des  circonstances  avec 
beaucoup  plus  d'obscurité  ,  et  par  conséquent  avec  plus  de  hardiesse  et 
d'indifférence. 

Le  souverain,  qui  n'aurait  point  osé  demander  plus  d'une  ou  deux  dî- 
mes à  ses  peuples,  si  l'on  avait  dû  les  acquitter  en  Jialure,  a  déguisé 
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facilement  rinjustice  de  ses  prélciitious,  lorsqu'il  a  pu  les  désigner  par 
une  somme  en  argent  dont  le  rapport  avec  les  facultés  de  ses  sujets 
n'était  plus  aperçu. 

Les  propriétaires,  à  leur  tour,  qui  auraient  rougi  de  jouir  du  travail 
continuel  d'un  de  leurs  semblables,  sans  lui  procurer  une  subsistance 
lionnète ,  ont  pu  se  livrer  sans  trouble  à  leur  cupidité  tyrannique ,  lors- 
que ce  travail,  évalué  en  argent,  les  a  dispensés  d'examiner  si,  avec  cet 
argent,  l'bomme  de  peine  pouvait  pourvoir  en  tout  temps  à  ses  besoins. 
Au  milieu  de  cette  confusion  et  des  secousses  continuelles  dans  les  prix 
du  travail  ou  des  denrées  et  dans  la  somme  des  impôts,  l'homme  obser- 
vateur a  quelquefois  de  la  peine  à  démêler  le  véritable  intérêt  public, 
et  le  vœu  d'une  classe  entière  de  la  société  ne  sert  souvent  qu'à  l'égarer. 

Tâchons  de  nous  défendre  de  ces  nombreuses  illusions,  et  de  réduire 
à  des  notions  simples  le  rapport  du  prix  des  grains  avec  l'encourage- 
ment de  l'agriculture.  Pour  y  parvenir,  supposons  d'abord  l'usage  des 
monnaies  inconnu  dans  une  société  ;  le  propriétaire  d'un  revenu  équiva- 
lant à  la  subsistance  annuelle  de  cinquante  hommes,  pourrait  exprimer 
sa  fortune  d'une  manière  abstraite,  mais  sensible,  en  disant  (  après  avoir 
distrait  sa  propre  nourriture)  :  J'ai  quarante-neuf  subsistances  dont  je 
puis  disposer. 

Pour  jouir  d'un  tel  superflu,  ce  même  propriétaire  destinerait  ces  sub- 
sistances à  nourrir  des  hommes  sans  propriété,  et  il  obtiendrait  en 
échange  le  fruit  de  leur  industrie. 

Alors  un  ouvrage  quelconque,  qui  aurait  exigé  un  an  de  travail , 
vaudrait  nécessairement  une  subsistance  ;  et  l'ouvrage  fait  en  six  mois 
ne  vaudrait  qu'une  demi-subsistance. 

Un  artiste  intelligent,  profitant  de  la  rareté  de  son  talent  et  de  la  con- 
currence des  propriétaires  empressés  à  en  jouir,  demanderait  pour  prix 
de  son  travail,  non-seulement  une  subsistance  pour  lui,  mais  encore  celle 
de  dix  personnes  dévouées  à  le  servir  ;  alors  l'ouvrage  de  cet  artiste 
vaudrait  nécessairement  onze  subsistances. 

C'en  est  assez  pour  faire  voir  comment  le  prix  du  travail  d'un  homme 
grossier  qui  n'a  que  de  la  force,  et  le  prix  du  talent  d'un  homme  habile 
sont  tous  deux  également  composés  du  prix  des  subsistances  \ 

Qu'on  introduise  maintenant  dans  cette  société  une  monnaie  quel- 
conque pour  servir  de  mesure  générale  dansions  les  échanges,  les  raj) 
ports  que  nous  venons  d'établir  ne  changeront  point,  si  la  même  ])ièco 
de  monnaie  représente  le  produit  du  travail  d'un  homme,  et  ce  que  nous 
avons  appelé  la  subsistance.  Or,  c'est  ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver; 

'  Sous  le  mot  de  subsistance,  je  comprends,  outre  la  nourriture  de  riiomme  de  tra- 
vail, la  portion  qu'il  devait  céder  à  ceux  qui  lui  faisaient  un  habit  ou  lui  construisaient 
une  cabane,  s'il  n'avait  pas  le  talent  ou  la  liberté  de  s'occuper  de  ces  soins  lui-niènie  ; 
eu  sorte  que  tous  les  besoins  de  nécessité  absoluo  ifntrtnt  ainsi  mii;s  «c  mol  de  sh/j- 
sistd/nr. 
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rar  le  rapport  entre  le  travail  et  sa  récompense  ne  tient  pas  au  nooi 
({u'on  donne  à  cette  récompense,  mais  aux  degrés  respectifs  de  besoins 
et  de  pouvoir  qui  existent  entre  les  propriétaires  qui  se  font  servir,  et 
les  hommes  sans  propriété  qui  les  servent. 

Que  gagnera  donc  un  propriétaire  à  vendre  les  subsistances  dont  il 
dispose  pour  une  valeur  d'argent  plus  ou  moins  considérable,  si  le  tra- 
vail qu'il  veut  acheter  en  échange  renchérit  en  proportion?  Quel  encou 
ragement  aura-t-il  de  plus  à  cultiver? 

On  me  répondra  sans  doute  :  A^otre  théorie  ne  réussira  point  ;  elle 
est  trop  contraire  aux  idées  les  plus  communes  et  les  plus  générales  ; 
elle  est  même  démentie  par  l'expérience.  Comment  nous  persuaderez- 
vous,  diront  les  possesseurs  de  terres,  que  nous  n'avons  pas  plus  d'intérêt 
à  cultiver,  quand  le  setier  vaut  trente  livres  que  lorsqu'il  n'en  vaut  que 
vingt?  Si  vous  ne  nous  croyez  point ,  voyez  l'effet  de  l'édit  de  1764  , 
qui,  en  renchérissant  les  prix  par  la  liberté  de  l'exportation,  aoccasionné 
beaucoup  de  défrichements. 

Une  théorie  qui  serait  constamment  eu  opposition  avec  les  faits  serait 
sans  doute  très-peu  digne  de  foi  ;  mais  ceux  qui  viennent  de  servir  de 
base  à  l'objection  que  je  me  suis  faite,  ne  détruisent  point  la  proposi- 
tion que  j'avais  établie. 

Dans  un  espace  de  temps  donné,  le  prix  constant  des  grains,  quel 
qu'il  soit,  doit  être  indifférent  aux  propriétaires  de  teiTCs;  mais  le  ren- 
chérissement de  cette  denrée  est  un  bénéfice  plus  ou  moins  durable  pour 
eux,  et  c'en  est  assez  pour  que  cette  circonstance  soit  l'objet  de  leui's 
vœux  et  les  engage  à  défricher,  comme  il  est  arrivé  par  l'effet  de  l'édit 
de  1764. 

Il  faut  donc  distinguer  le  haut  prix  constant  d'avec  le  renchérisse- 
ment. Le  haut  prix  constant  des  blés  n'améliore  point  le  sort  des  pro- 
priétaires de  terres,  parce  que  le  prix  du  travail  s'y  conforme;  mais  le 
renchérissement,  c'est  à-dire  le  passage  du  bas  prix  au  haut  prix,  et 
les  premiers  temps  de  cherté,  procurent  un  avantage  réel  à  ces  mêmes 
propriétaires  ;  car  tandis  qu'ils  augmentant  le  prix  de  leurs  denrées,  ils 
résistent  à  hausser  celui  du  travail ,  ils  combattent  du  moins  contre 
les  prétentions  des  ouvriers;  et  tant  qu'une  disproportion  subsiste,  les 
propriétaires  profitent  de  toute  la  souffrance  de  l'homme- de  peine  et  ils 
aperçoivent  ainsi  dans  la  culture  un  bénéfice  nouveau  qui  peut  les  en- 
gager à  des  défrichements.  IMais  cet  avantage  disparait  à  mesure  que 
l'homme  industrieux  parvient  cà  renchérir  le  prix  de  son  temps,  et  que 
les  anciens  rapports  se  rétablissent. 

Qu'importe!  peut-on  dire,  en  attendant  cette  espèce  de  nivellement 
qui  détruira  le  bénéfice  momentané  des  propriétaires ,  ils  auront  défri- 
ché quelques  terres ,  et  la  société  entière  deviendra  plus  riche  et  plus 
puissante. 

J'en  conviens  ;  mais  de  tous  les  encouragements  dont  l'agriculture  est 
{Mé^anq^s,   T.   II.)  16 
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susceptible,  c^4iù  qui  résulte  du  renchérissement  de  la  denrée  de  néces- 
sité paraît,  sans  contredit,  le  moins  convenable  ;  car  c'est  un  encoura- 
gement qui  n'a  lieu  qu'aux  dépens  du  bonheur  de  la  multitude  et  du 
repos  général.  C'est  en  dernière  annalyse  un  encouragement  semblable  à 
une  capitation  immense  et  rigoureuse,  imposée  momentanément  sur  tous 
les  hommes  de  travail,  au  bénéfice  de  tous  les  hommes  à  propriété,  en- 
core cette  dernière  manière  serait-elle  moins  affligeante,  parce  qu'on  en 
connaîtrait  les  bornes,  et  que  l'abus  cesserait  par  son  évidence  ;  mais 
lorsque  les  propriétaires  haussent  le  prix,  de  la  denrée  et  se  défendent  de 
hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  hommes  industrieux,  il  s'établit 
entre  ces  deux  classes  de  la  société  une  sorte  de  combat  obscur,  mais 
terrible,  où  l'on  ne  peut  pas  compter  le  nombre  des  malheureux,  où  le 
fort  opprime  le  faible  à  l'abri  des  lois,  où  la  propriété  accable  du  poids 
de  ses  prérogatives  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains. 

Lorsque  le  pain  était  à  un  prix  modéré,  l'artisan  nourrissait  sa  fa- 
mille et  ménageait  une  petite  réserve  pour  suppléer  à  quelque  maladie. 
Si  le  prix  vient  à  monter  sensiblement ,  il  est  contraint  de  renoncer  à 
cette  épargne  salutaire;  il  faut  peut-être  qu'il  diminue  la  nourriture  ha- 
bituelle de  ses  enfants;  il  faut  qu'il  se  rende  sourd  à  leurs  larmes,  ou 
qu'il  se  prive  lui-même  de  la  subsistance  nécessaire  à  l'entretien  de  ses 
forces.  Enfin,  à  mesure  que  le  pain  renchérit,  l'empire  du  propriétaire 
augmente  ;  car  dès  que  l'artisan  ou  l'homme  de  campagne  n'ont  plus  de 
réserve,  ils  ne  peuvent  plus  disputer  ;  il  faut  qu'ils  travaillent  aujour- 
d'hui sous  peine  de  mourir  demain,  et  dans  ce  combat  d'intérêt  entre  le 
propriétaire  et  l'ouvrier,  l'un  met  au  jeu  sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  et 
l'autre  un  simple  retard  dans  l'accroissement  de  son  luxe.  Souvent  même 
l'industrie  n'est  ])oint  arrêtée,  et  la  détresse  n'est  que  domestique  :  car  le 
propriétaire,  qui  ne  jouit  que  du  travail  qu'on  lui  consacre,  se  contente 
de  supputer  ce  qu'il  faut  à  la  subsistance  de  l'homme  qu'il  emploie,  et 
il  ne  regarde  pas  derrière  ce  malheureux  la  femme  et  les  enfants  qu'il 
doit  nourrir  :  c'est  ainsi  que  la  misère  s'accroît  de  la  misère  même. 

Je  ne  mets  point  cependant  au  nombre  des  renchérissements  dange- 
reux celui  qui  provient  de  l'augmentation  annuelle  de  l'argent  en  Eu 
rope,  parce  qu'un  tel  renchérissement  étant  insensible,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  .s'y  proportionne  sans  elFort;  et  par  cette  même  raison,  ce 
genre  de  renchérissement  n'augmente  point  les  bénéfices  attachés  à  la 
culture. 

Ce  sont  les  hausses  rapides  et  sensibles  qui  offrent  un  avantage  plus 
ou  moins  durable  aux  propriétaires  ;  mais  désirons  aux  travaux  rusti- 
ques d'autres  encouragements.  Lorsque,  dans  un  pays  tel  que  la  France, 
des  terres  restent  encore  incultes,  manque-t-il  de  moyens  à  une  adminis- 
tration éclairée  pour  exciter  des  défrichements  sans  convulsion  et  sans 
dommage  envers  personne?  Non,  sans  doute  ;  une  avance  faite  aux  pos- 
sesseurs de  ces  terres,  une  franchise  momentanée  d'impôts,  une  mauu- 
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facture  établie  dans  le  voisinage,  un  canal  creusé,  une  rivière  rendue 
plus  navigable,  la  baisse  générale  de  l'intérêt  de  l'argent,  suite  d'une 
sage  administration  :  voilà  des  moyens  immanquables  pour  exciter  la 
culture. 

Car  comment  ne  cultivcra-t  on  pas  toute  terre  (|ui  rend  cinq  ou  six 
pour  un,  si  par  le  prix  modique  du  crédit  général,  ou  le  secours  du  re- 
présentant de  la  société,  on  trouve  les  premières  avances?  si,  par  quel- 
que fabrique  attirée  dans  le  voisinage,  on  assure  un  échange  convena- 
ble des  denrées  superflues,  ou  si  la  facilité  des  communications  permet 
cet  échange  un  peu  plus  au  loin?  et  combien  d'autres  encouragements  ne 
peut-on  pas  trouver  qui ,  particuliers  aux  terres  qu'il  faut  défricher, 
n'ébranleraient  pas  l'ordre  public  comme  la  hausse  générale  du  prix  des 
subsistances  et  produiraient  en  même  temps  un  effet  plus  certain  et  plus 
permanent  ? 

Car  supposons  que  les  blés  montent  tout  à  coup  de  vingt  à  trente  li- 
vres sans  que  les  salaires  varient,  et  qu'a  cette  condition  seule  un  pro- 
priétaire puisse  trouver  son  compte  à  entreprendre  une  nou\elle  cul- 
ture ;  il  j  devra  nécessairement  renoncer,  lorsque  le  prix  du  travail  aura 
suivi  dans  sa  marche  la  hausse  des  denrées  ,  puisque  son  bénéfice  passa- 
ger sera  détruit. 

Qu'on  encourage  donc  l'agrif  ulture  par  des  moyens  naturels,  dura- 
bles et  tranquilles  ;  il  n'est  rien  de  plus  digne  de  louanges,  ni  rien  heu- 
reusement de  plus  facile  dans  un  pays  tel  que  la  France  :  mais  tendre  à  ce 
but  par  dp?  renchérissements  subits  ;  mais,  pour  occasionner  le  défriche- 
ment de  vingt  mille  arpents,  déranger  l'harmonie  établie  entre  le  prix 
des  productions  d'un  royaume  de  vingt- cinq  mille  lieues  carrées,  et  le 
produit  du  travail  de  la  portion  industrieuse  de  vingt-quatre  millions 
d'habitants  ;  animer  ainsi  le  riche  par  la  souffrance  du  pauvre,  et  délé- 
guer pour  encouragement  de  l'agriculture  une  part  sur  le  nécessaire  du 
peuple,  c'est,  sans  contredit,  entre  tous  !es  moyens  d'exciter  cette  agri- 
culture, le  moins  raisonnable,  le  plus  dangereux  et  le  plus  contraire 
aux  principes  d'une  saine  administration  ^ 


'  Voilà  bien  des  déclamations.  Selon  sa  coutume,  M.  Necker  part  encore  d'une  hypo- 
thèse au  lieu  de  s'appuyer  sur  une  observation.  Il  suppose  que  la  production  des  céréa- 
les dans  le  pays,  est  sinon  une  quantité  fixe,  du  moins  une  quantité  peu  susceptible  d'aug- 
mentation, et,  en  conséquence,  que  tout  accroissement  de  la  demande,  pi  ovenaiit  de 
l'agrandissement  du  débouché,  d<;it  se  traduire  en  une  hausse  du  prix.  Il  est  bien  évi- 
dent cependant  qu'à  l'époque  où  écrivait  M.  Neckor,  l'agriculture  française  étnii  fort  loin 
de  son  maximum  ne  production,  puisqu'elle  ne  nourrissait  que  '?.'i  millions  d'individus, 
tandis  qu'aujourd'hui  elle  en  nourrit  36  millions.  Il  y  avait  donc  <le  la  marge  pour  l'ex- 
portation. D'ailleurs  si  le  prix  avait  haussé  d'une  manière  anormale,  est-ce  que  l'étranger 
aurait  continué  ses  achats?  Des  concurrences  ne  se  seraient-elles  pas  établies  au  dehors.' 
La  liberté  d'exportation  pouvait,  sans  doute,  avoir  pour  effet  innnédiat  d'élever  le  prix, 
mais  il  était  évident  que  cette  hausse  n'aurait  été  que  temporaire  ;  disons  plus,  il  était 
évident  que  le  prix  serait  tombé  bientôt  au-dessous  du  niveau  antérieur,  car  l'augmenta- 
tion de  la  demande  aurait  inévitablement  stimulé  le  progrès  agricole.  Or  [tout  progrès 
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CHAP.     XVIT.    RAPPORT    DU    PRIX    DES    GRAIiSS    AVEC   LES    IMPÔTS. 

J'ai  montré  que  le  haut  prix  constant  des  blés  n'était  pas  un  profit 
pour  les  propriétaires,  parce  que  le  pri\  du  travail  qu'ils  achètent  en 
échange  s'y  conformait.  Mais  si  l'impôt  ne  se  proportionne  point  à  ces 
renchérissements,  le  propriétaire  de  terres  ne  fera-t-il  pas  un  gain  sen- 
sible sur  la  portion  de  ses  revenus  destinée  à  cette  contribution?  Car,  s'il 
était  obligé  de  consacrer  cent  setiers  de  blé  au  paiement  des  tributs,  il 
pourra  les  acquitter  avec  soixante,  si  le  prix  de  la  denrée  est  monté  dans 
cette  proportion  ;  ainsi  Yoilà  un  bénéfice  certain  pour  les  propriétaires. 

Pour  bien  juger  de  cette  objection,  voyons  quel  est  l'effet  du  renché- 
rissement subit  de  la  denrée  de  nécessité  à  l'égard  du  trésor  du  prince. 

Ce  trésor  ne  reçoit  que  pour  dépenser  ,  et  une  partie  de  ses  dépenses 
sont  fixes,  les  autres  sont  variables. 

Les  dépenses  fixes  sont  les  appointements,  les  pensions,  les  gages,  les 
rentes,  et  tous  les  paiements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'altération. 

Les  dépenses  variables  sont  les  fournitures  de  toute  espèce  ,  et  les 
travaux  libres  de  différents  genres,  dont  les  prix  sont  déterminés  en  rai- 
son des  circonstances. 

Développons  l'effet  du  renchérissemeftt  de  la  denrée  de  nécessité  sur 
ces  deux  sources  de  dépenses. 

liSFLUENCE    DU     SURHAUSSEMENT     DES    BLES    SUR    LES    DÉPEîSSES   FIXES    DU 

SOUVERAIN. 

Supposons  que  le  renchérissement  de  la  denrée  soit  suivi  de  celui  de 
la  main-d'œuvre,  mais  que  l'impôt  ne  soit  point  augmenté. 

Qu'arrive-t-il  alors?  le  propriétaire  de  terres,  de  même  que  l'homme 
industrieux,  font  par  ce  renchérissement  un  gain  sur  la  partie  de  leurre- 
venu  destinée  à  l'acquit  des  tributs. 

Car  si  l'impôt  du  propriétaire  est  de  dix-huit  cents  livres  ,  et  que  le 
seticr  de  blé  monte  de  dix-huit  à  trentelivres,  il  paiera  cet  impôt  avec 
soixante  setiers  au  lieu  de  cent. 

D€  même,  si  la  taxe  de  l'homme  industrieux  est  de  dix-huit  livres  , 
et  que  le  prix  de  sa  journée  monte  de  trente  six  sous  à  soixante ,  il  ac- 
quittera cette  taxe  avec  six  journées  de  travail  au  lieu  de  dix. 


réalisé  dans  la  production  a  pour  résultat  irrésistible  d'abaisser  le  prix  du  produit. 
M.  Necker  ne  voyait  que  l'accident,  et  il  transformait  cet  accident  en  un  fait  général  et 
permanent.  Était-il  sincère,  se  proposait-il  réellement  le  bien-être  du  peuple,  ou  bien 
voulait-il  simplement  se  rendre  populaire  aux  dépens  de  Turgot?  Nous  l'ignorons  ;  mais, 
en  vérité,  s'il  était  sincère,  il  montrait  bien  peu  d'intelligence  ;  et  s'il  ne  l'était  point,  «jue 
faut-il  penseidesa  pbilanthropie  ?  O.  de  M. 
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Le  trésor  public  n'en  souffrira  point  sur  la  partie  de  ses  dépenses 
li\es,  telles  que  nous  les  avons  désignées,  puisqu'elles  sont  déterminées 
d'une  manière  stable  et  indépendante  des  circonstances. 

Qui  perdra  donc  par  ce  renchérissement  ? 

Ce  sont  les  rentiers  et  les  pensionnaires  du  trésor  public  ;  ce  sont  les 
officiers,  les  magistrats,  les  soldats,  les  matelots,  et  toutes  les  personnes 
enfin  qui  servent  le  roi  pour  un  prix  déterminé  ;  car  ce  renchérissement 
les  empêchera  d'avoir  par  cette  récompense  la  même  quantité  de  biens 
qu'ils  obtiendraient  auparavant. 

Mais  comme  une  partie  de  ces  rétributions  avaient  dans  leur  établisse- 
ment un  rapport  équitable  avec  la  valeur  des  choses,  lorsque  ce  rapport 
est  détruit  par  un  surhaussement  sensible  dans  les  prix,  il  arrive  un  mo- 
ment où  le  souverain  reconnaît  qu'il  est  juste  d'augmenter  dans  la  même 
proportion  les  appointements,  les  gages  ,  les  pensions,  les  soldes,  etc., 
et  il  s'y  détermine. 

Cette  augmentation  soulage  tous  les  hommes  payés  par  le  trésor  du 
prince,  de  la  souffrance  plus  ou  moins  grande  qu'ils  ont  éprouvée  par 
le  renchérissement  du  prix  du  travail  et  des  productions  de  la  terre  ; 
mais  il  en  résulte  un  accroissement  de  dépenses  pour  le  souverain  ,  et 
un  vide  dans  le  trésor  public. 

Bientôt  on  est  contraint  d'augmenter  les  impôts  ,  et  alors  s'évanouit 
le  bénéfice  qu'avaient  fait  le  propriétaire  et  l'homme  industrieux  ,  tant 
que  la  somme  de  l'impôt  ne  s'était  pas  élevée  en  proportion  du  renché- 
rissement des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre. 

Récapitulons  ici  la  marche  de  ce  renchérissement  et  son  effet  sur  les 
dépenses  fixes  du  souverain  et  sur  l'impôt. 

i°  Renchérissement  du  prix  des  denrées  et  delà  main-d'œuvre. 

2"  Bénéfice  momentané  pour  le  projiriétaire  des  denrées  ,  et  pour  la 
classe  industrieuse  sur  la  portion  de  leurs  revenus  destinée  aux  paie- 
ments des  impôts. 

.3"  Souffrance  des  rentiers  ,  des  pensionnaires,  des  soldats ,  des  mate- 
lots et  de  tous  les  hommes  engagés  à  servir  l'État  pour  une  rétribution 
déterminée. 

4°  Nécessité  plus  ou  moins  tardive  pour  le  souverain  d'augmenter 
les  rétributions. 

5°  Vide  au  trésor  par  cette  augmentation  de  dépenses. 

6"  Nécessité  d'accroître  l'impôt  pour  remplir  ce  vide. 

7°  Et  par  l'effet  de  ce  nouvel  impôt,  anéantissement  du  bénéfice  mo- 
mentané que  le  renchérissement  de  la  denrée  et  de  la  main-d'œuvre  avait 
procuré  au  propriétaire  et  à  l'homme  industrieux. 
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liNFLUEACE    DES   RENCHÉiaSSEMENTS   SUR   LES  DEPENSES  VARIABLES 
DU  SOUVERAIN. 

D'après  les  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  est  aisé  de  calcu- 
ler l'effet  des  renchérissements  sur  ce  dernier  genre  de  dépenses. 

Nous  avons  dit  qu'elles  consistaient  en  fournitures,  ou  en  travaux 
libres  dont  le  prix  n'est  point  déterminé,  et  qui  varie  par  conséquent 
selon  les  circonstances;  dès  lors  la  somme  de  ces  dépenses  est  néces- 
sairement augmentée  par  le  renchérissement  général ,  et  cette  augmen- 
tation occasionne  rapidement  un  vide  dans  le  trésor  public,  qui  oblige 
à  hausser  la  somme  des  impôts  dans  la  même  proportion. 

Les  rentiers  sont  les  seuls  qui  n'ont  point  de  revanche  contre  le 
renchérissement  des  denrées  et  du  travail  ;  mais  comme  leurs  revenus 
sont  fondés  sur  des  principes  de  justice,  le  préjudice  qu'ils  souffrent, 
au  profit  d'autres  membres  de  l'Jiltat,  est  un  inconvénient  dans  l'ordre 
public  ;  et  dans  un  pays  où  ces  renchérissements  imprévus  seraient  fré- 
quents ,  l'intérêt  de  largeut  se  ressentirait  nécessairement  de  cette 
chance  onéreuse  aux  prêteurs. 

En  général,  on  voit  que  tout  bénéfice  qui  se  fait  dans  l'intérieur  d'une 
société  par  une  des  trois  grandes  classes  qui  la  com|îoseut ,  le  souve- 
rain, les  propriétaires,  et  les  hommes  de  travail,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'aux  dépens  des  deux  autres;  l'harmonie  qui  existait  est  alors  dé- 
rangée, et  c'est  un  mal  sans  doute,  si  cette  harmonie  était  convenable. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  souverain  lui-même  excite  le  renchéris- 
sement des  denrées  pour  rendre  plus  supportable  un  nouvel  impôt 
sur  le^terres,  at,  dans  un  autre  temps,  il  tâche  de  faire  baisser  le  prix 
de  ces  mêmes  denrées  pour  rendre  moins  sensible  une  nouvelle  taxe 
sur  l'industrie. 

La  simplicité  de  ces  moyens  séduit  ceux  qui  gouvernent ,  et  cepen- 
dant c'est  une  des  plus  terribles  fautes  qu'on  puisse  faire  en  adminis- 
tration. Il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  asseoir  les  impôts  sur  des 
bases  fixes,  et  dans  des  proportions  analogues  aux  facultés  des  diffé- 
rents ordres  de  la  société  ;  mais  croire  sauver  le  poids  d'un  tribut  par 
le  renchérissement  des  denrées,  mais  n'apercevoir  aucune  relation  entre 
ce  renchérissement  et  les  facultés  du  trésor  public  ou  le  sort  des  hom- 
mes au  service  du  souverain,  c'est  se  méprendre  étrangement. 

Tout  se  tient  dans  l'État.  Quand  une  de  ses  parties  est  dérangée,  c'est 
celle-là  qu'on  doit  rétablir,  au  lieu  d'y  subordonner  toutes  les  autres  ; 
il  faut  imiter  un  général  sage  qui,  lorsqu'il  voit  des  soldats  s'écarter, 
n'ordonne  pas  à  l'armée  de  s'approcher  d'eux,  mais  les  oblige  à  rentrer 
dans  les  lignes  ;  de  même,  quand  un  impôt  est  trop  fort  ou  trop  faible , 
pèse  trop  d'un  côté  ou  pas  assez  d'un  autre,  c'est  cet  impôt  qu'il  faut 
modifier  ,  au  lieu  de  troubler  tous  les  rapports  établis  dans  la  société. 
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en  excitant  un  renchérissement  dans  le  prix  des  denrées  et  une  sorte 
(le  convulsion  dans  l'harmonie  générale ,  convulsion  qui  peut  rendre 
plus  obscui'e  la  source  du  mal  qu'on  éprouve,  mais  qui  ne  manque  près 
que  jamais  de  l'aggraver  et  de  l'étendre. 


CHAP.    XVIII. —  RAPPORT    DU    PRIX    DES    GRAIJNS    AVEC    CELUI    DES 
AUTRES  PRODUCTIOÎSS   DE    LA    TERRE. 

J'ai  fait  voir  que  le  haut  prix  constant  des  grains  était  indifférent 
aux  propriétaires  de  terres/parce  que  le  prix  du  travail  et  la  somme  des 
impôts  s'y  proportionnant,  on  n'avait  jamais  que  la  même  somme  de 
biens  pour  la  même  quantité  de  denrées. 

Je  vais  développer  une  objection  que  je  me  suis  faite  à  moi-même. 

Toute  valeur  qui  dérive  uniquement  du  travail  peut  se  conformer  aux 
prix  des  subsistances  :  ainsi,  une  pierre  prise  dans  une  carrière  publi- 
que, et  adaptée  par  le  travail  à  un  édifice  ,  ne  peut  représenter  que  le 
prix  du  temps  des  hommes  qui  l'ont  tirée  de  la  terre  et  qui  l'ont  façon- 
née ;  mais  il  est  beaucoup  d'autres  biens,  tels  que  les  fruits,  les  légumes, 
les  vins,  les  métaux,  qui  ont  une  valeur  indépendante  du  travail,  et 
uniquement  proportionnée  à  leur  rareté,  ou  à  l'estime  plus  ou  moins 
grande  que  les  hommes  en  font.  Or,  si  le  prix  des  grains  n'influe  que 
sur  le  prix  du  travail,  et  ne  gouverne  pas  celui  des  différentes  produc- 
tions dont  nous  venons  de  parler ,  il  s'ensuit  que  dans  plusieurs  sortes 
d'échanges,  les  propriétaires  de  blé  ont  un  grand  intérêt  à  la  cherté 
constante  de  cette  denrée. 

Une  telle  observation  mérite  sans  doute  d'être  examinée. 

Il  a  du  s'établir  nécessairement  entre  les  divers  fruits  de  la  terre  une 
valeur  de  comparaison  indépendante  du  prix  du  travail. 

Le  produit  d'un  arpent  de  vignes  en  Bourgogne  a  dû  valoir  beaucoup 
plus  que  le  produit  d'un  champ  ;  il  s'est  établi  pareillement  d'autres 
proportions  entre  le  produit  dun  arpent  de  bois,  de  chanvres  ou  de 
prairies  ;  mais  comme' toutes  ces  proportions  primitives  tiennent  à  des 
rapports  permanents  entre  les  besoins  des  hommes  et  la  rareté  plus  ou 
moins  grande  des  biens  dont  la  terre  est  suscci)tible ,  ces  proporliouH 
demeurent  soumises  aux  mêmes  lois,  tant  qu'aucune  circonstance  parti- 
culière ne  vient  favoriser  un  de  ces  objets  de  commerce  aux  dépens  de 
l'autre. 

Mais,  dira-t  on,  n'est-ce  pas  ce  qui  arrive,  lorsque  la  libre  exportation 
de  certains  fruits  de  la  terre  est  permise,  et  que  celle  des  blés  ne  l'est 
point?  L'intérêt  des  propriétaires  de  blé  n'est-il  pas  alors  contrarié  , 
puisque  le  prix  de  quelques  denrées  est  élevé  par  la  liberté,  tandis  que 
<;eluides  grains  (^st  contenu  dans  de  certaines  bornes  par  la  prohibition? 
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Enfin  celte  diversilé  de  règlements  ne  doit-elle  pas  exciter  une  oiI- 
lure  aux  dépens  d'une  autre? 

Voilà  deux  questions  différentes. 

La  libre  exportation  de  cei-taines  denrées  nuit- elle  aux  propriétaires 
des  blés  ? 

Cette  même  liberté  nuit-elle  à  la  culture  des  champs  ? 

J'observe  d'abord  que  ces  deux  questions  n'ont  de  force  qu'eu  raison 
de  la  somme  des  biens  de  la  terre  qui  s'exportent  dans  l'étranger  ;  il 
faut  donc  tâcher  de  les  connaître.  >ous  apercevrons  que  c'est  un  objet 
infiniment  modique  en  comparaison  des  denrées  qui  se  consomment 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Le  sol  de  la  France,  quoique  le  plus  favorisé  de  l'Europe,  n'est  divisé 
qu'en  terres  labourables  qui  produisent  des  grains  de  toute  espèce,  des 
chanvres  et  des  lins  >  en  bois,  en  potagers,  en  vignes,  en  prairies. 

La  France  n'exporte  presque  jamais  le  produit  de  ses  forêts,  de  ses 
prés  et  de  ses  jardins  ;  la  nature  de  ces  biens  et  les  frais  de  transport  y 
mettent  obstacle. 

Les  lins  et  les  chanvres  sont  convertis  en  toiles  et  en  dentelles,  dont 
on  fait  des  envois  au-dehors  ;  mais  le  prix  de  la  matière  première  est 
communément  si  peu  de  chose  en  comparaison  de  celui  que  le  travail  y 
ajoute ,  qu'en  ce  genre  la  production  de  la  terre  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  outil  de  la  manufacture. 

Reste  donc  les  vins,  et  entre  ceux-ci  uniquement  les  plus  précieux  , 
non-seulement  parce  que  les  autres  ne  peuvent  pas  supporter  le  trans- 
port ni  les  frais  qui  en  résultent,  mais  aussi  parce  que  plusieurs  nations 
étrangères  ayant  imposé  des  droits  considérables  sur  l'entrée  des  vins  de 
France  sans  distinction  de  qualités,  on  ne  peut  faire  commerce  avec 
elles  que  des  vins  supérieurs  ;  et  comme  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  terroir 
qui  soit  propre  à  cette  culture,  l'étendue  d'un  pareil  négoce  est  en  quel- 
que manière  circonscrite  par  la  nature  des  choses. 

l'examinons  maintenant  si  ce  genre  d'exportation  est  nuisible  aux 
propriétaires  de  blé,  ou  à  la  culture  des  champs ,  deux  circonstances 
qu'il  faut  toujours  distinguer. 

La  libre  sortie  des  vins  hausse  pour  les  propriétaires  de  blé  le  prix 
de  cette  boisson  ;  mais  en  môme  temps  ce  commerce  augmente  la  valeur 
des  grains,  non-seulement  par  l'argent  qu'il  attire  en  France,  et  qui,  en 
accroissant  annuellement  la  somme  du  numéraire,  renchérit  toutes  les 
denrées ,  mais  encore  parce  que  la  culture  des  vignes,  dont  on  vend  le 
produit  aux  étrangers,  multiplie  considérablement  les  consommateurs  de 
blé,  vu  que  cette  culture  est  un  des  plus  grands  ateliers  d'industrie.  Or, 
augmenter  le  nombre  des  acheteurs  de  blé  sans  augmenter  la  production 
de  cette  denrée,  c'est  à  coup  sur  en  favoriser  le  prix. 

ilais  la  libre  exportation  des  vins,  en  augmentant  le  nombre  des  vi- 
gnobles ,  ne  diminue-t-elle  pas  celui  des  terres  à  blé?  et  ne  faudiait-il 
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pas,  pour  donner  à  cette  dernière  culture  toute  l'étendue  possible,  per- 
mettre la  sortie  des  grains  en  tous  les  temps? 

Je  doute  que  cette  permission  restreignît  l'étendue  des  terrains  desti- 
nés actuellement  à  la  production  des  \ius  qu'on  vend  aux  étrangers  ; 
non-seulement  parce  que  le  sol  propre  aux  \ignes  nest  pas  toujours 
convenable  à  la  culture  des  blés ,  mais  aussi  parce  que  tous  les  vins 
exportés  étant  d'une  qualité  distinguée,  les  terres  propres  à  une  telle 
production  sont  trop  précieuses  pour  qu'on  put  jamais  trouver  de  l'a- 
vantage à  les  employer  à  d'autres  cultures. 

D'ailleurs,  s'il  était  possible  que  la  France  put  acquitter  en  denrées 
de  nécessité  les  marchandises  étrangères  qu'elle  paie  avec  ses  vins,  elle 
aurait  plus  de  champs  qu'elle  n'en  a  maintenant,  mais  elle  aurait  bien 
moins  de  blé  consommé  chez  elle  ;  car  si  cent  mille  arpents  de  vignes 
suffisaient,  par  exemple ,  pour  fournir  les  vins  supérieurs  qu'on  vend 
actuellement  aux  étrangers,  et  pour  payer  les  biens  quils  nous  donnent 
en  échange,  il  faudrait  peut-être  le  produit  d'un  million  d'arpents  de 
blé  pour  y  suppléer  :  ainsi  la  population  de  la  France  serait  diminuée 
d'un  nombre  d'hommes  proportionné  aux  subsistances  que  peuvent  four- 
nir neuf  cent  mille  arpents. 

C'est  donc  avec  une  grande  intelligence  que,  dans  l'obligation  où  sont 
tous  les  pays  de  l'Europe  de  céder  une  partie  de  leurs  productions  en 
échange  de  celles  qui  leur  manquent,  la  France  favorise  la  sortie  de  ses 
vins.  . 

Le  meilleur  commerce  pour  un  Etat  est  toujours  celui  par  lequel  il 
donne  le  produit  d'un  arpent  de  ses  terres  contre  celui  de  plusieurs  ar- 
pents d'un  autre  pays,  ou  le  travail  d'un  de  ses  habitants  contre  le  tra- 
vail de  plusieurs  étrangers  ;  et  ce  genre  de  commerce  n'appartient  qu'aux 
nations  favorisées  par  la  nature. 

Qu'importe!  ai-je  lu  dans  quelques  livres  modernes)  on  échange 
toujours  une  valeur  contre  une  valeur  égale . 

Celte  proposition  n'est  pas  juste. 

Dans  deux  pays  d'un  million  d'arpents  chacun  ,  que  différents  con- 
tractants échangent  le  produit  de  cent  mille  arpents  de  l'une  des  con- 
trées contre  le  produit  de  deux  cent  mille  de  l'autre ,  ces  contractants 
auront  fait  entre  eux  un  troc  égal  en  opinion  ;  mais  les  deux  pays  en 
auront  fait  un  très-inégal,  puisqu'après  cet  échange  il  reste  à  l'un  le 
produit  de  neuf  cent  mille  arpents,  et  à  l'autre  seulement  celui  de  huit 
cent  mille. 

Supposons  cependant  que,  par  hasard,  l'exportation  des  vins  parût 
s'étendre  trop  loin  ,  et  qu'on  l'envisageât  comme  nuisible  à  la  culture 
des  grains,  une  addition  d'impôt  à  la  sortie  du  royaume  diminuerait 
ceUe  des  vins  de  médiocre  qualité;  et  il  vaudrait  beaucoup  mieux  tcin 
pcrer  ainsi  cette  exportation  .  quenlevei'  (piehfiies  iniUiers  darpenls  a 
la  culture  des  vignobles  eu  excitant  le  reneherissement  des  blés  par  une 
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liberté  illimitée,  et  eu  dérangeant  ainsi  l'harmonie  établie  entre  le  prix 
des  denrées  de  nécessité  et  celui  des  travaux  :  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  lorsqu'on  veut  atteindre  à  un  but  quelconque  ,  ce  ne  sont  pas 
les  grandes  circonstances  qu'il  faut  assujettir  aux  petites,  mais  les  petites 
qu'il  faut  adapter  aux  grandes. 

Enfin,  il  se  présente  encore  une  considération  importante  sur  ce  su- 
jet; c'est  que  si,  pour  soumettre  aux  mêmes  lois  toutes  les  productions 
de  la  terre,  on  permettait  la  libre  sortie  des  grains  parce  qu'on  permet 
celle  des  vins,  on  aurait  bien  plus  raison  de  défendre  l'exportation  des 
blés,  parce  que  celle  d'une  multitude  d'autres  denrées  est  impossible. 

Les  légumes  ,  la  plupart  des  fruits ,  les  viandes,  les  fourrages ,  le  bois 
à  brûler,  les  petits  vins,  le  gibier,  les  poissons  de  rivière  et  tant  d'autres 
dons  de  la  terre,  ne  sont  point  des  objets  de  commerce  éloigné  ;  et  c'est 
avec  cette  immense  quantité  de  productions  qu'il  est  plus  important  de 
tenir  le  prix  des  blés  eu  équilibre ,  qu'avec  la  partie  des  vins  que  la 
France  vend  aux  étrangers. 

Me  ferait- on  observer  que  la  sortie  de  toutes  les  productions  que  je 
viens  de  nommer  est  permise,  elle  l'est,  sans  doute;  mais  l'impossibilité 
morale  de  transporter  ces  diverses  denrées  équivaut  dans  cette  hypothèse 
à  la  prohibition.  La  Uberté  séparée  du  pouvoir  de  l'exercer  n'est  pas  une 
liberté  :  ce  ne  sont  pas  ici  des  mots  qu'on  doit  comparer ,  ce  sont  les  di- 
vers effets  de  cette  liberté  qu'il  faut  étudier  et  maintenir,  s'il  se  peut, 
dans  une  prudente  hfirmonie. 


CHAP.    XIX.    —  RAPPORT    DU    PRIX   DES  BLES    AVEC    LES    BIENS   ÉTRAN- 
GERS. 

Nous  avons  vu  la  somme  des  impôts ,  les  fruits  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, se  proportionner  dans  un  espace  de  temj)s  au  prix  des  denrées 
de  nécessité  ;  nous  avons  montré  qu'il  existait  aussi  des  proportions 
constantes  entre  le  prix  des  blés  et  la  plus  grande  partie  des  autres  pro- 
ductions de  la  terre. 

Examinons  maintenant  quel  est  le  rapport  du  prix  des  grains  avec 
celui  des  marchandises  étrangères  qu'on  introduit  dans  un  royaume. 

Il  n'est  pas  douteux  d'abord  que,  pour  tous  les  pays  peu  favorisés 
pax  la  nature,  le  haut  prix  constant  du  blé  est  un  avantage,  puisqu'ils 
n'ont  ni  des  productions  particulières,  ni  des  arts  ou  des  manufactures, 
et  qu'ils  sont  contraints  de  payer  les  biens  étrangers  avec  leurs  deurées 
de  nécessité. 

Les  blés  sont  la  seule  monnaie  politique  de  pareilles  nations,  et  plus 
la  valeur  en  sera  portée  haut,  plus  elles  recevront  d'autres  richesses  en 
échange  ;  mais  un  tel  pays  serait  alors  dans  le  cas  de  ceux  ciui,  contrariés 
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par  la  nature,  ou  dans  une  sorte  crcnfauce  et  de  barl)arie,  doivent  per- 
mettre constamment  la  sortie  des  grains,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
qué en  traitant  au  commencement  de  cet  ouvrage  des  principes  géné- 
raux de  l'exportation. 

Ici  cependant  l'on  peut  observer  que,  si  deux  États  ont  un  intérêt  fort 
différent  à  la  cherté  des  grains,  celui  des  propriétaires  est  partout  le 
même  :  ils  peuvent  être  indifférents  à  la  valeur  de  leui's  blessons  les  di- 
vers rapports  que  nous  avons  parcourus;  mais  le  haut  prix  constant  de 
cette  denrée  les  intéresse  pour  la  partie  de  leur  revenu  qu'ils  emploient 
à  acheter  des  marchandises  étrangères,  vu  que  le  cours  des  blés  dans  un 
pays  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  celui  des  biens  achetés  dans  un 
autre  royaume. 

Je  cherche  la  vérité,  et  je  ne  suis  pas  le  défenseur  d'une  opinion  :  ainsi 
je  conviendrai  d'abord  que  c'est,  en  effet,  pour  ce  genre  d'échanges  que 
les  propriétaires  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  cherté  constante  de  cette  den- 
rée. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  prix  des  grains  dans  un  pays  n'influe  un 
peu  sur  celui  des  marchandises  étrangères  qu'on  y  débite;  car  un  prix 
de  vente  se  forme  non-seulement  eu  raison  du  prix  d'achat,  mais  aussi 
en  raison  des  moyens  plus  ou  moins  avantageux  qu'on  trouve  pour  s'ac- 
quitter ;  et  ces  moyens  tiennent  en  partie  à  la  modération  du  prix  des 
blés  et  de  la  main-d'œuvre,  puisque  cette  modération,  en  multipliant  et 
variant  l'industrie,  accroît  le  nombre  des  objets  d'échange  et  les  ressour- 
ces du  commerce.  D'ailleurs,  comme  toutes  les  marchandises  sont  ren- 
chéries  par  les  profits  des  agents  nationaux  qui  transportent,  achètent 
et  revendent ,  la  ^  aleur  modique  des  denrées  qu'ils  consomment,  et  du 
travail  dont  ils  jouissent,  tempère  ces  mêmes  prolits  ;  et  cette  circon- 
stance influe  encore  sur  la  valeur  des  biens  étrangers  qu'on  introduit 
dans  un  pays. 

Au  reste,  c'est  pour  suivre  notre  sujet  dans  toutes  ses  branches  que 
nous  sommes  entrés  dans  cette  dernière  discussion.  Quimporterait,  en 
effet,  qu'il  y  eût  un  rapport  sous  lequel  la  cherté  constante  des  grains 
fût  avantageuse  aux  pro])riétaires  de  cette  denrée  ?  La  société  ne  peut 
être  intéressée  à  leur  procurer  le  plus  grand  bénéfice  possible,  qu'au- 
tant que  les  progrès  de  l'agriculture  dépendraient  de  cette  condition. 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAP.  XX.    DISTINCTION    ENTRE    l'eSTÉRÈT    DES    PROPRIETAIRES    DE 

RLÉS,    ET  LES  ENCOLRAGEMEÎSTS     HÉCESSAIRES  A   l'aGRICLLTURE 

Les  progrès  de  l'agriculture  ne  sont  pas  attachés  strictement  à  la 
plus  grande  étendue  du  profit  des  propriétaires  de  terres  ;  le  gain  les 
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excite  sans  doute  a  culliver;  mais  là  où  dix  degrés  de  force  sutliseiit,  un 
demi  degré  de  plus  n'est  pas  nécessaire  :  le  sol,  qui  rend  six  fois  la  se- 
mence, est  mis  en  valeur  comme  celui  qui  ne  la  multiplie  que  dans  une 
proportion  de  cinq  et  trois  quarts  j  et  toutes  les  terres  du  royaume  se- 
raient cultivées  lors  même  que,  dans  un  arrangement  dicté  par  le  bien 
général,  il  se  trouverait  une  chance  qui  ne  s'accorderait  pas  avec  la  plus 
grande  étendue  possible  du  profit  des  propriétaires  de  blé. 

D'ailleurs,  je  Nais  faire  remarquer  que  ce  profit  repose  sur  des  bases 
hypothétiques  et  nécessairement  variables. 

Le  bénéfice  du  propriétaire  est  toujours  le  résultat  d'une  comparai- 
son faite  entre  le  capital  de  la  terre  qu'il  possède  et  le  revenu  qu  il  en 
tire. 

Supposons  qu'il  ait  reçu  de  ses  pères,  ou  quil  achète  pour  quatre- 
vingt  mille  francs  une  terre  qui  (  tant  que  les  grains  sont  à  vingt  livres 
le  setier  )  lui  rend,  au  denier  quarante,  deux  mille  livres  de  rente; 
il  ne  manque  pas  de  solliciter  toutes  les  lois  qui  peuvent  élever  le  prix 
de  sa  denrée;  il  fait  valoir,  pour  réussir,  l'importance  infinie  de  l'agri- 
culture ;  enfin  ses  vœux  sont  satisfaits,  le  prix  monte  à  trente  livres,  et 
sa  terre  alors  lui  rend  le  denier  trente. 

Le  revenu  de  cette  possession  ainsi  augmenté  de  deux  mille  à  trois 
mille  livres,  si  le  denier  quarante  est  le  taux  général  établi  pour  le 
prix  des  biens-fonds ,  quand  ce  même  domaine  passera  dans  les  mains 
d'un  autre  propriétaire  par  une  vente  ou  par  un  partage  de  famille,  il 
le  recevra  sur  le  pied  de  cent  vingt  mille  livres  au  lieu  de  quatre-vingts 
qu'avait  payées  son  prédécesseur. 

Alors  ce  nouveau  propriétaire  ne  tirera  plus  de  sa  terre  que  le  denier 
quarante,  quoique  le  prix  du  blé  soit  à  trente  livres  ;  et  il  aura  les  mê- 
mes raisons  que  son  devancier  pour  demander,  au  nom  de  lagricul- 
ture,  que  le  prix  monte  à  quarante-cinq  livres,  afin  d'avoir  à  son  tour 
le  denier  trente  au  lieu  du  denier  quarante;  et  c'est  ainsi  que,  de  de- 
grés en  degrés,  il  n'y  aurait  aucun  terme  à  la  hausse  des  grains,  si 
le  souhait  des  propriétaires  les  plus  raisonnables  était  exaucé. 

En  général,  il  n'est  que  trop  fréquent  de  voir  confondre  l'intérêt  des 
pro])riétaires  avec  celui  de  ragricultui'e ,  l'intérêt  des  fabricants  avec 
celui  des  fabriques ,  l'intérêt  des  négociants  avec  celui  du  commerce, 
et  cependant  ce  sont  autant  d'objets  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer. 

Un  gouvernement,  uniquement  guidé  par  le  vœu  de  ces  différentes 
classes  de  la  société,  ne  j)ourrait  jamais  en  favoriser  une  sans  restriction 
qu'aux  dépens  de  l'harmonie  générale;  au  lieu  que  les  degrés  d'encou- 
ragements qui  sont  dus  à  l'agriculture,  au  commerce  et  a  l'industrie  , 
ne  peuvent  jamais  être  connus  qu'en  étudiant  cette  harmonie  salutai- 
re, le  but  de  toutes  les  pensées  du  véritable  homme  d'Ktat. 
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CÏÏAP.XXl. LES  RENCHÉRISSEMENTS   MOMEINTAÎNÉS    DU    PRIX    DES    RLÉS 

SOJNT    TRÈS-iSUISlBLES    AUX    MAINUFACTURES. 

iVoiis  nous  arrêterons  peu  sur  le  préjudice  que  portent  aux  manu- 
factures les  renchérissements  sensibles  dans  le  prix  des  grains ,  effet 
inévitable  de  la  libre  exportation ,  puisque  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  faire  connaître  que  les  hommes  de  travail  en  étaient  nécessai 
rement  victimes.  Ces  renchérissements  tiennent  les  ouvriers  dans  un 
état  d'inquiétude  et  de  mécontentement  qui  nuit  à  leur  activité;  sou- 
vent même,  découragés  par  la  réduction  de  leurs  profits,  et  n'ayant  pour 
tout  bien  que  leur  industrie,  sorte  de  richesse  mobile  et  sans  bagage, 
ils  se  transportent  ailleurs,  et  l'on  a  vu  plus  d'une  fois  la  cherté  des 
grains  renverser  une  fabrique,  ou  suspendre  du  moins  son  activité 
pendant  longtemps. 


CHAP.   XXII.  ■ — LE    HAUT    PRIX    CONSTANT    DES    GRAINS    CONTRARIE    LES 
MANUFACTURES    DESTINEES    A    l'uSAGE    DE    LA    NATION. 

Si  le  prix  constant  des  blés  intéresse  peu  les  propriétaires  de  terres, 
il  semble  que  ce  même  prix  doit  être  pareillement  indifférent  aux  ou> 
vriers  d'industrie,  puisque  celui  de  leur  journée  s'y  proportionne  ;  ce- 
pendant cette  proposition  n'est  juste  qu'à  certains  égards  :  tâchons  de 
faire  connaître  la  distinction  qu'elle  exige. 

Le  prix  constant  des  denrées  est  indifférent  à  la  classe  d'ouvriers  qui 
n'a  point  à  craindre  la  concurrence  étrangère  :  tels  sont  les  hommes  at- 
tachés à  la  terre,  les  domestiques  de  toute  espèce,  les  maçons,  les  char- 
])entiers,  et  toutes  les  personnes  enfin  dont  l'industrie  ne  consiste  pas  en 
ouvrages  transportables,  mais  en  services  qui  exigent  leur  présence. 

On  peut  ajouter  encore  à  cette  énumération  les  fabricants  d'ouvrages 
transportables,  mais  dun  trop  petit  prix  ou  d'un  trop  gros  volume  pour 
que  les  étrangers,  assujettis  à  payer  des  frais  de  transport,  puissent  de- 
venir les  concurrents  des  ouvriers  nationaux. 

Toute  cette  classe  d'hommes  industrieux  est  sûre  que,  dans  un  espace 
de  temps  donné,  le  prix  de  ses  travaux  sera  proportionné  au  prix  des 
subsistances  :  ainsi  le  prix  constant  des  grains  est  aussi  indifférent  pour 
elle  que  pour  la  classe  des  propriétaires. 

Mais  tous  les  ouvriers  en  galons,  en  broderies,  en  dentelles,  en  mon- 
tres, en  bijoux  de  toute  espèce,  etc.,  peuvent  craindre  la  concurrence 
étrangère,  parce  que  les  frais  de  transport  ne  forment  pas  un  objet  con- 
sidérable sur  une  marchandise  précieuse,  ni  même  sur  une  marchandise 
commune,  quand  elle  est  de  petit  volume. 
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D'ailleurs  ces  frais  de  transport,  ajoutés  au  prix  de  plusieurs  ouvrages 
étrangers,  ne  feraient  pas  revenir  ces  ouvrages  plus  chers  que  d'autres 
de  même  genre  fabriqués  eu  France,  dès  que  ceux-ci  seraient  composés 
d'une  matière  première  produite  dans  un  autre  pays  ,  puisque  la  dépense 
de  son  extraction  ferait  partie  du  prix  auquel  les  manufacturiers  fran- 
çais pourraient  vendre  :  tels  sont  cependant  les  draps  fabriqués  avec 
les  laines  d'Espagne,  les  étoffes  de  Lyon  faites  avec  des  soies  de  Valence 
ou  de  Piémont,  les  étoffes  mêlées  de  coton  du  Levant,  tous  les  bijoux 
enfin  composés  de  diamants  ou  de  métaux  tirés  du  Brésil  ou  du  ^Mexi- 

que. 

Il  résulte  de  ces  différentes  circonstances  que  beaucoup  de  fabricants 
nationaux  ont  un  grand  intérêt  à  la  modération  du  prix  des  subsistan- 
ces, afin  que  celui  de  leurs  ouvrages  soit  pareillement  modéré ,  et  que  les 
propriétaires  des  richesses  ne  trouvent  pas  leur  avantage  à  donner  la 
préférence  aux  travaux  des  autres  royaumes  ;  et  cet  intérêt  des  manu- 
facturiers devient  un  intérêt  social ,  puisque  toutes  les  fois  qu'on  achète 
au  dehors  des  ouvrages  d'industrie ,  on  favorise  la  population  et  la  ri- 
chesse étrangères  aux  dépens  de  la  prospérité  nationale. 

Si  les  autres  États  de  l'Europe  fournissaient  à  la  France  tous  les  objets 
dont  nous  venons  de  parler,  elle  aurait  de  très-grandes  sommes  d'argent 
de  moins  et  une  population  infiniment  moins  considérable. 

OB.lECTIONS. 

On  dira  peut-être  que  tous  les  manufacturiers,  quelque  nombreux 
qu'ils  soient,  font  une  petite  portion  de  la  population,  puisque  la  multi- 
tude est  composée  de  ces  hommes  qui  font  des  ouvrages  grossiers  et  qui 
n'ont  point  à  craindre  la  concurrence  étrangère ,  ainsi  que  jeu  ai  fait 
l'observation  moi-même. 

Cela  est  vrai  :  mais  quand  on  perd  des  manufacturiers,  ce  n'est  pas 
d'eux  seulement  qu'on  est  privé ,  c'est  encore  de  tous  les  artisans  qui 
travaillent  pour  leur  service,  qui  font  leurs  liabits,  leurs  souliers,  leurs 
chapeaux,  etc.  ;  car  la  distribution  des  subsistances  se  fait  du  premier 
propriétaire  aux  derniers  consommateurs  par  une  gradation  successive. 
Un  propriétaire  paie  pour  une  tapisserie  des  Gobelins  une  somme  d'ar- 
gent représentant  la  subsistance  annuelle  en  blés  de  cinq  cents  person- 
nes ;  le  chef  de  la  manufacture  en  donne  une  partie  aux  ouviiers  qui  font 
les  dessins,  une  partie  à  ceux  qui  ourdissent  la  tapisserie ,  et  il  distribue 
son  propre  bénéfice  à  d'autres  hommes  industrieux  qui  obéissent  à  ses 
volontés  ou  travaillent  pour  sa  commodité  :  ces  hommes  re(;oivenl  de 
lui,  non-seulement  leur  nourriture ,  mais  encore  celle  des  divers  arti- 
sans qu'ils  sont  obligés  d'employer,  et  c'est  ainsi  que  se  fait  la  réparti- 
tion des  subsistances  ou  de  l'.irizent  (jui  les  représente. 
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Ce  n'est  donc  pas  dans  les  ateliers  d'un  chef  de  manufactures  qu'on 
aperçoit  tous  les  ouvriers  qui  lui  doivent  leur  subsistance. 

Enfin,  sauf  les  aumônes,  nul  homme  sans  propriété  n'est  nourri  qu'à 
la  charge  d'un  travail  agréable  à  quelqu'un  :  ainsi  il  y  a  un  étroit  rap- 
port entre  la  multiplication  des  travaux  et  l'entretien  ou  l'accroisse- 
ment de  la  population . 

seco:nde  objection. 
Lois  prohibitives. 

Je  dois  encore  répondre  à  une  objection. 

Quel  que  soit  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  France,  il  semble  qu'on 
ne  doit  pas  craindre  la  concurrence  étrangère,  puisqu'elle  est  arrêtée 
parles  lois  prohibitives  établies  à  l'entrée  du  royaume. 

Cette  remarque  n'est  vraie  quejusques  à  un  certain  degré,  parce  que 
ces  lois  prohibitives  ne  sont  pas  un  obstacle  complet  :  on  l'évalue  de  5, 
6  à  tO  p.  0/0,  selon  la  vigilance  des  hommes  préposés  par  la  ferme  et 
selon  la  nature  des  lieux  :  ainsi  les  institutions  qui  entretiennent  à  un 
taux  modéré  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  qui  accroissent  et  diversi- 
fient l'industrie  nationale,  sont  la  meilleure  et  la  moins  dispendieuse  de 
toutes  les  sauvegardes  contre  la  concurrence  étrangère. 

Au  reste,  il  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  ici  que  les  obstacles 
mis  à  la  libre  exportation  des  grains  et  les  lois  prohibitives  à  l'entrée 
du  royaume  dérivent  d'un  même  principe;  ces  précautions  ont  égale- 
ment pour  terme  l'encouragement  du  travail  national  et  l'entretien  de 
la  population.  Si  l'on  adoptait  en  France  le  système  de  la  liberté  illimi- 
tée du  commerce  des  grains,  les  obstacles  mis  à  l'introduction  de  plu- 
sieurs marchandises  étrangères  deviendraient  doublement  utiles  ;  mais 
les  personnes  qui  se  déclarent  en  faveur  de  la  libre  exportation,  se  pro- 
noncent avec  autant  de  force  contre  les  lois  prohibitives  à  l'entrée  du 
royaume  :  il  en  est  peu  dont  on  parle  avec  plus  de  dédain  ;  il  en  est  peu 
dont  l'intention  soit  plus  paternelle  ;  elles  tendent  à  réserver  le  travail 
aux  enfants  de  la  patrie,  afin  de  leur  assurer  la  subsistance  qui  en  est 
le  prix,  et  d'augmenter  ainsi  la  population  et  la  force  publique. 

Si  toutes  les  nations  consentaient  à  lever  les  barrières  de  commerce 
qui  subsistent'entre  elles,  la  France  y  gagnerait  sans  doute  ;  le  point  de 
perfection  auquel  son  industrie  est  parvenue  lui  promettrait  pendant 
longtemps  une  grande  supériorité. 

Mais,  dira-ton,  indépendamment  de  cette  réciprocité,  il  faut  per- 
mettre l'entrée  des  manufactures  étrangères,  puisque,  si  l'on  peut  les 
acheter  à  meilleur  marché  que  celles  de  Irance,  c'est  un  bénéfice  qu'on 
procure  aux  consommateurs,  et  par  conséquent  à  l'Ktat  dont  ils  sont 
membres. 
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Ce  raisonnement  est  illusoire.  L'avantage  de  l'État  ne  peut  jamais  èliti 
l'effet  du  bénéfice  de  quelques  particuliers,  si  ce  bénéfice  nuit  à  la  ri- 
chesse publique. 

3Iontrons  l'application  de  ce  principe  à  la  question  présente. 

Supposons  que  les  étrangers  puissent  fournir  mille  aunes  d'étoffe  pour 
mille  setiers  de  blé,  ou  pour  une  somme  d'argent  équivalente,  tandis 
qu'il  en  faut  distriJjuer  onze  cents  aux  ouvriers  nationaux,  afin  d'obte- 
nir d'eux  le  même  travail  :  les  consommateurs  libres  dans  leur  choix  pro- 
fiteront certainement  de  cette  différence  ;  mais  la  société  sera  exposée  à 
perdre  les  habitants  que  cette  fabrication  occupait,  et  que  ces  mille  se- 
tiers fournis  aux  étrangers   pouvaient  nourrir  ^ 

Fort  bien  !  va  s'écrier  quelqu'habile  rhéteur:  ainsi,  d'après  votre  rai- 
sonnement, si  les  étrangers  nous  offraient  deux  mille  aunes  d'étoffe 
pour  deux  setiers,  il  faudrait  encore  les  refuser,  puisque  à  cet  échange 
on  perdrait  un  homme? 

C'est  la  grande  manière  en  économie  politique  que  de  pousser  les 
vérités  à  l'extrême,  pour  les  changer  en  erreur;  il  n'en  est  aucune  qui 
pût  supporter  cette  épreuve,  et  la  raison  en  est  simple  :  toutes  les  ques- 
tions de  commerce  tiennent  à  des  rapports,  et  ces  rapports  sont  eux- 
mêmes  fondés  sur  des  circonstances  ordonnées  par  la  nature  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'un  grand  écart.  Par  exemple,  l'on  peut  pronon- 
cer affirmativement  quil  est  conforme  à  l'intérêt  de  l'État  d'éloigner 
toutes  les  productions  de  l'industrie  étrangère;  car  si  l'on  compare  la 
fertilité  du  sol  de  la  France  à  celle  des  autres  contrées,  et  l'intelligenci» 
de  ses  habitants  à  celle  des  autres  hommes ,  on  aperçoit  bientôt  les 
bornes  de  l'économie   que  l'industrie  étrangère  la  plus  perfectionnée 


'  Cet  argument  est  encore  aujourd'hui  le  mortier  monstre  de  l'arsenal  du  système  pro- 
liibitif.  Si  vous  achetez  du  coton  à  l'étranger,  disent  iesprohibitionnistes,  que  feront  les 
ouvriers  de  vos  manufactures  de  coton?  Ne  seront-ils  pas  rejelés  de  l'atelier  dans  la  rue, 
et  pouvez-vous  affirmer  que  le  faible  bénéfice  réalisé  par  le  consommateur  suffira  pour 
compenser  ce  grand  désastre  ?  Pris  isolément,  l'argument  a  une  certaine  force;  mais, 
quand  on  envisage  l'ensemble  des  besoins  de  la  société,  et  la  situation  des  industries  qui 
y  pourvoient,  il  perd  toute  valeur.  Sur  un  seul  article,  l'économie  réalisée  peut  n'avoir 
qu'une  faible  importance,  mais  sur  la  masse  des  articles  que  renchérit  le  système  pro- 
tecteur, <lle  devient  considérable.  Or  cette  somme  économisée,  le  consommateur  ne  l'en- 
fouit pas,  il  la  dépense  soit  en  consommations  improductives,  soit  en  consommations  re- 
productives, c'est-à-dire,  qu'il  la  consacre  à  acheter  des  produits,  qu'il  n'avait  pas  les 
moyens  d'acheter  auparavant.  la  production  de  ces  denrées  augmente,  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  consommation,  et  avec  elle  la  demande  de  travail.  Ainsi  trouvent  un 
«■mploi  les  ouvriers,  auxquels  la  concurrence  étrangère  a  ravi  leurs  occupations  accoutu- 
mées. Objectera-t-on  que  si  toutes  les  industries  indigènes  se  trouvent  compromises,  si, 
par  consécpient,  tous  les  producteurs  sont  atteints  dans  leurs  revenus,  la  consommation 
générale  n'augmentera  point  ?  Rien  n'est  plus  vrai,  mais  ceci  supposerait  que  toutes  les 
industries  indigènes  seraient /«c//ce,î,  qu'aucune  de  ces  industries  ne  se  trouvciait  en 
état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère.  Or,  en  fait,  les  industries  factices  sont  l'ex- 
ception, et  les  industries  naturelles  la  règle.  En  fait  donc,  la  liberté  des  échanges  ne  sau- 
rait ruiner  la  production  d'aucun  pays,  et  le  danger  dont  parle  M.  Necker  est  purement 
illusoire.  O.  de  M. 
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peut  nous  offrir  ;  et  il  deTient  évident  que  cette  économie  ne  saurait 
compenser  les  sacrifices  de  population  et  d'argent  auxquels  un  tel 
commerce  exposerait  le  royaume.  3[ais  que ,  par  un  miracle,  la  nature 
de  r homme  et  du  sol  devienne  tout  à  coup  différente  dans  un  pays  de 
TEurope  en  particulier,  et  qu'il  puisse  donner  mille  aunes  d'étoffe  pour 
deu\  setiers  ,  alors  nos  raisonnements  changeront  avec  le  bouleverse- 
ment du  monde  '. 

On  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  si  la  liberté  qu'on  réclame  détrui- 
sait quelques  manufactures,  les  ouvriers  de  ces  manufactures  s'appli- 
(jueraient  à  d'autres  ouvrages  qu'on  vendrait  aux  étrangers,  et  qu'ainsi 
la  population  et  la  richesse  ne  seraient  pas  contrariées  ;  ce  raisonne- 
ment ne  serait  juste  qu'autant  qu'une  réciprocité  de  commerce  serait 
établie,  et  elle  n'existe  pas.  Sans  une  telle  réciprocité  cependant,  sans 
une  convention  qui  l'assure,  la  France,  en  abolissant  ses  lois  prohibi- 
tives ,  ne  ferait  que  seconder  la  population  et  la  richesse  des  autres 
nations  aux  dépens  de  ses  propres  ressources. 

Ici,  les  adversaires  des  lois  prohibitives  se  retrancheront  peut  être  à 
soutenir  que  si  ces  lois  ne  paraissent  pas  nuisibles,  elles  sont  du  moins 
inutiles.  La  nature  des  choses,  disent-ils,  préserverait  seule  de  l'intro- 
duction des  ouvrages  étrangers  ;  car  les  frais  de  transport  auxquels  ils 
seraient  soumis  rendraient  ces  ouvrages  nécessairement  plus  chers  que 
les  productions  de  l'industrie  nationale. 

3ïais  j'ai  déjà  montré,  dans  le  commencement  de  ce  chapitre,  que  les 
étrangers,  possesseurs  des  matières  premières ,  pourraient  vendre  les 
marchandises  fabriquées  avec  ces  mêmes  matières,  à  aussi  l)on  marché 
que  les  Français  seraient  en  état  de  le  faire  ;  il  me  reste  à  indiquer 
comment  ces  mêmes  étrangers  obtiendraient  souvent  la  préférence,  si 
nulle  loi  prohibitive  ne  s'y  opposait. 


'  Les  mousselines  sont  la  seule  manufacture  dont  rintroducîioii  soJl  permise  dans  tous 
Us  Etats  de  l'Europe  indistinctement.  Plusieurs  motifs  ont  pu  dé.'crunncr  les  souverains 
à  cv.tte  exception. 

Le  bas  prix  extraordinaire  de  la  main-d'œuvre  dans  l'Inde  où  cinq  à  six  sous  par  jour 
suffisent  aux  besoins  des  ouvriers. 

L'obligation  où  l'ou  eût  été  d'aller  également  chercher  dans  cv.:^  contrées  la  matière  de 
«es  mousselines,  vu  que  les  cotons  (l'Amérique  et  du  Levant  naiiraient  pas  pu  suffire  à 
■cette  immense  fabrication. 

Les  obstacles  que  les  Indiens  auraient  pu  mettre  à  cette  extraction,  quand  il.>  auraient 
senti  qu'elle  était  nuisible  à  leurs  intérêts. 

Enfin  l'espèce  d'accord  tacite  qu'avaient  fait  les  nations  de  l'Europe  d'admettre  ces 
mousselines  ;  accord  qui  diminuait  pour  toutes  l'inconvénient  de  ce  commerce  ;  puisque 
cette  uniformité  de  conduite  les  obligeait  à  concourir,  chacune  selon  ses  moyens,  au 
tribut  d'argent  imposé  par  l'Inde  à  l'Europe  ;  et  de  cette  manière  le>  mêmes  proportions 
de  richesses  étaient  entretenues  entre  toutes  les  nations  rivales,  seule  condition  néces- 
>aire  dans  l'estime  politique  qu'on  fait  des  métaux.  Ainsi  le  commerce  des  Indes  (avant 
les  conquêtes  des  Anglais)  n'était  qu'un  moyen  de  soulager  également  tous  les  Etats  de 
i'Enrope  des  embarras  qu'apportait  dans  la  circulation  l'accroissement  annuel  de  l'or  et 
de  r  argent. 
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Toute  la  partie  de  la  France  qui  borde  la  mer,  ou  forme  les  frontiè- 
res est  plus  éloignée  des  provinces  intérieures  du  royaume  que  des 
pays  qui  Tenvii-onnent  ;  c'est  une  observation  que  j'ai  déjà  faite  au 
sujet  du  commerce  des  grains,  et  qui  est  encore  applicable  a  celui  des 
manufactures.  Mais  de  plus  grandes  considérations  se  présentent  en- 
core. 

Les  États  qui  n'ont  point  de  places  fortes  à  garder,  qui  n'ont  point 
d'armées  à  soudoyer,  qui  n'ont  point  de  dettes  publiques,  sont  dispen- 
sés d  établir  des  impôts  considérables,  et  peuvent  par  cette  exemption 
procurer  des  avantages  particuliers  à  leurs  manufactures.  Ils  ont  donc, 
fi  cet  égard,  une  supériorité  naturelle  sur  les  sociétés  obligées,  comme 
la  France,  à  tous  ces  genres  de  dépenses;  et  si  ce  royaume  permettait 
dans  tous  les  temps  la  sortie  des  blés  et  l'introduction  des  manufactures 
étrangères,  il  arriverait  peut-être  qu'avant  un  siècle  une  partie  de  ses 
établissements  d'industrie  serait  transportée  en  Suisse,  ou  dans  d'autres 
pays  affranchis,  par  leur  position  ou  la  nature  de  leur  gouvernement, 
de  cette  masse  d'impôts  auxquels  la  France  et  d'autres  empires  sont 
assujettis. 

Enfin ,  lors  même  qu'un  État  serait  soumis  à  la  même  proportion 
d'impôts  que  la  France,  il  suffirait  que  la  distribution  de  ces  impôts 
fût  différente  pour  qu'il  pût  souvent  introduire  dans  le  royaume  une 
partie  de  ses  manufactures.  Par  exemple,  si  la  France  avait  mis  un 
droit  de  marque  sur  la  vaisselle  et  tous  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  ces 
sortes  d'ouvrages  y  seraient  apportés  et  vendus  avec  avantage  par  les 
nations  qui  n'auraient  point  établi  cet  impôt. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  une  liaison  étroite  entre  les  lois  prohibitives 
et  tous  les  établissements  politiques  d'une  société. 

Je  pourrais  remarquer  encore  que  ce  n'est  pas  uniquement  par  des 
motifs  d'économie  qu'on  préfère  certaines  marchandises;  car  la  fan- 
taisie, l'imagination,  la  mode,  peuvent  facilement  balancer  une  légère 
difFérence  dans  le  prix  ;  et  les  manufactures  de  Lyon,  de  Sedan,  d'El- 
beuf  et  de  Louviers,  seraient  souvent  en  grand  péril,  si  elles  ne  pou- 
vaient se  défendre  contre  la  concurrence  des  draps  d'Angleterre  ou 
des  étoffes  des  Indes  que  par  l'avantage  qu'elles  offriraient  aux  ache- 
teurs. 

On  allègue  encore  en  faveur  de  la  libre  introduction  des  manufactu- 
res étrangères,  que  c'est  un  moyen  d'exciter  l'industrie  nationale;  mais 
l'émulation  ne  dépend  pas  du  plus  grand  nombre  de  rivaux  possibles. 
La  France  contient  plus  de  fabricants  et  d'ouvriers  qu'il  n'est  néces- 
saire, pour  attendre  d'eux  tout  ce  que  peut  inspirer  le  talent  excité  par 
la  vanité,  la  concurrence  et  Famour  du  gain.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas 
pour  se  prêter  à  tous  les  raffinements  du  luxe  intérieur  que  l'écono- 
mie politique  doit  désirer  la  perfection  des  manufactures  nationales, 
c'est  pour  leur  assurer  la  supériorité  dans  le  commerce  au  dehors;  et 
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pour  ce  genre  d'émulation,  l'introduction  des  manufactures  étrangères 
dans  le  royaume  n'est  pas  nécessaire,  puisque  c'est  hors  de  la  France 
qu'il  faut  lutter  contre  elles. 

Enfin,  il  est  une  dernière  objection  générale  contre  les  lois  prohibi- 
tives qu'on  présente  au  nom  des  propriétaires.  Ces  lois  sont  injustes, 
leur  fait-on  dire  ;  n'est-il  pas  tyrannique  de  nous  obliger  à  acheter  en 
France ,  ce  que  nous  pouvons  obtenir  à  meilleur  marché  dans  d'autres 
pays?  Sommes  nous  réunis  en  société  pour  notre  préjudice  ou  notre 
malheur  ? 

Quels  écarts  des  vrais  principes  de  la  société  que  de  pareilles  objec- 
tions, quand  on  les  fait  sérieusement.  Je  ne  tarderai  pas  à  discuter  ces 
grandes  questions  de  propriété  et  de  liberté  :  ainsi  j'observerai  seulement 
ici  que  cette  plainte  qu'on  prête  aux  propriétaires  tendrait  à  faire 
envisager  également  tout  impôt  social  comme  une  injustice;  car  il  n'en 
est  peut-être  aucun  qui  ne  renchérisse  pour  ces  mêmes  propriétaires  le 
prix  de  l'industrie  nationale.  Il  est  impossible  de  leur  procurer  la  sû- 
reté, l'ordre  et  la  tranquillité  qu'ils  désirent  au  sein  de  leur  aisance, 
sans  des  institutions  politiques  qui  entretiennent  la  population  et  la 
richesse  publique  ;  et  les  plus  douces ,  les  plus  modérées ,  sont  les  lois 
prohibitives ,  lorsqu'elles  sont  contenues  dans  les  bornes  raisonnables 
qu'on  observe  en  France. 

Pour  maintenir  l'harmonie  sociale,  pour  assurer  entre  tous  les  habi- 
tants d'un  royaume  ces  rapports  si  nécessaires  au  repos  et  à  la  puis- 
sance des  nations,  on  pourrait  bien,  sans  doute,  exiger  quelques  lé- 
gers sacrifices  de  la  part  des  heureux  citoyens  qui  tiennent  de  si  vastes 
propriétés  et  qui  disposent  de  tant  de  superflu.  Assez  de  privilèges  leur 
sont  réservés  ;  mais  les  règlements  ménagent  encore  avec  soin  tous 
leurs  goûts  :  on  n'interdit  pas  l'entrée  des  biens  dont  le  royaume  est 
privé ,  on  s'oppose  uniquement  à  l'introduction  des  objets  de  luxe  ou 
de  fantaisie  pareils  à  ceux  qui  se  fabriquent  en  France,  Comment  peut- 
on  méconnaître  que  ce  sont  des  lois  sages,  conformes  à  tant  d'autres 
qui  règlent  le  concours  de  tous  les  particuliers  à  la  prospérité  générale  ? 

L'on  approuve  le  monarque ,  lorsqu'il  fait  fortifier  une  place  fron- 
tière, lorsqu'il  entretient  des  soldats  et  des  matelots  pour  la  défense  de 
l'État,  lorsqu'il  lève  les  impôts  nécessaires  à  ces  dépenses;  comment 
pourrait- on  le  blâmer  de  veiller  en  même  temps  aux  lois  qui  mettent 
le  royaume  en  situation  de  pourvoir  à  ces  différents  besoins?  Usera-t- 
il  de  la  force  publique,  sans  prendre  soin  de  l'entretenir?  Dira-t-il,  au 
nom  de  la  société  qu'il  représente,  il  faut  à  sa  sûreté  tant  d'hommes  et 
tant  d'argent,  et  ne  songera- t-il  point  à  multiplier  dans  cette  société  les 
sources  de  la  richesse  et  de  la  population  ? 

Non  ;  ces  idées  sont  liées  ensemble  :  toutes  celles  qui  peuvent  ten- 
dre au  bien  général  appartiennent  au  souverain ,  et  leur  méditation 
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lait  une   partie  essentielle  des  superhes  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées ' . 


CHAP.  XXlll.  —  LA  LIBERTÉ  CONSTANTE  d'EXPORTER  DES  GRAJDsS  KUIT 
AU  COMMERCE  DES  MANUFACTURES  NATIONALES  AVEC  l'ÉTRANGER  : 
SUPÉKIOIilTÉ    DE    CE    COMMERCE    SUR    CELUI    DES   BLES. 

Jusques  à  présent  nous  avons  considéré  les  inconvénients  du  haut 
prix  constant  des  subsistances  et  de  la  main  d'œuvre,  relativement  aux 
productions  de  l'industrie  française  dont  le  débit  a  lieu  dans  le  royaume 
même  ;  mais  l'effet  de  ce  haut  prix  est  bien  plus  fâcheux  sur  la  par- 
tie des  manufactures  nationales  qu'on  vend  aux  étrangers,  et  par  con- 
séquent sur  le  plus  utile  de  tous  les  échanges. 

Entre  tous  les  moyens  donnés  à  la  France  pour  payer  les  biens  qui 
lui  manquent,  les  plus  avantageux,  sans  contredit,  sont  la  vente  de  ses 
ouvrages  d'industrie  ;  ce  commerce  vaut  mieux  que  celui  de  ses  vins, 
quoique  ce  dernier  soit  préférable  à  la  vente  des  blés.  Rendons  sensible, 
s'il  se  peut,  cette  gradation  ,  parce  qu'elle  est  très -importante  pour  bien 
juger  de  la  plupart  des  questions  économiques. 

L'on  doit  acheter  annuellement  cent  mille  quintaux  de  tabac  de  la 
Caroline. 

Si  l'on  accomplit  ce  paiement  avec  cent  mille  setiers  de  blés  produits 
par  vingt  mille  arpents  de  terre,  on  prive  le  royaume  du  nombre  d'hom- 
mes que  ces  vingt  mille  arpents  peuvent  nourrir. 

Si  l'on  paie  cette  même  quantité  de  tabac  avec  le  produit  de  cinq  mille 
arpents  de  vignes,  on  ne  diminue  la  population  que  du  nombre  d'ha- 
bitants que  ces  cinq  mille  arpents  peuvent  entretenir  :  l'on  aura  bien 
mieux  fait  que  de  pa\er  en  blé. 

^laissi  l'on  peut  payer  ce  tabac  avec  le  simple  travail  des  hommes  , 
l'on  fera  bien  mieux  encore  ;  car  on  ne  vendra  que  leur  temps ,  et  non 
le  produit  d'une  terre  qui  peut  les  nourrir  :  c'est  donc  ce  genre  d'é- 
change qui  donne  à  la  population  sa  plus  grande  étendue. 

Je  sais  bien  que  presque  tous  les  objets  d'industrie  sont  composés 
d'une  production  du  sol  ;  mais  quand  le  prix  de  ces  ouvrages  dérive 


1  Tous  ces  raisonnements  seraient  parfaitement  justes,  si  l'intérêt  jïcncral  s'accordait 
avec  le  système  prohibitif  ;  mais  s'il  est  avéré  que  ce,  système  ne  profite  qu'à  quelques 
individus,  aux  dépens  de  la  masse,  s'il  est  avéré  que  ce  système  diminue  la  somme  des 
richesses  de  la  nation,  en  empêchant  laconsonmiation  générale  et  par  suite  la  production 
de  se  développer  autant  qu'elles  le  feraient  sous  un  système  libéral,  que  devient  l'argu- 
mentation de  M.  Necker  ?  G.  de  M. 
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principalement  du  travail,  la  portion  de  terre  consacrée  à  la  matière 
première  est  presque  imperceptible. 

Si  le  lin  produit  par  un  arpent  était  la  matière  première  de  den- 
telles estimées  cent  mille  francs  ; 

.  Si  les  vers  à  soie  nourris  par  un  mûrier  devenaient  celle  d'une  étoffe 
précieuse  par  la  perfection  de  Tart  et  du  goût  ; 

Si  l'arbre  d'une  forêt  était  la  matière  première  des  travaux  ingénieux 
et  multipliés  d'un  babile  sculpteur  :  si  un  pouce  carré  de  métal  était 
celle  d'une  montre  de  Julien  Le  Eoy  ,  une  once  de  couleur,  celle  d'un 
tableau  de  Vernet  ;  certainement  on  pourrait  considérer  le  prix  de  tous 
ces  objets  précieux  comme  dérivant  uniquement  du  travail  des  hommes. 

Il  est  donc  manifeste  que  plus  la  valeur  des  marchandises  qu'on  vend 
aux  étrangers  est  composée  du  prix  du  travail,  plus  on  fait  un  commerce 
favorable  à  la  population  nationale. 

Si  vous  vendez,  je  suppose,  le  produit  brut  de  cent  mille  arpents, 
vous  perdez  peut-être  le  moyen  de  faire  subsister  cent  mille  hommes. 

Si  vous  vendez  au  même  prix  le  produit  de  cinquante  mille  arpents 
travaillé  par  cinquan'^L  mille  hommes,  vous  ne  perdez  que  le  moyen  de 
faire  subsister  ciuquaule  niille  hommes. 

Et  en  continuant  cette  gradation ,  on  verrait  que  le  meilleur  échange 
serait  celui  du  produit  de  mille  arpents  ,  mis  en  valeur  par  le  travail  de 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  personnes*. 

Cependant  on  soutient  dans  plusieurs  livres  sur  cette  matière,  que  la 
vente  des  blés  est  la  plus  avantageuse  aux  nations.  Penserait-on  ainsi 
parce  qu'on  ne  s'intéresse  point  à  la  population  d'un  pays,  mais  à  sa  ri- 
chesse? Il  me  sera  facile  de  montrer  que,  sous  ce  dernier  point  de  vue , 
le  commerce  des  manufactures  est  également  le  plus  convenable. 

Quoi  !  dira-t-on,  la  dépense  d'un  ouvrier  n'est  elle  pas  égale  à  !a  récom- 
pense qu'il  reçoit  de  son  travail?  et  cette  dépense  n'est-elle  pas  égale 
aux  productions  de  la  terre  qu'il  consomme  ou  qu'il  donne  à  consommer 
à  sa  famille,  et  aux  hommes  qui  lui  font  un  habit ,  des  souliers,  un 
chapeau,  etc.  ?  L'argent  qu'il  reçoit  et  qu'il  distribue,  peut-il  représenter 
autre  chose  que  ces  différents  besoins  ?  Ainsi  la  valeur  totale  du  travail 
doit  être  égale  à  la  valeur  totale  des  productions  de  la  terre  que  les 
ouvriers  consomment,  ou  dont  ils  disposent. 

On  peut  d'abord  observer  que,  lors  même  qu'on  choisit  les  richesses 
pour  l'unique  but  de  ses  spéculations  politiques,  les  raisoiniements  les 
plus  favorables  au  commerce  des  grains  se  bornent  à  l'assimiler  à  ce- 
lui des  manufactures  ;  mais  il  est  facile  de  détruire  jusqu'à  cette  parité. 

Supposons  un  homme,  à  la  fois  souverain  et  propriétaire  de  tous  les 


'  On  sentira  bien  qu'en  comparant  ici  le.  produit  d'un  arpent  à  la  nourriture  d'un 
homme,  je  le  fais  pour  présenter  nue  mesure  facile,  ut  non  pour  déterminer  ce  rpi'd 
faut  précisément  a  l'cntrtMien  de  cliafjue  individu. 
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biens  d'un  royaume,  dédaignant  l'accroissement  de  la  population,  et 
bornant  tous  ses  vœux  à  l'acquisition  de  l'argent.  Voyons,  pour  y  par- 
venir, quel  commerce  il  favoriserait. 

Si  tout  le  royaume  dont  je  suis  le  propriétaire,  se  dirait-il  à  lui-même^ 
ne  produisait  que  des  grains,  le  raisonnement  qu'on  vient  de  faire  se- 
rait juste,  et  il  me  serait  égal  de  vendre  du  blé  ou  du  travail  ;  mais,  ou- 
tre des  terrains  propres  à  la  culture  des  champs,  j'en  ai  qui  ne  peuvent 
servir  qu'à  nourrir  des  troupeaux,  à  produire  des  bois  et  des  fruits.  J'ai 
des  rivières  qui  ne  contiennent  que  des  poissons  ;  des  carrières  qui  ne 
renferment  que  des  pierres  propres  aux  bâtiments  ;  j'ai  des  maisons  et 
des  édifices  publics,  et  beaucoup  d' autres  biens  enfin,  qui  ne  sont  pas 
transportables:  comment  donc  les  converti rai-je en  argent? 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  pour  y  parvenir  :  au  lieu  de  vendre  mesblés 
aux  étrangers,  je  les  distribuerai  à  de  nouveaux  habitants  démon  royau- 
me. Il  leur  faudra  de  plus  à  chacun  du  bois,  une  maison,  des  fruits,  et 
une  part  enfin  dans  les  diverses  productions  que  je  ne  puis  exporter  ; 
leur  valeur  cependant  fera  partie  du  prix  de  leur  travail.  Ainsi,  en  le  ven- 
dant aux  autres  nations,  j'aurai  trouvé  le  secret  de  convertir  en  métaux 
précieux  une  multitude  de  biens  dont  il  ne  m'était  pas  possible  de  faire 
commerce  au  dehors. 

Ainsi,  sans  prendre  aucun  intérêt  à  la  population,  mais  uniquement 
par  amour  pour  la  richesse,  je  dois  préférer  le  commerce  des  manufac- 
tures à  celui  des  denrées  de  nécessité. 

Enfin,  on  doit  faire  encore  une  remarque  essentielle  à  l'appui  de  ces 
différentes  considérations. 

Le  prix  du  travail  commun  et  grossier  est  composé  de  la  valeur  des 
diverses  productions  nécessaires  aux  ouvriers;  mais  le  prix  du  talent  ou 
d'une  industrie  rare  ou  particulière  est  encore  composé  d'une  somme 
quelconque  qu'on  ne  dépense  pas,  mais  qu'on  thésaurise.  Ce  désir  d'ac- 
quérir pour  garder ,  pour  accumuler  et  pour  reproduire,  est  un  sen- 
timent général  ;  et  il  résulte  de  cette  circonstance  morale ,  que  la  valeur 
du  travail  des  artistes  et  des  ouvriers  est  infiniment  supérieure  à  la 
somme  de  leurs  dépenses ,  et  par  conséquent  à  celle  de  leurs  consom- 
mations. 

Rendons  cette  vérité  sensible.  Un  habile  peintre  fait  dans  le  cours 
d'une  année  un  nombre  quelconque  de  tableaux  qui  sont  vendus  aux 
étrangers,  et  qui  introduisent  en  France  dix  mille  écus  ;  ce  peintre  ce- 
pendant n'en  a  voulu  dépenser  que  cinq  mille  :  ainsi ,  lors  même  que 
toutes  les  productions  que  lui ,  sa  famille  et  ses  serviteurs  ont  consom- 
mées, auraient  pu  être  vendues  aux  étrangers  ,  il  est  sur  qu'elles  n'au- 
raient rapporté  dans  le  royaume  que  la  moitié  du  prix  du  travail  du 
peintre. 

Cet  exemple  frappant  peut  s'appliquer  à  tous  les  hommes  industrieux  ^ 
depuis  l'artiste  célèbre  ou  le  chef  de  manufacture  qui  thésaurisent  peut- 


LÉGISLATION  ET  COMMERCE  DES  GRAINS.  2G3 

être  dix  mille  francs  chaque  année,  jusqu'à  l'artisan  grossier  qui  n'épar- 
gne qu'un  écu. 

Concluons  donc  que  de  toutes  les  manières  de  payer  les  biens  étran- 
gers, la  plus  avantageuse  à  un  royaume  c'est  la  vente  du  temps ,  c'est-à- 
dire,  celle  des  productions  de  l'industrie  ;  mais  comme  la  préférence  que 
les  acheteurs  donnent  aux  manufactures  de  tel  ou  tel  pays  est  fondée  en 
partie  sur  la  comparaison  des  prix,  et  que  ces  prix  sont  réglés  par  la  va- 
leur de  la  main-d'œuvre  qui  dépend  à  son  tour  du  taux  des  suLsistances  , 
on  sent  combien  la  modération  constante  du  prix  des  blés  importe  au 
commerce  le  plus  avantageux  de  la  France. 

On.TECTIO^ . 

Pourquoi  ce  royaume  craindrait-il  la  concurrence  des  autres  nations 
dans  son  commerce  au  dehors?  JN'a-t-il  pas  des  productions  tellement 
particulières  que  les  étrangers  sont  forcés  de  les  acheter  ?  et  dans  ce  cas, 
plus  de  pareilles  productions  seront  renchéries  par  le  haut  prix  de  la 
main-d'œuvre,  plus  l'État  y  gagnera,  puisqu'il  recevra  d'autant  plus  de 
biens  étrangers  en  échange. 

Il  est,  sans  doute,  quelques  productions  particulières  à  un  pays,  et 
lorsqu'elles  sont  en  même  temps  généralement  recherchées,  le  haut 
prix  du  travail  nécessaire  pour  leur  culture  ue  mettrait  pas  obstacle  à 
leur  débit  ;  mais  le  nombre  de  ces  productions  est  trop  petit  pour  en  com- 
poser une  règle  générale ,  d'autant  plus  que  par  un  droit  de  sortie ,  il  est 
toujours  facile  de  renchérir  ces  productions  pour  les  étrangers,  quand  ou 
le  juge  convenable.  C'est  ce  que  la  France  observe  pour  ses  vins  ;  c'est  ce 
que  la  Hollande  pratique  d'une  autre  manière  pour  ses  épiceries,  et  le 
Portugal  pour  ses  diamants,  en  remettant  leur  vente  entre  les  mains 
d'une  Compagnie  exclusive  qui  en  élève  le  prix  sans  craindre  de  con- 
currence. 

Quant  aux  manufactures  et  à  tous  les  ouvrages  qui  ne  tiennent 
qu'aux  talents  et  à  l'industrie  des  hommes,  on  ne  peut  jamais  les 
envisager  comme  un  bien  particulier  à  une  nation.  L'industrie  n'est 
pas  une  jouissance  exclusive,  et  les  hommes  doués  d'un  talent  parti- 
culier ne  font  pas  eux- mémos  la  propriété  certaine  de  l'État  où  ils 
vivent;  car  ils  appartiennent  à  la  terre  où  ils  trouveront  le  plus  de 
bonheur. 

Il  est  cependant  une  sorte  d'ouvrages  d'industrie  qui  semblent  un 
bien  particulier  à  la  France  :  ce  sont  ceux  dont  la  valeur  consiste  prin- 
cipalement ou  dans  le  goût,  sorte  d'intelligence  rapide  et  llexible  qui  a 
besoin  d'être  exercée  par  la  variété  des  dépenses,  ou  dans  le  renou- 
vellement des  modes,  espèce  d'émulation  qui  règne  dans  un  pays  où 
de  vasles  propriétés  asservissent  à  la  dépense  d'un  seul  la  subsistance 
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de  plusieurs;  où  d'immenses  richesses  en  tout  genre,  amassées  par  le 
temps,  commandent  aux  hommes  industrieux  d'inventer  de  nouveau 
sous  peine  dètre  délaissés  ;  où  l'art  est  encore  forcé  de  se  varier  et  de 
se  renouveler,  en  raison  de  lindifférence  et  de  la  délicatesse  de  ces 
riches,  ])îasés  par  l'usage  même  de  leur  fortune  et  par  l'aspect  du  luxe 
qui  les  environne. 

Ce  sont  ces  diverses  circonstances  particulières  à  une  nation  magni- 
fique, spirituelle  et  légère,  qui  perfectionnent  et  renouvellent  les  idées 
dans  les  ouvrages  d'industrie;  et  comme  le  goût  n'est  pas  une  science 
de  démonstration,  la  renommée  en  ce  genre  est  un  titre  de  possession. 
C'est  ainsi  que  la  nation  française  gouverne  les  modes  par  son  exem- 
ple ;  et  comme  les  bijoux,  les  étoffes,  les  parures  et  tous  les  autres  objets 
de  luxe  font  une  partie  essentielle  de  sou  commerce,  en  changeant  con- 
tinuellement de  fantaisie  à  cet  égard,  elle  oblige  les  étrangers  à  varier 
leurs  dépenses,  et  sous  ce  rapport,  son  inconstance  même  concourt  à 
sa  richesse. 

Il  est  donc  probable  que  le  renchérissement  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  en  France  ne  nuirait  pas  sensiblement  au  débit  des  ouvrages- 
dont  la  valeur  principale  dépend  du  goût  ou  de  la  mode  ;  c'est  par  ce 
motif,  sans  doute ,  qu'on  a  pu  les  soumettre  sans  inconvénient  à  quel- 
ques droits  de  sortie. 

Ce  sont  ces  droits  établis  aux  frontières  du  royaume  qui  suppléent 
à  l'insuffisance  des  principes  généraux  en  économie  politique,  et  à  l'im- 
possibilité où  l'on  est  de  faire  aucune  loi  absolue  pour  ou  contre  l'in- 
troduction des  marchandises  étrangères  et  la  sortie  des  marchandises 
nationales. 

L'étude  de  ces  droits  me  paraît  fort  importante,  et  l'on  découvrira 
facilement  qu'elle  a  de  fréquents  rapports  avec  les  différentes  questions 
que  nous  avons  parcourues. 

Il  est  des  marchandises  étrangères  qu'il  ne  faut  jamais  renchérir  par 
des  droits  d'entrée,  parce  quelles  deviennent  la  matière  première  de 
plusieurs  manufactures,  objet  essentiel  du  commerce  de  la  France 
avec  d'autres  pays  :  tels  sont  l'or  et  l'argent  dont  on  fait  les  bijoux  et 
la  vaisselle ,  les  laines  d'Espagne  dont  on  fait  les  draps,  les  soies  d'Es- 
pagne et  de  Piémont  dont  on  fait  les  étoffes ,  etc. 

11  est  des  marchandises  étrangères  sur  lesquelles  on  a  raison  de  met- 
tre un  impôt,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires  et  que  cet  impôt 
ne  tombe  que  sur  les  riches  :  de  ce  nombre  sont  les  tabacs ,  les  mous- 
selines, les  épiceries,  les  vins  de  liqueur,  etc. 

Il  est  enlin  des  ouvrages  étrangers  à  l'introduction  desquels  on  doit 
s'opposer  formellement,  alin  que  le  travail  national,  appliqué  à  de 
pareils  objets,  ne  soit  point  contrarié  :  tels  sont  les  draps,  les  toiles, 
les  étofl'es  de  soie,  les  galons  d'or  et  d'argent,  et  tant  d'autres  manu- 
factures du  même  genre. 
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D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  laisser  sortir  du  royaume  les  instru- 
ments des  métiers  et  les  matières  premières  qui  pourraient  aider  les 
étrangers  à  se  passer  de  l'industrie  française. 

11  est  un  petit  nombre  de  denrées  qu'on  peut  renchérir  par  des 
droits  de  sortie,  soit  pour  modérer  leur  exportation  et  leur  culture , 
soit  pour  forcer  les  étrangers  à  les  payer  aussi  cher  qu'ils  y  sont 
disposés  :  tels  sont  certains  vins  particuliers  à  la  France  et  recherchés 
dans  toute  l'Europe. 

Les  diverses  productions  de  l'industrie  nationale  doivent  être  affran- 
chies de  tout  droit  de  sortie,  parce  que  c'est  le  commerce  qu'il  faut  le 
plus  favoriser  et  celui  qui  a  le  plus  à  redouter  de  la  concurrence  ;  mais 
s'il  est  une  exception  convenable,  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  mo- 
des et  aux  ouvrages  dont  la  valeur  dérive  de  la  perfection  du  goût , 
tant  que  ce  goût  ou  sa  renommée  paraîtront  appartenir  exclusivement 
à  la  France. 


CHAP.     XXIV.    —  LA    QUESTION    DE    LA   LIBERTE   DE  l'EXPOUTATION 
DES     GRAINS    EXAMINÉE    DANS    SON    RAPPORT    AVEC    LA   NATURE    HU- 
MAINE. 

Jusques  à  présent  nous  n'avons  examiné  la  liberté  de  l'exportation 
des  grains  que  sous  un  point  de  vue  abstrait,  c'est-à-dire,  par  l'in- 
fluence de  cette  liberté  sur  la  population  et  la  richesse  ;  il  nous  reste 
à  considérer  ce  même  sujet  dans  son  rapport  avec  l'opinion  des  hom- 
mes tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  seront  toujours. 

La  libre  exportation  des  grains  fût- elle  aussi  favorable  à  la  prospérité 
publique  que  je  l'y  crois  contraire ,  comment  pourrait-on  maintenir 
une  loi  qui  l'autoriserait  constamment?  Comment  pourrait-on  y  sou- 
mettre les  passions  du  peuple?  Le  pain  qui  le  nourrit,  la  religion  qui 
le  console ,  voilà  ses  seules  idées  :  elles  seront  toujours  aussi  simples  que 
sa  nature;  la  prospérité  de  l'État,  les  siècles,  la  génération  suivante, 
sont  des  mots  qui  ne  peuvent  le  frapper  ;  il  ne  tient  à  la  société  que 
par  ses  peines,  et  de  tout  cet  espace  immense  qu'on  appelle  ravenir,  il 
n'aperçoit  jamais  que  le  lendemain  -,  il  est  privé  par  sa  misère  d'un  in- 
térêt plus  éloigné. 

Ainsi,  lorsqu'il  verra  le  prix  des  grains  monter  et  rendre  sa  subsis- 
tance incertaine,  comment  ne  s'élèverait-il  pas  contre  l'exportation,  ou 
contre  toute  loi  politique  à  laquelle  il  im[)uterait  son  malheur  et  son 
inquiétude  !  Au  sein  du  travail  et  de  l'indigence,  il  supporte  tranquil- 
lement le  spectacle  de  l'oisiveté,  de  l'abondance  et  du  boDlieui-  appa- 
rent des  riches  ;  il  s'habitue  à  les  envisager  comme  des  êtres  d'une  na- 
ture différente  ;  leur  pompe  et  leur  grandeur  sont  une  sorte  de  magie 
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qui  lui  en  impose  :  mais  lorsqu'une  alarme  bien  ou  mal  foudée  sur  les 
moyens  d'atteindre  à  sa  subsistance  s'empare  de  lui ,  comme  cette  in- 
quiétude frappe  le  seul  sentiment  auquel  il  est  accoutumé,  toute  son 
énergie  se  réveille  ;  et  ce  peuple  enfant,  qu'on  promène  avec  des  lisiè- 
res au  milieu  de  l'inégalité  des  propriétés  et  à  travers  mille  objets  de 
privation  et  d'envie,  n'est  plus  qu'un  lion  qui  rugit,  quand  il  craint 
pour  son  nécessaire. 

Ici  j'entends  dire  que  les  principes  de  la  justice  sont  inaltérables , 
qu'on  ne  doit  jamais  les  soumettre  aux  passions  des  bommes,  et  que,  si 
le  peuple  n'entend  pas  raison,  il  faut  l'y  amener  par  la  force. 

Mais  qu'est-ce  que  la  force,  quand  elle  veut  beurter  un  sentiment 
général?  Dès  cet  instant  elle  n'est  plus  la  force;  toute  erreur  d'ailleurs 
qui  tient  à  la  nature  bumaine  doit  être  traitée  comme  une  raison. 

Quel  principe!  dira-ton.  Ainsi  les  préjugés  du  peuple  feraient  la 
loi  î  Sans  doute,  ils  la  feront  toutes  les  fois  que  ces  préjugés  seront  in- 
hérents à  sa  nature  :  mais  qu'on  ne  s'effraie  point  de  cette  vérité  ;  le 
peuple  n'aura  jamais  qu'un  seul  sentiment  énergique  et  puissant,  qu'un 
seul  enfin  qui  ne  puisse  être  vaincu  par  l'administration ,  c'est  celui  qui 
tient  à  sa  subsistance.  Il  s'accoutume  à  la  bausse  insensible  du  pris 
des  blés,  parce  que  celui  de  son  travail  s'y  proportionne  ;  mais  un  ren- 
chérissement subit  et  considérable  l'irritera  toujours.  Il  faut  donc  que  le 
gouvernement  prévienne  ces  sortes  de  mouvements  dans  les  prix,  au- 
tant que  les  lois  peuvent  y  parvenir.  Ces  lois  s'accorderont  sans  doute 
avec  le  plus  grand  avantage  de  la  société  ;  mais  elles  seraient  encore 
sages,  lors  même  qu'elles  paraîtraient  contraires  aux  principes  qu'on 
aurait  adoptés  comme  les  plus  conformes  à  la  prospérité  du  royaume  ; 
car  cette  prospérité  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  félicité  publique,  et 
cette  félicité  ne  peut  jamais  dépendre  uniquement  d'un  système,  parce 
que  la  condition  essentielle  du  bonheur  c'est  le  sentiment  qu'on  en  a. 
Ainsi  toutes  les  fois  que,  pour  mener  à  ce  qu'on  estime  le  bien  de  l'Ktat, 
il  faut  entretenir  dans  l'inquiétude  le  plus  grand  nombre  des  citoyens, 
ce  bien  alors  n'est  plus  un  bien  :  voilà  pourquoi  toute  discussion  pure- 
ment abstraite  en  matière  d'administration  est  toujours  insuffisante. 
Ainsi,  quand  on  voudra  soumettre  la  passion  dominante  du  jjeuple  à 
un  système  général ,  on  se  méprendra ,  c'est  au  contraire  le  système 
qu'il  faut  combiner  avec  cette  passion  ;  elle  est  alors  comme  la  donnée 
en  administration;  c'est  la  force  des  vagues  de  la  mer  qu'il  faut  calcu- 
ler, en  élevant  une  digue  sur  le  rivage. 

Pourquoi  tous  ces  ménagements  ?  Il  faut  écrire,  la  lumière  viendra; 
avec  cette  lumière,  toutes  les  passions  du  peuple  changeront ,  el  peut- 
être  sommes-nous  près  de  l'heureux  moment  oîi  la  force  de  l'évideucc 
gouvernera  l'univers.  Je  le  souhaite  ;  mais  quand  celte  évidence  serait 
constatée  entre  tous  les  hommes  qui  pensent  et  qui  disputent  (  accord 
trcs-éloigué  peut-èlrc%  elle  n'aura  jamais  de  force  sur  le  peuple,  |)arce 
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que  sa  rudesse,  son  aveuglement  et  son  ignorance  tiennent  aux  lois 
sociales  et  ne  changeront  jamais  '. 

La  faculté  de  savoir  et  d'entendre  est  un  don  général  de  la  nature, 
mais  il  n'est  développé  que  par  l'instruction.  Si  les  propriétés  étaient 
égales  ,  chacun  travaiUerait  modérément ,  et  chacun  saurait  un  peu , 
parce  qu'il  resterait  à  chacun  une  portion  de  temps  à  donner  à  l'étude 
et  à  la  pensée  :  mais  dans  l'inégalité  des  fortunes,  effet  de  l'ordre  social, 
l'instruction  est  interdite  à  tous  les  hommes  nés  sans  propriétés  ;  car 
toutes  les  subsistances  étant  entre  les  mains  de  la  partie  de  la  nation 
qui  possède  l'argent  ou  les  terres ,  et  personne  ne  donnant  rien  pour 
rien,  l'homme  né  sans  autre  ressource  que  sa  force  est  obligé  de  la 
consacrer  au  service  des  propriétaires  dès  le  premier  moment  où  elle 
se  développe,  et  de  continuer  ainsi  toute  sa  vie,  depuis  l'instant  où  le 
soleil  se  lève  jusques  à  celui  où  cette  force  abattue  a  besoin  d'être  re- 
nouvelée par  le  sommeil. 

A  côté  de  cet  usage  énergique  de  la  propriété  si  bien  servie  par  la 
concurrence  des  hommes  pressés  de  travailler  pour  vivre,  où  e^  le 
moment  qu'ils  ont  pour  s'instruire?  Que  les  propriétaires  veuillent  les 
nourrir,  sans  exiger  le  dévouement  de  toute  leur  journée,  qu'ils  leur 
donnent  en  même  temps  des  livres  et  des  instituteurs,  alors  ce  peuple 
pourra  raisonner  sur  la  prospérité  publique  ;  il  entendra  peut-être,  par 
l'étude  d'un  calcul  économique,  que  plus  le  pain  est  cher,  plus  on  doit 
être  heureux  ;  jusque  là  son  ignorance  est  notre  ouvrage  :  à  ce  titre, 
nous  devons  la  ménager,  et  ne  pas  nous  irriter,  lorsque  par  hasard  le 
seul  sentiment  que  ce  peuple  peut  avoir,  et  le  seul  intérêt  que  nous  lui 
avons  laissé,  blessent  nos  convenances. 

D'ailleurs,  si  l'aveuglement  du  peuple  pouvait  être  dissipé  par  la 
force  de  l'évidence,  effet  de  la  science  moderne ,  est-il  bien  sûr  que  cet 
accroissement  de  lumières  fût  un  avantage  pour  les  propriétaires  ?  Si 
le  peuple  était  capable  de  se  rendi'e  aux  vérités  abstraites,  n'aurait-il 
pas  eu  même  temps  la  faculté  de  réfléchir  sur  l'origine  des  rangs  ,  sur 
la  source  des  propriétés,  et  sur  toutes  les  institutions  qui  lui  sont  con- 
traires? Est-il  bien  sûr  enfin  que  cette  inégalité  de  connaissances  ne  soit 
pas  devenue  nécessaire  au  maintien  de  toutes  les  inégalités  sociales  qui 
l'ont  fait  naître?  Mais  toutes  ces  inégalités  ne  cesseront  jamais,  et  le 
peuple  de  tous  les  temps  sera  toujours  le  même;  il  n'entendit  jamais 
raison  sur  la  cherté  du  pain,  et  ne  l'entendra  jamais. 


'  Pour  lin  philanthrope,  voilà  une  prévision  bien  désespérante.  Si  M.  Neckcr  était  né 
un  demi-siécle  plus  tard,  s'il  avait  assisté  à  la  grande  transformation  de  l'opinion  publi- 
que que  les  généreux  efforts  de  la  Ligue  ont  accomplie  en  Angleterre,  il  n'aurait  proba- 
blement pas  écrit  cette  phrase  pessimiste.  Ce  grand  spectacle  lui  aurait  appris  que  le 
peuple  peut  être  éclairé  et  sa  condition  améliorée.  Les  lois  sociales  dont  parle  M.  Neckcr 
sont  si  peu  immuables  que  quatorze  ans  après  la  publication  de  son  livre,  elles  étaient 
complètement  bouleversées  en  France.  M.  Neckcr  était  décidément  mauvais  prophète. 

r..  de  M. 
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En  Angleterre,  où,  par  la  nature  du  gouvernement  et  par  le  meilleur 
prix  des  salaires,  le  peuple  est  moins  peuple,  et  participe  davantage  à 
l'accroissement  des  lumières  générales,  il  s  effarouche  également  lors- 
qu'il survient  des  hausses  trop  sensi])les  dans  le  prix  des  hlés  ;  et  depuis 
quelques  années  les  inquiétudes  à  cet  égard  et  les  gènes  de  toute  espèce 
s'y  sont  multipliées  :  cependant  combien  de  circonstances  qui  rendent 
les  mouvements  sur  le  prix  des  grains  beaucoup  plus  importants  eu 
France  qu'en  Angleterre! 

Il  n'y  a  point  de  fêtes  en  Angleterre,  il  y  en  a  beaucoup  en  France  ; 
en  sorte  que  le  travail  de  trois  jours  doit  suppléer  à  la  nourriture  de 
quatre.  Dès  lors  tout  écart  entre  le  prix  de  la  denrée  et  celui  du  travail 
devient  plus  sensible  au  peuple  de  France  ' . 

Ce  royaume  contient  un  plus  grand  nombre  d'habitants  que  la 
Grande-Bretagne,  proportion  gardée  de  l'étendue  ;  car  il  a  maintenant 
environ  neuf  cents  hommes  à  nourrir  par  lieue  carrée  ^,  population  con- 
sidérable, si  l'on  fait  attention  à  l'espace  de  terrain  destiné  à  d'autres 
productions. 

Enfin  le  peuple  est  pauvre  en  France,  et  cela  est  iné^^table  parce 
qu'il  est  nombreux,  et  qu'il  n'a  aucun  moyen  pour  être  considéré,  ni 
pour  se  défendre  contre  l'empire  des  propriétaires  ;  au  lieu  qu'en  Angle- 
terre le  peuple  fait  partie  du  gouvernement  en  sa  qualité  d'électeur  des 
représentants  de  la  nation.  Le  peuple  anglais  peut  donc  avoir  plusieurs 
sortes  d'intérêts  dans  la  société  ;  celui  de  la  France  n'y  est  rien,  ainsi 
tout  doit  lui  être  indifférent,  hors  le  prix  du  pain  :  et  quand  on  le  voit 
quelquefois  s'associer  en  tumulte  aux  événements  publics,  ce  n'est  pas 
qu'il  les  entende,  ce  n'est  pas  qu'il  y  prenne  part,  comme  nous  aimons 
souvent  à  nous  le  persuader  pour  donner  plus  d'éclat  à  nos  passions, 
c'est  plutôt  que,  portant  continuellement  en  soi  le  sentiment  de  sa  mi- 
sère, il  profite  de  toutes  les  occasions  de  le  répandre  et  d'imputer  à 
quelqu'un  son  infortune,  parce  qu'il  ignore  ce  que  c'est  qu'une  cause 
abstraite,  et  ne  le  saura  jamais. 

Enliu,  il  est  encore  un  motif  qui,  ce  me  semble  ,  doit  rendre  plus 
attentif  en  France  qu'en  Angleterre  à  prévenir  les  révolutions  daus 
le  prix  des  blés  ;  c'est  qu'eu  Angleterre  les  peines  et  les  mécontente- 
ments du  peuple  sont  connus  presque  dès  leur  naissance.  11  est  par  la 
constitution  du  gouvernement  beaucoup  plus  près  du  souverain  que  le 
peuple  français  ;  et  des  corps  entiers  d'artisans  peuvent  porter  leurs 
peines  au  pied  du  trône,  et  s'y  plaindre  ou  du  haut  prix  du  pain  ou 
de  la  cessation  de  leur  travail.  En  France  ,  le  moindi'e  attroupement  est 

'  Il  résulte  aussi  de  plusieurs  observations  générales,  que  les  Anglais  consomment 
moins  de  pain  que  les  Français. 

*  La  France  a  vingt-six  mille  neuf  cent  cinquante  lieues  carrées  de  vingt-cinq  au  de- 
gré, ainsi,  en  calculant  sur  une  population  de  vingt-quatre  millions  d'honunes,  ce 
royaume  contiendrait  huit  cent  quatre-vingt  onze  habitants  par  chaque  licuc  carrée. 


LKGISF.ATK»  F.T  COMMEHCE  DES  GRAIXS-  269 

prévenu ,  et  il  n'en  est  aucun  de  légal  ;  ainsi  la  misère  ,  la  mort  et  les 
maladies,  ont  détruit  plusieurs  familles  avant  que  le  peuple  ose  s'éle- 
ver. Combien  n'est-il  donc  pas  conforme  à  la  justice  de  prêter  l'oreille 
à  ses  souffrances  et  de  les  prévenir  ;  c'est  une  belle  idée  dans  un  souve- 
rain, que  de  veiller  sur  l'infortune  de  son  peuple,  en  raison  de  l'impuis- 
sance de  ses  plaintes  et  de  la  facilité  qu'il  aurait  à  l'opprimer. 

Aussi  n'ai- je  jamais  compris  une  pbrase  du  préambule  d'un  arrêt 
particulier  du  V.  de  T.'  :  elle  contenait,  que  le  roi  ne  devait  pas  la  suh- 
sislance  à  son  peuple.  Voulait-on  dire  que  le  monarque  ne  pouvait  pas 
faire  germer  la  semence  au  sein  de  la  terre?  C'est,  en  effet,  l'œuvre  de  la 
Providence.  Voulait-on  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  forcer  les  propriétai- 
res des  subsistances  à  les  céder  pour  rien  ?  C'est  une  vérité  conforme  à 
la  justice.  Mais  comme  cette  phrase  était  relative  au  commerce  des 
grains ,  si  l'on  entendait  que  le  souverain  devait  être  indifférent  aux 
lois  qui  peuvent  assurer  l'abondance  dans  le  royaume  ,  et  prévenir  les 
écarts  entre  le  prix  des  denrées  et  celui  du  travail  ;  si  on  lui  conseillait 
d'abandonner  aveuglément  ces  rapports  aux  prétentions  de  la  propriété 
et  aux  caprices  de  la  liberté;  ce  serait,  à  mon  sens,  une  grande  et  fu- 
neste erreur  :  ce  serait  prétendre  que  le  souverain  doit  être  insensible 
à  la  circonstance  la  plus  essentielle  au  bonheur  de  la  multitude  et  à 
l'ordre  public.  Quoi!  le  représentant  de  la  société  pourrait  contrain- 
dre le  peuple  à  exposer  sa  vie  pour  la  défense  de  l'Etat,  il  pourrait  le 
forcer  à  venir  éteindre  le  feu  qui  menace  la  maison  du  riche,  et  il  ne 
veillerait  point  à  sa  subsistance  ;  il  n'établirait  pas  les  lois  qui  peuvent 
l'assurer  ;  il  ne  craindrait  pas  les  écarts  dans  les  prix  ;  il  ne  les  prévien- 
drait pas,  s'il  le  pouvait;  il  ne  modérerait  pas  l'abus  de  la  propriété 
envers  l'indigence,  et  celui  de  la  force  envers  la  faiblesse  !  On  serait  bien 
étonné  peut-être  si  l'on  disait  que  les  lois  relatives  aux  subsistances 
sont  presque  les  seules  par  lesquelles  on  peut  adoucir  le  sort  du  peuple. 
On  serait  bien  étonné  d'apercevoir  qu'elles  sont  plus  efficaces  que  la 
diminution ,  que  l'exemption  même  des  impôts. 

Développons  cette  idée  en  indiquant  la  source  de  la  misère  du 
peuple. 


CHAP.  XXV.  —  COMMERT  LES  LOIS  SUFx  LKS  GRAIÎN'S  SO?»T  PRESQUE  LES 
SEULES  QUI  PEUVENT  ADOUCIR  LE  SORT  DU  PEUPLE  :  SOURCES  DE  SA 
IM  ISÈRE. 

On  dispute  souvent  sur  les  causes  de  l' infortune  du  peuple  ;  les  pau- 
vres en  gémissent  sans  l'étudier,  et  les  riches,  qui  ont  le  temps  de  réflé- 
chir et  de  s'instruire,  ne  manquent  jamais  d'attribuer  uniquement  cette 

'    l-f  P.irlonirnt  He  Toulou'>(:. 
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infortune  à  l'excès  des  impôts ,  et  croient  exercer  sullisamment  leur 
compassion  en  accusant  le  gouvernement  d'ignorance  et  d'inconduite , 
et  en  disant  de  temps  en  temps  au  coin  de  leur  feu  :  Ce  pauvre  peuple, 
comme  il  est  mené  !  tandis  que  sa  misère  est  leur  ouvrage ,  et  l'effet  in- 
évitable de  leurs  droits  et  de  l'usage  qu'ils  en  font. 

On  ne  peut  pas  fixer  les  limites  du  mot  peuple,  ni  le  degré  d'indigence 
qui  le  constitue;  on  ne  peut  pas  comprendre  sous  cette  dénomination 
tous  les  hommes  nés  sans  propriétés,  parce  qu'il  est  des  personnes  qui 
en  acquièrent  par  le  talent  et  des  circonstances  particulières;  l'on  ne 
peut  pas  non  plus  en  exclure  tous  les  hommes  nés  avec  une  propriété, 
parce  qu'elle  peut  être  tellement  petite  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  les 
préserver  de  la  misère.  Cependant  comme  toute  propriété,  quoique  mo- 
dique, est  une  sorte  d'avantage  et  de  distinction ,  et  que  je  suis  forcé 
d'ailleurs  de  donner  au  mot  peuple  un  sens  fixe,  je  n'entendrai  par  ce 
nom  dans  cet  ouvrage  que  la  partie  de  la  nation  née,  sans  propriété,  de 
parents  à  peu  près  dans  le  même  état,  et  qui,  n'ayant  pu  recevoir  d'eux 
aucune  éducation,  sont  réduits  à  leurs  facultés  naturelles,  et  n'ont  d'autre 
possession  que  leur  force  ou  ([uelque  art  grossier  et  facile.  C'est  la  classe 
la  plus  nombreuse  de  la  société  et  la  plus  misérable  par  conséquent, 
puisque  sa  subsistance  dépend  uniquement  de  son  travail  journalier. 

Le  peuple  ainsi  défini,  d'où  vient  sa  misère  dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays,  et  quelle  en  sera  la  source  éternelle  ? 

C'est  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires  de  ne  donner  en  échange 
d'un  travail  qui  leur  est  agréable  que  le  plus  petit  salaire  possible, 
c'est-à-dire,  celui  qui  représente  le  plus  étroit  nécessaire. 

Or,  ce  pouvoir  entre  les  mains  des  propriétaires  est  fondé  sur  leur 
très-petit  nombre  en  comparaison  de  celui  des  hommes  sans  propriété , 
sur  la  grande  concurrence  de  ces  derniers,  et  principalement  sur  la  pro- 
digieuse inégalité  qu'il  y  a  entre  les  hommes  qui  vendent  leur  travail 
pour  vivre  aujourd'hui,  et  ceux  qui  l'achètent  pour  augmenter  simple- 
ment leur  luxe  ou  leurs  commodités  :  les  uns  sont  pressés  par  l'instant, 
les  autres  ne  le  sont  point  ;  les  uns  donneront  toujours  la  loi,  les  autres 
seront  toujours  contraints  de  la  recevoir  ^ 


'  Ah  !  voici  enfin  la  clef  de  tout  ce  système  d'intervention  de  l'État.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  M.  Necker  recommande  la  restriction  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  le  voici  maintenant  qui  demande  des  lois  restrictives  dans  l'intf^rêt 
de  l'équitable  répartition  des  richesses.  Tout  à  l'heure  il  était  protectionniste,  il  est 
maintenant  socialiste  ;  tout  à  l'heure  il  s'appuyait  sur  cette  donnée  fausse,  que  l'argent 
seul  constitue  la  richesse  des  États,  et  que  la  seule  manière  avantageuse  d'en  acquérir 
consiste  à  développer  les  manufactures  aux  dépens  de  l'agriculture  ;  maintenant  il  se 
fonde  sur  cette  hypothèse,  qu'il  y  a  antagonisme  naturel  entre  la  classe  propriétaire  et  la 
classe  non  propriétaire,  et  que  celle-ci  doit  être  nécessairement  opprimée  par  celle-là,  à 
moins  que  l'État  n'intervienne.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  M.  Necker  se  trompe 
une  seconde  fois  ?  Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  prix  du  travail  ne  se  règle  nullement 
selon  la  volonté  de  la  classe  propriétaire,  mais  bien  selon  le  mouvement  de  l'offre  et  de  la 
demaiulo,  et  que  l'avanlage  que  posséderaient  les  propriétaires,  au  dire  de  IM.  Necker,  est 
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C'est  à  ces  différents  rapports  qu'il  faut  attribuer  l'empire  du  proprié- 
taire sur  l'homme  sans  propriété;  cet  empire  ne  changera  jamais,  et  il 
augmente  au  contraire  par  i'cfl'et  de  deux  circonstances. 

L'une,  c'est  que  les  propriétés  tendent  plutôt  à  se  rassembler  qu'à  se 
diviser  ;  la  pauvreté  ne  peut  pas  tirer  parti  des  terres  qui  exigent  des 
avances  ;  elle  ne  sait  pas  se  défendre  contre  les  impôts  arbitraires  ;  elle 
ne  jouit  pas  communément  des  prérogatives  attachées  à  la  noblesse.  Les 
petites  possessions  se  réunissent  donc  insens-ibleraent  dans  les  mains  des 
riches,  le  nombre  des  propriétaires  diminue,  et  ils  peuvent  alors  dicter 
une  loi  plus  impérieuse  aux  hommes  dont  ils  achètent  le  travail  ;  car, 
dans  tout  échange,  la  force  des  vendeurs  et  des  acheteurs  dépend  en 
partie  du  nombre  respectif  des  uns  et  des  autres. 

Iiniin,  la  seconde  circonstance  qui  tend  à  affaiblir  la  résistance  des 
hommes  industrieux  luttant  pour  leurs  salaires  contre  les  hommes  pro- 
priétaires, c'est  qu'à  mesure  que  la  société  vieillit,  il  s'amasse  une  très- 
grande  quantité  d'ouvrages  d'industrie  propres  au  luxe  ou  à  la  commo- 
dité, vu  que  la  durée  d'un  grand  nombre  de  ces  ouvrages  surpasse  la  vie 
des  hommes  :  tels  sont  tous  les  bijoux,  les  glaces,  les  édifices,  les  dia- 
mants, la  vaisselle  et  beaucoup  d'autres  objets  encore  ;  cet  amas  de  riches- 
ses qui  s'accroît  journellement  établit  une  concurrence  sourde  et  per- 
manente contre  le  travail  nouveau  des  ouvriers,  et  rend  leurs  prétentions 
plus  impuissantes. 

Les  propriétaires  ont  donc  toute  la  force  nécessaire  pour  réduire  au 
plus  bas  prix  possible  la  récompense  de  la  plupart  des  travaux  qu'on 
leur  consacre,  et  cette  puissance  est  trop  conforme  à  leur  intérêt,  pour 
qu'ils  renoncent  jamais  à  en  profiter. 

Supposons  donc  que  vingt  sous  soient  le  prix  auquel  ils  peuvent  ré- 
duire la  journée  d'un  homme  obligé  de  se  nourrir  avec  sa  famille. 

Supposons  en  même  temps  que  ce  journalier  paie  un  sou  par  jour  au 
trésor  public. 

Si  cet  homme  est  déchargé  de  cet  impôt ,  sa  journée  ne  tardera  pas 
à  être  réduite  à  dix-neuf  sous,  parce  que  les  propriétaires  tendent 
toujours  à  user  de  leur  puissance  ,  et  que  celle  des  journaliers  ne  peut 
y  résister. 

une  pure  chimère?  L'trreurde  M.  Nccker,  erreur  qui  malheureusement  est  parta<;t'c  de 
nos  jours  encore  par  hicn  d  ;s  gens,  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes.  Si  l'on 
admet  que  les  propriétaires  sont  plus  forts  que  les  non-propriétaires,  le  seul  moyen  de 
les  affaiblir  consiste  à  restreindre  le  droit  de  propriété.  Or,  quel  est,  dans  la  pratique, 
l'effet  inévitable  de  toute  restriction  apportée  au  droit  de  propriété  ?  C'est  de  décourager 
la  formation  de  nouvelles  propriétés,  c'est  de  diminuer  la  production.  Mais  en  diminuant 
la  production,  ou  ralentit  la  dimaiide  de  travail,  et  par  conséquent  l'on  abaisse  le  taux 
des  salaires.  La  protection  que  le  lé<,'islateur  a  voulu  accorder  au  peuple  en  restreignant 
la  propriété  n'aboutit  donc  à  rien  moins  qu'à  aggraver  la  condition  des  masses  labo- 
rieuses, qu'à  mettre  effectivement  le  travailleur  sous  la  dépendance  du  propriétaire. 
Combien  souvent  les /^/-o/ec/eHri  du  peuple  ont  été  ses  plus  grands  ennemis  ! 

G.  de  M. 
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Ainsi  quelle  que  soit  la  distribution  des  impôts ,  le  peuple  est  con- 
damné par  l'effet  des  lois  de  propriété  à  n'obtenir  jamais  que  le  néces- 
saire en  échange  de  son  travail.  A  moins  donc  de  détruire  ces  lois  et 
de  troubler  sans  cesse  Tordre  public  par  le  partage  des  terres  (  méthode 
aussi  injuste  qu'impossible  à  réaliser  ,  la  puissance  souveraine  et  législa- 
tive ne  peut  exercer  sa  bienfaisance  envers  le  peuple  qu'en  lui  assurant 
du  moins  ce  nécessaire  auquel  il  est  réduit;  qu'en  le  préservant  d'inquié- 
tude à  cet  égard  ;  qu'en  prévenant  les  commotions  dans  les  prix  qui 
dérangent  les  rapports  établis  entre  son  travail  et  sa  subsistance  :  et  tous 
ces  soins,  toutes  ces  précautions  dépendent  uniquement  de  la  sagesse  des 
lois  sur  les  grains. 

Qu'on  juge  donc  maintenant  si,  sous  ce  point  de  vue,  le  souverain 
doit  s'occuper  de  la  subsistance  de  ses  sujets  ;  c'est ,  à  mes  yeux ,  le 
premier  de  ses  devoirs,  et  le  plus  grand  des  moyens  qui  reposent  entre 
ses  mains  pour  adoucir  le  sort  du  peuple  et  le  défendre  contre  l'infor- 
tune. 

Mais  il  ne  peut  le  faire,  s'écrie -t-on  ,  qu'en  gênant  les  droits  de  la 
propriété  ou  ceux  de  la  liberté  du  commerce,  et  ces  droits  sont  invio- 
lables par  leur  nature  ;  y  porter  la  moindre  atteinte ,  c'est  ébranler  les 
fondements  de  la  justice,  c'est  bouleverser  l'ordre  polilic. 

Qu'il  faut  se  délier  de  certains  mots  généraux!  Plus  leur  sens  est 
étendu ,  plus  ou  est  facilement  induit  en  erreur ,  parce  qu'on  ne  peut 
se  résoudre  à  leur  imposer  une  exception.  Souvent  même  on  la  fuit 
quand  on  l'aperçoit ,  tant  on  aime  à  classer  toutes  ses  idées  sous  des 
rapports  simples  ,  tant  on  aime  à  trouver  le  repos  à  côté  de  l'effort ,  et 
tant  il  est  aisé  de  faire  des  prosélytes ,  lorsqu'on  peut  leur  promettre 
qu'à  l'aide  de  deux  ou  trois  principes  ils  seront  initiés  à  l'intelligence 
des  matières  les  plus  abstraites  ;  mais  l'architecture  sociale  se  refuse  à 
cette  unité  de  moyens  et  à  cette  simplicité  de  conception  si  précieuse  à 
notre  paresse. 

En  même  temps  que  les  idées  les  plus  chères  aux  hommes  sont  atta- 
chées aux  mots  de  propriété  et  de  liberté ,  c'est  à  l'abus  de  ces  mots 
qu'on  peut  attribuer  les  plus  grands  malheurs. 


CHAP.    XXVI. SUR    LES    DROITS  DE  LA    PROPREÉTÉ  ,    RELATIVEMENT  A 

l'exportatio:s  des  gralns. 

Mon  blé  est  à  moi,  je  puis  le  vendre  et  le  transporter  partout  où  il 
me  plaît  ;  voilà  la  prétention  du  propriétaire.  Porsonne  n'a  droit  de 
me  gêner  dans  mes  échanges  et  d'arrêter  mon  industrie  ;  voilà  le  rai- 
sonnement des  négocians. 

C'est  avec  ces  noms  respectables  de  liberté  et  de  propriété  qu'on  en- 
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traîne  les  suffrages  en  faveur  de  l'exportation  des  grains ,  et  qu'on  a 
l'air  de  défendre  la  cause  publique,  taudis  qu'on  l'offense  de  la  ma- 
nière la  plus  sensible. 

La  propriété  héréditaire  est  une  loi  des  hommes  ;  elle  fut  établie  pour 
leur  bonheur,  et  c'est  à  cette  condition  qu'elle  est  maintenue.  Celui  qui, 
dans  l'origine  des  sociétés,  mit  quelques  pieux  autour  d'un  terrain,  et 
\  jeta  la  semence  que  la  nature  avait  produite  d'elle-même  dans  un  au- 
tre endroit ,  n'aurait  jamais  pu  obtenir  à  ce  seul  titre  le  privilège  exclu- 
sif de  ce  terrain  pour  ses  descendants  jusqu'à  la  fm  des  siècles  :  tant 
d'avantage  ne  pouvait  point  appartenir  à  ce  petit  mérite. 

Aujourd'hui  même  que  les  propriétés  sont  établies  d'une  manière 
irrévocable,  si  la  subsistance  des  hommes  n'était  pas  fixée  par  la  nature, 
et  qu'il  fût  possible  aux  propriétaires  de  trouver  leur  plaisir  à  consu- 
mer la  nourriture  d'un  millier  d'hommes,  les  privilèges  de  la  propriété 
ne  pourraient  se  soutenir,  et  les  lois  qui  les  garantissent  ne  tarderaient 
pas  à  être  enfreintes. 

Qu'est-ce  donc  qui  assure  la  stabilité  de  ces  prérogatives?  c'est  qu'el- 
les n'entraînent  pas  la  diminution  de  l'espèce  humaine  ;  c'est  que  la 
qualité  de  grand  propriétaire  ne  peut  pas  faire  trouver  du  plaisir  ii 
manger  mille  quantités  de  pain  au  lieu  d'une  ;  c'est  que  dans  la  per- 
mission donnée  aux  riches  d'échanger  tout  leur  blé  superflu  contre 
le  travail  des  hommes,  et  de  vivre  ainsi  dans  l'oisiveté,  l'augmentation 
de  bonheur  qui  résulte  pour  eux  de  cet  avantage  est  trop  obscure  et  trop 
incertaine,  pour  que  la  société  ait  un  intérêt  suffisant  à  y  mettre  obsta- 
cle, et  à  renverser  pour  y  parvenir  les  lois  qui  assurent  les  héritages 
et  qui  soumettent  à  un  principe  général  la  disposition  de  tous  les  biens 
de  la  terre  ;  lois  qui  excitent  l'industrie,  qui  arrêtent  l'inquiétude,  et 
sans  lesquelles  la  société  serait  livrée  à  toutes  les  passions  et  à  un  boule- 
versement continuel. 

Cependant  les  privilèges  de  la  propriété  ont ,  comme  on  le  voit,  un 
rapport  essentiel  avec  le  bien  général  ;  or,  le  même  bien  général  qui 
les  a  dictés  et  qui  les  garantit  a  pu  y  apposer  des  exceptions;  la  société 
a  pu  dire  aux  propriétaires  avec  la  plus  parfaite  justice  :  Chacun  de 
vous  tiendra  dans  ses  mains  la  subsistance  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ;  nous  vous  permettons  d'exiger  d'eux,  en  les  nourrissant,  tel 
travail  qui  vous  sera  le  plus  convenable;  forcez-les,  si  vous  voulez,  ù 
s'appliquer  à  divers  talents  pour  vous  plaire  ;  jouissez  de  leurs  peines 
au  sein  de  l'oisiveté  ;  mais  n'allez  pas  jusqu'à  nourrir  des  étrangers 
par  préférence  ;  s'ils  ont  des  biens  que  vous  désirez,  offrez-leur  en 
échange  les  fruits  de  l'industrie  de  vos  compatriotes,  vous  serez  satis- 
faits sans  manquer  au  sentiment  social  que  vous  devez  à  ces  der- 
niers. 

Kst-il  une  invitation  plus  conforme  à  l'équité?  et  les  ])ropriétaires 
pourraient-ils,  sans  la  plus  grande  injustice,  et  sans  le  plus  grand  ou- 
'  Méianf/cs.  t.  U.  )  IS 
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bli  des  principes  qui  l'ont  leur  l'orce,  répondre  Iranquillcment  :  Vous 
nous  gênez,  nous  vous  nourrirons,  si  cela  nous  plaît  ;  nous  nourri- 
rons des  étrangers,  si  nous  le  préférons  ;  nous  n'aurons  là-dessus  d'autre 
guide  que  notre  intérêt  et  notre  fantaisie? 

Quel  langage  !  quoi  donc,  leur  répondrait- on,  celte  olfre  de  la  so- 
ciété ne  vous  sulïït  pas?  pour  garantir  votre  propriété  pendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre,  elle  ne  vous  demande  que  la  préférence,  dans 
rechange  que  vous  êtes  contraints  de  faire  des  fruits  superllus  de 
votre  terre  contre  du  travail,  et  vous  le  refusez  ?  votre  titre  de  posses- 
sion est- il  donc  écrit  dans  le  ciel?  avez-vous  apporté  votre  terre  d'une 
planète  voisine,  et  pouvez-vous  l'y  rapporter?  quelle  force  avez-vous 
donc  que  vous  ne  teniez  de  la  société  ?  vous  jouissez,  par  leifet  d'une 
convention  générale  ;  et  celle  qui  autorisa  les  propriétaires  à  disposer, 
à  leur  gré,  des  denrées  de  nécessité  qui  leur  étaient  inutiles,  put  exiger 
d'eux  qu'ils  préférassent  les  acheteurs  nationaux.  Cet  assujettissement 
n'est  pas  une  violation  de  la  loi  des  propriétés,  c'en  est  une  condition , 
comme  il  en  est  tant  d'autres  dans  la  société  qui  mettent  des  bornes  aux 
prérogatives,  pour  le  bien  commun. 

Mais  enfin,  si  vous  nous  gênez  dans  nos  ventes,  fait-on  dire  encore 
aux  propriétaires,  nous  ne  cultiverons  plus,  et  les  terres  demeureront 
en  friche.  Fables!  exagérations  !  si  la  société  fait  des  lois  qui  tiennent 
la  denrée  caj)tive  ou  qui  avilissent  son  prix,  elle  a  grand  tort;  mais  si 
elle  ne  permet  pas  constamment  l'exportation  des  grains,  si  elle  ne  sou- 
met pas  l'ordre  public  au  caprice  aveugle  delà  liberté,  elle  agit  sage- 
ment ;  et  les  propriétaires  ne  suspendront  pas  leur  culture,  parce  qu'il 
leur  arrivera  quelquefois  de  ne  pouvoir  traiter  qu'avec  une  nation  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes,  et  de  n'avoir  pour  marché  qu'un 
royaume  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées  et  quelques  colonies. 

N'a-t-on  pas  souvent  ouï  dire  aussi  que  si  l'on  met  des  obstacles  à 
l'introduction  des  ouvrages  étrangers,  on  gêne  les  propriétaires,  et 
qu'en  les  gênant  on  ralentit  leur  empressement  à  cultiver  ?  Il  semblerait 
que  l'intérêt  énergique  et  pressant  qu'ils  ont  à  faire  valoir  leurs  terres, 
tint  à  un  lil  sans  cesse  prêt  à  se  rompre;  et  que  s'ils  ne  peuvent  pas 
avoir  un  habit  de  drap  d'Angleterre,  au  lieu  d'un  drap  de  Louviers,  ils 
ne  voudront  point  d'habits  et  ne  se  soucieront  plus  d'avoir  des  rentes. 

On  défigure  tout  en  exagérant.  On  commence  par  confondre  l'impor- 
tance du  propriétaire  (fonction  si  facile  à  remplir)  avec  l'importance  de 
la  terre  :  puis  les  désirs  indéfinis  de  ce  propriétaire,  qui  n'intéressent  que 
lui,  avec  sa  satisfaction  sufiîsante  qui  intéresse  la  société.  Après  cette 
confusion  ,  on  fait  de  la  plus  petite  fantaisie  des  propriétaires  une  idole 
publique,  et  l'on  contraint  à  l'adorer,  au  nom  respecté  de  l'agriculture. 
C'est  ainsi  que  le  premier  raisonnement  qui  détourne  de  la  vérité,  con- 
duit à  de  grandes  erreurs  à  mesure  qu'on  étend  sa  méditation,  et  qu'on 
enchaîne  les  conséquences  aux  conséquences.  Je  pense  alors  a  ces  en- 
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îantsqui  ,  les  yeux  l)aii(lcs,  savaiicont  a(M\s  un  but.  Dos  linstaut  qu'ils 
s'écartent  de  la  liiinc-  ([ui  peut  les  y  conduire  ,  a  chacitu'  pas  ensuite  ils 
s'en  éloignent  davantage. 

Il  n'est  aucun  pays  où  les  obstacles  à  la  liberté  constante  d'exporter 
des  grains  soient  |)lus  indillérents  (pien  Trance  an  bonheur  des  pro- 
priétaires. 

Ce  royaume  joint  à  une  population  immense  une  réunion  surpre- 
nante de  toutes  sortes  d'établissements  d'indnstrie,  une  variété  féconde 
de  productions,  tant  par  son  sol  que  par  celui  de  ses  colonies,  deux  mil- 
liards d'argent  moimayé,  des  richesses  de  toute  espèce  entassées  par  le 
temps;  quel  [)lus  vaste  champ  de  commerce!  que  de  moyens  noml)reux 
ouverts  aux  propriétaires  pour  échanger  le  su[)erl1u  de  leurs  ])lés,  et  pour 
les  coifsoler,  lorsque  le  bien  général  leur  prescrit  de  ne  vendre  que  dans 
leur  pays  cette  précieuse  denrée. 

C'est  peut-être  |)arce  qu'on  a  senti  toutes  les  i)réj'ogativcs  qui  étaient 
attachées  en  Traiice  à  la  condition  des  propriétaires,  qu'on  s"ai)slient 
dans  tous  les  livres  de  réclamer  en  leur  nom  la  libre  exportation,  et  qu'on 
fait  toujours  signer  la  requête  par  l'utile  laboureur  et  le  pauvre  culti- 
vateur. 

Le  paysan  possesseur  de  quelques  arpents  les  cultive  sans  doute  lui- 
même  ,  mais  les  fruits  qui  en  résultent  servent  à  la  nourriture  de  sa  fa- 
mille,  et  la  (jucstion  de  l'exportation  ne  l'intéresse  que  faiblenu^nt. 

Quant  aux  grands  propriétaires  et  à  leurs  fermiers  qui  emploient 
des  laboureurs  et  des  cultivateurs,  tous  ces  hommes  ne  sont  que  leurs 
domesti(iues  ;  ils  font  partie  du  peuple  qui  vit  du  travail  de  ses  mains , 
et  qui  ne  désire  point  que  le  prix  des  suiïsistancessoit  agité  par  la  li- 
berté constante  de  l'exportation.  Demandez  a  cet  homme  qui  conduit  une 
charrue;  demande/  à  cette  borde  de  moissonneurs  à  qui  l'on  donne  en 
argent  la  plus  petite  récompense  possible,  s'ils  désirent  la  cherté  des 
subsistances;  ils  seraient  bien  étonnés,  s'ils  savaient  lire,  d'apercevoir 
que  c  est  en  leur  nom  qu'on  la  réclame;  c'est  un  grand  abus  que  de 
faire  servir  la  compassion  |)onr  le  peuple  à  fortifier  les  prérogatives  des 
propriétaires;  c'est  presque  imitei-  l'art  de  ces  animaux  terribles,  qui, 
sur  les  bords  des  fleuves  de  l'Asie,  preinienl  la\()i\  des  enfants  pour  dé- 
v(U'er  les  lutnnnes. 


CH.M'.   .\\\ll.  -     Mit  LES  DRons  i)i;  i.,\  liv.vavié,  ni:i,AriM;Aii;M    \ 

l."i;\l'f)ir!A'II(>N    DI.S    C.r.AINS. 

Les  droits  (U;  la  liberti',  <lit-on,  sont  aussi  sacrés  que  ceux  de  la  pi'o- 
priété,  et  toute  gène  les  oll'ense;  pourquoi  mctirait-on  des  bornes  à 
l'industrie?  l'our(pioi  ne  poin-rait en  pas  converlir  son  aruent  contre 
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<lii  blé,  et  son  blé  contre  de  l'argent?  Ou  ne  force  per&onne  à  ces  éclian- 
ges;  on  réclame  seulement  la  liberté  réciproque  :  cette  liberté  est  Tàme 
du  commerce,  et  le  connnerce  est  la  source  des  ricliesses. 

Tous  ces  axiomes  vulgaires,  respectés  par  babitude,  ne  sont  pas  moins 
susceptibles  de  plusieurs  distinctions.  Il  n'est  de  liberté  salutaire  que 
celle  qui  ne  contrarie  pas  le  bien  général.  Je  \eux  faire  tout  ce  qui  me 
plait;  voilà  le  souliait  de  Thomme  isolé.  Je  ne  veux  pas  qu'un  bomme 
puisse  faire  ce  qui  me  blesse  ;  voilà  le  vœu  de  la  société. 

Les  deux  premiers  bommcs  qui  se  réunirent  firent  par  un  pacte  se- 
cret le  sacrilice  dune  portion  de  leur  liberté  :  l'un  d'eux,  quoique  plus 
fort ,  promit  à  l'autre  de  ne  pas  se  mettre  devant  son  soleil  ;  de  ne  pas 
jeter  à  la  mer  les  fruits  de  leur  chasse,  quand  ils  en  auraient  trop  ;  de  ne 
pas  l'empêcher  de  manger,  lorsqu'il  n'aurait  plus  faim,  diit-il  èvre  in- 
commodé par  l'odeur  des  viandes  :  l'autre,  plus  faible,  promit  de  ramas- 
ser le  gibier,  de  l'apprêter,  d'arranger  la  cabane  commune. 

Ce  code,  d'abord  bien  simple,  devint  plus  compliqué  à  mesure  que  le 
nombre  des  ho\pmes  s'accrut;  mais  le  principe  général  de  leur  union 
resta  toujours  le  même,  et  la  science  des  lois  consiste  à  fixer  les  degrés 
où  la  liberté  individuelle  blesse  l'ordre  public. 

Or,  de  toutes  les  libertés  lapins  dangereuse,  et  celle  dont  le  fruit  pour 
l'individu  est  hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage  général,  c'est 
la  liberté  de  vendre  des  grains  aux  étrangers,  quand  la  société  peut 
courir  risque  d'en  manquer.  Le  simple  agent  de  quelques  négociants 
étrangers  fera  sortir  en  peu  de  temps  pour  plusieurs  millions  de  blé  ; 
un  modique  droit  de  commission  sera  sa  récompense  ;  l'agitation  dans 
les  prix,  un  trouble  dans  la  société,  un  désordre  général  en  seront  peut- 
être  la  suite,  et  le  respect  pour  la  volonté  d'un  seul  fera  le  malheur  de 
tous ' . 

Quelle  bizarre  constitution  que  celle  qui  tolérerait  un  pareil  excès  ! 
La  franchise  d'une  telle  liberté  serait  une  véritable  violence. 

Mais  à  quels  étranges  résultats  ne  conduit  pas  l'abus  des  termes? 
Ainsi,  sous  le  nom  de  liberté ,  l'on  pourrait  aussi  permettre  h.  l'homme  ro- 
buste d'améliorer  son  sort  aux  dépens  du  faible  ;  qu'on  ne  s'y  méprenne 
point,  ce  rapprochement  est  plus  juste  qu'on  ne  pense  ;  l'homme  fort  dans 
la  société,  c'est  le  propriétaire  ;  le  faible,  c'est  l'homme  sans  propriété  ^. 

Si  l'on  y  fait  attention,  l'on  verra  que  la  plupart  des  lois  prohibitives 
qu'on  poursuit  au  nom  de  la  liberté  ,  sont  presque  toujours  la  sauve- 
garde du  pauvre  contre  le  riche,  et  en  effet  cela  doit  être. 


*  Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  liberté  et  des  droits  du  commerce,  ayant  déjà  discute 
ceux  des  propriétaires.  {Note  de  l'auteur.] 

'^  Donnez  à  cette  idée  tout  le  développement  qu'elle  comporte,  et  vous  trouverez  que 
le  despotisme  des  Tarquins,  ce  despotisme  qui  nivelait  les  têtes  les  plus  hautes,  serait  le 
meilleur  des  régimes  possibles,  au  point  de  vue  de  l'iatcrét  des  masses  laborieuses. 

G.  de  M. 
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Plus  un  homme  abonde  en  facultés  d'une  ou  d'autre  espèce,  plus  il 
désire  de  les  exercer  sans  obstacle  ;  mais  plus  un  homme  en  est  privé, 
plus  il  lui  convient  que  la  puissance  des  autres  soit  tempérée  par  des  lois 
é(iuitables;  telles  sont  celles  qui  s'opposent  à  la  liberté  constante  d'ex- 
porter les  lîTains  ;  elles  peuvent  mettre  quelques  bornes  aux  volontés  de 
l'homme  riche  et  aux  prérogatives  de  sa  propriété  ;  mais  elles  protègent 
le  pauvre  et  l'homme  qui  vit  de  son  travail,  en  prévenant  la  rareté  de  la 
denrée  nécessaire  à  leur  vie,  en  empêchant,  autant  qu'il  est  possible,  les 
variaUonsdans  les  prix  dont  ils  sont  toujours  la  victime. 

Quelle  force  n'auraient  pas  sur  les  esprits  ces  considérations  raison- 
nables, si  elles  pouvaient  frapper  le  souveniF  par  un  de  ces  mots  gé 
néraux  auxquels  les  hommes  ont  promis  foi  et  hommage;  tels  sont  ceux 
de  liberté  et  propriété  ;  les  vérités  qu'on  peut  y  attacher  auront  tou- 
jours un  grand  avantage  sur  celles  qui  ont  besoin  d'être  expliquées, 
quelquintéressantes  qu'elles  fussent  pour  l'humanité. 

L'amour  indéfini  pour  la  liberté  en  économie  politique  et  la  haine 
excessive  pour  les  prohibitions  remontent  à  l'enfance  de  Ihomme  ;  né 
dans  la  faiblesse,  élevé  dans  l'obéissance,  frappé  du  long  spectacle  de  sa 
ser\itude,  ne  pouvant  rien  sans  la  volonté  d'autrui,  le  nom  de  liberté 
dut  enchanter  ses  premières  pensées,  et  celui  de  jyrofnbition  lui  parut  le 
bruit  de  ses  chaines.  Entraîné  dans  le  monde,  il  dut  y  conserver  les  mêmes 
impressions,  tant  que  son  état  ou  ses  réflexions  ne  le  transportèrent  pas 
au  delà  de  lui-même.  Ce  n'est  que  bien  tard,  et  quand  on  a  réfléchi  sur 
la  société  et  sur  ses  différents  rapports  ,  qu'on  aperçoit  qu'il  est  des  li- 
bertés derrière  lesquelles  est  placé  resclavage  de  la  multitude,  et  des 
prohibitions  qui  ne  servent  qu'«^  lui  ménager  l'exercice  de  ses  facultés  et 
de  ses  forces  ;  mais  notre  âme  alors  a  pris  son  habitude  ,  et  ces  mots 
généraux  qui  nous  ont  si  souvent  rendus  heureux  ou  malheureux  do- 
minent encore  notre  opinion  et  asservissent  nos  suffrages. 

OIJJLCllO.N. 

-Mais  l'on  a  dit  encore  ,  la  liberté  est  l'àme  du  commerce  ,  il  faut  la 
respecter  jusques  dans  ses  abus  ,  ou  s'attendre  à  voir  languir  ce  com- 
merce qui  est  la  source  de  toutes  les  richesses. 

La  liberté  est  presque  toujours  favoral)le  au  commerce,  parce  que  la 
plupart  des  échanges  étant  utiles  ou  indillérents  à  la  société,  les  soumet- 
tre à  des  lois,  ce  serait  vouloir  suppléer  ,  par  le  coup  d'œil  apathique 
de  l'administration  ,  aux  regards  actifs  et  zélés  de  l'intérêt  personnel  : 
ce  serait  vouloir  tracer  aux  marchands  une  route  qu'ils  trouveront  bien 
d'eux-mêmes ,  et  dont  le  choix  dépendant  d'une  multitude  infinie  de 
combinaisons,  ne  peut  jamais  appartenir  au  législateur;  il  doit  mettre 
des  barrières  sur  les  bords  des  précipices  connus  ,  mais  laisser  ensuite 
chacun  se  promener  à  son  gré  dans  l'enceinte  commune. 
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11  n'importe  point  à  la  société  que  les  propriétaires  d'argent  occa- 
sionnent quelque  mouvement  passager  dans  le  prix  des  marchandises 
de  luxe  et  de  eonunodités  :  ce  sont  des  enfants  qui  jouent  avec  leur  ho- 
chet, il  faut  les  laisser  faire  ;  ce  mouvement  dans  l'intérieur  du  royau- 
me n'intéresse  que  les  riches,  et  ne  porte  que  sur  des  jouissances  super- 
llues. 

L'intérêt  des  marchands  s'accordera  pareillement  avec  l'intérêt  de  la 
société  dans  la  plupart  des  échanges  qu'ils  font  avec  l'étranger  ;  s'ils 
achètent  à  bon  marché  au  dedans  ,  ils  ne  négligeront  rien  pour  vçndre 
cher  au  dehors;  s'ils  tâchent  de  vendre  cher  au  dedans  ,  ils  auront  fait 
les  mêmes  efforts  auparavant  pour  acheter  à  bon  marché  dans  d'autres 
pays  ;  mais  ce  même  intérêt  les  conduira  pareillement  à  introduire  en 
France  plusieurs  productions  de  l'industrie  étrangère  ;  ce  même  intérêt 
les  portera  à  ramasser  des  blés  dans  une  province  de  France  ,  et  à  les 
vendre  pour  un  million  cent  livres  aux  nations  voisines,  plutôt  que  pour 
un  million  aux  habitants  d'une  autre  partie  du  royaume  :  cette  con- 
duite de  leur  part  pourra  contrarier  les  manufactures,  la  population  , 
l'ordre  public  ;  alors  de  pareils  commerces  seront  très-nuisibles,  et  si  la 
liberté  en  est  l'àme,  cette  même  liberté  devient  un  mal. 

C'est  ainsi  qu'il  n'est  rien  de  complet  ni  d'absolu  dans  la  plupart  des 
principes;  la  liberté,  la  propriété,  le  commerce,  les  hauts  prix,  l'argent, 
l'agriculture,  et  tant  d'autres  mots  de  ralliement  auxquels  on  veut  sou- 
mettre toutes  les  combinaisons  économiques,  ont  tous  également  besoin 
d'être  contenus  dans  de  justes  limites  ;  le  bien  et  le  mal,  la  vérité  et 
l'erreur  dépendent  du  degré  de  sagesse  ou  d'exagération  qu'on  donne 
aux  idées  ;  et  comme  un  seul  terme  ne  peut  jamais  exprimer  ces  modifi- 
cations et  ces  nuances,  toutes  les  fois  qu'on  se  fait  le  défenseur  d'un 
mot  ou  d'un  j)rincipe  exclusif,  on  court  grand  risque  de  se  tromper  et 
dépasser  le  but  ;  il  faut  laisser  cette  manière  aux  hommes  qui  ayant  le 
désir  et  le  soupçon  de  la  grandeur,  sans  en  avoir  la  force,  veulent ,  sans 
se  fatiguer,  tenir  dans  hnirs  mains  les  rênes  du  monde  \ 


CHAP.    XXVni.  — UWE    LOI    PERMANENTE    POUR    DEFENDRE    l'eXPORTA- 
TATION    DES    GRAINS    SERAIT-ELLE    CONVENARLE  ? 

jNous  avons  examiné  jus({u'à  présent  les  inconvénients  attachés  à 
la  liberté  constante  d'exporter  des  grains,  nous  allons  considérer  main- 
tenant si  la  prohibition  continuelle  serait  une  loi  sage. 

Si  le  blé  pouvait  se  conserver  sans  de  grands  soins  et  de  grandes  dé- 
penses, il  y  aurait  peu  d'inconvénients  à  laisser  amasser  cette  denrée 

^  T<Miti'  <('IU'  lii  ;kIc  c»t  cvidcinHKMil  à  l'adrosc  <l<'  Tiuiiot.  G.  de  M. 
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dans  un  pays ,  comme  on  y  garde  de  l'argent  ;  ce  serait  une  richesse 
aussi  siire,  et  cette  abondance  attirerait  toujours  tôt  ou  tard  une  popu- 
lation proportionnée  et  un  accroissement  de  travail  et  d'objets  d'échan- 
ge pour  les  propriétaires  ;  mais  le  blé  se  gâte  assez  promptement,  ainsi, 
mettre  obstacle  à  sa  sortie,  lorsqu'il  y  a  un  superflu  évident ,  indépen- 
damment d'une  provision  de  prudence  pour  l'année  suivante  ,  c'est 
empêcher  de  convertir  un  bien  périssable  dans  un  bien  durable  qui  est 
l'argent. 

D'ailleurs  une  grande  abondance  ferait  baisser  le  prix  sensiblement, 
et  si  les  propriétaires  ne  pouvaient  pas  se  dédommager  de  cette  baisse 
par  la  vente  de  ce  même  superflu  ,  ils  souÛ'riraient  un  grand  dommage. 

L'amas  d'un  superflu  entre  les  mains  des  propriétaires  diminue  la 
fore  de  leurs  prétentions  comme  le  retranchement  de  ce  même  supei'- 
llu  l'augmente;  mais  ce  n'est  pas  dans  la  même  proportion  ,  parce  que 
la  crainte  de  manquer  du  nécessaire  agit  bien  plus  sur  les  consomma- 
teurs que  l'embarras  d'un  superflu  sur  les  propriétaires. 

Ainsi ,  supposons  que  quatre  millions  de  setiers  de  blé  fussent  la 
quantité  de  superflu  nécessaire  dans  le  royaume  de  France,  pour  l'en- 
Iretien  du  prix  raisonnable  de  vingt-quatre  livres  ;  si  le  quart  de  ce  su- 
perllu  était  retranché ,  le  prix  pourrait  monter  à  trente-six  livres, 
tandis  que  l'accroissement  de  la  même  quantité  ne  le  ferait  peut-être 
baisser  qu'à  vingt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  l'excès 
du  superflu  et  la  baisse  dans  le  prix  qui  en  est  la  suite;  car  la  somme 
des  impôts  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  se  proportionnant  pas  im- 
médiatement à  cette  variation,  les  propriétaires  essuient  une  diminution 
dans  leurs  revenus  ;  et  si  cette  circonstance  décourage  momentanément 
la  culture,  uue  rareté  peut  suivre  l'abondance,  et  il  en  résulte  des  mou- 
vements extraordinaires  dans  les  prix. 

On  a  fait  connaître  que  les  mêmes  écarts  seraient  l'efïet  de  la  liberté 
constante  d'exporter  des  grains  ;  mais  ces  deux  propositions  ne  pour- 
ront paraître  une  contradiction  qu'aux  personnes  qui  ne  remarquent 
jamais  dans  les  discussions  que  deux  systèmes  absolus  et  pleinement 
contraires  ;  rien  n'est  plus  commode  et  rien  n'attache  plus  à  celui 
qu'on  a  choisi,  parce  qu'on  fait  servir  à  sa  défense  tous  les  défauts 
(ju'on  aperçoit  dans  l'autre;  mais  prétendre  prouver  que  la  liberté 
constante  d'exporter  des  grains  est  le  meilleur  système  en  montraiit 
que  la  prohibition  constante  a  des  inconvénients,  c'est  vouloir  démon- 
trer que  le  blanc  est  la  plus  agréable  de  toutes  les  couleurs,  parce  que 
le  noir  est  la  plus  triste. 

Rien  n'annonce  plus  l'enfance  des  idées  que  cette  manière.  Les  hom- 
mes ont  dû  séparer  dabord  toutes  les  vérités  dans  leur  méditation  par 
des  bornes  frappantes  ;  mais  à  mesure  que  leur  esprit  s'est  perfectionné, 
(ju'il  est  devenu  plus  pénétrant  et  plus  flexible,  les  objets  de  leurs  ob- 
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servations  se  sont  multiplies,  et  leur  aptitude  à  les  distinguer  s'est  aug- 
mentée ;  alors  ils  ont  remarqué  de  grandes  différences  où  ils  n'avaient 
d'abord  aperçu  que  de  l'uniformité,  et  des  rapports  où  ils  n'avaient 
vu  que  des  contrastes  ;  et  c'est  pour  exprimer  ces  nouvelles  découvertes 
et  non  pour  favoriser  la  faiblesse,  que  les  expressions  mesurées  se  sont 
introduites. 

C'est  ainsi  que  dans  la  question  des  grains  on  n'a  discuté  pendant 
longtemps  que  la  liberté  ou  la  gène  absolue  ;  il  est  temps  de  chercher 
entre  ces  deux  extrêmes  quelques  modifications  raisonnables  ;  mais 
comme  celles  qu'on  pourra  choisir  s'appliqueront  au  commerce  des 
grains  en  général,  on  a  cru  convenable  d'examiner  auparavant  la 
question  de  la  liberté  intérieure,  et  ce  sera  l'objet  de  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage. 


MN    DE    LA    PREMIERE    PARTIE. 
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SECOiNDE  PARTIE. 

SUR  LE  COMMERCE  DES  GRALNS  DANS  L'LNTÉRIEUR  DU  ROYAUME. 


CHAPITRE  PREMIER.— AVANTAGES  et  inconvénieists  de  la  liberté 

ABSOLUE  DU   COMMERCE  DES  GRAINS  DANS  l'INTÉRIEUR  DU  ROYAUME. 

Une  proviucc  a  du  superflu  ;  une  autre  est  dans  la  disette  ;  il  n'est 
rien  de  plus  conforme  à  la  justice  et  aux  principes  de  société,  que  de 
permettre  à  ces  deux  ])rovinces  de  s'entr' aider  mutuellement  ;  l'une, 
eu  recevant  un  secours  qui  lui  est  nécessaire  ;  l'autre,  en  échangeant 
un  superflu  qui  lui  serait  inutile,  contre  les  biens  dont  elle  est  privée. 
Les  agents  naturels  de  ces  sortes  d'échange,  ce  sont  les  marchands, 
pai'ce  qu'ils  en  font  une  étude  continuelle,  qu'ils  ont  des  capitaux  li- 
bres pour  les  exécuter  promptement,  et  qu'à  l'aide  de  cet  argent,  et 
de  leur  active  intelligence,  ils  établissent  bientôt  le  niveau  dont  ce 
commerce  est  susceptible. 

Mais  le  marchand  a  deux  qualités  ;  sous  l'une,  il  est  l'agent  utile  dont 
nous  venons  de  parler  ;  sous  l'autre ,  il  n'est  qu'un  propriétaire  d'ar- 
gent ou  de  crédit,  qui  cherche  à  faire  valoir  ces  avantages  d'une  manière 
quelconque. 

Quand  il  y  a  une  grande  distance  entre  les  prix  du  blé  dans  différents 
endroits  du  ro}  aume,'k  marchand  commence  par  s'assurer  de  ce  bénéfice 
en  transportant  de  la  province  abondante  dans  celle  où  il  y  a  disette  ; 
mais  lorsque  le  niveau  est  établi,  ou  lorsque  les  disproportions  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  exciter  sa  spéculation,  il  veut  agir  encore,  et  faire 
mouvoir  son  capital  pour  l'augmenter  ;  alors  il  achète  pour  revendre 
avec  profit  dans  un  autre  moment,  soit  sur  le  lieu  même,  soit  ailleurs. 

S'il  fait  ces  achats  avec  modération  et  lorsque  les  prix  sont  bas,  il 
c:;t  encore  utile  ;  car  s'il  spécule  à  la  fin  de  l'automne,  époque  de  la  plus 
grande  abondance,  pour  revendre  vers  le  milieu  du  printemps,  époque 
ordinaire  des  renchérissements,  il  prévient  une  trop  grande  inégalité 
dans  les  prix  de  l'année  ;  puisqu'il  les  soutient  au  commencement  par 
ses  achats ,  et  les  modère  à  la  fin  par  ses  -\  entes. 

Enfin,  s'il  achète  dans  une  année  très-fertile,  avec  le  dessehi  de  gar- 
der jusqu'à  la  suivante,  il  rend  encore  service  à  la  société  ;  puisqu'il 
prévient  une  baisse  trop  sensible,  et  fait  servir  ses  capitaux  à  conserver 
dans  le  royaume  uncdeiu'éc  prétneuse. 
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Les  marchands  sont  donc  utiles  toutes  les  fois  qu'ils  transportent  des 
blés  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  toutes  les  fois  aussi  qu'ils  achètent  pour 
revendre,  fût-ce  sur  le  lieu  même  ;  pourvu  qu'ils  ne  fassent  leurs  achats 
qu'à  lépoque  et  dans  les  années  où  les  prix  sont  bas. 

Mais  comme  l'intérêt  général  n'est  jamais  défendu  que  par  la  loi  con- 
tre l'intérêt  personnel,  les  marchands,  abandonnés  à  une  lil)erté  parfaite, 
ne  s'en  tiendront  point  aux  spéculations  dont  nous  venons  d'indiquer 
l'utilité ,  et  lors  même  que  le  prix  des  blés  serait  à  un  taux  raisonnable, 
tel  enfin  qu'une  hausse  serait  nuisible  à  l'harmonie  générale,  ils  achè- 
teront également,  et  les  prix  renchériront. 

Pourquoi?  dira-t-on.  Tant  que  l'exportation  n'est  pas  permise,  com- 
ment l'intervention  des  marchands  pourrait-elle  hausser  les  prix  ?  Cette 
intervention  diminuera-t-elle  la  quantité  de  la  dem-ée  ?  augmeutera-t- 
elle  les  besoins? 

Non ,  sans  doute  ;  tant  que  l'exportation  n'est  pas  permise ,  la  quan- 
tité des  blés  répandue  dans  le  royaume  n'est  point  diminuée,  soit  que 
ces  blés  restent  entre  les  mains  des  propriétaires  et  des  fermiers ,  soit 
que  cette  denrée  passe  dans  celles  des  marchands  ;  mais  plus  il  inter- 
vient d'agents  successifs  entre  les  propriétaires  et  les  consommateurs, 
plus  le  prix  de  la  denrée  renchérit  pour  ces  derniers,  puisque  le  prix 
est  nécessairement  augmenté  de  tout  le  profit  que  peuvent  faire  ces 
mêmes  agents. 

L'étendue  de  ces  profits  dépendra  de  l'habileté  des  spéculateurs,  de 
la  rareté  plus  ou  moins  générale  de  la  denrée ,  de  la  rapidité  plus  ou 
moins  grande  de  la  concurrence ,  de  la  force  de  l'esprit  d'imitation  ; 
toutes  ces  circonstances  sont  trop  vagues  et  trop  incertaines  pour  les 
réduire  en  chiffres;  mais  pour  n'essuyer  aucune  contestation,  je  m'en 
tiens,  à  cet  égard ,  à  une  -proposition  simple  ;  c'est  qu'au  mouient  où 
les  blés  sont  parvenus  à  un  prix  raisonnable ,  l'intervention  des  mar- 
chands ,  comme  simples  spéculateurs ,  est  toujours  nuisible  et  dange- 
reuse, quel  que  soit  le  renchérissement  occasionné  par  leurs  béné- 
fices. 

J'observerai  cependant  encore,  que  plus  les  spéculateurs  croient  à 
la  rareté  du  blé ,  plus  ils  peuvent  être  hardis  dans  leurs  entreprises  ; 
parce  qu'en  se  rendant  maîtres  d'une  denrée  de  nécessité  absolue ,  leur 
force  augmente  avec  la  disette  ;  et  souvent  la  seule  inquiétude  qu'in- 
spirent leurs  achats  occasionne  la  hausse  qu'ils  désirent. 

De  telles  opérations,  de  la  part  des  marchands,  sont  très-fàcheuses  ; 
puisqu'elles  haussent  les  prix  pour  leur  seul  intérêt,  au  risque  de  troubler 
l'ordre  public ,  et  au  grand  détriment  du  peuple ,  qui  souffre  toujours, 
ainsi  que  nous  lavons  montré,  des  renchérissements  et  des  révolutions 
dans  les  prix. 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement  eu  raison  de  leurs  profits  naturels,  que 
les  marchands  renchérissent  les  blés:  leur  iuler\enlion  dans  ce  corn 
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mcrce  hausse  eucoie  les  prix,  par  des  considérations  plus  essentielles 
que  je  vais  développer. 


CHAP.     II.    —    INFLUENCE    DE    l'iNTERVEINTIOÎN    DES    MARCHAÎSDS    SIR 
l'0PIM0>,   et    de    l'oPIMON    SlPi    LES    PRIX. 

Il  serait  iniiniment  dillieile  au  iiouvernement  de  France  de  connaitn; 
la  quantité  de  hié  (}ui  existe  dans  le  rovaunie,  et  l'étendue  des  besoins  ; 
ce  même  calcul  serait  impossible  pour  des  particuliers  ;  les  vendeurs  et 
les  acheteurs  ne  l'entreprennent  point;  ils  n'y  pensent  pas  même. 

Ce  n'est  donc  (pie  par  TelTet  d'une  opinion  publique  vague  et  peu 
déterminée,  que  le  peuple  est  inquiet  ou  tranfpiille  sur  la  provision  de 
grains  répandue  dans  le  royaume,  et  cette  opinion  est  le  fruit  de  l'ima- 
gination autant  que  de  la  raison. 

Que  des  négociants  accaparent  le  blé  dispersé  dans  difTéi-ents  lieux, 
et  qu'ils  le  concentrent  dans  un  seul  ;  la  quantité  existante  parait  dimi- 
nuée ;  la  crainte  d'en  manquer  augmente  ;  quelques  propos  répandus, 
(juclques  acheteurs  simulés  ([ui  montrent  de  rempressement,  et  beau- 
coup d'autres  moyens,  peuvent  exciter  l'inquiétude  et  produire  des  ré- 
volutions dans  les  prix  que  l'esprit  d'imitation  fortifie. 

Ces  sortes  de  mouvements  sont  fort  connus  dans  tous  les  genres  de 
commerce,  et  surtout  dans  ceux  dune  grande  étendue  :  car  il  est  alors 
impossible  de  suivre  les  rapports  entre  les  besoins  et  les  quantités  ,  en- 
tre l'intérêt  des  vendeurs  et  celui  des  acheteurs;  tel  est  le  négoce  des 
grains  et  celui  des  fonds  publics  :  c'est  sur  de  pareils  commerces  que 
l'imagination  a  plus  de  prise  ;  son  empire  s'accroît  dans  l'obscurité  ,  les 
opinions  lui  obéissent  toutes  les  fois  que  la  raison  ne  sullitpas  pour  les 
diriger;  et  comme  l'habitude  de  traiter  avec  les  hommes ,  instruit  de 
son  ])ouvoir  et  enseigne  à  s'en  servir,  les  niai'chands  doi\ent  nécessai- 
rement répandre  la  crainte  ou  l'espérance  avec  y)lus  de  facilité  que  les 
habitants  des  campagnes;  et  sous  ce  point  de  vue  leur  intervention  entre 
les  propriétaires  de  grains  et  les  consommateurs,  devient  dans  plusieurs 
circonstances  un  nouveau  moyen  d'élever  le  ]»rix  de  cette  denrée. 


CHAP.  111.  —  r/lNTERVENTIOIV  DES  1\1ARCHA>DS  RENCHÉRIT  LES  BLES 
ExN  DIMINLANT  LE  NOMRRE  DES  VENDELlîS  A\EC  LESQUELS  LES  CON- 
SOMMATEURS ONT  A  iRAITER.  LAISSE  IDEE  QU'ON  SE  I  AIT  DE  LA  CON- 
CURRENCE. 

In  prix  se  l'orme  non- seulement  en  raison  de  la  somme  des  objets ;t 
vendre,  mais  aussi  en  l'aison  du  iionihif  des  vendeurs  :  c'est  ii  dire.  (|ii  ;i 
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quantités  égales,  le  prix  se  soutiendra  mieux  si  les  marchandises  sont 
divisées  entre  peu  de  vendeurs  que  si  elles  sont  entre  les  mains  d'un 
grand  nombre  :  cette  vérité  est  sensible;  moins  il  y  a  de  vendeurs,  plus 
ils  peuvent  s'entendre  et  former  alliance  contre  les  acheteurs. 

Or,  l'intervention  des  marchands  dans  le  commerce  des  grains  di- 
minue le  nombre  des  vendeurs  avec  lesquels  les  consommateurs  ont  à 
traiter. 

Cette  proposition  paraîtra  peut-être  extraordinaire  ;  car  les  parti- 
sans de  la  liberté  illimitée  font  un  raisonnement  tout  contraire.  Plus  il 
y  a  de  liberté,  disent-ils,  plus  il  y  a  de  marchands  ;  plus  il  y  a  de  mar- 
chands, plus  il  y  a  de  concurrence  ;  plus  il  y  a  de  concurrence  ,  plus  les 
excès  dans  les  prix  sont  prévenus. 

Examinons  laquelle  de  ces  deux  propositions  est  la  plus  juste. 

Si  lïntervention  des  marchands  diminue  le  nombre  des  vendeurs  avec 
lesquels  les  consommateurs  ont  à  traiter  ;  cette  intervention  diminuera 
certainement  la  concurrence  favorable  à  ces  derniers.  Or  il  est  clair  que 
tel  est  l'effet  immanquable  de  Tintcrvention  des  marchands  dans  ce 
commerce. 

Tâchons  de  rendre  cette  vérité  sensible. 

Sans  linterventiou  des  marchands,  le  nombre  des  personnes  qui  ven- 
draient des  blés  aux  consommateurs,  serait  égal  au  nombre  des  proprié- 
taires ou  des  fermiers,  et  chacun  de  ces  propriétaires  ne  pourrait  vendre 
annuellement  qu'une  quantité  égale  à  son  revenu. 

3rais  les  marchands  n'opèrent  point  avec  leurs  revenus ,  c'est  avec 
leurs  capitaux,  souvent  plus  que  doublés  pai'  leur  crédit  ;  ainsi  lorsqu'ils 
interviennent  dans  le  commerce  des  blés,  chacun  d'eux  prend,  suivant 
sa  force,  la  place  d'un  nombre  considérable  de  propriétaires;  et  alors  un 
marchand  devient  seul  vendeur  (vis-à-vis  de  la  masse  des  consomma 
teurs  ,  )  d'une  quantité  de  blés  qui,  sans  son  intervention,  aurait  peut- 
être  été  débitée  par  deux  ou  trois  cents  propriétaires. 

Supposons,  en  effet,  que  ce  soit  un  million  que  ce  négociant  veuille 
employer  en  blés ,  partie  avec  ses  capitaux,  partie  avec  le  secours  de  son 
crédit;  ce  million  lui  suffira  peut-être  pour  acheter  le  revenu  en  blé  d'une 
étendue  de  terres  valant  vingt  à  trente  millions  de  capital,  et  qui  pour- 
rait fort  bien  être  divisée  entre  quatre  ou  cinq  cents  propriétaires  ou  fer- 
miers :  ainsi  l'intervention  des  marchands  diminue  nécessairement  la 
concurrence  favorable  aux  consommateurs,  puisquelle  diminue  le  nom- 
bre des  vendeurs  avec  lesquels  les  consommateurs  ont  à  traiter. 

D'où  vient  donc  qu'on  impute  faussement  à  l'intervention  des  mar- 
chands un  effet  tout  contraire?  pourquoi  pense-ton  en  l'excitant  fomen- 
ter une  concurrence  utile  aux  consommateurs  ?  je  ne  le  comprends  pas, 
et  je  ne  puis  l'attribuer  qu'à  une  équivoque  facile  dans  des  matières 
aussi  abstraites  ;  l'on  a  vu  en  général  que  plus  il  interviendrait  d'à 
genls  dans  le  commerce  des  blés,  plus  il  y  aurait  de  ventes,  et  par  con- 
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séqueiil  de  voiulcms.  Proijosilion  Ibrl  juste;  car  il  v  a;na  d'abord  les 
.  [H'opiiétaires  ou  les  loriniers  (|ui  vendront  au\  neiïoeiants,  j)nis  les 
négociants  qui  vendront  au\  blatiers,  puis  les  hlatiers  cpii  débiteront 
aux  consommateurs,  et  toutes  ces  opérations  augmenteront  dans  Ja  so- 
ciété le  nombre  des  ventes  et  des  vendeurs. 

Mais  que  fait  aux.  consommateurs  le  nombre  des  vendeurs  qui  ont 
précédé  ceu\  avec  les(;uels  ils  ont  à  traiter?  Ce  nombre  a  rencbéri  la 
denrée  de  tous  les  prolits  obtenus  par  ces  agents  successifs  :  tout  ce  qui 
intéresse  les  consommateurs,  cest  que  le  nombre  des  personnes  avec 
lesquelles  ils  ont  à  traiter  soit  considérable,  afin  de  profiter  de  leur 
concurrence.  Or,  c'est  précisément  le  nombre  de  ces  vendeurs  qui  est 
diminué  par  l'intervention  des  marchands,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré. 

Qu'impoiîe  aux  habitants  de  Paris  que  les  blés  ap|)ortés  à  la  Halle 
aient  été  vendus  on  revendus  dix  fois  en  Tieauce,  en  Picardie  et  dans 
rile-de-1'ranee  !  cette  succession  d'agents  renchérit  le  prix  de  la  den- 
rée, et  nuit  aux  Parisiens;  mais  ce  qui  leur  serait  utile,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  l'on  traitera  de  ces  blés  avec  eux,  les  ([uantités  fussent  di- 
visées entre  un  grand  nombre  de  vendeurs,  alin  que  le  prix  fût  modéré 
par  cette  concurrence'. 

Reprenons  donc  le  raisonnement  qu'on  fait  sans  cesse  sur  ce  sujet 
pour  en  faire  sentir  l'illusion. 

Plus  il  y  a  de  liberté,  plus  il  y  a  de  marchands,  —  oui. 

Plus  il  y  a  de  marchands,  plus  il  y  a  de  vente  et  de  vendeurs,  —oui. 

IMns  il  y  a  de  vendeurs,  plus  il  s'ensuit  une  concurrence  favorable 
aux  consommateurs,  —  non. 

Car  ce  n'est  que  la  partie  des  ventes  et  des  vendeurs  nuisible  aux 
consommateurs  (pii  est  augmentée  par  l'effet  de  la  grande  liberté  ;  mais 
le  nombre  des  vendeurs  favorables  [)ar  leur  concurrence  aux  intérêts 
des  consommateurs  est  réellement  diminue  par  lintervention  des  mar- 
chands. 

Dira-t  on  |)eut-ètre  fjue  puistiu'on  ne  peut  pas  défendre  aux  mar- 
chands d'intervenir  entre  les  propriétaires  et  les  consonunateurs  ,  il  est 


'  M.  Nfckcr  a  sur  le  coinriicrrc  exacteiiif  iit  la  iik'iiic  opinion  <inc  mit  la  propriété.  La 
propriété  est  bi.nne,  mais  à  la  conditioti  détro  restreinte;  le  commerce  e>t  bon,  mais  à 
la  condition  d'être  entravé.  Il  faut  des  lois  pour  empêcher  les  propriétaires  de  vendre 
leurs  blés  à  l'étrani^er,  il  en  faut  d'autres  pour  empêcher  les  marchands  d'accaparer  le 
blé.  Tout  se  tient  dans  ce  système  et  tout  y  est  éi^alement  funeste.  Si  linterdiction  de 
l'exportation  empêche  la  mise  en  culture  des  terres  disponibles  et  diminue  en  consé- 
«luence  la  richesse  du  pays,  les  lois  contre  les  acca[>aremcnts  entra\ent  les  a[)provision- 
nenients  particuliers  et  tuent  le  commerce  des  i;rains.  l'ar  l'une  et  l'autre  voie  on  '■c 
rapproche  de  la  misère  et  de  la  disette,  au  lieu  d'aller  vers  la  richesse  et  l'abondance. 
Chose  déplorable!  a[)rès  tant  et  de  si  douloureuses  expériences  que  l'on  a  faites  fie  la 
restriction,  les  préjui^és  économiques  de  l'époque  de  !\1.  .\ecker  n'(mt  pas  cessé  de  trou- 
ver des  d('fen<>i'urs,  cl  mis  loi'-  l'ii  sdpf  encore  l'expression  \i  vante  !  <■  de  M. 
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à  souhaiter  qu'il  y  en  ait  beaucoup,  afin  qu'au  moment  où  ces  marchands 
voudront  vendre,  leur  concurrence  soit  favorable  aux  consommateurs? 

Cette  proposition  est  vraie  pour  les  blés  et  pour  toutes  les  marchan- 
dises qui  viennent  du  dehors  ;  parce  que  les  marchandises  étrangères  ne 
pouvant  être  apportées  et  vendues  en  France  que  par  les' négociants, 
plus  il  y  en  a,  plus  leur  concurrence  est  favorable  aux  acheteurs. 

Cette  proposition  est  encore  vraie  à  l'égard  des,  blés  nationaux  qu'on 
transporte  d'une  province  dans  une  autre  ;  parce  que  ces  blés  transpor- 
tés dans  la  province  qui  ne  les  a  pas  produits,  y  sont  comme  des  blés 
étrangers,  c'est-à-dire  que,  sans  le  concours  des  marchands ,  ces  blés 
n'y  auraient  pas  été  transportés  :  alors  plus  cette  quantité  de  blés  est 
divisée  entre  un  grand  nombre  de  vendeurs,  plus  il  en  résulte  une  con- 
currence favorable  aux  consommateurs.  Mais  toutes  les  fois  que  les  né- 
gociants interviennent  dans  le  commerce  des  blés,  soit  pour  les  revendre 
sur  le  lieu,  soit  pour  les  transporter  dans  une  ville  voisine  ,  comme  au- 
raient fait  sans  eux  les  propriétaires  de  ces  mêmes  blés  ou  leurs  fer- 
miers ;  il  est  certain  que  chaque  marchand  diminue  la  concurrence  favo- 
rable aux  acheteurs,  puisque  chacun  de  ces  marchands  a  pris  vraisem- 
blablement la  place  de  plusieurs  propriétaires. 

Dans  un  pareil  commerce,  la  multitude  des  marchands  n'est  utile 
qu'aux  propriétaires  ,  parce  que  ,  vis-à-vis  de  ces  propriétaires  ou  de 
leurs  fermiers  ,  les  marchands  ne  sont  qu'acheteurs  ;  ainsi  leur  concur- 
rence est  utile  à  ceux  qui  ont  à  vendre.  Mais  alors  cette  concurrence 
contrarie  encore  l'intérêt  des  consommateurs  ;  car  plus  les  marchands 
par  leur  nombre  et  leur  rivalité  ont  élevé  le  prix  de  la  denrée  entre  les 
mains  des  propriétaires,  plus  ils  ont  à  demander  aux  consommateurs  en 
leur  revendant  cette  même  denrée. 

On  voit,  par  ces  diverses  distinctions  qu'on  a  peine  à  rendre  sensibles, 
et  qui  cependant  sont  infiniment  importantes,  à  quel  point  les  vérités 
économiques  ont  besoin  d'être  étudiées  avec  précision.  On  veut  en  faire 
la  science  des  généraUtés  ;  et ,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  c'est  plutôt 
l'art  de  l'équilibre.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  propositions,  l'avan- 
tage et  l'inconvénient,  l'utilité  et  l'abus,  s'entremêlent  ou  se  touchent 
il  faut  chercher  sans  cesse  !e  fil  qui  les  sépare. 


CHAP.  IV.  —  l'imervextiox   des    marchatvds  coiVïribue  al    p.ev- 

CHÉRISSEME>.T    DES    PRIX,    E^    AUGMENTANT    LA    PUISSANCE    NATURELLE 
DES   VENDEURS    DE    BLE    SUR    LES  CONSOMMATEURS. 

Les  rapports ,  entre  le  besoin  de  vendre  et  le  besoin  d'acheter ,  sont 
une  des  principales  circonstances  qui  composent  le  prix  de  toute  espèce 
de  marchandises.  Ces  deux  besoins  sont  fort  inégaux,  quand  il  est  ques- 
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tioM  de  blés,  ainsi  ([uo  nous  avons  eu  occasion  de  le  dcvcloppcr.  >Iais 
l'iin'iialitc  naturelle  de  })uissanee  entre  les  vendeurs  et  les  eonsoniniatenrs 
est  loj't  augmentée,  lorsque  les  négociants  prennent  la  i)laee  des  pro- 
j)riétaires  ou  des  feriniei's,  et  se  i-endent  maîtres  de  la  denrée. 

l*our  enevpli({uer  le  motif,  il  est  important  de  l'aire  connaître  les  di- 
verses gradations  par  lesquelles  lenqMre  des  vendeurs  de  blé  augmente 
ou  diminue. 

Dans  une  société  on  les  biens  de  toute  espèce  ne  seraient  |)as  encore 
accumulés  par  rellet  du  tenq)s,  ou  d'une  indusli-ie  active,  le  |)roprié- 
taire  des  denrées  de  nécessité  ne  pourrait  satisfaire  ses  goûts  ,  qu'en 
nourrissant  des  ouvriers  ipii  tra\  ailleraient  i)oui'  lui  ;  alors  la  distribu- 
tion, ou  la  vente  des  subsistances,  serait  étroitement  liée  à  la  volonté  de 
jouir,  et  en  deviendrait  une  condition  nécessaire. 

>rais  lorsque,  dans  cette  même  société  ,  il  s'est  amassé  non-seulement 
mille  objets  différents  de  luxe  et  de  commodité,  mais  encore  unesonnne 
immense  de  métaux  nionna\és  ,  avec  lesquels  on  peut  ac(juérir  tous  ces 
biens;  il  en  résulte  que,  lorsqu'un  propriétaire  de  blé  se  trouve  en  mê- 
me temps  propriétaire  d'argent,  il  peut  remplir  une  grande  partie  de  ses 
désirs,  sans  être  obligé  de  vendre  les  subsistances  dont  il  est  maître;  et 
c'est  ainsi  que  la  ricbesse  des  fermiers  contril)ue  à  soutenir  le  prix  des 
gTains. 

Cependant,  commi'  le  jjIus  giand  nombre  de  ces  fermiers,  ainsi  (jue 
des  grands  et  petits  |)i'()pri(''taires,  ne  thésaurisent  pas,  et  que  ceux  im''- 
mes  qu'on  ai)j)elle  riches  n'ont  communément  qu'une  épargne  modi(jne 
ou  passagère;  lors(pie,  par  l'interxen'ion  des  négociants,  les  blés  j)assent 
dans  les  mains  de  la  partie  de  la  nation  qui  dispose  de  la  [)lus  grande 
([uantité  d'argent  ,  et  (pii  joint  à  cette  rieiiesse  une  valeur  idéale  écjui- 
valente  en  pouvoir  qu'on  a[q)elle  crédit  ,  il  s'élève  tout  à  coup,  \is-à-\is 
des  consommateui'S ,  une  sorte  de  contractants  (pii  ont  mie  force  nou- 
velle jiisqu  alors  inconnue.  Ceux-là  ne  vendront  pas,  comme  les  pro- 
priétaires on  les  fermiers,  pour  dé[)enser,  ou  pour  acquitter  les  inq)ôts  ; 
puisque  les  blés  dans  les  magasins  des  négociants  ne  représentent  plus 
un  revenu,  mais  un  eapital  (juils  peuvent  garder  comme  leur  argent , 
ou  comme  toute  marchandise  (pielconqne.  aussi  longtemps  (p.ie  leni-  in 
térèlou  une  spéculation  bien  ou  mal  combinée  les  v  engage. 

Concluons  des  observations  contenues  dans  ce  chapitre  et  les  précé- 
dents, que  rinter\ention  des  marchands  renchérit  nécessairement  le 
])rix  des  grains  -  d'abord  en  raison  du  profit  éciuitable  qui  appartient  a 
tout  agent  de  ccnnmerce,  mais  encore  parce  que  cette  intervention  agite 
l'opinion,  diminua  la  concurrence  utile  aux  consommateurs,  et  aug- 
mente la  force  naturelle  des  vendeurs  de  hU't  sur  ces  mêmes  consomma- 
teurs. 
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CHAP-  V.  —  <ÎLEL    EST    LABUS   QUE    LES  MARCHANDS  PEUVENT    FAIRE   DE 
LEUR    FORCE    DA^S    LE   COMMERCE    INTERIEUR    DES    GRAINS. 

Les  marchands  de  blés  n' abuseront  jamais  sensiblement  de  la  liberté 
intérieure,  dira-t-on  peut-être;  d'ailleurs,  puisqu'ils  sont  utiles,  ainsi 
que  nous  en  sommes  convenus  nous-mêmes,  pour  transporter  des  grains 
d'un  lieu  dans  un  autre ,  ou  pour  acheter  dans  le  temps  des  bas  prix 
avec  dessein  de  garder,  il  faut  prendre  l'avantage  avec  l'inconvénient  et 
l'utilité  avec  l'abus. 

Nous  observerons  d'abord  qu'il  ne  faut  jamais  prendre  l'avantage 
avec  l'abus,  qu'autant  qu'on  ne  peut  pas  séparer  l'un  de  l'autre. 

Nous  examinerons  à  la  fin  de  cet  ouvrage  si  celte  séparation  est  pos- 
.sible  dans  le  commerce  des  grains ,  et  nous  nous  bornerons  ici  à  faire 
apercevoir  que  les  abus ,  dont  la  liberté  intérieure  est  susceptible,  peu- 
vent s'étendre  infiniment  loin. 

On  contredit  communément  cette  opinion,  en  soutenant  que  les  spé- 
culations ne  peuvent  jamais  avoir  une  grande  influence  sur  les  prix,  la 
masse  des  blés  qui  circule  dans  le  royaume  étant  un  objet  immense  dans 
lequel  la  force  des  marchands  se  perd  ou  devient  insensible. 

Je  conviens,  en  effet,  qu'au  commencement  d'une  nouvelle  récolte 
ordinaire  il  y  a  pour  plus  d'un  milliard  de  grains  en  France  *  ;  et  qu'a- 
lors les  manœuvres  des  marchands,  abandonnées  à  la  plus  grande  liberté, 
ne  pourraient  mouvoir  l'opinion  que  bien  faiblement,  car  les  moyens 
des  spéculateurs  ne  sont  pas  proportionnés  à  la  somme  des  blés  amassées 
de  toutes  parts  dans  les  granges  et  dans  les  greniers  ;  mais  tout  varie  à 
cet  égard,  à  mesure  que  la  consommation  a  diminué  les  provisions;  et 
vers  la  fin  de  l'année  ,  le  blé  nécessaire  à  la  subsistance  de  tous  les  habi- 
tants du  royaume  n'est  plus  qu'un  petit  objet,  comparé  à  deux  milliards 
d'argent  monnayé  qui  circulent  en  France,  et  à  l'étendue  du  crédit  qui 
augmente  encore  les  moyens  des  spéculateurs.  La  subsistance  en  blé 
nécessaire  à  cinq  cent  mille  hommes  pendant  quinze  jours  ne  vaut  qu'un 
million^.  Or,  combien  de  millions  ne  sont  pas  au  pouvoir  des  hommes 


'  Nous  avons  compté  qull  fallait  deux  setiers  de  blé  par  personne,  et  qu'il  y  avait 
vingt-quatre  millions  d'hommes  en  France  ;  ainsi  il  faut  environ  quarante-huit  millions 
de  setiers  pour  l'approvisionnement  annuel  de  la  France,  qui  à  vingt  livres  le  setier  seu- 
lement (  vu  la  grande  quantité  de  petits  grains  qui  composent  cette  niasse)  font  neuf 
tant  soixante  millions  ;  à  quoi  joignant  la  valeur  des  hiés  qui  restent  de  l'année  précé- 
dente, on  voit  qu'il  y  a  plus  d'un  milliard  de  blé  au  connnencement  d'une  récolte,  sans 
compter  la  portion  destinée  aux  semences.  {Note  de  t auteur.') 

*  A  raison  de  deux  setiers  de  blé  chaque  année  par  personne,  il  faut  un  douzième  de 
setier  tous  les  quinze  jours  ;  lef|uel  douzième  vaut  quarante  sous,  à  raison  de  vingt-qua- 
tre livres  pour  le  setier  ;  ce  (|ui  fait  pour  cent  mille  hommes  un  million  ;  et  cette  même 
somme  employée  dans  les  grains  de  moindre  valeur  dont  se  nourrissent  les  pauvres  ha- 
bitants des  campagnes,  représenterait  la  nourriture  de  plus  de  six  cent  mille  personnes 
pendant  ce  même  intervalle.  {\oir  de  Fautt  ur.) 
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de  commerce  ou  de  fniaucc  !  Ce  n'est  pas  tout ,  les  facilites  dans  les 
échanges  se  sont  tellement  multipliées  par  Thabitude  et  l'esprit  d'inté- 
rêt, qu'on  pourrait  faire  un  tel  accaparement  sans  détourner  ses  capitaux 
d'aucun  autre  emploi. 

Qu'on  ait  assez  de  crédit  seulement  pour  obtenir  cent  raille  francs  sur 
ses  engagements;  qu'on  distribue  ensuite  cette  somme  par  forme  d'arrhes 
entre  les  mains  des  propriétaires  de  blé  :  on  pourra  se  rendre  maître 
pendant  quelque  temps  d'une  valeur  en  denrée  dix  fois  plus  grande. 

Enfin,  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue,  que,  dans  certaines  circon- 
stances, les  accaparements  de  blé  participent  momentanément  aux  incon- 
vénients de  l'exportation,  en  voilant  ce  superflu  précieux  qui  modère  le 
pouvoir  des  vendeurs  sur  les  consommateurs  ,  et  calme  l'inquiétude  de 
ces  derniers  par  l'empressement  des  autres. 

D'après  ces  diverses  observations,  chacun  découvrira  facilement,  et 
ce  qu'on  peut  faire  dans  le  commerce  des  blés  avec  des  moyens  médio- 
cres, et  l'étendue  de  ces  moyens  en  France,  et  la  prodigieuse  influence 
que  doivent  avoir  les  enlèvements  vers  la  tin  d'une  récolte,  ou  dans  une 
année  médiocre  ;  la  force  du  propriétaire  de  blé  contre  celui  qui  en  a 
besoin  pour  vivre  est  tellement  grande,  qu'il  est  difficile  de  se  faire  une 
idée  juste  des  abus  qui  pourraient  naître  d'une  liberté  illimitée  dans 
l'iniérieur  du  i-oyaume,  lors  même  que  l'exportation  serait  défendue. 

Que  les  inconvénients  attachés  à  une  "pareille  liberté  soient  inconnus 
à  presque  tous  les  pays  de  l'Kurope,  cela  doit  être.  Quelques-uns  n'ont 
])as  le  dixième  de  la  population  de  la  France,  proportion  gardée  de 
l'étendue  ;  les  autres  ont  très-peu  d'argent ,  et  le  petit  nombre  de  négo- 
ciants qui  en  disposent  n'auraient  pas  la  hardiesse  d'accaparer  des  grains 
dans  les  temps  de  rareté  ;  car  dans  tous  les  pays  où  le  peuple  est  essen- 
tiellement soldat,  les  gouvernements  arbitraires  ne  livreraient  jamais  un 
moment  sa  subsistance  au  hasard  des  spéculations  mercantiles.  Il  est 
donc  des  pays  où  l'on  n'a  jamais  fait  de  lois  contre  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  parce  que  personne  n'a  jamais  été  tenté  d'en  abuser, 
ou  si  quelqu'un  l'a  fait,  l'autorité  lui  en  a  d'abord  imposé. 

Le  royaume  de  l'Europe  qui  a  le  jUus  de  rapport  avec  la  France  en 
fait  de  commerce  et  d'industrie,  c'est  l'Angleterre;  nous  avons  déjà  eu 
occasion  d'en  parler,  et  nous  traiterons  séparément  de  ses  lois  sur  les 
grains. 

On  cite  encore  souvent  la  Hollande,  parce  que,  proportion  gardée  de 
son  étendue,  c'est  la  contive  de  l'Europe  la  plus  riche,  la  plus  peuplée 
et  celle  où  le  trafic  des  grains  a  le  plus  de  liberté.  Mais  eu  convenant  de 
ces  circonstances,  je  vois  en  même  temps  un  très-petit  pays,  entouré 
de  mers,  et  coupé  de  canaux  qui  rendent  la  circulation  très-facile;  un 
pays  qui  ne  contient  qu'un  million  d'habitants,  cl  où  le  bas  intérêt  de 
l'argent  attire  les  blés  de  Pologne  et  du  >ord  comme  gages  et  par  en- 
trepôt; je  vois  enfin  un  Etat  oîi  l'esprit  de  commerce  et  d'intérêt,  génc- 
{}f plonges,  T.  II.)  j9 


290  NECKER. 

ralemeiit  répandu,  a  introduit  dans  les  marcliés  l'art  de  la  défense  a\ec 
celui  de  l'attaque  ;  où  la  constitution  républicaine  donne  de  la  force  au 
peuple,  force  augmentée  encore  par  une  disposition  générale  à  l'écono- 
mie qui  rend  les  provisions  en  grains  et  les  réserves  en  argent  plus 
communes;  je  vois  enfin  un  caractère  national,  froid,  grave  et  circon- 
spect ,  qui  ne  reçoit  et  ne  communique  que  des  impressions  lentes  et  me- 
surées. 

Je  concevrai  donc  facilement  qu'au  milieu  de  pareilles  circonstances 
la  liberté  du  commerce  des  grains  n'entraîne  aucun  inconvénient. 

Mais  qu'on  jette  ensuite  un  regard  sur  la  France,  on  y  voit  vingt - 
quatre  millions  d'hommes  (dont  la  plus  grande  partie  ne  vivent  que  de 
pain),  répandus  sur  un  terrain  profond  que  la  mer  ne  borde  qu'en  par- 
tie, où  les  communications  intérieures  ne  sont  encore  facilitées  qu'im- 
parfaitement ,  où  mille  productions  différentes  sont  demandées  à  la 
terre  ,  où  deux  milliards  (près  de  la  moitié  de  l'argent  monnayé  de 
l'Europe)  circulent  et  où  il  règne  en  même  temps  une  grande  facilité 
de  crédit  ;  un  pays,  enfin,  où  toutes  les  impressions  sont  grandes  et 
rapides,  parce  que  le  caractère  distinctif  de  la  nation,  c'est  la  sensibilité 
du  moment  qui  s'oppose  à  la  prévoyance  de  l'avenir,  la  douceur  et  la 
llexibilité  des  mœurs  qui  produisent  l'esprit  d'imitation,  et  la  vivacité 
de  l'àme  qui  entraine  l'exagération. 

On  sent  combien  une  telle  natton,  dans  un  tel  pays,  est  différente  de 
toutes  les  autres,  et  combien  il  est  naturel  que  la  liberté  illimitée  d'y 
spéculer  sur  les  subsistances,  y  soit  plus  susceptible  qu'ailleurs  d'in- 
convénients et  d'abus. 

L'on  ne  manquera  jamais  d'en  faire  l'expérience  dans  les  années  mé- 
diocres ,  ou  dépourvues  de  vieux  blés.  Je  dirai  plus ,  dans  les  temps 
même  les  plus  favorables,  la  liberté  illimitée  permise  par  la  loi  ne 
pourra  jamais  subsister  que  d'une  manière  abstraite  ,  c'est- à- dire  , 
qu'autant  que  l'opinion  combattant  contre  elle,  empêchera  d'en  faire 
usage  au  gré  de  son  intérêt.  Sans  ce  frein  salutaire,  on  éprouverait  com- 
bien il  est  dangereux  dexciter  tous  les  citoyens  au  commerce  des  blés  ; 
on  verrait  quels  singuliers  mouvements  dans  les  prix  seraient  l'effet  de 
cette  liberté  illimitée,  si  l'on  pouvait  s'y  livrer  avec  confiance  ;  si  tous 
les  hommes  riches  et  actifs  que  la  France  rassemble ,  pouvaient  obéir 
tranquillement  à  leur  cupidité,  sans  craindre  ni  le  mépris  public,  ni  les 
mouvements  populaires ,  ni  la  faiblesse  de  la  loi  appelée  à  défendre 
l'intérêt  particulier  contre  l'intérêt  de  tous. 

Mais  c'est  en  vain  que  la  loi  encouragerait  à  un  trafic  sur  lequel  l'o- 
pinion jetterait  du  mépris;  il  n'y  aurait  jamais  alors  qu'une  classe 
d'hommes  qui  s'y  livrerait  :  car  l'opinion  publique  est  plus  forte  et  plus 
éclairée  que  la  loi  ;  elle  est  plus  forte ,  parce  qu'elle  est  présente  par- 
tout ,  qu'elle  exerce  son  empire  dans  la  société  et  jusqu'au  sein  des  fa- 
milles; elle  est  plus  éclairée,  parce  que  si  la  loi  peut  être  l'ouvrage  d'un 
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r,eul  homme  qui  se  tromperait,  l'opinion  est  le  résultat  des  pensées  des 
nations  et  des  siècles.  Cette  supériorité  de  ro[inion  publique  est  sur- 
tout sensible  dans  un  état  monarehiciue,  parce  que  les  iuenil)rcs  de  la 
société  n'y  ayant  point  de  part  à  la  combinaison  des  lois,  ils  portent 
toute  leur  force  vers  l'opinion  ;  ils  en  font  comme  le  représentant  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  j)ensées  ;  et  ils  lui  élèvent  un  tribunal  qu'on  est 
contraint  de  respecter,  quoiqu'il  n'ait  ni  soldats  ni  maréchaussées;  mais 
parce  qu'il  dispose  en  souverain  des  deux  i^rands  ressorts  de  la  société 
perfectionnée,  la  considération  et  le  méj)ris. 

Et  qu'on  ne  croie  point  que  ce  soit  un  sentiment  vague  et  inconsidéré 
que  la  haine  populaire  pour  les  hommes  qui,  dans  certaines  circon- 
îstanc^s,  exercent  le  commerce  des  grains;  de  tout  temps  on  a  donné  le 
nom  de  Monopoleur  à  ceux  qui  abusaient  de  la  liberté  dans  ce  genre  de 
trafic;  je  sais  qu'on  dit  aujourd'hui  que  monopole  ne  signifie  rien,  qu'il 
n'en  existe  point,  qu'il  ne  peut  pas  même  y  en  avoir;  parce  que  mo- 
nopole vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  seul  vendeur,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'on  le  soit  jamais  dans  un  commerce  aussi  étendu  que  celui 
des  grains. 

Que  monopole  vienne  d'un  mot  grec  qui  signifie  seul  vendeur ,  j'y 
consens;  monologue  (fui  signifie  seul  parleur,  en  vient  aussi  ;  mais  il  y 
a  des  monologues  et  des  monopoles,  non  qu'il  y  ait  jamais  un  seul  par- 
leur ou  un  seul  marchand  dans  le  monde,  mais  parce  qu'il  n'y  en  a 
qu'un  dans  un  tel  endroit,  dans  un  tel  moment;  l'étymologie  d'un  mot 
ne  suffit  pas  pour  détruire  l'idée  qu'on  y  attache,  parce  que  les  hommes 
ont  pu  l'étendre  ou  s'en  écarter. 

Il  me  suffira  donc  de  justifier  le  sentiment  populaire.  Le  nom*  de  mo- 
nopoleur n'est  presque  jamais  prononcé  dans  les  temps  d'abondance  et 
et  du  bas  prix  des  blés,  quoiqu'il  y  ait  peut-être  alors  plus  de  spécu- 
lateurs sur  cette  denrée  que  dans  les  temps  de  rareté  ;  le  pcuj)le,  content 
d'acheter  du  pain  à  un  prix  modéré,  ne  s'occupe  pas  du  renchérisse 
ment  que  l'intervention  des  marchands  a  pu  produire:  mais  lorsque  des 
récoltes  médiocres  élèvent  déjà  le  cours  des  blés,  toutes  les  spéculations 
qui  tendent  a  les  renchéiir  encore,  frappent  l'esprit  du  peuple  et  exci- 
tent son  indignation.  11  donne  alors  à  ces  entreprises  le  nom  de  monopole, 
il  ne  voit  qu'avec  un  sentiment  de  haine  les  hommes  qui  se  servent  de 
leur  prévoyance,  de  leur  argent  et  de  leur  adresse,  pour  appesantir  sur 
lui  le  joug  des  circonstances. 

Si  l'air  eût  été  susceptible  d'un  partage  inégal  comme  les  subsistances, 
on  aurait  fait,  sans  doute,  une  plus  grande  estime  des  hommes  qui,  par 
des  tubes  ou  des  conducteurs  habilement  composés,  auraient  trouvé  le 
moyeu  de  faire  passer  c*t  air  avec  rapidité  dans  les  lieux  qui  en  auraient 
manqué  ;  mais  l'on  eût  regardé  comme  des  fléaux  de  la  société  ceux  qui 
par  l'invention  et  l'usage  de  quelques  pompes  pneumati(iues,  auraient 
raréfié  l'air  dans  un  i-ndroit  pour  le  condenser  dans  un  autre,  et  qui  au- 
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raient  ainsi  troul)lé  le  bonheur  général,  pour  leur  propre  intérêt  ou  leur 
seule  convenance. 

Ici,  l'application  se  présente  d'elle-même,  et  c'est  aux  chefs  de  l'État 
à  distinguer  c(  s  deux  classes  d'hommes ,  qui  se  confondent  également 
sous  le  nom  de  négociants  ;  les  uns,  citoyens  bienfaisants,  transportent 
des  blés  d'un  lieu  d'abondance  dans  un  lieu  de  disette  ;  les  autres  ,  spé- 
culateurs dangereux,  rassemblent  et  gardent  cette  denrée  pour  profiter 
de  la  cherté,  après  l'avoir  entretenue  et  peut-être  excitée. 

C'est  ce  genre  d'opérations  que  la  loi  doit  tâcher  de  prévenir  ,  quand 
les  blés  sont  parvenus  à  un  prix  raisonnable  ,  et  c'est  contre  ce  mono- 
pole que  le  peuple  ne  manque  jamais  de  s'élever. 

Cette  indignation  ,  une  fois  excitée  par  des  spéculations  contraires  à 
l'intérêt  national,  se  perpétue  dans  l'opinion  publique  ;  d'un  sentiment 
raisonnable  naît  ensuite  un  sentiment  injuste,  tel  que  celui  qui  jette  de 
l'opprobre  sur  le  commerce  des  grains  en  général,  tandis  que  ce  com- 
merce est  souvent  utile  h  la  société  ;  mais  comment  exiger  des  passions 
et  des, préjugés  ,  une  distinction  qui  échappe  souvent  à  la  méditation 
tranquille  des  hommes  les  plus  capables  de  penser  et  de  réfléchu'?  Il 
faudrait  établir ,  non  dans  la  théorie ,  mais  dans  la  pratique  du  com- 
merce des  grains,  une  ligne  sensible  de  démarcafton  entre  la  liberté  et 
sonabus.  Sans  une  telle  précaution,  ce  commerce  ne  recevra  jamais  ses 
lois  que  de  l'oj^inion  publique ,  et  cette  opinion  confondra  ce  qu'il  fau- 
drait distinguer  :  car  son  pouvoir  ,  si  souvent  salutaire  ,  a  quelquefois 
aussi  des  inconvénients.  Il  est  rare  qu'elle  soit  modérée  dans  ses  décrets; 
il  est  rare  qu'elle  s'arrête  où  il  faudrait  s'arrêter;  l'impulsion  dont  elle 
a'jbesoih  pour  devenir  une  puissance,  et  résister  aux  obstacles  ,  la  jette 
presque  toujours  au  delà  du  but  ;  il  faut  que  sa  véhémence  lui  serve 
d'appui ,  et  son  exagération  de  publicité;  mais  alors  son  effet  surpasse 
ses  desseins;  elle  ne  voulait  qu'attaquer  l'avarice,  elle  jette  du  ridicule 
sur  l'économie  ;  elle  ne  voulait  qu'honorer  la  franchise  ,  elle  rend  sus- 
pecte la  circonspection  ;  elle  ne  voulait  que  flétrir  la  lâcheté,  elle  ternit 
la  prudence  ;  elle  ne  voulait  qu'avilir  le  monopole  ,  elle  répand  du  mé- 
pris sur  le  commerce.  On  dirait  que  l'opinion  publique  ne  peut  agir  sur 
les  mœurs  que  par  son  excès ,  et  qu'elle  est  semblable  à  ces  vents  du 
septentrion  qui  ne  purifient  les  airs  que  par  leur  impétuosité  et  leur 
violence. 


CHAP.    YI.    —   SUR    LES    ARGUMENTS   TIRES     I>ES    AJJCIEiN'S    FAITS. 

Dans  cette  succession  de  lois  absolues  et  contr  adictoires ,  données  de- 
puis plusieurs  siècles  sur  le  commerce  des  blés,  comment  pourrait-on 
tirer  de  l'expérience  des  arguments  certains?  Chaque  parti  peut  re- 
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cueiUir  aisément  des  anecdotes  convenables  au  svstèine  (ju'il  soutient, 
ou  contraires  du  moins  à  celui  qu'il  attaque  ;  puisque  la  L!;raii(le  liberté 
et  la  jjènc  absolue  ont  dû  produire,  l'une  et  l'autre,  des  abus  et  des  in- 
convénients. Il  est  vrai  qu'il  est  une  manière  de  présenter  ces  faits,  (pii 
les  rend  tous  favorables  a  l'opinion  qu'on  a  clioisie.  J'en  ai  vu  [)lnsi(urs 
exemples  dans  les  livres  et  dans  les  conversations  ,  et  cette  manière  est 
assez  bi/arrc  pour  en  dire  un  mot  ici. 

Se  propose-t-on  de  défendre  la  liberté  absolue  ?  veut-on  j)ar  le  re- 
censement des  faits,  prouver  qu'elle  n'est  jamais  la  caisse  des  reneliéris- 
sements?  Voici  comment  on  raisonne. 

Si  l'abus  de  la  liberté  et  les  liants  prix  des  grains  ont  a|)pelé  l'inter- 
vention du  gouvernement,  ou  fait  naître  des  lois  probibitives  ,  le  parti- 
san de  la  liberté  convertit  cette  circonstaïu'c  en  sa  faveur,  et  dit  : 

Dans  une  telle  année,  époque  de  la  [)roliibition,  le  blé  fut  ù  un  prix 
excessif. 

Si  ces  gènes,  après  avoir  duré  longtemps,  font  baisser  les  prix  et  occa- 
sionnent le  rétablissement  des  lois  en  faveur  de  la  liberté,  on  suit  la 
même  méthode,  et  l'on  dit  : 

A  telle  année  ,  époque  de  la  liberté,  le  blé  fut  a  bas  prix,  et  l'abon- 
dance régna  partout. 

On  sent  aisément  combien  cett(^  façon  de  raisonner  est  défectueuse  ; 
car  on  pourrait  de  la  mènu'  manière  soutenir  que  tous  les  fébrifuges 
excitent  la  fièvre. 

A  tel  jour,  dirait- on,  !e  malade  prit  du  quinquina  ,  et  la  fièvre  fut  a 
son  plus  liant  période. 

A  tel  autre,  il  cessa  d'en  prendre,  et  sa  guerison  commença. 

Kn  général  chacun  verra  facilement  : 

Que  les  disettes  et  les  chertés  ont  amené  les  [)roliil)itions  ; 

Que  l'abondance  et  les  bas  prix  ont  occasionné  la  liberté. 

Mais  les  prohibitions  appelées  pour  modérer  les  prix  ,  ou  la  liberté 
établie  pour  les  relever ,  n'ont  pas  jju  changer  tout  de  suite  ces  circon- 
stances. Il  n'est  donc  pas  surfirenant  que  ])roliibition  et  cherté,  liberté 
et  bas  prix  se  soient  trouvés  souvent  ensemble. 

Mais  dire  ensuite  :  La  prohibition  produisit  la  disette  et  la  cherté  ;  la 
la  liberté  produisit  rabondancc  et  le  bas  prix,  c'est  renverser  évidem- 
ment l'ordre  des  choses;  c'est  donner  au  moins  pour  preuve  d'un  sys- 
tème, une  réunion  de  circonstances  qui  ne  signifie  rien. 

Que  fait-on  encore?  on  forme  une  table  des  prix  dans  dilTérents  en 
droits  du  royaume,  et  dans  divers  moments  de  raiinée;  sur  ces  bases 
l'on  établit  un  prix  commun  et  on  le  compare  avec  un  autre  prix  com- 
mun d'une  épocpie  plus  éloignée  ;  mais  comment  suivre  assez  exactement 
un  pareil  calcul?  son  résultat  d'ailleurs  m;  pourrait  devenir  une  auloriti; 
suflisante  qu'après  la  discussion  d'une  infinité  de  rapports  ;  il  faudrait 
au  moins  s'être  assuré,  si  les  années  qu'on  assimile  sont  égales  par  le 
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produit  des  récoltes,  par  la  population,  par  la  tranquillité  intérieure,  et 
par  mille  autres  considérations. 

ftfais  enfin  je  suppose  qu'on  eût  ces  diverses  données,  le  raisonnement 
tiré  d'un  prix  commun  ne  répondrait  point  à  toutes  les  objections;  car 
quel  est  un  des  grands  inconvénients  de  la  liberté  illimitée  au  dedans 
et  au  dehors?  c'est  d'élever  les  prix  par  l'intervention  des  s])éculateurs 
avides  ou  inconsidérés,  et  le  plus  souvent  encore  d'une  manière'  inégale, 
selon  la  quantité  d'argent  qui  se  trouve  dans  tel  ou  tel  lieu,  selon  l'habi- 
leté des  hommes  qui  en  disposent,  selon  la  situation  de  la  province  où 
l'on  a  spéculé  ,  selon  l'étendue  de  la  population,  et  beaucoup  d'autres 
combinaisons. 

Or,  ces  hausses  inégales  sont  aisément  voilées  par  le  calcul  des  prix 
communs  ;  parce  que  si  quelques  opérations  ont  fait  monter  le  prix  à 
Rouen  à  cinquante  livres,  on  prend  en  même  temps  un  prix  dans  les 
montagnes  du  Gévaudan,  il  s'y  trouve  à  vingt  livres,  et  l'on  dit  cin- 
quante et  vingt  font  soixante  et  dix  livres,  prix  moyen,  trente-cinq  li- 
vres ;  cependant  avec  ce  prix  moyen  les  fabriques  de  Normandie  n'ont 
pas  moins  souffert,  le  peuple  ne  s'y  est  pas  moins  soulevé,  la  misère  n'y 
a  pas  moins  détruit  plusieurs  familles  ;  en  vérité,  ces  calculs  sont  trop 
incomplets,  et  reposent  sur  des  fondements  trop  incertains,  pour  arrêter 
longtemps  l'attention. 

Enfin,  comme  ia  plus  grande  liberté  a  presque  toujours  été  accompa- 
gnée de  quelque  limite,  ou  de  quelque  exception  ,  on  ne  manque  jamais 
d'attribuer  à  ces  circonstances  tous  les  effets  de  la  liberté  dont  on  n'est 
pas  content.  Ainsi,  dans  la  loi  de  17G4,  ce  ne  fut  pas  la  libre  exportation 
qui  fit  renchérir  le  prix  outre  mesure,  mais  la  défense  d'exporter  quand 
il  était  monté  à  trente  livres.  Dans  un  autre  temps,  ce  fut  un  règlement 
de  police,  qui  en  exceptant  une  ville  de  la  pleine  liberté,  dérangea  toutes 
les  coml)inaisons.  Ailleurs  ce  fut  un  droit  de  halle  ou  un  péage.  Une 
autre  fois  la  modération  constante  des  prix  allait  s'établir  quand  la  loi 
fut  changée;  enfin,  ajoutc-t-on,  pour  connaître  les  excellents  effets  de  la 
liberté  générale  au  dedans  et  au  dehors,  il  faudrait  l'éprouver  pendant 
dix  années  conséculives.  Certes,  à  cette  condition  on  ne  ripquc  plus  au- 
jourd'hui d  en  faire  l'éloge  ;  car  à  moins  que  la  population  de  la  France 
ne  diminue,  une  telle  loi  ne  pourra  jamais  subsister  si  longtemps,  lors 
même  qu'on  commettrait  la  faute  de  laisser  amasser  une  trop  grande 
quantité  de  superllu,  comme  on  avait  fait  avant  17G1. 

C'est  ainsi  qu'avec  l'art  du  raisonnement,  on  obscurcit  encore  la 
sombre  lumière  des  faits  éloignés.  Il  s'en  faut  bien  cependant  que  je 
veuille  détourner  de  leur  étude  ;  mais  dans  les  matières  infiniment  ai)s- 
traites  et  compliquées,  où  un  effet  participe  d'une  multitude  de  causes, 
cette  étude  séparée  d'une  connaissance  profonde  des  principes  n'est 
qu'un  moyen  de  plus  pour  s'égarer. 

Il  est  encore  une  observation  importante  qui  rend  très-problématiques 
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les  résultats  qu'on  tire  des  anciens  faits,  relativement  à  la  circulation 
des  grains;  c'est  quon  ne  peut  jamais  les  connaître  qu'imparfaitement. 

Que  faisons-nous,  en  effet,  pour. y  parvenir? 

Nous  suivons  le  prix  des  grains  dans  quelques  registres  de  police,  et 
nous  lisons  les  édits  qui  nous  sont  transmis  ;  mais  qui  peut  nous  répou- 
di"e  que  ces  édits  n'aient  pas  été  tempérés  ou  presqu'annulés  par  des 
ordres  particuliers  du  gouvernement,  dont  la  tradition  n'a  pas  dû  nous 
\enir  ? 

Ignore-t-on  qu'on  a  souvent  éprouvé  des  gènes  sous  la  loi  de  liberté? 
et  des  tolérances  sous  la  loi  de  prohibition  ?  ]\'avons-nous  pas  vu  de  nos 
jours  plusieurs  provinces  n'observer  jamais  la  loi  de  1770  ,  tandis  que 
d'autres  s'y  conformaient  exactement?  Ae  voyons-nous  pas  encore  au 
jourd'hui  des  règlements  de  précaution  et  des  statuts  de  police  particu- 
liers à  plusieurs  grandes  villes?  Enfin,  la  communication  par  mer  du 
nord  au  midi  de  la  France,  la  seule  praticable,  n'est-elle  pas  interdite? 
Combien  d  autres  exceptions  de  la  plus  grande  conséquence  sont  toujours 
ignorées  de  la  postérité  !  Comment  donc  bâtir  sur  quelques  faits  éloignés 
un  système  digne  de  confiance  ! 

Si  nous  sommes  témoins  que  nos  arrière-neveux  seront  exposés  à 
former  des  raisonnements  mal  assurés,  tels  aussi  peuvent  être  les  nôtres, 
quand  nous  les  fondons  uniquement  sur  les  édits  que  le  temps  nous  a 
transmis  \ 


'  Celte  seconde  partie  se  trouve  beaucoup  plus  courte  que  la  précédente;  son  sujet 
a  moins  d'étendue,  et  d'ailleurs  tous  les  principes  généraux  qui  s'appliquaient  à  l'une  et 
à  l'autre,  ont  dû  nécessairement  être  placés  dans  celle  qu'on  a  traitée  la  première. 

{Note  de  l'Auteur.) 
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TROISIÈME  PARTIE. 

EXAMEN  DES  DIVERSES  MODIFICATIONS  CONNUES,  APPLICABLES  Al! 
COMMERCE  DES  GRAINS. 


CHAI'.   I.  —  SUR  LES  modificatiojNs  relatives  au  commerce 

DES    GRAINS    EN    GÉMÉRAL. 

Nous  avons  tâché  de  montrer,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
que  la  liberté  ou  la  prohibition  constante  d'exporter  des  grains  étaient 
des  lois  contraires  au  bien  public. 

INous  avons  indiqué,  dans  la  seconde,  que  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume  réunissait  des  avantages 
et  des  inconvénients. 

Il  semble  donc  que  le  bien  de  l'État  répugne  à  toute  loi  absolue  pour 
ou  contre  la  liberté. 

Mais  est -il  quelque  modification  assez  constamment  convenable 
pour  qu'on  puisse  l'ordonner  par  une  loi  perpétuelle  ?  ou  si  toute  loi  ne 
peut  être  assez  flexible  pour  remplir  les  conditions  demandées  par  le 
bien  public,  faut-il  la  changer  toutes  les  années?  Peut-on,  enfin,  établir 
un  système  à  l'abri  d'inconvénients  ?  ou  doit  on  se  contenter  d'éviter 
les  grands  écarts?  Ce  sera  l'objet  de  nos  recherches. 

Il  y  a  des  modifications  applicables  au  négoce  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ;  il  y  en  a  qui  ne  regardent  que  le  commerce  de  cette 
denrée  avec  les  pays  étrangers. 

Toutes  ces  modifications  peuvent  dériver  de  diverses  limites  imposées 
à  la  liberté  ;  nous  allons  parcourir  rapidement  les  avantages  et  les  in- 
convénients des  précautions  les  plus  connues. 

On  peut  aussi  'considérer  l'intervention  du  gouvernement  ou  des  in- 
tendants de  province  en  son  nom,  comme  une  modification  plus  ou 
moins  contraire  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et  sous  cet  aspect 
nous  devons  aussi  lexaminer. 


CHAP.  11.  —  SUR    LES    MODIFICATIONS    CONNUES  ,    RELATIVES   A    l'EX- 
PORTATION    DES    GRAINS. 

Les  modifications  les  plus  connues,  applicables  à  l'exportation  des 
grains,  sont  toutes  relatives  aux  quantités ,  aux  prix  ,  aux  époques  on 
aux  lieux. 
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On  peut  prescrire  la  quantité  de  blé  qu'il  sera  permis  d'exporter  tous 
les  ans. 

Ou  peut  ordonner  que  la  sortie  n'aura  lieu  qu'à  un  prix  quelconque, 
pendant  certains  mois,  et  dans  telle  ou  telle  province. 

On  peut  enlin  modiliir  l'exportation  par  l'établissement  d'un  impôt. 

>'ous  allons  voir  si  ces  diverses  conditions  obvieraient  aux  inconvé- 
nients dont  l'Ktat  doit  se  défendre. 


CHAP.  111. SLR    LA    DÉTERMIN.VTIOl»    d'UN    PRIX    l'OLR    LA  SORTIE 

DES    BLÉS. 

Nous  avons  vu  que  la  libre  exportation  des  grains  pouvait  être  nui- 
sible il  la  société,  soit  en  occasionnant  un  vide  réel,  soit  en  privant  le 
royaume  d'un  superflu  absolument  nécessaire. 

La  loi  de  1764  crut  mettre  obstacle  aux  abus  de  l'exportation  en 
la  défendant  lorsque  le  prix  s'élèverait  à  trente  livres  le  setier. 

On  présuma  sans  doute,  qu'il  pouvait  être  contraire  à  l'intérêt  géné- 
ral que  le  prix  de  cette  denrée  s'élevât  davantage. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  dans  ce  moment,  à  discuter  si  ce  prix  même 
était  trop  distant  du  prix  habituel  de  la  main-d'œuvre,  et  s'il  convenait 
d'augmenter  ainsi  rapidement  le  bénéfice  momentané  des  propriétaires 
de  terre,  aux  dépens  de  l'aisance  du  peuple,  et  peut-être  au  risque  de 
contrarier  les  établissements  d'industrie,  l  ne  telle  discussion  n'entre  pas 
ici  dans  mon  sujet;  mais  je  dois  montrer  que  le  dessein  même  d'empêcher 
que  le  prix  des  blés  en  France  n'excédât  pas  trente  livres,  n'était  nul- 
lement rempli  par  la  loi  qui  défendait  l'exportation  à  cette  limite. 

Le  prix  des  blés  dépend  essentiellement  de  la  somme  du  superflu  qui 
entretient  une  sorte  de  balance  entre  les  forces  inégales  des  acheteurs  et 
des  vendeurs  de  cette  denrée;  or,  dans  le  commencement  d'une  récolte, 
la  denrée  abondant  de  toutes  parts,  on  ne  peut  jamais  comparer  avec 
quelque  justesse  la  somme  des  besoins  et  la  quantité  de  blés  qui  existe  ; 
il  est  possible  alors  qu'on  fasse  sortir  du  royaume  une  partie  essentielle 
du  superflu  de  Tannée,  sans  que  le  prix  s'élève  au-dessus  de  trente 
livres. 

Mais  à  mesur(;  ([ue  la  consommation  diminue  partout  la  quantité  de 
blés  répandue  dans  le  royaume,  il  devient  plus  facile  déjuger  des  rap- 
ports entre  cette  quantité  et  la  somme  des  besoins  ;  c'est  alors  que  la  par- 
tie du  superflu  qu'on  a  fait  sortir  produit  un  elfet  très-sensible  dans 
l'opinion  ;  et  la  même  exportation  qui  n'avait  pas  élevé  le  ])rix  à  trente 
livres,  immédiatement  après  la  récolte,  peut  être  cause  qu'il  monte  à 
quarante  ou  cinquante  \  ers  la  fin  de  l'année. 

Lnfin,  peu  de  temps  après  la  moisson,  le  prix  des  grains  dans  uiu 
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province  ne  se  forme  guère  qu'en  raison  de  l'abondance  de  la  récolte  de 
cette  même  province;  ce  n'est  que  peu  à  peu,  et  par  la  communication 
des  différents  avis  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  que  les  prix  s'éta- 
blissent en  raison  des  circonstances  générales  du  royaume. 

Il  résulte  de  ces  observations,  que  la  détermination  dun  prix  pour  la 
sortie  des  blés,  ne  peut  être  une  sauvegarde  qu'autant  que  ce  prix  est 
fixé  très-bas. 

Mais  alors  on  tombe  dans  un  autre  inconvénient,  beaucoup  moins  fâ- 
cheux à  la  vérité,  mais  qu'il  faut  cependant  indiquer,  afin  de  présenter 
cet  objet  sous  toutes  ses  faces. 

Je  suppose  que  le  prix  pour  la  sortie  des  blés  soit  fixé  à  vingt  livres  ; 
une  suite  de  bonne  récoltes,  et  les  précautions  même  prises  pour  s'oppo- 
ser à  l'exportation,  amènent  les  grains  cà  cette  limite  dans  quelques  pro- 
vinces frontières,  et  l'on  en  vend  alors  une  quantité  aux  étrangers;  mais 
ces  mêmes  étrangers,  chez  qui  le  blé  était  plus  cher  depuis  longtemps, 
auraient  également  acheté  à  vingt-cinq  livres,  si  l'exportation  avait  été 
permise  plutôt  ;  ainsi  la  loi  qui  a  mis  obstacle  à  cette  sortie,  tant  que  les 
blés  n'étaient  pas  à  vingt  livres,  devient  un  dommage  réel  pour  le  royau- 
me, puisque  c'est  autant  d'argent  de  moins  qu'il  reçoit  en  échange  de  ses 
productions. 

C'est  ainsi  que  la  détermination  d'un  prix  pour  l'exportation,  est  dans 
tous  les  cas  une  modification  soumise  à  quelques  inconvénients. 


CHAP.  IV.  —  SUR  LES  MODIFICATIONS  EN  RAISON  DES  QUANTITES  ET  DES 

LIEUX. 

On  peut  fixer  par  une  loi  permanente  le  prix  auquel  la  sortie  des 
grains  sera  permise  ;  mais  ce  n'est  que  par  une  loi  promulguée  tous  les 
ans  qu'on  peut  modifier  cette  sortie  par  la  simple  limite  des  lieux  et  des 
quantités. 

L  ne  loi  perpétuelle  ne  pourrait  jamais  dire  qu'on  permettra  la  sortie 
de  tant  de  quantités  de  blé  par  année,  ou  que  cette  sortie  sera  libre  dans 
telle  partie  du  royaume,  et  défendue  dans  telle  autre  ;  à  moins  que  le 
législateur  ne  fût  dans  la  confidence  de  la  nature,  et  ne  prévit  l'effet  de 
la  variété  des  récoltes  et  de  l'inconstance  des  saisons. 


CHAP.  Y.   —  SUR  LA  DÉTERMINATION  d'uN   TEMPS   QUELCONQUE  POUR   LA 

SORTIE  DES  GRAINS. 

Une  telle  modification  est  beaucoup  plus  compatible  avec  une  loi  per- 
niancntc  ;  parce  qu'on  pourrait  envisager  comme  une  institution  con 
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stamnieut  convenable,  que  la  sortie  des  blés  ne  fût  jamais  permise  qu'au 
bout  d'un  terme  quelconque  après  la  récolte;  soit  pour  rendre  auj)ara- 
vaut  plus  géuérale  la  connaissance  des  rapports  entre  les  besoins  et  les 
quantités,  soit  pour  donner  le  temps  aux  approvisionnements  ultérieurs 
de  se  former. 


CHAP.  VI.  —  sun  LES  impôts  a  la  sortie  des  guaiî^s. 

Le  peuple  s'habitue  à  envisager  le  blé  comme  un  bien  de  la  nature 
semblable  à  l'air  qu'il  respire,  et  il  n'est  déjà  que  trop  disposé  à  accuser 
les  hommes  de  l'effet  des  saisons,  sans  qu'il  fût  convenable  d'obscurcir 
encore  son  imagination  par  l'établissement  d'un  impôt  sur  la  denrée 
nécessaire  à  sa  subsistance.  Celui  qui  serait  mis  à  la  sortie  des  grains 
n'empêcherait  pas  qu'on  n'en  exportât  dans  les  temps  de  chertés  géné- 
rales, et  le  peuple  croirait  bientôt  que  c'est  pour  enrichir  le  fisc  qu'on 
favorise  ce  commerce  ;  on  ne  saurait  trop  éloigner  tout  motif  de  confu- 
sion dans  les  idées  du  peuple  sur  le  seul  objet  qui  remplit  sa  pensée,  le 
pain  et  le  blé. 

D'ailleurs  toute  sortie  permise,  en  payant  certains  droits,  participe- 
rait nécessairement  aux  inconvénients  généraux  de  la  libre  exportation 
ou  à  ceux  de  la  prohibition. 

Un  impôt  faible  n'arrêterait  pas  la  sortie  du  blé,  qu'il  serait  impor- 
tant de  conserver. 

Un  impôt  considérable  empêcherait  dans  d'autres  temps  l'exportation 
du  blé,  qu'il  serait  convenable  de  vendre  au  dehors. 

L'établissement  d'un  impôt  ne  peut  donc  pas  mettre  à  l'abri  des  in- 
convénients attachés  à  la  prohibition  et  à  la  liberté  constante. 


CHAP.    Vn.    —    SLR  LES    PRIMES    ACCORDEES   POUR  l'EXPORTATION   DES 

GRALNS.  .LOIS  d'Angleterre  a  ce  sujet. 

Ce  n'est  qu'en  Angleterre  qu'on  accorde  une  rétribution  déterminée 
par  la  loi  à  ceux  qui  font  sortir  des  blés,  lorsque  cette  denrée  est  à  un 
certain  prix. 

Le  respect  qu'on  a  pour  les  lumières  d'une  nation  donne  de  l'autorité 
à  tout  ce  qu'elle  fait.  Je  suis  persuadé  qu'un  des  motifs  qui  a  le  plus 
contribué  à  fomenter  en  l'rance  le  désir  de  l'exportation,  c'est  la  loi 
d'Angleterre,  qui  allait  jusqucs  à  exciter  cette  sortie  par  des  sacrifices  ; 
l'on  s'est  cru  modéré,  en  ne  demandant  que  la  liberté  d'exporter  ;  tan 
disque  l'usage  de  cette  liberté  était  ailleurs  un  objet  de  gratification  et 
dt*  récompense. 
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Mais  l'Angleteterre  ii'a-t-elle  pas  pu  se  tromper?  Mais  les  dangers 
qu'elle  a  évités,  la  France  pourrait-elle  seu  préserver  de  même?  C'est  ce 
que  nous  allons  tâcher  d'approfondir. 

Examinons  d"abord  à  quel  but  peuvent  tendre  les  primes  ou  la  rétri- 
bution qu'on  accorde  à  ceux  qui  font  sortir  des  grains  ? 

On  dit  avec  assurance  que  c'est  à  l'institution  de  ces  primes  que  l'An- 
gleterre doit  les  progrès  de  son  agriculture  ;  ces  sortes  d'attributions 
d'un  fait  quelconque  à  une  seule  cause,  quand  beaucoup  d'autres  ont  pu 
y  concourir,  sont  toujours  infiniment  douteuses.  Comment  peut-on  faire 
une  répartition  exacte  de  ce  qui  appartient  à  cette  loi,  et  de  ce  qui  est 
l'effet  naturel ,  ou  de  Faugmentation  du  commerce  et  des  richesses,  ou 
de  la  tranquillité  intérieure,  ou  de  plusieurs  autres  circonstances? 

Qu'on  prenne  garde  aussi  que  toutes  les  lois  qui  conviennent  aux 
propriétaires  sont  toujours  plus  vantées  que  celles  qui  sont  favorables 
au  peuple  ;  cela  est  naturel ,  toutes  les  idées ,  celles  même  qui  sont  ré- 
pandues dans  les  livres,  ne  se  forment  et  ne  se  fortifient  que  par  le  com- 
merce des  gens  instruits  et  capables  de  penser  ;  le  peuple  en  est  écarté  : 
il  n'a  donc  aucune  influence  sur  les  opinions;  elles  s'élèvent  toutes  de  la 
classe  des  propriétaires.  On  y  remarque  sans  doute  un  grand  nombre  de 
personnes  capables  de  préférer  le  bien  public  à  leur  convenance  parti- 
culière ;  mais  comme,  sans  y  penser,  chacun  généralise  son  espèce  ,  les 
propriétaires  finissent  par  se  persuader  qu'eux  seuls  composent  l'État. 

Cette  disposition  à  étendre  le  cercle  auquel  ou  appartient  s'applique 
à  tous  les  objets,  et  peut  être  observée  continuellement.  Si  l'homme  porte 
au  loin  sa  méditation,  il  compose  l'univers  de  créatures  semblables  à  lui  ; 
s'il  ramène  son  attention  sur  la  terre,  il  s'en  croit  seul  citoyen,  et  ne 
compte  pour  rien  ces  êtres  capables  de  bonheur  et  de  malheur,  mais 
dont  la  forme  est  différente  de  la  sienne  ;  s'il  concentre  ses  regards  sur 
l'humanité  seule,  il  fait  de  sa  couleur  une  classe  privilégiée,  le  blanc  se 
dit  le  maître  et  croit  le  noir  esclave.  Enfin  dans  lïntérieur  des  sociétés, 
on  voit  le  même  esprit  ;  le  noble,  le  riche,  le  guerrier,  le  magistrat,  cha- 
cun étend  son  espace  et  celui  de  son  étal  ;  les  erreurs  alors  se  multiplient  ; 
on  croit  successivement  que  les  campagnes  sont  faites  pour  les  villes  , 
les  villes  pour  les  cours,  les  empires  pour  les  souverains  ;  et  les  pro- 
priétaires de  très-bonne  foi  célèbrent  au  nom  du  bien  public  toutes  les 
lois  qui  ne  sont  faites  que  pour  eux. 

Qui  sait  s'il  ne  faut  pas  rapporter  à  ce  principe  une  partie  des  éloges 
donnés  en  Angleterre  à  la  loi  des  primes,  si  favorable  au  prix  des  grains? 

11  arrive  enfin  souvent  qu'une  institution  qui  n'a  fait  que  hâter  un 
événement,  est  envisagée  comme  sa  cause  unique  et  nécessaire  ;  ces  idées 
se  perpétuent  par  la  tradition,  personne  ne  prend  la  peine  de  suivre 
l'enchainement  des  circonstances,  et  l'on  renonce  à  former  un  jugement 
plus  précis  et  plus  éclairé  ;  une  telle  étude  serait  d'ailleurs  infiniment 
difficile  et  encore  plus  incertaine. 


I.Kl.ISLAiluN   1:T  CoM.MERCb:  Utïs  CliAIN^.  ;.()| 

Tâchons  donc  de  juger  la  question  dont  il  s'agit  par  les  lumières  de  la 
raison. 

J'aperçois  d'ai)()rd  que  ces  primes  d'exportation  ne  sont  pas  néces- 
saires, pour  produire  léehange  des  blés  superllus  contre  l'argent  ou  les 
diflerents  biens  dune  antre  contrée;  car  le  même  blé  qui  est  sorti  d'An- 
gleterre, quand  le  |)ri\  était  à  \ingl~sept  livres  la  mesure,  parce  que  le 
gouvernement  accordait  trois  livres  de  rétribution,  serait  sorti  à  vingt- 
quatre  livres,  si  cette  rétribution  n'avait  pas  existé. 

Quel  est  donc  le  but  manifeste  des  ])rimes?  c'est  de  taire  en  sorte  que 
le  blé  superllu  d'un  |)avs  puisse  sortir  dans  le  temps  même  que  les  prix 
sont  liants,  de  manière  (jue  ce  superllu  ne  puisse  jamais  servir  à  les  mo- 
dérer. 

lin  eflet,  si  lorscjue  la  mesure  du  blé  en  Angleterre  valait  vingt-sept 
livres,  il  n'y  avait  pas  eu  nue  prime  de  trois  livres  accordée  à  la  sortie  ; 
les  étrangers  qui  en  ont  exporté  à  ces  conditions ,  j)arce  que  le  blé  ne 
leur  revenait  qu'à  vingt-quatre  livres,  auraient  attendu  que  le  blé  fût 
réellement  tond)é  à  ce  dernier  cours ,  s'ils  avaient  été  privés  de  la  grati- 
lication  accordée  par  le  gouvernement  :  et  comme  lellet  d'un  superllu 
vraiment  inutile  est  de  tempérer  les  prétentions  et  le  pouvoir  des  ven- 
deui's,  il  est  certain  que,  sans  la  rétribution  de  sortie,  les  blés  auraient 
baissé  en  Angleterre,  au  prix  auquel  les  étrangers  pouvaient  en  aciieter  ; 
et  l'Etat  cependant  aurait  reçu  deux  la  même  somme  d'argent  pour  des 
ventes  faites  sans  prime  à  vingt -quatre  livres,  que  pour  celles  à  vingt- 
sept  sur  lesquelles  le  trésor  public  bonifiait  trois  livres. 

Ces  primes  d'exportation  sont  donc  simplement  un  moyen  imaginé 
pour  faire  hausser  le  prix  des  grains  dans  l'intérieur  d'un  pays.  Le 
renchérissement  de  cette  denrée  favorise  les  propriétaires  de  terre,  aussi 
longtemps  que  la  somme  des  impôts,  le  prix  de  la  main-d'ouivre,  et  celui 
des  autres  productions  du  sol,  ne  s'y  proj)ortionnent  [)as.  Ainsi,  jusqu'à 
cette  époque,  ce  renchérissement  excite  la  culture;  mais  nous  avons 
montré  qu'entre  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à  ce  but,  c'était  le 
plus  dangereux,  le  plus  funeste  et  le  moins  durable. 

Ce  fut  le  roi  Guillaume,  à  son  avènement  au  trône,  qui  donna  lieu  à 
la  promulgation  de  cette  loi  relative  aux  primes;  il  était  sûr  du  parti  des 
W'higs  ;  il  cherchait  à  captiver  celui  des  Tories,  composé  principale- 
ment des  seigneurs  de  terre  ;  et  certainement  cette  institution  était  un 
moyen  de  leur  plaire.  Il  est  rare  que  des  motifs  particuliers  condui- 
sent au  bien  ]>ublic,  en  matière  d'administration  ;  si,  en  raison  composée 
des  diverses  circonstances  qui  sont  le  bénéfice  des  propriétaires,  le  prix 
du  blé  ne  paraissait  pas  assez  haut,  il  eût  mieux  valu  les  favoriser  en 
modérant  les  impositions;  mais  c'est  un  moyen  auquel  les  souverains 
donnent  rarement  la  préférence  ,  parce  qu'ils  ont  bien  de  la  peine  à  ne 
pas  distinguer  leur  contenance  de  celle  de  lu  société,  et  leur  trésor  de 
celui  de  l'État. 
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Enûn,  si  la  culture  des  terrai  us  négligés  avait  besoin  deucouragemeut 
il  valait  mieux  accorder  une  prime  de  défrichement  qu'une  prime  d'ex- 
portation ;  ou  aurait  atteint  au  même  but,  sans  hausser  le  prix  général 
des  subsistances,  et  à  sa  suite  celui  de  la  main-d'œuvre  *. 

Cependant  c'est  à  cette  dernière  circonstance,  qu'il  faut  attribuer  eu 
partie,  la  supériorité  qu'ont  acquise,  dans  le  commerce  de  l'Europe,  la 
plupart  des  manufactures  rivales  de  celles  d'Angleterre. 

Celte  supériorité,  qui  devait  ôter  à  la  Grande-Bretagne  le  moven  de 
payer  les  biens  étrangers  avec  son  industrie  en  même  temps  que  son  sol 
était  déjà  privé  de  productions  particulières  ),  aurait  nui  prodigieuse- 
ment à  la  prospérité  de  ce  royaume,  si  mille  circonstances  fortunées  n'a- 
vaient coutre-balancé  ces  désavantages.  Indiquons-en  quelques-unes. 

On  voit  d'abord  l'Angleterre  remédier  à  la  clierté  de  ses  manufactu- 
res en  se  servant  de  sa  force  politique  pour  faire  des  traités  de  commer- 
ce avec  la  Russie,  et  surtout  avec  le  Portugal  ;  au  moyen  desquels  elle 
s'est  procuré  une  préférence  que  les  simples  calculs  des  marchands  n'au- 
raient pu  lui  donner. 

Avec  cette  même  force  ou  par  son  habileté,  elle  a  empêché  l'Espagne 
de  faire  de  pareils  traités  avec  la  France,  comme  il  pouvait  convenir  aux 
intérêts  réciproques  des  deux  royaumes. 

Par  sa  supériorité  sur  mer,  elle  a  rendu  pendant  la  guerre  la  naviga- 
tion de  ses  vaisseaux  plus  sûre ,  et  par  conséquent  plus  économe  que 
celle  des  autres  nations  ses  rivales  ;  avantage  qui  donnait  alors  une  fa- 
veur particulière  à  ses  marchandises. 

Par  cette  même  puissance  maritime,  elle  s'est  procuré  un  commerce 
privilégié  d'une  étendue  prodigieuse,  en  établissant  des  colonies  consi- 
dérables en  Asie  et  en  Amérique. 

Par  l'institution  d'une  monnaie  de  papier,  à  laquelle  la  foi  publique 
est  attachée  f  circonstance  inhérente  à  la  nature  de  son  gouvernement), 
elle  n'a  pas  eu  besoin  de  payer,  ou  en  productions  de  la  terre ,  ou  en 
travaux  d'industrie,  cette  somme  d'argent  nécessaire  à  tous  les  États 
pour  la  circulation,  et  la  facilité  des  échanges. 

Un  royaume,  où  la  main-d'œuvre  est  à  plus  haut  prix  qu'ailleurs,  a 
besoin  de  s'opposer  avec  une  vigueur  extrême  à  l'introduction  des  ma- 
nufactures étrangères;  et  l'Angleterre,  à  l'ombre  d'une  liberté  politi- 


•  Je  sais  bien  qu'on  présente  des  tables,  d'où  il  résulte  que  le  prix  des  blés  en  Angle- 
terre était  moins  cher  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  loi  des  primes  que  dans  celles  qui 
l'ont  précédée  ;  mais  cette  mcme  disparité  s'observe  en  France  aux  époques  semblables, 
quoique  les  prohibitions  y  régnaient  pendant  que  l'exportation  était  encouragée  en  An- 
gleterre, ainsi  la  modération  des  prix  survenue  dans  les  deux  royaumes  sous  des  lois 
contraires,  doit  nécessairement  être  attribuée  à  des  circonstances  générales.  Ce  qui  pa- 
raît certain,  c'est  que  depuis  l'époque  de  la  loi  des  primes  en  Angleterre,  les  prix  des 
grains  y  ont  été  d'environ  vingt  pour  cent  plus  cher  qu'en  France,  année  moyenne  ;  cela 
devait  être,  et  suffit  pour  appuyer  les  raisonnements  contenus  dans  ce  chapitre. 

(  yofc  de  l'Âiitciir.\ 
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qui" ,  généralement  chérie  et  respectée,  a  pu  établir  des  lois  iiiiiiiinient 
rigoureuses  pour  la  recherche  de  la  contrebande  ;  lois  qui  n'auraient  ja- 
mais été  tolérées  dans  les  pavs  monarchiques  ,  où  les  particuliers  ne 
voient  aucune  union  constante  entre  leur  i)onheur,  et  le  maintien  de  la 
force  et  de  la  richesse  nationale  '. 

Enfin,  l'Angleterre  traversée  dans  le  commerce  de  ses  ouvrages  d'in- 
dustrie, privée  de  productions  particulières  a  son  sol,  et  n'ayant  i)as  en- 
core les  immenses  ressources  (jue  ses  colonies  lui  ont  procurées,  devait 
être  inquiète  sur  les  moyens  qui  lui  resteraient  pour  payer  les  biens  des 
autres  pays  ;  et  ce  fut  pour  diminuer  cet  inconvénient  qu'elle  mit  obsta- 
cle, par  des  droits  excessifs,  à  l'entrée  des  vins  étrangers  ,  et  de  ceu\  de 
France  en  particulier.  C'est  encore  à  l'ombre  de  ce  précieux  gouverne- 
ment, qui  attache  les  Anglais  à  leur  patrie,  qu'on  a  pu  les  assujettir  à 
des  privations  qui  [)araîtraient  dures  aux  nations  du  ><)rd  les  moins 
riches. 

On  voit  néanmoins  qu'en  même  temps  que  l'Angleterre  excitait  la 
sortie  de  ses  grains  par  des  gratifications,  elle  employait  toute  sa  force 
peur  diminuer  le  nond)re  des  échanges  avec  les  étrangers  ;  et  tandis  que, 
par  ces  mêmes  gratifications,  elle  élevait  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
elle  redoublait  d'cdorts  et  d'inquiétude  pour  s'opposer  à  Tintroduction 
des  ouvrages  d'industrie  des  autres  nations. 

Il  y  a  de  la  contrariété  dans  ces  vues  économiques. 
Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  plus  grands  périls  dans  le  com- 
merce avec  les  éti-angers,  c'est  d'empèclier  que  ce  commerce  ne  puisse 
nuire  à  la  population  nationale;  mais  alors  il  ne  faut  pas  exciter  par  des 
s-aerifices  la  sortie  des  denrées  de  nécessité. 

Le  meilleur  moyen  de  garantir  l'industrie  nationale  contre  la  concur- 
rence étrangère  ,  c'est  d'entretenir  la  modération  du  prix  de  la  main 
d'œuvre;  mais  alors  il  ne  faut  pas  élever  le  prix  des  subsistances  par 
des  primes  d'exportation. 

'  Si  l'Angleterre  avait  dû  sa  supériorité  industrielle  aux  moyens  énuniérés  par  M.  Nec- 
kcr,  elle  se  trouverait  probahlenient  aujourd'hui  reléguée  au  dernier  rang  des  nations, 
rar  elle  a  successivement  renoncé  à  la  plupart  de  ces  errements  d'une  politique  usée. 
Le  traité  de  Méthuen  a  cessé  d'être  en  vigueur,  le  système  colonial  est  prutondément  en- 
tamé par  la  réforme  de  la  législation  des  sucres,  enfin  le  système  protecteur  est,  au  mo- 
ment où  nous  écrivons,  à  peu  près  abandonné  en  Angleterre.  Cependant  la  prospérité 
de  la  Grande-Bretagne  n'a  cessé  de  s'accroître,  et,  chose  significative,  l'industrie  an- 
glaise a  réalisé  ses  progrès  les  plus  considéiabics  chaque  fois  (jue  l'on  a  porté  atteinte 
aux  lois  qui  la  protégeaient.  C'est  de  la  substitution  opérée  par  M.  Uuskisson  d'un  droit 
modéré  sur  les  soieries  étrangères  à  la  Prohibition,  que  datent  les  principaux  progrès  de 
l'industrie  des  soieries  en  Angleterre;  c'est  depuis  que  l'acte  de  navigation  a  été  modifié 
par  des  traités  de  réciprocité  conclus  avec  la  plupart  des  nations  étrangères,  <|ue  la 
marine  britanni(|ue  a  progresse  avec  le  plus  de  rapidité.  D'après  tous  les  documents 
que  l'agitation  en  faveur  dt;  la  liberté  commerciale  a  mis  eu  lumière  sur  ces  importants 
objets,  il  est  maintenant  avéré  <|ue  le  système  restrictif  a  toujours  nui  au  développe- 
ment de  l'industrie  britannique  au  lieu  de  le  favoriser.  L'industrie  britanni<|ue  a  pros- 
p^'ré  malgré  le  système  protectc  ur  et  non  à  cause  de  ce  système. 

G.  ni;  M. 
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Les  Anglais  favorisés  de  mille  manières,  par  les  diverses  circonstances 
que  nous  avons  développées,  n'ont  pas  dû  épi'ouver  d'une  manière  sen- 
sible l'effet  de  leurs  lois  sur  les  grains;  contents  d'ailleurs  de  la  prospé- 
rité de  leur  pays,  et  naturellement  éloignés  des  recherches  de  théorie  en 
matière  de  commerce  et  de  finance,  ils  ont  dû  respecter  toutes  leurs  an- 
ciennes institutions;  et  peut-être  y  aurait-il  eu  de  l'inconvénient  à  chan- 
ger subitement  celle  des  primes,  lorsque  toutes  les  autres  circonstances 
sociales  s'y  étaient  proportionnées.  Cependant  l'inquiétude  et  la  néces- 
sité ont  souvent  contraint  le  gouvernement  à  suspendre  jusques  à  la  li- 
berté même  d'exporter ,  et  l'on  compte  douze  années  de  prohibition 
depuis  l'époque  de  la  loi  des  primes  jusques  cà  nos  jours. 

Il  me  reste  encore  une  observation  à  faire  sur  les  primes  de  sortie  ; 
c'est  qu'elles  obligent  nécessairement  à  mettre  des  obstacles  à  l'intro- 
duction des  blés  étrangers  ;  sans  cette  précaution,  en  portant  des  grains 
dans  le  pays  où  l'on  accorde  une  rétribution  sur  leur  sortie,  on  pourrait, 
en  les  remportant  et  en  renouvelant  cette  manœuvre ,  exposer  le  trésor 
public  à  de  grandes  dépenses  ;  et  c'est  ainsi  qu'une  première  institution 
qui  tend  à  renchérir  les  blés  ,  en  entraine  une  autre  de  même  genre.  . 

L'Angleterre  n'a  pu  tirer  qu'un  seul  avantage  particulier  de  l'établis- 
sement de  ses  primes  d'exportation  et  de  ses  impôts  sur  l'importation^ 
c'est  qu'en  les  graduant  respectivement  en  raison  du  cours  de  ses  mar- 
chés, elle  concourait  ainsi  à  entretenir  une  sorte  d'égalité  dans  les  prix  ; 
mais  elle  aurait  pu  y  parvenir  par  d'autres  limites,  et  par  des  arrange- 
ments qui  n'auraient  point  élevé  constamment  le  prix  de  la  denrée  de 
nécessité. 

]Ne  doutons  point  au  reste  que  l'Angleterre  ne  puisse  être  plus  har- 
die que  la  France  dans  le  commerce  des  grains  ;  environnée  de  la  mer  de 
toutes  parts,  elle  a  de  beaucoup  plus  grandes  facilités  pour  recevoir  du 
secours  ;  et  tandis  que  ses  colonies  sont  agricoles  et  lui  apportent  des 
blés,  la  France,  bien  loin  d'en  pouvoir  attendre  des  siennes,  est  obligée 
de  les  nourrir. 

Enfin ,  il  est  une  grande  considération  applicable  à  tous  les  argu- 
ments qu'on  tire  de  l'exemple  des  autres  États  pour  donner  des  leçons 
à  la  France  ;  c'est  que  la  disparité  de  population  change  absolument 
tous  les  principes  sur  cette  matière.  Il  est  aisé  de  faire  sentir  cette  vé- 
rité. 

La  Hollande  contient  un  million  d'habitants,  l'Angleterre  six j  la 
France  vingt-  quatre  ;  ainsi,  à  égalité  de  récolte,  quand  la  Hollande  ou 
tout  autre  État  semblable  a  besoin  d'un  secours  extraordinaire  de  cent 
mille  setiers  pour  modérer  ses  prix,  il  en  faut  six  cents  à  l'Angleterre, 
et  deux  millions  quatre  cents  à  la  France  ;  cependant  il  s'en  faut  bien 
que  cette  disproportion  dans  les  besoins  soit  balancée  par  une  sembla- 
ble disproportion  dans  les  ressources  ;  car  s'il  n'y  avait ,  par  hasard , 
que  trois  cent  mille  setiers  à  vendre  dans  les  marchés  de  l'Europe,  et 
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que  les  seuls  acheteurs  fussent  les  trois  nations  que  nous  venons  de 
nommer  ;  la  Hollande  parviendrait  à  s'emparer  du  tiers  de  ces  blés,  vu 
que,  pour  l'acquisition  d'une  telle  provision  ,  elle  serait  égale  en  force 
à  la  France  et  à  l'Angleterre.  Alors  cependant  elle  atteindrait  à  son  but, 
tandis  que  les  deux  autres  rovaumes ,  en  obtenant  la  même  quantité,  ne 
seraient  pas  secourus. 

Ainsi,  plus  un  pays  est  peuplé  ,  plus  il  doit  être  timide  dans  les  lois 
d'exportation,  parce  qu'il  éprouve  nécessairement  de  plus  grandes  dif- 
ficultés que  les  autres  Ktats,  lorsqu'il  veut  obtenir  des  secours  propor- 
tionnés à  SCS  besoins. 

Concluons  donc  de  ces  différentes  observations,  que  lors  même  qu'on 
n'envisagerait  pas  la  loi  anglaise  sur  les  primes,  commeîétant  contraire 
aux  principes  politiques  qui  doivent  être  adoptés  par  tous  les  États, 
elle  serait  au  moins  absolument  incompatible  avec  les  circonstances  gé- 
nérales d'un  royaume  tel  que  la  France. 


CHAI*.  VIII.  —  SUR  LES  MODIFICATIOPiS  COlNNUEi  ,  APPLICABLES  A  LA 
LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ENTÉRIEUR.  EXAMEN  DES  AISCIEINNES  LOIS  A 
CE   SUJET. 

Depuis  plusieurs  siècles  les  temps  de  disette  et  de  cherté  ont  donné 
naissance  à  une  multitude  de  gènes  auxquelles  on  a  renoncé  dans  les 
temps  de  calme  et  d'abondance. 

Ces  gênes  ont  été  plus  ou  moins  exagérées,  selon  l'esprit  du  temps, 
et  les  degrés  d'alarmes.  Il  fut  longtemps  défendu  de  transporter  des 
blés  d'une  province  à  l'autre,  sans  une  permission  particulière;  quel- 
quefois on  prescrivait  la  quantité  qu'on  pouvait  garder  en  magasin  ; 
dans  d'autres  moments,  toute  provision  même  parut  un  crime;  enfin 
l'épouvante  et  l'ignorance  ont  donné  lieu  successivement  à  une  multitude 
de  règlements,  dans  le  détail  desquels  il  serait  inutile  d'entrer.  Je  m'ar- 
rêterai seulement  sur  les  anciennes  institutions,  renouvelées  par  la  loi 
de  1770,  maintenant  abrogée. 

On  permettait  la  liberté  intérieure  du  commerce  des  grains  ;  mais  les 
législateurs  ayant  présumé  sans  doute  qu'on  pouvait  en  abuser,  l'a- 
vaient assujettie  à  diverses  conditions  ;  je  n'examinerai  que  les  plus  es- 
sentielles. 

On  ordonnait  à  ceux  qui  voulaient  exercer  le  commerce  des  blés,  de 
faire  enregistrer  leurs  noms  et  leurs  qualités  aux  greffes  des  juridic- 
tions. 

On  interdisait  aux  receveurs  des  deniers  publics  et  aux  fermiers  de 
campagne,  de  s'initier  dans  ce  commerce. 

On  défendait  de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés. 

(Mf^/nit'jrs  ^   T.    II.)  -20 
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J'ol)servcrai  d'abord  sur  la  proinière  coudiliou,  que  ce  n'esl  pas  !a 
connaissance  des  personnes  qui  font  un  commerce  qui  peut  être  impor- 
tante au  bien  de  l'État,  c'est  tout  au  plus  celle  de  leurs  opérations.  Or, 
pour  aller  de  la  connaissance  de  Ibomme  à  celle  de  ses  actions,  s'il  n'est 
aucun  chemin  tracé  par  la  loi,  il  n'en  est  aucun  de  juste  ;  toute  loi  donc 
qui  ordonne  aux  négociants  d'inscrire  leurs  noms  pour  faire  le  com- 
merce des  grains,  et  qui  n'annonce  pas  en  même  temps  dans  quel  cas 
et  de  quelle  manière  on  pourra  prendre  connaissance  de  leurs  entrepri- 
ses, les  expose  à  l'oppression,  on  leur  en  donne  du  moins  l'inquiétude. 
D'ailleurs,  tant  que  l'opinion  jette  une  sorte  d'opprobre  sur  le  commerce 
des  grains  en  général,  c'est  interdire  ce  commerce  que  d'ordonner  c|u'on 
fasse  enregistrer  son  nom  et  ses  qualités  pour  l'exercer;  il  n'y  a  que  de 
petits  blatiers  qui  peuvent  se  soumettre  à  cette  condition  ;  elle  ne  serait 
jamais  remplie  par  des  hommes  d'une  classe  supérieure.  Une  telle  gêne 
ne  serait  donc  convenable  qu'autant  que  l'intervention  des  négociants 
riches  ne  serait  jamais  utile  dans  ce  commerce  ;  mais  de  petits  mar- 
chands ne  peuvent  faire  qu'un  commerce  de  voisinage  ;  ils  n'ont  ni  les 
correspondances  ni  les  fonds  nécessaires  pour  charger  un  vaisseau,  ni 
pour  l'expédier  d'ui^port  de  Trance  à  l'autre  ;  ils  n'ont  pas  non  plus  des 
capitaux  pour  acheter  dans  les  temps  d'abondance,  avec  le  dessein  de 
earder  leur  marchandise 'un  ou  deux  ans,  si  les  bas  prix  d'achats  en- 
couragent  cette  entreprise. 

L'une  et  l'autre  de  ces  opérations  sont  cependant  utiles  à  la  société  ; 
et  puisque  la  dernière  peut  être  faite  par  des  financiers  c^mme  par  des 
négociants  ;  interdire  le  commerce  des  grains  aux  hommes  de  finance, 
c'est  ne  présenter  aucune  idée  fixe  sur  cet  objet  ;  car  ce  commerce  ne 
peut  pas  être  nuisible  en  raison  des  personnes,  mais  seulement  en  raison 
des  faits  et  des  circonstances. 

Enfin ,  dans  les  temps  où  il  peut  convenir  au  bien  de  l'État  qu'on 
achète  pour  garder,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  les  fermiers  de 
campagne  le  fassent  ;  c'est  un  moyen  même  de  faire  sortir  leur  argent, 
et  de  le  tirer  d'une  oisiveté  nuisible  à  la  société  ;  cette  classe  d'hommes 
ne  peut  le  faire  valoir  que  par  des  affaires  à  leur  portée,  et  dans  le  district 
de  leur  intelligence;  au  lieu  que  les  négociants,  dont  l'industrie  s'appli- 
que à  beaucoup  d'objets,  ont  des  ressources  de  toute  espèce  pour  mettre 
leurs  capitaux  en  mouvements. 

Sur  la  défense  d'acheter  ailleurs  que  dans  les  marchés. 

Entre  toutes  les  conditions  de  la  loi  que  nous  examinons,  la  défense, 
très- ancienne  ,  d'acheter  ailleurs  que  dans  les  marchés,  tient  (  ce  me 
semble  )  à  un  coup  d'oeil  plus  intelligent  :  tâchons  de  découvrir  quelle 
fut  l'idée  du  législateur  à  cet  égard.  On  peut  improuver  cette  défense,  en 
alléguant  que  c'est  gêner  la  liberté  des  citoyens  ,  srus  aucun  avantage 
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pour  la  société.  Qu'importe,  en  effet,  au  bien  de  l'Etat,  que  Paul  vende 
a  Jacques  son  blé  dans  sa  métairii'  ou  dans  un  marche  voisin,  dès  que  la 
première  manière  leur  est  à  tous  deux  plus  commode? 

On  ne  justifie  pas  cette  prohibition,  en  alléguant  que  de  pareilles  ven- 
tes diminuent  nécessairement  l'abondance  dans  les  marchés  publics  ; 
car  si  ces  -sentes  sont  faites  à  des  négociants,  ces  derniers  auront  le 
même  intérêt  que  les  propriétaires  à  porter  aux  marchés  les  blés  qu'ils 
ont  acquis  ;  si  ces  ventes  sont  faites  à  des  consommateurs,  la  quantité  de 
blé  à  vendre  aux  marchés  sera  sans  doute  diminuée,  mais  la  somme  des 
besoins  le  sera  de  même  ,  puisque  ceux  qui  auront  acheté  dans  les  gre- 
niers, ne  seront  plus  acheteurs  aux  marcliés  ;  ainsi  les  proportions  qui 
peuvent  y  composer  l'ahondance  ou  la  rareté,  ne  seront  pas  changées. 

D'ailleurs,  laisser  la  liberté  aux  propriétaires  de  vendre  leur  bié  où 
bon  leur  semble,  ce  n'est  nullement  abolir  les  marchés,  puisque  la  com- 
modité générale  qui  seule  les  institua  demeure  toujours  la  même  et  con- 
court à  leur  maintien . 

Enfin,  interdii'e  de  vendre  ailleurs  qu'aux  marchés,  c'est  en  même 
temps  défendre  d'acheter  dans  aucun  autre  endroit ,  puisqu'il  n'y  a 
point  d'acheteurs  sans  vendeurs.  Or,  défendre  à  toute  une  nation  d'a- 
cheter ailleurs  que  dans  tels  lieux,  la  denrée  nécessaire  à  la  vie,  c'est 
faire  prendre  au  souverain  une  sorte  d'obligation  d'y  rassembler  tou- 
jours des  vendeurs,  et  même  des  vendeurs  raisonnables. 

J'ai  développé  jusqu'à  présent  les  principales  raisons  qui  combat- 
tent la  défense  de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés  ;  elles  sont  bon- 
nes, sans  doute  ;  mais  on  les  affaiblit  en  les  exagérant ,  et  en  représen- 
tant, par  exemple,  un  vendeur  et  un  acheteur  domiciliés  dans  le  même 
endroit,  qui  font  trois  ou  (fuatre  lieues  pour  traiter  ensemble  de  deux 
sacs  de  blés,  que  l'un  porte  eu  allant  et  l'autre  en  revenant.  Ces  tableaux 
sont  chargés;  la  rigueur  de  la  loi  ne  s'est  jamais  étendue  juRcmes  à  mettre 
obstacle  à  ces  sortes  de  ventes.  D'ailleurs,  les  consommateurs  vivent 
pour  la  plupart  dans  les  villes,  dans  les  bourgs  et  daus  les  villages  où  il  y 
a  des  marchés  ;  ceux  qui  n'y  demeurent  point ,  et  qui  ne  sont  ni  fer- 
miers ni  propriétaires  de  blé,  ont  presque  toujours  quelques  ventes  ou 
(luelques  autres  achats  à  y  faire,  et  ne  sont  nullement  gênés,  lorsqu'à 
leur  retour  de  ces  marchés  où  tant  d'intérêts  les  appellent,  ils  rapportent, 
quatre  ou  cinq  fois  dans  l'année,  la  provision  de  grains  qui  leur  est  né- 
cessaire. 

En  général ,  quand  on  porte  aux  marchés ,  ce  sont  les  propriétaires 
qui  vont  chercher  les  consommateurs  ;  et  quand  on  vend  dans  les  fermes 
et  dans  les  greniers ,  ce  sont  les  marchands  ou  les  consommateurs  qui 
vont  chercher  les  propriétaires. 

Supposons  d'abord  que  ce  soient  les  consommateurs,  :  ccl  usage  serait 
très-facheux  ;  car  il  eu  résulterait  une  perte  de  temps  considérable.  Un 
seul  homme,  propriétaire  de  mille  setiers  de  blés,  peut  les  faire  trans- 
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porter  et  les  vendre  au  marché  ,  en  se  déplaçant  avec  quelques  uns  de 
ses  serviteurs  pendant  une  journée  ;  au  lieu  que  les  raille  consommateurs 
qui  achèteront  ces  mille  setiers  se  déplaceront  chacun  un  jour ,  s'ils 
doivent  aller  au-devant  de  leur  subsistance  :  ce  n'est  pas  même  assez 
dire  ;  car  s'il  ne  faut  qu'un  jour  à  un  propriétaire  pour  vendre  ses  mille 
setiers ,  parce  qu'il  connaît  le  rendez-vous  général  des  acheteurs,  il 
faudra  peut-être  deux  journées  à  chacun  des  mille  consommateurs,  s'ils 
doivent  errer  dans  les  campagnes  pour  chercher  de  ferme  en  ferme,  non- 
seulement  les  propriétaires  de  blés,  mais  encore  ceux  qui  seront  dispo- 
sés à  vendre,  et  quelquefois,  entre  ces  derniers,  ceux  qui  consentiraient 
à  se  déranger  pour  de  petits  objets.  Les  propriétaires  de  grains  ont  dé- 
jà trop  davantage  sur  les  consommateurs ,  il  serait  très-malheureux 
qu'une  nouvelle  manière  de  contracter  vînt  fortifier  encore  cette  supé- 
riorité. 

l  ne  telle  inquiétude,  dira-ton,  ne  serait  point  fondée  ;  les  marchands 
achèteront  des  propriétaires  et  porteront  à  leur  place  des  blés  au  mar- 
ché; cela  peut  être  :  cette  substitution  serait  même  alors  très- nécessaire 
pour  l'ordre  public  ;  car  il  faut  que  le  consommateur  pauvre  sache  où 
trouver  sans  peine  la  petite  portion  de  blé  qu'il  peut  acheter  chaque 
fois.  Ainsi  à  mesure  que  les  propriétaires  se  dispenseraient  de  porter  aux 
marchés ,  ou  s'habitueraient  à  attendre  chez  eux  les  acquéreurs  ;  les 
marchands,  les  blatiers,  et  tous  les  agents  et  entremetteurs,  qui  achè- 
tent des  propriétaires  pour  porter  aux  marchés,  deviendraient  des 
hommes  d'une  utilité  absolue. 

C'est  ici,  sans  doute,  qu'on  commence  à  découvrir  l'intention  du  lé- 
gislateur en  défendant  de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés.  Il  crut 
qu'il  fallait  opter  entre  cet  assujettissement  et  lïntervention  continuelle 
des  marchands  :  il  crut  que  ,  pour  éloigner  cette  intervention  dispen- 
dieuse au  peuple  ,  il  fallait  obliger  les  propriétaires  et  les  consomma- 
teurs à  traiter  ensemble  ;  en  contraignant  les  premiers  à  porter  leurs 
blés  aux  marchés  ce  rendez-vous  général  des  consommateurs),  au  lieu 
de  vendre  dans  les  greniers  où  les  marchands  seuls  iraient  traiter. 

Voilà,  ce  me  semble,  le  véritable  esprit  de  cette  loi  ;  c'était  un  aj)er- 
çu  intelligent',  mais  imparfait  à  plusieurs  égards. 


•  On  croirait,  en  vérité,  entendre  les  déclamations  des  socialistes  modernes  contre  les 
intermédiaires.  C'est  toujours  cette  idée  fausse  que  rinterniédiaire  est  un  être  inutile, 
un  parasite,  qui  vient  se  placer  entie  le  producteur  et  le  consommateur  pour  les  exploi- 
ter l'un  et  Tautre.  Mais  si  le  marchand  ne  rend  aucun  service  effectif,  comment  donc  se 
fait-il  que  l'on  se  serve  de  son  entremise?  Les  propriétaires  qui  lui  vendent  le  blé,  les 
consommateurs  qui  le  lui  achètent  sont-ils  aveuglés  ou  frappés  d'imbécillité.''  Personne, 
en  effet,  ne  les  oblige  à  nourrir  cette  sangsue  1  M.  Necker  et  les  socialistes  ne  veulent 
pas  comprendre  qu'en  mettant  les  denrées  à  la  portée  des  consommateurs,  c'est-à-dire 
en  les  transportant  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  le  marchand  remplit  une  fonction  utile 
et  qui  mérite  salaire.  Us  ne  veulent  pas  comprendre,  non  plus,  que  cette  fonction  se- 
rait ixaucoup  plu-  mal  remplie  par  le  |)ropriétaire  ou  le  fermier,  par  exemple,  qu'elle 
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Car  si  ce  règlement  avait  pour  but  de  prévenir  les  clierlés  qu'oc- 
casionne souvent  l'action  du  commerce ,  il  ne  sullisait  pas  d'ordonner 
qu'on  ne  pourrait  aclieter  qu'aux  marchés;  puisque  cette  obligation 
mettait  bien  obstacle  aux  opérations  des  marciiands  qui  achètent  dans 
les  greniers  pour  vendre  dans  les  marchés  publics,  mais  ne  préve- 
nait pas  les  achats  qu'on  pouvait  faire  dans  ces  mêmes  marchés  par 
simple  spéculation ,  et  pour  revendre  quelque  temps  après  ;  genre  de 
commerce  par  lequel  les  marchands  concourent  également  à  la  cherté 
des  grains. 

En  même  temps  cependant  que  cette  loi  ne  prévenait  pas  assez  com- 
])létement  l'intervention  des  marchands,  dans  les  circonstances  où  cette 
intervention  est  dangereuse,  cette  même  loi  contrariait  le  commerce 
dans  un  genre  d'entreprises  utiles  au  bien  de  l'État  ;  tels  sont,  par  exem- 
ple, les  grands  achats  par  spéculation  dans  le  temps  des  bas  prix,  achats 
(ju'on  exécuterait  difficilement  et  avec  répugnance,  s'il  n'était  pas  permis 
alors  d'acheter  dans  les  greniers  ;  tels  sont  encore  en  tout  temps  les  en- 
vois de  blés  d'une  province  à  l'autre  ;  ces  secours,  du  droit  le  plus  étroit 
et  le  ])lus  incontestable,  ne  pourraient  pas  être  donnés,  si  l'on  était  as- 
treint à  n'acheter  qu'aux  marchés  ;  car  uji  besoin  pressant  doit  être  rem- 
pli avec  célérité  ;  souvent  plusieurs  vaisseaux  attendent  dans  un  port 
la  subsistance  d'une  partie  du  rovaume,  et  l'on  ne  peut  pas  les  retenir 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  avec  lenteur  aux  marchés  voisins  les  provisions 
nécessaires.  D'ailleurs ,  un  achat  tant  soit  peu  considérable  ,  exécuté 
dans  le  même  lieu  et  dans  un  temps  donné ,  exciterait  un  mouvement 
sensible  dans  les  prix  ;  les  hommes  distingués  qui  font  le  commerce  ma- 
ritime ,  jaloux  de  leur  réi)utation  ,  ne  voudraient  jamais  accomplir  de 
pareils  achats  dans  des  marchés  publics,  et  en  présence  du  peuple  qui  , 
dans  les  temps  de  cherté,  voit  toujours  ces  sortes  d'opérations  avec  ré- 
pugnance. 

Kn  général,  on  observe  souvent  une  sorte  de  contradiction  ou  de  ti- 
midité dans  les  anciennes  lois  dont  nous  venons  de  parcourir  les  con- 
ditions principales  :  on  y  voit,  d'un  côté,  la  liberté  intérieure  du  com- 
merce des  grains  déclarée  utile  et  permise  positivement  ;  de  l'autre,  on 
aperçoit  des  conditions  ([iii  tendent  presque  toujours  à  en  arrêter  l'u- 
sage. Il  semble  (pie  le  législateui'  avait  eu  un  sentiment  confus  ([ue  la 
pleine  liberté  du  commerce  des  grains  était  mêlée  d  avantages  et  d'in- 
convénients ;  mais  qu'il  ne  s'était  pas  rendu  compte,  avec  précision,  du 
moment  où  l'utilité  finissait,  et  de  celui  où  l'abus  prenait  naissance. 
Cette  incertitude  devait  nécessairement  conduire  à  des  précautions  im- 
parfaites, qui  obligeaient  à  suppléer  par  la  tolérance  à  l'exagération,  et 

ne  l'est  par  le  marchand,  car  celui-ci  en  fait  son  affaire  spéciale,  tandis  que  la  produc- 
tion ajjricole  a  déjà  son  occupation  particulière,  qui  consiste  à  cultiver  le  sol.  L'erreur 
de  M.  Necker  vient,  on  a  pu  déjà  s'en  apercevoir,  d'un«  ob^eCvation  inexacte  des  loi»  de 
la  divisioR  du  tra\ail  et  de  la  concurrence.  G.  de  M. 
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appelaient  sourdement  l'opinion  à  poser  elle  mèmeles  barrières  que  la 
loi  n'avait  pas  osé  fixer. 

Cet  esprit  en  législation  est  plus  timide  que  sage,  c'est  décourager  et 
permettre  ,  exciter  et  retenir.  Si  l'opinion  publique  est  raisonnable,  il 
faut  y  conformer  la  loi  :  si  cette  opinion  est  contraire  au  bien  de  la  so- 
ciété, ou  ne  doit  ni  la  fortifier  ni  l'entretenir.  Le  doute,  l'incertitude  et 
la  crainte  doivent  agiter  la  pensée  du  législateur,  mais  ce  n'est  que  lors- 
que cette  agitation  est  calmée  par  la  découverte  et  le  sentiment  de  la 
vérité ,  que  la  loi  doit  être  donnée  ;  car  il  faut  qu'elle  soit  franche  et 
positive  comme  l'obéissance  doit  l'être. 


CHAP.  IX.   —   FAUT -IL    FAIRE    GARNIR    DE    BLES    LES   MARCHÉS  PAR 

ALTOIUTÉ? 

Tout  usage  de  l'autorité,  qui  n'est  pas  indiqué  par  la  loi,  est  un  des 
plus  grands  abus  de  la  société  ;  cette  méthode  nourrit  parmi  les  citoyens 
un  sentiment  d'inquiétude  qui  altère  leur  bonheur. 

La  nature  a  mis  tant  d'obstacles  invincibles  à  la  félicité  des  hommes, 
qu'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'ils  peuvent  recevoir  des  souverains, 
c'est  d'être  préservés  de  tous  les  maux  d'imagination  que  plusieurs  in- 
stitutions de  la  société  entretiennent  encore. 

L'incertitude  sur  ses  droits,  le  sentiment  d'une  injustice,  l'aspect  d'une 
partialité',  distillent  continuellement  une  source  d'amertume,  qu'il  se- 
rait aisé  de  tarir,  en  détruisant  toutes  les  dispositions  arbitraires  ,  qui 
ne  sont  pas  commandées  par  la  nécessité.  Les  subalternes,  à  qui,  de  de- 
grés en  degrés,  l'autorité  est  confiée,  commandent  avec  tant  de  plaisir, 
qu'on  ne  saurait  trop  se  défier  de  leur  légèreté  et  de  leur  imprudence  ; 
mais  lorsqu'on  veut  en  connaître  les  inconvénients ,  ce  n'est  pas  uni- 
quement sur  le  nombre  des  abus  qu'il  faut  arrêter  ;son  attention  ;  on 
doit  mesurer  encore ,  s'il  est  possible  ,  l'étendue  de  l'inquiétude  qu'in- 
spirent tous  les  actes  de  pouvoir  dont  les  principes  ne  sont  pas  connus. 
C'est  ainsi  que  la  taille  ,  c'est  ainsi  que  la  corvée,  c'est  ainsi  que  la  mi- 
lice, sont  des  sources  de  peines;  il  ne  faudrait  confier  à  la  volonté  ca- 
pricieuse des  hommes  que  ce  qu'on  voudrait  remettre  au  hasard ,  et  il 
ne  faudrait  confier  au  hasard  que  ce  qu'on  voudrait  agrandir  et  multi- 
plier par  l'imagination  et  par  l'espérance  ;  ainsi  le  peuple  le  plus  heu- 
reux serait  celui  qui  ne  pourrait  connaître  la  puissance  arbitraire,  que 
par  des  traits  de  bienfaisance  ;  car  alors ,  moins  il  comprendrait  cette 
puissance ,  moins  il  eu  connaîtrait  la  marche  et  les  moyens  :  plus  son 
imagination  abandonnée  ajouterait  à  son  bonheur. 

Il  faut  compter  parmi  les  dispositions  arbitraires ,  les  ordres  donnés 
sans  aucun  principe  fixe  ,  aux  fermiers  ou  aux  propriétaires,  d'apporter 
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des  blés,  tel  jour,  daus  tel  marebc  ;  le  bonheur  public  réclame  contre 
cet  usage. 

S'il  était  possible  d'établir  une  règle  générale,  uniforme  et  constante, 
par  laquelle  chaque  propriétaire  sût,  daus  tous  les  temps,  quelle  quan- 
tité de  blés  il  doit  porter  à  tel  marché  ;  cette  convention  perpétuelle  for- 
merait une  des  bases  de  la  société  ;  personne  n'aurait  à  se  plaindre,  per- 
sonne ne  serait  malheureux  par  elle  j  mais  une  telle  loi  est  impossible. 

D'un  autre  coté  ,  tant  que  les  hommes  sont  dans  l'habitude  de  venir 
traiter  au  marché  de  leurs  différents  besoins,  il  est  important  à  l'ordre 
public ,  qu'on  j)uisse  trouver  pour  son  argent  la  denrée  de  première 
nécessité  ;  car  si,  dans  une  société  bien  ordonnée,  tout  propriétaire  ne 
peut  être  contraint ,  qu'à  l'extrémité,  à  une  disposition  de  ses  grains 
qui  n'est  pas  prescrite  par  les  lois;  dans  une  pareille  société  aussi,  nul 
citoyen  ne  doit  mourir  de  faim,  quand  il  a  de  l'argent,  et  qu'il  y  a  des 
subsistances  superihies.  Aussi  n'est  -  ce  point  par  indifférence,  ou  par 
abandon  de  ce  dernier  principe ,  le  plus  sacré  de  tous  ,  que  j'ai  fait  va- 
loir les  droits  de  la  propriété  contre  les  dispositions  arbitraires  ;  mais 
parce  qu'il  me  parait  très-aisé  d'empêcher  qu'on  ne  crip  jamais  à  la  fa- 
mine au  milieu  de  l'abondance,  sans  déployer  aucun  acte  d'autorité  en- 
vers les  propriétaires ,  mais  en  prenant  constamment  des  précautions 
sages  ;  ce  sera  l'objet  de  nos  recherches  dans  la  dernière  partie  de  cet 
ouvrasre. 


CHAP.     X.     —  LES    RÈGLEMENTS   SLR   LE    COMMERCE    DES    GRAINS 
PEUVEINT  -  ILS   ÊTRE    CONFIES    A    CHAQUE    PROVENCE? 

Entre  toutes  les  précautions,  celle-ci  paraît  la  moins  convenable  ; 
elle  n'a  que  des  inconvénients  sans  aucun  avantage.  Les  personnes 
qui  ont  l'intendance  ou  l'administration  des  provinces  désirent  d'en 
maintenir  la  tranquillité  par  le  prix  modéré  des  subsistances ,  et  de 
captiver  ainsi  l'affection  du  peuple  qui  les  entoure  ;  mais  la  prospérité 
du  royaume  n'est  pas  soumise  a  leur  inquiétude,  et  les  rapports  de  la 
province  qu'ils  gouvernent  avec  les  autres  parties  de  l'État,  sont  sou- 
vent étrangers  à  leurs  combinaisons. 

Ainsi,  plus  on  divise  les  lois  et  l'administration  relatives  aux  grains, 
plus  on  met  en  péril  l'harmonie  générale.  On  fait  alors  de  chaque  province 
un  royaume  particulier,  et  l'on  se  prive  de  l'utilité  de  l'union,  dans  l'in- 
térêt le  plus  général  et  l'objet  le  plus  essentiel  de  la  société ,  l'acquisi- 
tion du  nécessaire  et  la  vente  du  superllu.  On  ne  peut  s'arrêter  davan- 
tage sur  cette  méthode  qui  serait  vraiment  funeste. 
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'      CHAP.    XJ.   —  CONVIENDRAIT  -  IL    DE    FIXER    J,i;    PRIX    DES    GRAINS. 

Ou  a  quelquefois  proposé  de  fixer  le  prix  des  grains  ;  il  existe  même 
nue  ordoiinauce  de  Philippe  le  Bel  à  ce  sujet,  mais  qui  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

On  peut  fixer  le  prix  des  billets  dun  spectacle  ,  celui  des  ouvrages 
dune  manufacture  unique  dans  son  genre,  enfin  celui  de  tous  les  objets 
dont  la  concurrence  n'est  pas  étendue  ;  mais  un  milliard  de  blé,  et  un 
milliard  de  besoins,  ne  peuvent  jamais  être  soumis  à  une  pareille  règle. 
On  ne  viendrait  point  à  bout  de  la  faire  exécuter,  quand  on  lèverait  une 
armée  de  surveillants  aussi  nombreuse  que  la  nation  même.  D'ailleurs 
la  détermination  d'un  prix  fixe  et  général  s'opposerait  à  toute  circula- 
tion quelconque;  car  le  blé  qu'on  aurait  acheté  en  Picardie,  comment 
pourrait-on  le  vendre  au  même  prix  à  Paris?  ]Ve  faudrait-il  pas  y  ajou- 
ter les  frais  de  transport?  Si  l'on  n'en  avait  pas  le  droit,  toute  commu- 
nication serait  arrêtée. 

Rien  ne  serait  donc  plus  impraticable  et  plus  insensé  qu'Une  institu- 
tion pareille  ;  mais  derrière  cette  même  idée  on  découvre  peut  être  une 
grande  Mie  :  c'est  qu'il  serait  à  désirer  que  tous  les  hasards  des  récoltes 
fussent  pour  les  propriétaires;  parce  qu'eux  seuls  peuvent,  sans  un 
grand  inconvénient ,  perdre  dans  un  temps  et  gagner  dans  un  autre  ; 
au  lieu  que  lorsqu'ils  proportionnent  aux  événements  le  prix  des  den- 
rées de  'nécessité  dont  ils  sont  les  distributeurs ,  ils  associent  à  leur  jeu 
cette  classe  indigente  de  la  société,  qui  n'a  d'autre  mise  que  son  néces- 
saire. 


CHÀP.  XII.  — SLR    LES    APPROVISIONNEMENTS    DIRIGES    PAR    LE 
GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  se  mêle  immédiatement  du  commerce  des  blés,  lors- 
qu'il charge  des  négociants  d'en  faire  passer  d'une  province  dans  une 
autre,  ou  d'en  faire  venir  des  pays  étrangers  ;  l'effet  de  son  interven- 
tion, lorsqu'on  l'aperçoit ,  est  communément  d'éloigner  tous  les  autres 
marchands  ;  parce  que,  n'agissant  que  pour  gagner,  ils  craignent  d'o- 
pérer^en  concurrence  avec  le  trésor  public  qui  peut  et  qui  veut  perdre. 
Alors]  la  fonction  du  gouvernement  augmente  chaque  jour  :  il  n'avait 
d'abord  voulu  porter  qu'un  secours  modéré,  il  faut  bientôt  qu'il  pour- 
voie à  tous  les  besoins,  parce  qu'on  ne  s'unit  point  à  lui.  Ses  opérations 
qui  s'étendent  peuvent  quelquefois  excéder  ses  moyens,  et  par  un  se- 
cond inconvénient ,  dans  le  temps  qu'il  perd,  il  est  soupçonné  de  ga- 
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pncr  et  le  peuple  attribue  a  des  vues  intéressées  les  secours  qu  il  reçoit 
de  sa  bienfaisance. 

Ainsi  l'intervention  constante  du  gouvernement  dans  le  commerce  des 
blés,  est  contraire  au  bien  de  l'État  ;  elle  est  surtout  destructive  de  cette 
l)récieuse  opinion,  de  cette  tendre  confiance  qui  doivent  lier  le  peuple  à 
son  souverain . 

3Iais  en  même  temps  que  cette  intervention  constante  est  très-dange- 
reuse, le  gouvernement  en  France  ne  peut  jamais  répondre,  qu'il  ne  sur- 
vienne des  circonstances,  où  il  sera  contraint  de  se  mêler,  momentané- 
ment, des  secours  nécessaires  à  rapprovisionnement  d'une  province,  ou 
d'une  partie  du  royaume. 

\in  effet,  que  par  un  rencbérissement,  suite  d'une  rareté  véritable,  ou 
de  l'abus  de  la  liberté,  le  i)euple  s'aigrisse  contre  les  monoj)oleurs  ; 
qu'avec  fondement  ou  sans  raison,  il  leur  attribue  ses  souffrances  ;  que 
les  négociants  considérables,  les  seuls  qui  soient  en  état  de  faire  le  com- 
merce maritime,  aperçoivent  qu'ils  seraient  obligés  de  vendre  fort  cber 
les  blés  qu'ils  introduiraient  en  France,  parce  qu'ils  les  auraient  acbe- 
tés  de  même  au  dcbors  ;  ils  craindront  d'être  insultés  on  jugés  injuste- 
ment par  le  peuple,  et  de  n'être  défendus  que  faiblement  par  les  citoyens 
plus  éclairés  ;  le  bénéfice  qu'ils  pourront  faire  ne  les  déterminera  pas  à 
braver  de  pareils  désagréments  ;  en  vain  alors  le  ministre  leur  promettra 
sa  protection  ;  il  pourra  les  défendre  par  la  force  souveraine  contre  les 
insultes  de  la  populace,  mais  il  n'a  point  d'égide  contre  l'opinion. 

Si  cependant  l'administration  voit  les  négociants  découragés  ,  si  elle 
craint  que  la  subsistance  d'une  partie  du  royaume  soit  incertaine,  si  elle 
apprend  seulement  qu'une  province  n'a  pas  de  blé  pour  plus  d'un 
mois,  si  des  avis  encore  plus  exagérés  surviennent  ;  alors  les  encourage- 
ments généraux  qu'on  pourrait  donner  aux  négociants,  et  l'intérêt  per- 
sonnel qu'on  leur  supposerait,  ne  suffiront  plus,  et  très-probablement  un 
commissionnaire  sera  chargé  d'acheter  promptement  une  certaine  quan- 
tité de  blé,  et  de  la  faire  passer  dans  les  lieux  où  l'oji  craint  la  disette. 

D'un  siècle  à  l'autre,  on  confie  la  subsistance  et  la  tranquillité  publi- 
que à  la  puissance  de  la  liberté  ,  à  la  force  de  l'intérêt  personnel,  et  à 
tant  d'autres  principes  abstraits  bien  respectables;  mais  à  un  mois  de 
distance,  mais  à  huit  jours,  tout  cbange,  et  l'on  court  au  remède  par  le 
moyen  pratique  le  plus  sûr  et  le  plus  prochain. 

Il  est  encore  d'autres  circonstances  où  le  gouvernement  peut  ordonner 
des  achats  de  grains. 

Si  des  événements  politiques  ,  qu'il  ne  a  eut  [)as  faire  connaître,  l'en- 
gagent à  former  des  magasins,  il  faudra  bien  (pi'il  en  cliarge  quelqu'un 
en  particulier. 

Dans  tous  les  temps,  on  doit  préparer  des  j)ro\  isions  pour  les  troupes, 
non-seulement  pour  en  être  assuré,  mais  encore,  parce  qu'on  doit  envi- 
sager comme  important  de  fournir  aux  soldats  le  |>ain  qu'ils  consomment 
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au  lieu  de  leur  eu  payer  la  valeur  en -argent  ;  afin  qu'ils  soient  toujours 
sans  intérêt  dans  les  murmures  du  j)euple,  sur  le  haut  ou  le  bas  prix  des 
subsistances.  Ces  opérations  cependant  entraînent  le  choix  d'un  commis- 
sionnaire, ou  d'une  compagnie  chargée  d'acheter  des  blés,  delà  part  du 
gouvernement. 

Enfm,  une  capitale  immense  impose  à  l'administration  une  surveil- 
lance continuelle  ;  la  réunion  de  six  cent  mille  personnes  rassemblées 
près  du  prince,  et  qui  se  pourvoient  chaque  jour  chez  le  boulanger, 
obligent  dans  plusieurs  circonstances  à  des  opérations  de  prudence  qu'on 
n'avait  point  ()révues. 

Lorsqu'un  jour  de  disette  ou  d'alarme  peut  troubler  l'ordre  public,  la 
confian(;e  qu'on  peut  avoir  à  l'action  naturelle  du  commerce  ne  suffit 
plus  pour  délivrer  d'inquiétude  -,  car  ce  n'est  pas  seulement  aux  degrés  de 
probabilité  que  la  crainte  se  proportionne  ,  c'est  encore  à  la  grandeur 
du  danger  ;  quand  le  tonnerre  gronde,  on  s'inquiète,  quoique  la  chance 
d'en  être  frappé  puisse  à  peine  être  calculée. 

Enfin,  loi'sque  les  grains  sont  chers  partout,  aucun  négociant  ne  veut 
en  envoyer  dans  une  province  pauvre  ;  il  craint  que  la  multitude  ne 
puisse  pas  acheter  au  prix  auquel  il  est  obhgé  de  vendre  pour  ne  pas 
perdre  ;  nouvelle  circonstance  où  le  gouvernement  est  obligé  d'interve- 
nir ;  car  la  subsistance  de  la  province  sera  fort  en  danger,  s'il  n'y  fait 
pas  transporter  des  blés,  avec  ordre  de  les  vendre  à  un  prix  modéré. 

Alors  une  distribution  d'argent  aux  pauvres  ne  serait  plus  suffisante , 
parce  que  c'est  la  denrée  qui  manque.  D'ailleurs  ,  le  peuple  répugne  à 
recevoir  l'aumône,  il  n'y  consent  que  dans  la  détresse ,  et  souvent  il  a 
contracté  des  torts  auparavant;  enfin,  après  avoir  reçu  cette  aumône,  il 
aurait  le  même  désir  d'acheter  le  pain  à  bon  marché,  et  les  bienfaits  du 
prince  ne  seraient  point  un  garant  de  la  docilité  d'une  multitude  gros- 
sière, incapable  de  souvenir  et  de  reconnaissance. 

Les  marchands  qui  apercevraient  toutes  ces  circonstances,  et  qui  les 
jugeraient  sainement ,  ne  se  tiendraient  pas  moins  sur  la  réserve  ,  et  ne 
voudraient  point  avoir  à  vendre  des  blés  chèrement  dans  une  province 
indigente. 

Ainsi,  l'on  ne  peut  pas  assurer  que  le  gouvernement  ne  se  mêlera  ja- 
mais d'acheter  et  de  vendre  des  hlés  ;  quoiqu'on  puisse  prononcer,  avec 
fondement,  qu'il  ferait  très-mal  de  s'en  mêler  toujours;  et  c'est  ainsi 
qu'en  économie  politique  et  en  administration,  il  n'est  rien  d'absolu. 

Tu  ne  tueras  point,  lu  ne  déroberas  point,  tu  ne  rendras  point  de  faux 
lémoirjnage,  sont  des  lois  éternelles  dont  la  simplicité  absolue  est  con- 
forme à  la  simplicité  du  principe  qui  les  a  dictées  :  ce  sont  des  lois  faites 
pour  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles  ;  mais  il  n'est 
rien  qui  puisse  moins  s'accorder  avec  cette  simplicité  que  la  législation 
sur  les  blés.  Comment  la  même  gêne,  la  même  liberté,  le  même  système 
pourraient-ils  convenir  à  tous  les  temps,  lorsque  ces  temps  en  matière 
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de  blés  n'ont  aucun  rapport  ensemble  ?  L'année  abondante  rappelle  sans 
cesse  l'idée  du  superflu ,  l'année  disetteuse  présente  continuellement  la 
crainte  de  manquer  du  nécessaire.  On  ne  peut  donc  empêcher  qu'une 
loi  permanente,  en  traversant  des  circonstances  aussi  dissemblables ,  ne 
soit  nécessairement  imparfaite,  quand  elle  est  absolue  *. 


CHxVP,  Xlll. —  SUU    LES    PRIMES    d'IMPORTATIOîV. 

On  appelle  prime  d'importalion  une  rétribution  générale  et  publique 
accordée  par  le  souverain  sur  tous  les  blés  étrangers  qu'on  introduit 
dans  ses  États. 

Ces  encouragements  sont  nécessaires  lorsqu'on  prévoit  des  besoins,  et 
que  les  blés  à  haut  prix  dans  un  royaume  le  sont  aussi  dans  les  pays 
étrangers  ;  car  les  négociants  n'apercevant  aucun  profit  à  tirer  des  blés 
du  dehors  pour  les  vendre  dans  leur  pays ,  le  gouvernement  peut  trou- 
ver convenable  dexciter  ces  opérations  par  des  primes. 

Cette  manière  de  pourvoir  aux  besoins  est  presque  toujours  applau- 
die des  négociants,  parce  qu'elle  leur  offre  à  tous  un  égal  moyen  d'exer- 
cer leur  industrie  ;  au  lieu  que  le  choix  d'un  commissionnaire  les  écarte, 
excite  leur  envie  et  leur  déplaisir. 

D'ailleurs,  quand  la  somme  des  secours  nécessaires  est  fort  considé- 
rable, les  ressources  de  la  finance  peuvent  n'être  pas  toujours  suffisan- 
tes, et  il  lui  convient  d'être  aidée  par  les  facultés  du  commerce. 

Enfin ,  les  négociants  sont  en  si  grand  nombre ,  et  ils  entraînent  tant 
d'intérêts  et  d'opinions  dans  les  affaires  de  leur  ressort  ;  qu'il  est  toujours 
politique  de  se  conformer  à  leur  goût  et  à  leur  esprit,  dans  toutes  les 
grandes  opérations  d'achats  et  de  ventes. 

Mais  CCS  primes  ont  leurs  inconvénients  ainsi  que  leur  avantage.  D'a- 
bord aucune  loi  permanente  ne  peut  rien  prescrire  sur  ces  sortes  d'en- 


•  si  le  principe  est  bon,  qu'importe  la  différence  des  temps  1  l.e  précepte  :  Tu  ne  déro- 
beras point,  est  également  vrai,  également  juste,  é^^aleriient  utile  dans  foutes  les  cir- 
constances où  un  homme  peut  se  trouver  placé.  Combien  cependant  ces  circon- 
stances sont  diverses!  parmi  les  iiommes  qui  obéissent  au  précepte  :  Tu  ne  déroberas 
point,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux  «pii  se  trouvent  dans  une  situation  absolument  iden- 
ti<|ue.  Mais  une  loi  morale  doit  être  suivie  dans  toutes  les  situations,  et,  quoi  (ju'il  arrive, 
on  est  coupable  de  l'enfreindre.  S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  qu'une  morale  de 
fantaisie,  une  nuirale  dont  les  préceptes  varieraient  suivant  les  circonstances  ou  suivant 
lopinion,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  point  de  rèi^le  éternelle  du  juste  et  de  l'honnétc. 
Eb  bien  !  quand  on  dit  que  les  lois  de  l'économie  politique  peuvent  être  observées  ou  mé- 
connues selon  les  situations  sociales,  que  fait-on?  On  dit  que  ces  lois  ne  sont  pas  des 
lois  et  «lue  l'économie  politif|ue  n'est  qu'une  science  de  convention;  on  dit<iu'il  n'y  a 
point  de  rèj^le  éternelle  de  l'utile,  connue  ceux  <iui  accommodent  la  morale  à  leurs  inté- 
rêts ou  à  leurs  passions,  disent  qu'il  n'y  a  point  de  rè<^le  éternelle  du  juste. 

G.  i>E  M. 
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couragements ,  puisque  leur  mesure  doit  dépendre  de  celle  des  prix 
dans  toute  rEuro|)e  ;  ces  primes  ne  peuvent  donc  être  déterminées  que 
par  l'administration  ;  mais  elle  a  besoin  de  plusieurs  connaissances  pré- 
liminaires pour  déterminer  le  moment  où  ces  rétributions  seront  con- 
venables, et  le  degré  d'étendue  qu'on  doit  leur  donner.  Il  faut  qu'elle 
soit  éclairée  sur  les  besoins  du  royaume;  il  faut  qu'elle  ait  observé  si 
la  cherté  qui  règne  au  dehors  est  générale  ou  particulière  à  quelques 
pays  ;  il  faut  qu'elle  en  examine  la  cause,  afin  de  juger  si  cette  cherté 
sera  passagère  ou  durable. 

Sans  ces  connaissances ,  et  beaucoup  d'autres  encore ,  le  gouverne- 
ment donnerait  des  primes  au  hasard,  et  il  ferait  des  sacrifices  d'argent, 
non-seulement  inutiles,  mais  encore  dangereux. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  attachés  à  cette  méthode  ,  c'est 
qu'elle  instruit  avec  éclat  de  l'inquiétude  du  gouvernement  ;  qu'elle 
accroît  ainsi  les  alarmes  et  renchérit  les  prix.  Les  étrangers  eux-mêmes, 
avertis  par  cette  publicité,  haussent  leurs  prétentions,  et  tâchent  de 
profiter  de  la  nouvelle  faveur  qu'on  accorde  à  leur  denrée. 

Alors  la  première  gratification  promise  ne  suffit  plus  ;  il  faut  l'aug- 
menter par  degrés,  sans  acquérir  en  même  temps  la  certitude  de  recevoir 
à  ce  prix  les  secours  nécessaires  ;  car  il  faut  encore  observer  que,  dans 
les  temps  de  cherté  générale,  les  négociants  qui  aperçoivent  fort  bien 
que  tous  les  événements  sont  contre  eux,  veulent  avoir  une  grande 
marge  dans  leurs  calculs,  pour  se  garantir  de  la  chance  des  variations 
et  se  résoudre  à  spéculer. 

Toutes  ces  circonstances  n'existent  pas  quand  les  prix  sont  modérés 
au  dehors  ;  mais  alors  Fou  ne  pense  point  à  donner  des  primes,  parce 
que  les  rapports  naturels  entre  ces  prix  et  ceux  du  royaume  suffisent 
pour  exciter  le  commerce. 

Ce  n'est  que  dans  les  temps  d'embarras  et  de  cherté  qu'on  a  recours 
à  des  expédients  ;  et  alors  le  concours  seul  des  circonstances  peut  déci- 
der si  une  distribution  générale  des  primes  sera  suffisante  et  sans  dan- 
ger, ou  s'il  faut  préférer  d'employer  en  secret  quelques  négociants,  afin 
de  ne  point  augmenter  les  inquiétudes  au  dedans,  et  de  ménager  les 
prix  au  dehors. 

Cette  dernière  méthode  peut  être  quelquefois  beaucoup  plus  économi  - 
que  ;  et  dans  certaines  occasions,  c'est  la  seule  ressource  assurée,  et  par 
conséquent  la  seule  conforme  au  bien  public  :  alors  on  aurait  tort  de  la 
rejeter  par  respect  pour  cette  pluralité  d'agents,  eff^et  de  la  rétribution 
publique  et  générale  des  primes  -,  une  telle  pluralité  deviendrait  eu  pa- 
reil cas  purement  illusoire ,  puisqu'elle  ne  serait  entretenue  que  par  le 
sacrifice  des  intérêts  de  la  plus  grande  de  toutes  les  pluralités ,  ceux  de 
la  nation  entière. 

Ces  sortes  de  méprises  cependant  sont  assez  communes  ;  on  croit  tou  - 
jours  favoriser  le  plus  grand  nondnv,en  divisant  entre  beaucoup  de 
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gens  un  béiuficc  ([iii  appartenait  à  moins  de  personnes  avant  ce  partage; 
mais  on  se  trompe  évidemment,  si,  par  la  concurrence  qu'on  a  fait  naî- 
tre, on  a  contrarié  le  bien  général. 

Cette  distinction  est  vraiment  importante,  et  c'est  faute  de  la  saisir 
qu'on  tombe,  je  crois,  dans  beaucoup  d'erreurs.  J'en  vais  citer  quelques 
exemples. 

Quand  on  détruit  l'unité  d'opérations  convenable  au  commerce  des 
Indes,  unité  représentée  par  le  mot  de  privilège  exclusif,  et  qu'on  ad- 
met tous  les  négociants  à  ce  commerce;  on  croit  agir  pour  le  plus  grand 
nombre,  parce  qu'en  efl'et  on  ouvre  la  carrière  à  un  plus  grand  nombre  de 
spéculateurs  ;  mais  si  cette  concurrence  élève  le  ])rix  des  marcbandises 
étrangères  dans  le  royaume,  et  diminue  dans  l'Inde  celui  des  marcban- 
dises françaises,  certainement  l'intérêt  public  est  contrarié,  et  ce  qu'on 
a  fait  pour  la  pluralité  des  agents  est  un  vrai  dommage  envers  la  na- 
tion. 

Si  par  de  pareils  motifs ,  et  pour  donner  au  Languedoc  une  part  plus 
grande  ou  j)lus  directe  dans  le  commerce  de  France  avec  les  Jxhelles  du 
Levant,  on  permet  à  cette  province  de  suivre  ce  négoce  directement,  et 
d'en  recevoir  les  retours  dans  ses  ports,  sans  l'entremise  de  la  ville  de 
5farseille  ,  on  croira  faire  céder  l'intérêt  du  petit  nombre  de  personnes 
qui  conduisent  le  commerce  de  France  au  Levant,  à  l'intérêt  d'un  plus 
grand  nombre  qui  veut  s'en  mêler,  et  l'on  imaginera  servir  la  pluralité. 

3rais  si  cette  permission  accordée  à  la  province  du  Languedoc,  en 
augmentant  le  besoin  des  précautions  contre  la  peste,  accroit  un  peu  la 
cbance  de  ce  terrible  danger  ;  ou  si  Faugmentation  du  nombre  des 
marcbands  français  au  Levant  dérange  des  institutions  favorables  au 
soutien  général  des  manufactures  nationales;  alors  cette  permission 
donnée  pour  l'intérêt  d'un  plus  grand  nombre  de  négociants  devient 
contraire  ù  l'intérêt  public  ,  et  l'on  restreint  la  bienfaisance  du  souve- 
rain au  lieu  de  l'étendre. 

A  combien  d'autres  objets  ne  s'appliqueraient  point  encore  ces  ré- 
flexions. 

Qu'on  abolisse  les  règlements  qui  rendent  plus  authentiques  les 
mœurs,  les  talents  et  le  caractère  des  personnes  qui  remplissent  les  dif- 
férents états  de  la  société;  et  que  chacun  soit,  sans  aucune  formalité, 
médecin,  avocat ,  notaire,  agent  de  change;  cette  liberté  mettra  ces  pro- 
fessions à  la  portée  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  personnes,  et 
l'on  se  croira  peut-être  bienfaisant  envers  la  pluralité  ;  mais  si  toutes 
ces  précautions  servent,  les  unes,  à  préserver  le  peuple  de  livrer  sa  vie 
à  des  charlatans,  It^s  autres,  à  garantir  la  confiance  publique,  leur  abo- 
lition fera  le  mal  de  la  multitude. 

Ne  nous  prévenons  donc  pas  aveuglément  contre  toutes  les  attribu- 
tions, tous  les  privilèges,  toutes  les  barrières,  et  contre  toutes  les  com- 
missions enlin  dounées  à  un  petit  nombre  ;  puisqu'il  esl  plusieurs  de  ces 
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restrictions  qui  ne  sont  qu'un  moyen  d'atteindre  au  bien  général. 
Ainsi,  pour  revenir  plus  particulièrement  à  mon  sujet,  lorsque  des 
circonstances  exigent  des  méuagements,  du  secret,  de  la  promptitude  ; 
c'est  alors  servir  la  société  que  de  préférer  l'activité  particulière  de  tel- 
les ou  telles  personnes,  au  mouvement  plus  général ,  mais  plus  lent  et 
plus  incertain,  de  tous  les  négociants  excités  par  des  primes  ;  et  s'assu- 
jettir sans  exception  à  cette  dernière  méthode,  par  le  désii'  d'admettre  au 
partage  d'un  bénéfice  le  plus  grand  nombre  d'agents  possible  ;  ce  serait, 
à  mon  sens ,  se  méprendre  ;  car  ce  n'est  pas  la  distribution  du  bénéfice 
des  agents  qui  devient  ici  le  but  de  l'homme  d'État,  c'est  le  secours  qu'il 
faut  à  une  province,  au  peuple,  à  la  nation  entière  ;  et  c'est  ce  bien  qu'il 
faut  faire  de  la  manière  la  plus  sùrc  et  la  plus  convenable  '. 


CHAP.  XIV.  —  SLR  LES  PRIMES   APPLICABLES    A   LA   CIRCULATIOIV  OTÉ- 

RIELRE   DES  GRAINS. 

J'entends,  par  ce  genre  de  primes,  une  rétribution  qui  serait  promise 
sur  tous  les  blés  qu'on  apporterait  dans  une  telle  ville  ,  ou  dans  une 
telle  province,  n'importe  qu'ils  vinssent  des  pays  étrangers  ou  de  quel- 
qu' autre  partie  du  royaume. 

Cette  méthode  serait  une  source  d'abus  et  d'inconvénients. 


'  Voici  le  système  de  M.  Necker  :  accorder  des  primes  d'importation  dans  les  années 
de  disette,  mais  réserver  ces  primes  à  un  petit  nombre  de  négociants.  L'effet  inévitable 
de  ce  système  serait  de  remettre  aux  mains  des  négociants  privilégiés  le  commerce  des 
blés,  car  personne  ne  se  trouverait  en  état  de  soutenir  leur  concurrence.  Ils  devien- 
draient en  conséquence  à  peu  près  les  maîtres  des  prix  dans  les  moments  difficiles.  On 
les  aurait  investis  d'un  véritable  monopole.  M.  Necker,  au  reste,'en  convient;  mais  il  pré- 
tend que  les  monopoles  et  les  privilèges  peuvent  être  quelquefois  utiles  à  la  nation,  et 
il  cite,  à  l'appui  de  son  dire,  les  avocats,  les  médecins,  les  notaires,  les  agents 
de  change.  Beaux  exemples!  Les  règlements  qui  obstruent  l'entrée  de  ces  professions 
privilégiées  n'ont-ils  pas  communément  pour  résultat  unique  d'enchérir  les  services 
des  titulaires.-*  On  dit,  à  la  vérité,  que  ces  règlements  présentent  au  public  des  ga- 
ranties qu'il  ne  trouverait  point  dans  la  liberté  entière;  mais  ne  se  fait-on  pas  illusio-i 
à  cet  égard  ?  Si  le  consommateur  a  intérêt  à  s'adresser  toujours  au  marchand  qui  lui 
fournit  la  meilleure  marchandise  et  au  meilleur  marché,  ne  s'ensuit-il  pas  que  l'inté- 
rêt du  marchand  consiste  à  vendre  de  bonnes  denrées  et  au  meilleur  marché  possible. 
Quels  règlements  offriraient  une  garantie  comparable  à  celle  qui  résulte  de  la  combinai- 
son de  ces  deux  intérêts  P 

D'ailleurs,  l'assimilation  que  fait  RI.  Necker  manque  jusqu'à  un  certain  point  d'exac- 
titude. Le  gouvernement  environne,  par  exemple,  l'exercice  de  la  médecine  de  certaines 
précautions  dans  l'intérêt  de  la  vie  des  malades.  Si  l'exercice  de  la  médecine  était  libre, 
disent  les  réglementateurs,  à  chaque  instant  le  public  serait  dupe  des  charlatans  et 
victime  de  leurs  drogues,  car  rien  n'est  plus  difficile  que  de  s'assurer  des  connaissances 
d'un  médecin  et  de  la  pureté  d'un  médicament.  Sans  examiner  la  valeur  de  cet  argument, 
ne  peut-on  pas  «lire  qu'il  ne  saurait,  en  aucune  façon,  s'appliquer  au  commerce  des 
blés?  il  n'est  pas  bien  difficile  de  reconnaître  la  qualité  des  blés,  le  consommateur  le 
plus  inexpert  peut  juger  si  le  pain  est  bon  ou  mauvais  et  s'adresser  de  préférence  au 
l)Oulanger  qui  fournit  le  meilleur.  C'est  une  tâche  bien  ingrate  que  celle  d'un  défenseur 
du  privilège,  et  M.  Necker  le  prouve  à  chaque  pas.  G.  de  M. 
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On  conçoit  comment  on  peut  allouer  une  prime  sur  les  blés  étran- 
gers qui  arrivent  dans  un  port,  j)arce  qu'il  y  a  des  entrepôts  établis  et 
des  formalités  observées,  pour  prévenir  toute  confusion. 

L'Angleterre  néanmoins,  eu  accordant  des  primes  sur  l'exportation 
de  ses  blés,  n'a  pas  cru  pouvoir  se  mettre  a  couvert  des  inconvénieîits 
inséparables  de  cette  institution,  qu'en  mettant  des  obstacles  à  lïmpor- 
tation  ;  mais  les  abus  qu'elle  craignait  ne  sont  pas  comparables  à  ceux 
que  présente  une  distribution  de  primes  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Quelle  multitude  de  barrières  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  empê- 
cher que  le  même  setierde  blé  ne  jouît  plusieurs  fois  de  la  rétribution 
accordée  !  Se  bornerait-on  à  n'encourager  par  des  primes  que  les  blés 
qu'on  porterait  dans  les  villes?  3Iais  on  serait  alors  obligé  de  garder 
leur  enceinte,  de  peur  que  ce  même  blé  n'en  sortit  pour  rentrer  ensuite. 
Quelle  source  enfin  de  jalousie,  des  villages  et  des  campagnes  envers 
les  villes,  et  môme  des  provinces  envers  les  provinces  î 

La  publicité  de  ces  primes  ne  servirait  qu'à  entretenir  l'alarme,  et  si 
l'on  y  avait  recours  fréquemment,  la  circulation  serait  retardée  ;  parce 
que  les  marchands  s'habitueraient  à  attendre  la  promesse  d'une  rétri- 
bution, pour  faire  leurs  envois  et  transporter  les  secours  nécessaires. 

D'un  autre  côté ,  toutes  les  personnes  qui  auraient  formé  quelques 
spéculations  dans  l'espérance  que  le  blé  pourrait  monter,  se  trouveraient 
tout  à  coup  contrariées  par  la  concession  d'une  prime  qui  leur  procu- 
rerait des  concurrents  inattendus ,  et  ils  abandonneraient  ce  commerce. 

Il  faut  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  la  cherté  des  grains  par  la 
sagesse  des  lois  ;  on  doit  surtout  les  modifier  avec  assez  d'intelligence 
pour  qu'elles  puissent  convenir  à  tous  les  temps;  mais  lorsque  des  cir- 
constances extraordinaires  appellent  le  secours  de  l'administration,  il 
est  important  quelle  évite  une  trop  grande  publicité  dans  ses  expé- 
dients, de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  car  il  serait  à  désirer  qu'on 
ignorât  qu'il  est  des  moments,  où  la  loi  la  mieux  combinée  est  encore 
imparfaite.  Les  exceptions  qu'on  y  fait  sont  comme  autant  de  signes 
qui  déposent  de  sa  faiblesse  ;  c'est  au  grand  administrateur  à  la  voiler, 
afin  que  le  respect  pour  cette  loi  soit  toujours  conservé,  et  que  les  hom- 
mes ne  cessent  jamais  d'y  conformer  leurs  habitudes;  comme  il  arrive 
dans  le  commerce  des  blés,  lorsqu'on  aperçoit  des  dérangements  trop 
fréquents  dans  le  système  adopté  par  le  souveraiu. 


CHAP.    XV.    —    AV.\«TAGES    ET    I^CO^VÉMEI^-TS    I)'U]\E    LOI    SUR    LE 
COMMERCE    DES    GRAINS    RExXOl  VELÉE    TOUS    LES    AKS. 

Nous  avons  vu  que  toute  loi  permanente  et  absolue  sur  le  commerce 
des  grains,  était  inhnimcut  dangereuse  ;  nous  avons  montré  eu  même 
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temps,  que  la  plupart  des  modilications  employées  jusqu'à  présen! 
étaient  susceptibles  d'ineoiivéuicnts ,  il  nous  reste  à  examiner  si  une 
nouvelle  loi  publiée  tous  les  ans,  serait  un  moyen  convenable  de  remé- 
dier aux  différentes  difficultés  que  nous  avons  tracées;  et  voici  les  ré- 
flexions qui  se  présentent  à  mon  esprit  sur  ce  sujet. 

S'il  y  avait  constamment,  à  la  tète  de  l'administration,  un  bomme 
dont  le  génie  étendu  parcourût  toutes  les  circonstances ,  dont  l'esprit 
moelleux  et  flexible  sût  y  conformer  ses  desseins  et  ses  volontés  ;  qui, 
doué  d'une  âme  ardente  et  d'une  raison  tranquille,  fût  passionné  dans 
la  recbercbe  du  bien,  et  calme  dans  le  choix  des  moyens  ;  qui,  juge  in- 
tègre et  sensé  des  di'oits  des  différentes  classesde  la  société,  sût  tenir  d'une 
main  assurée  la  balance  entre  leurs  prétentions  ;  qui,  se  faisant  une  juste 
idée  de  la  prospérité  publique,  la  secondât  sans  précipitation  ;  et  consi- 
dérant les  passions  des  hommes  comme  un  fruit  de  la  terre,  proportion- 
nât sa  marche  à  cette  nature  éternelle,  et  ne  se  fît  un  tableau  delà  per- 
ieclion,  que  pour  exciter  son  propre  courage,  et  non  pour  s'irriter  des 
obstacles. 

A  un  tel  homme  ,  la  société  pourrait  dire  avec  prudence  :  Aous 
préférons  la  constance  de  vos  lumières  à  la  permanence  de  la  loi  ; 
suivez  nos  besoins  et  nos  récoltes  ;  examinez  au  dedans  et  au  dehors 
ce  qui  peut  nous  convenir  ;  permettez ,  défendez ,  modifiez  l'expor- 
tation de  nos  grains,  selon  labondance  de  l'année,  selon  les  lois 
des  autres  nations,  selon  la  situation  de  la  politique  ,  selon  notre 
caractère  ;  regardez  avec  soin,  prononcez  avec  sagesse  ;  et  puisqu'il 
est  hors  du  pouvoir  des  hommes  de  fixer  des  circonstances  que  la  na- 
ture a  rendues  mobiles ,  que  la  loi  qui  émanera  de  vos  conseils  soit 
renouvelée  tous  les  ans,  afin  qu'elle  soit  toujours  conforme  à  notre  plus 
grand  bonheur ^ 

Alors  un  tel  administrateur  tantôt  permettrait,  tantôt  défendrait  ab- 
solument l'exportation  des  grains  ;  plus  souvent  peut-être  il  la  modifie- 
rait de  différentes  manières,  en  limitant  les  lieux,  les  temps,  les  circon- 
stances et  les  quantités. 

S'il  apercevait  que  la  récolte  fût  mauvaise  dans  l'intérieur  du  royaume, 

*  On  a  dit  :  11  }  a  quelqu'un  qui  a  plus  d'esprit  que  Voltaire,  c'est  tout  le  monde.  De 
même,  pourrait-on  répondre  à  M.  Necker  :  Il  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  de  prévoyance  et 
de  jugement  que  votre  ministre  modèle,  c'est  tout  le  monde.  Un  ministre  aurait  beau 
avoir  un  esprit  moelleux  et  flexible,  une  âme  ardente  avec  une  raison  tranquille,  nous 
doutons  fort  qu'il  se  tirât,  à  son  honneur,  de  la  rude  tâche  de  l'approvisionnement  d'une 
nation  dans  une  année  de  pénurie,  alors  même  que  l'on  remettrait  enlre  ses  mains  un 
absolu  pouvoir.  Laissez,  au  contraire,  pleine  liberté  au  commerce,  c'est-à-dire  à  tout  le 
monde,  et  le  pays  sera  approvisionné  aussi  économiquement  qu'il  peut  l'être  ;  en  tout 
temps,  les  denrées  alimentaires  seront  de  préférence  portf^cs  dans  les  endroits  où  elles 
sont  le  plus  chères,  où  par  conséquent  elles  manquent  le  plus  ;  et,  de  la  sorte,  il  n'y 
aura  nulle  part  disette  absolue,  ^e  faudrait-il  pas  une  providence  faite  homme,  pour  ob- 
tenir ce  résultat  aucpiel  on  arrive  sans  effort  au  moyen  de  la  liberté  du  commerce? 

(..  DE  M. 
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me,  il  ne  permettrait  pas  aux  provinces  frontières  d'exporter  leurs  blés, 
lors  même  que  celte  denrée  y  serait  à  bas  prix  ;  tandis  que  s'il  avait 
observé  dans  un  autre  temps,  que  les  prix  ne  sont  montés  dans  quel- 
ques parties  de  la  France  que  par  des  manœuvres  particulières  ou  par 
l'abondance  de  l'argent,  il  verrait  alors  beaucoup  moins  d'inconvénients 
à  faire  des  ventes  aux  étrangers. 

Quelquefois ,  en  permettant  la  libre  exportation  des  grains  dans  tout 
le  royaume,  il  la  défendrait  dans  une  ou  deux  provinces ,  destinées 
plus  particulièrement  à  l'approvisionnement  d'une  grande  ville. 

Dans  une  autre  circonstance,  s'il  savait  que  plusieurs  pa}  s  ont  des  be- 
soins considérables  et  pressants,  tandis  que  les  prix  sont  encore  très-bas 
en  France  ,  il  se  déterminerait  à  n'en  permettre  l'exportation  qu'à  la 
cliarge  d'un  droit  de  sortie  ;  afin  que  le  royaume  tirât  le  plus  grand 
parti  possible  de  sa  propre  abondance  et  de  la  disette  au-dehors. 

Tantôt  en  défendant  généralement  la  sortie,  il  ferait  une  exception  en 
faveur  d'une  nation  alliée  qui  serait  dans  le  besoin,  ou  d'une  autre  qu'il 
serait  important  de  captiver  par  la  reconnaissance. 

Une  autre  fois,  quoiqu'il  y  eût  assez  d'abondance  pour  permettre  l'ex- 
portation, il  la  suspendrait,  si  cet  obstacle  mettait  dans  l'embarras  une 
nation  en  guerre  avec  la  France. 

S'il  est  informé  tout  à  coup  que  les  pays  qui  pourraient  suppléer  aux 
besoins  des  provinces  méridionales  vont  fermer  leurs  ports,  ou  être  trou- 
blés dans  leur  navigation,  il  arrêtera  précipitamment  la  sortie  qu'il  avait 
permise  aux  provinces  septentrionales,  quoique  les  prix  n'y  soient 
point  encore  montés;  mais  afin  de  réserver  leur  superflu  pour  le  Midi 
de  la  France  où  les  circonstances  vont  cbanger. 

Si  des  événements  extraordinaires  agitent  l'imagination  et  répandent 
un  esprit  de  mécontentement,  il  veillera  davantage  sur  la  modération  du 
prix  des  grains. 

Enfin,  longtemps  il  ne  se  mêlera  point  de  ce  commerce,  et  en  aban- 
donnera la  circulation  à  l'industrie  des  marchands;  et  tout  à  coup  il 
ordonnera  des  achats  et  des  approvisionnements,  si  quelques  motifs  par- 
ticuliers l'y  déterminent. 

Combien  d'autres  combinaisons  n'échapperaient  pas  à  l'ceil  vigilant 
capable  de  suivre  ainsi  la  variété  des  circonstances,  pour  fonder  sur 
cette  harmonie  le  plus  grand  bien  de  l'Ktat. 

■Mais  ([uel  abri  contre  rim])erfection  d'une  loi  permanente  que  l'im- 
perfection de  la  nature  humaine  î  quel  système  chimérique  que  celui  qui 
n'aurait  de  force,  qu'autant  que  les  vertus  et  les  lumières  seraient  le 
partage  constant  de  ceux  qui  gouvernent  !  Les  conditions  que  nous  avons 
demandées  fussent- elles  remplies  passagèrement;  quel  fardeau  pour  un 
homme,  et  quel  courage  ne  lui  faudrait-il  point,  s'il  devait  opposer  les 
seules  ressources  de  sa  pensée,  à  des  inconvénients  sans  cesse  renais- 
sants !  s'il  devait  prendre  sur  lui  les  événements  ,  et  devenir  le  garant 
{Mélanges,  t.  n.)  21 
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de  tout  dans  ropiiiioii  î  tandis  que  les  plus  grandes  circonstances  sont 
hors  de  son  pouvoir  ;  tandis  qu'il  aura  pour  juge  une  multitude  aveugle 
et  farouche,  qui  impute  toujours  ses  malheurs  à  l'homme  puissant,  sans 
arrêter  jamais  sa  réflexion  sur  les  lois  de  la  nature,  et  sur  les  inconvé- 
nients inséparables  de  l'harmonie  sociale!  Ah  !  s'il  existait  un  adminis- 
trateur capable  de  varier  sans  cesse  les  lois  sur  les  grains  d'une 
manière  conforme  au  bien  de  l'Etat,  et  de  n'être  pas  efTrayé  par  cette 
entreprise,  on  devrait  peut-être  à  ses  vertus  de  le  préserver  d'un  sem- 
blable écueil  ! 


CHAP.   XIV.   —  SUR  l'établisscmeint    d'uim   conseil   pour    régler 

ANNUELLEMENT    LES   LOIS   SUR    LES    GRAINS. 

On  pourrait  diminuer  une  partie  des  difficultés  que  nous  avons  tra- 
cées dans  le  chapitre  précédent,  par  la  création  d'un  conseil  permanent, 
qui  examinerait  chaque  année  les  lois  convenables  au  commerce  des 
grains;  mais  on  s'exposerait  peut-èlre  à  d'autres  inconvénients;  car  l'ima- 
gination influant  sur  ce  commerce  presqu'aussi  puissamment  que  la  réa- 
lité, il  ne  faut  pas  dans  les  temps  d'alarmes  multiplier  le  nombre  des 
confidents  :  la  publicité  fait  souvent  de  l'inquiétude  un  mal  réel  ;  au  lieu 
que  les  précautions  les  plus  simples  suffisent,  lorsqu'elles  sont  employées 
en  secret. 

D'ailleurs  les  opérations  de  l'esprit,  qui  tiennent  à  un  coup  d'oeil  vaste 
et  rapide,  à  la  fécondité  des  ressources,  à  cette  mesure  surtout ,  si  peu 
connue,  ne  peuvent  jamais  être  partagées  ;  l'homme  capable  de  réunir 
ces  diverses  qualités,  s'emparerait  bientôt,  par  l'étendue  de  ses  lumières 
et  par  la  force  de  son  ame,  de  la  prééminence  qui  lui  appartient  ;  et  il 
ne  tarderait  pas  à  être  seul  au  milieu  de  plusieurs. 


I.KGISIATION  KT  CO.MMKHCE  DES  GRAINS.  MZ 


QUATRIEME   PARTIE. 

RÉFLEXIONS  SUR  LE  SYSTÈME  LE  PLUS  CONVENABLE. 


CHAP.    l".  —  OJ{SERVATIOi\S  PllÉLIMINAlKES. 

I  ne  loi  permanente,  pour  défendre  ou  permettre  l'exportation  des 
^^rains,  serait  très-dangereuse. 

La  liberté  intérieure  a  divers  avantages,  mais  elle  est  susceptible  de 
s:rands  abus. 

'Joutes  les  modilieations  i\uc  nous  avons  parcourues  ne  remédient 
qu'imparfaitement  aux  diverses  dilficultc'S  qu'on  a  développées. 

Le  renouvellement  d'une  loi  toutes  les  années  expose  aux  erreurs  in- 
séparables de  la  nature  humaine. 

Quelle  route  faut-il  donc  suivre'.'  en  est-il  de  parfaite?  Non,  sans  doute; 
et  c'est  peut  être  la  vérité  la  plus  certaine  qu'on  recueille  d'une  médita- 
lion  profonde  sur  le  cojnmerce  des  grains;  mais  il  faut  adopter  la  loi 
permanente,  qui  pourrait  prévenir  les  écarts  les  plus  dangereux,  qui 
pourrait  obvier  au  plus  grand  nombre  d'inconvénients,  celle  enfin  qui 
appellerait  l'exception  et  la  main  de  l'administrateur  le  plus  rarement 
possible. 

Dès  à  présent  néanmoins  mon  sujet  se  resserre,  et  n'offre  plus  un 
grand  spectacle  a  la  pensée.  Ici  même  s'arrêterait  celui  qui  n'écrirait 
que  par  amour-prOpre.  Content  d'avoir  montré  les  inconvénients  de  la 
liberté  parfaite  dans  le  commerce  des  grains,  et  d'avoir  développé  l'in- 
sulïisance  et  le  danger  des  principes  sur  lesquels  on  la  fonde  ,  il  laisse- 
rait dans  l'obscurité,  s'il  connait  ou  non  les  moyens  qui  préserveraient 
des  abus  qu'il  a  désignés,  et  s'il  peut  à  travers  tant  de  difficultés  indi- 
quer une  route  convenable.  Mais  quand  on  promène  ses  regards  sur  les 
vastes  sujets  de  récouoniie  politique  ;  quand  on  médite  sur  ceux  qui 
semblent  appartenir  essentiellement  au  bonheur  des  hommes  ;  l'intérêt 
de  l'amour-propre,  le  calcul  de  sa  petite  gloire  paraissent  si  misérables, 
qu'on  rougirait  d'y  faire  le  plus  léger  sacrifice  ;  et  ce  n'est  plus  alors 
aux  conseils  pusillanimes  de  la  vanité  qu'on  veut  obéir,  c'est  au  désir , 
c'est  a  la  douce  espérance  d'être  utile,  que  l'on  aime  à  s'abandonner. 

Rejetons  d'abord  dans  nos  recherches  toute  loi  absolue  ;  eile  ne  peut 
jamais  subsister  longtemps,  et  lorsqu'on  veut  remédier  aux  inconvé- 
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nients  qu'elle  entrai  ne  par  une  seconde  loi  pareillement  absolue,  on  tom- 
be dans  d'autres  abus. 

Qu'en  effet  une  heureuse  abondance,  ou  un  amour  excessif  pour  la  li- 
berté en  économie  politique,  détermine  à  n'imposer  aucune  limite  au 
commerce  des  grains,  et  que  chacun  se  livre  à  ce  commerce  à  sa  fantai- 
sie ;  un  moment  arrivera  où  les  spéculations  inconsidérées  des  mar- 
chands, les  hauts  prix,  les  mouvements  populaires,  les  craintes  de  disette 
commanderont  au  gouvernement  d'abroger  cette  loi .  Si  celle  qui  lui 
succède  proscrit  totalement  la  liberté,  ou  l'assujettit  à  des  gênes  équiva- 
lentes ,  le  commerce  des  blés,  déjà  poursuivi  par  l'opinion,  cesse  totale- 
ment ;  le  gouvernement  est  obligé  dintervenir  et  de  porter  partout  des 
secours  ;  la  circulation  ainsi  arrêtée  au  dedans  et  au  dehors ,  si  d'heu- 
reuses récoltes  surviennent,  le  superflu  s'accumule,  les  prix  baissent  sen- 
siblement, la  culture  est  moins  animée,  les  propriétaires  annoncent 
qu'elle  est  perdue,  on  crie  à  la  liberté  ,  l'ancienne  loi  est  rétablie  ;  de 
nouveau  l'on  en  abuse,  de  nouveau  l'on  en  change,  et  une  succession 
continuelle  de  lois  absolues  et  contradictoires,  appuyées  sur  des  princi- 
pes toujours  invariables  et  toujours  différents,  gouvernent  la  France  aux 
yeux  de  l'Europe  étonnée. 

Ces  remarques  sont  prises  dans  l'expérience;  toutes  les  lois  nouvelles 
sur  les  grains  ont  presque  toujours  été  promulguées,  lorsqu'on  était  ex- 
cédé des  abus  attachés  à  d'autres  règlements  absolument  contraires. 
L'imagination  française,  qui  donne  à  des  moments  l'apparence  d'un  siè- 
cle, envisagea  ces  abus  comme  devant  durer  toujours;  et  le  gouverne- 
ment entrainé  par  cet  esprit,  destina  pour  les  siècles  des  lois  qui  ne  con- 
venaient qu'à  des  moments  ;  et  il  appela  perpétuel  et  irrévocable,  ce  qui 
devait  nécessairement  être  changé  dans  d'autres  circonstances. 

Ces  variations  mêmes  auraient  été  bien  plus  fréquentes  encore,  si  le 
promoteur  de  la  loi  en  règne  n'avait  pas  eu,  comme  administrateur,  le 
pouvoir  de  suppléer  par  des  ordres  particuliers  aux  inconvénients  qu'il 
apercevait ,  et  si  les  marchands  n'avaient  pas  souvent  trouvé  la  tolé- 
rance où  l'on  avait  marqué  la  prohibition  et  la  gène ,  où  la  loi  avait  an- 
noncé la  liberté. 

Je  crois  donc  qu'une  loi  sur  le  commerce  des  grains  ne  peut  être  per- 
manente qu'autant  qu'elle  est  sagement  modifiée;  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'elle  s'allie  à  toutes  les  circonstances. 

Il  est  fâcheux,  sans  doute,  pour  cet  ouvrage,  que  la  raison  et]  la 
vérité  ne  permettent  pas  de  conseiller  une  loi  simple  et  absolue  ;  les 
modifications  de  toute  espèce  déplaisent  aux  hommes,  non-seulement 
parce  qu'elles  fatiguent  l'esprit  en  l'obligeant  à  rassembler,  tandis  qu'il 
ne  voudrait  que  retenir;  mais  encore  parce  que  ces  modifications  sem- 
blent annoncer  de  la  timidité,  de  la  faiblesse  et  de  l'indécision. 

Mais  il  est,  ce  me  semble,  deux  espèces  de  modifications  importantes 
à  distinguer. 
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Les  unes,  qui  appartiennent  à  la  pensée,  affaiblissent  par  le  doute  et 
l'incertitude  les  résolutions  et  les  volontés,  arrêtent  l'action  et  obscur  • 
cissent  le  but  en  le  divisant. 

Les  autres,  qui  appartiennent  à  re\écution,  ne  représentent  que  la 
combinaison  des  moyens  qui  {jcuvent  atteindre  à  ce  but  ;  ce  sont  de  pe- 
tites forces  dispersées,  mais  réunies  vers  un  seul  point,  pour  augmenter 
leur  puissance  et  rendre  leur  succès  plus  certain  ; 

Il  faut  donc  que  des  principes  fermes  et  décidés  soient  le  fruit  de  la 
réllexion. 

11  faut  qu'un  développement  franc  et  ouvert  atteste  la  pureté  des  in- 
tentions et  la  simj)licité  du  caractère. 

11  faut  que  la  circonspection  des  moyens  annonce  la  connaissance  des 
diflicultés,  et  le  désir  de  les  vaincre. 

Ce  sont  ces  diverses  conditions  qu'on  aurait  désiré  de  remplii\ 

Ainsi,  l'on  a  tâché  d'abord  de  reconnaître  et  de  marquer  positivement 
le  terme  auquel  il  faut  tendre  dans  l'administration  des  grains.  En  re- 
cherchant ensuite  la  route  la  plus  sûre  pour  y  parvenir,  on  a  cru  voir 
que  des  lois  de  précautions  modifiées  avec  sagesse  étaient  les  plus  con- 
venables, et  l'on  n'a  pas  hésité  à  les  préférer  au  faux  éclat  de  ces  expé- 
dients hardis,  qui  appartiennent  encore  plus  à  la  conliance  aveugle 
qu'au  courage  éclairé. 

11  est  des  charlatans  dans  toutes  les  sciences  et  dans  tous  les  projets  ;  on 
croit  persuader  de  la  netteté  de  ses  idées  par  la  simplicité  de  ses  moyens, 
et  de  la  hardiesse  de  ses  vues  par  la  témérité  de  ses  ressources.  Quelque- 
fois même,  plus  on  est  chancelant  dans  ses  desseins,  dans  ses  jugements, 
dans  son  courage,  dans  ses  connaissances,  plus  on  affecte  de  l'assurance 
et  de  la  facilité.  On  est  tourmenté  par  la  conscience  de  sa  faiblesse, 
et  l'on  cherche  à  en  imposer  aux  autres  et  à  se  tromper  soi-même. 

Si  l'on  est  effrayé  par  les  travaux  des  Aristoto  et  des  liuffon  ,  on 
soumet  les  effets  de  la  nature  à  deux  ou  trois  combinaisons  générales, 
et  l'on  rejette  toutes  les  modifications,  avec  la  conliance  d'un  homme 
qui  les  a  toutes  étudiées.  Si  l'on  est  incapable  de  saisir  l'anatomie  du 
corps  humain,  et  d'attacher  un  regard  observateur  sur  les  diverses  ma- 
ladies auxquelles  il  est  assujetti,  on  propose  un  élixir  qui  doit  guérir 
de  tous  les  maux.  Si  l'on  n'a  point  d'avis  à  soi  dans  la  société,  l'on 
élève  la  voix  ,  ou  l'on  prononce  ferme  quand  on  en  récite  un.  Si  l'on 
n'entend  rien  à  l'embarras  des  linances,  on  conseille  du  papier -monnaie, 
ou  un  impôt  unique;  et  si  l'on  est  rebuté  par  l'étude  des  principes 
abstraits  de  l'économie  politique,  on  prêche  la  liberté  ou  la  gène  absolue. 

xVvec  le  secours  de  cet  art  inventé  par  la  vanité  ambitieuse,  on 
donne  quelquefois  à  ses  idées  un  air  de  grandeur  qui  en  impose.  Mais 
c'est  surtout  dans  la  question  des  grains  qu'on  doit  se  prémunir  con- 
tre cette  éclatante  faiblesse.  Il  faut  renoncera  s'occuper  du  bonheur  du 
peuple,  il  faut  cesser  de  s'intéresser  au  maintien  de  la  tranquillité  in- 
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térieiire  et  à  îa  prospérité  de  i  Ktat,  ou  il  faut  placer  sa  méditation  en- 
tre ces  deux  extrêmes,  prohibition  et  liberté  constantes  :  la  langue  qui 
n'exprime  a\ec  énergie  que  les  notions  simples  ou  les  objets  frappants, 
et  la  paresse  de  la  pensée  qui  se  complaît  dans  cette  manière,  sont 
autant  d'obstacles  quïl  faut  vaincre  ;  mais  quelque  éloiguement  qu'on 
connaisse  aux  hommes  pour  toutes  les  idées  qui  sont  représentées  par 
ces  mots ,  c.rceplê ,  juaques  là  ,  quelquefois ,  et  tant  d'autres  expres- 
sions ternes  et  décolorées ,  qui  n'offrent  aucune  prise  à  lattention  ,  il 
faut  oser  s'attacher  sans  gloire  à  ces  idées  mesurées ,  lorsqu'on  pense 
que  les  plus  grands  intérêts  d'une  nation  peuvent  en  dépendre ,  et 
surtout  lorsqu'au  fond  de  son  cceur  elles  sont  les  seules  images  de  la 
vérité  ' . 


CHAP.    II.   —  RÉSULTAT  SUR  l'exportation. 

De  toutes  les  lois  qui  ont  occupé  jusqu'ici  notre  méditation  Is 
plus  funeste,  sans  contredit,  serait  celle  qui  permettrait  la  libre  expor- 
tation des  grains  dans  tous  les  temps  ;  elle  me  paraît  incompatible  avec 
la  population  de  la  Trance,  avec  ses  richesses,  son  gouvernement  et 
ses  mœurs.  A  moins  d'événements  extraordinaires  et  malheureux  qui 
diminueraient  le  nombre  de  ses  habitants ,  une  telle  loi  n'v  subsistera 
jamais  longtemps;  sa  durée  dépendi'ait  toujoiu-s  de  la  somme  du  super- 
flu qui  serait  accumulé  dans  le  royaume ,  ou  par  des  récoltes  extraordir 
naires ,  ou  par  des  prohibitions  trop  longues  et  trop  absolues. 

Mais  si  nous  avons  reconnu  que  la  liberté  constante  d'exporter  des 
grains  était  infiniment  dangereuse  pour  la  France,  nous  ayons  en  mê- 
me temps  prouvé  qu'une  telle  liberté  n'était  jamais  nécessaire  à  un  tel 
royaume.  Sa  situation ,  les  productions  de  toute  espèce  qui  sont  parti- 
culières à  son  sol,  celles  de  ses  colonies,  l'industrie  de  ses  habitants,  la 
perfection  des  arts  qu'ils  cultivent ,  et  la  réunion  de  mille  circonstances 
qui  attirent  les  étrangers  et  leur  argent,  offrent,  dans  cet  heureux 
pays,  la  plus  grande  variété  d'objets  d'échange  aux  propriétaires  des 
subsistances;  ainsi,  les  motifs  généraux  qui  encouragent  l'agriculture , 
n'y  manqueront  jamais.  On  ne  pourra  nuire  à  ses  succès  que  par  des 
fautes  d'administration ,  encore  seront-elles  souvent  impuissantes  con- 
tre les  bienfaits  de  la  nature.   Mais  ce  qui  exige  beaucoup  de  soins,  ce 


'  Voilà  une  bien  longue  tirade  contre  la  vanité  et  la  présomption  des  partisans  des 
principes  absolus.  Mais  n'y  a-t-il  pas  encore  plus  de  vanité  et  de  présomption  à  nier  les 
principes  et  à  faire  dépendre  Tlieur  ou  le  malheur  d'une  nation  de  rintclligenc'\  d'urb 
homme?  K'y  ,vt-il  pas  plus  de  vanité  et  de  présomption  à  se  faire  soi-même  providence^ 
«lu'à   enseigner  les  lois  à  l'aide  desquelles  la  Providence  {ïouvcrnc  le  monde  ? 
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qui  devient  toujours  plus  important  pour  la  France  ,  c'est  d'entretenir 
sa  grande  population  :  c'est  de  ménager  aux  vingt-quatre  millions 
d'hommes  qui  la  composent  maintenant ,  les  denrées  de  nécessité  que 
la  terre  produit;  c'est  enfin  de  j)révenir  les  écarts  dans  les  prix  qui 
troublent  la  tranquillité  publique,  qui  plongent  dans  la  peine,  le  mal- 
heur ou  la  détresse,  cette  partie  nombreuse  de  la  nation  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains. 

Je  crois  donc  que  dans  un  pays  tel  que  la  Trance  la  défense  d'ex- 
porter des  grains  doit  être  la  loi  fondamentale. 

Mais  eu  même  temps  je  pense  que  cette  prohibition  ne  doit  pas  être 
absolue;  c'est-à-dire  que  la  même  loi  doit  indiquer  le  moment  de 
l'exception.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  ce  serait  une  im- 
prudence fâcheuse  que  de  s'engager  à  ne  jamais  laisser  sortir  des  grains  ; 
ce  serait  renoncer  peut-être  à  profiter  de  l'abondance  ,  eu  ne  donnant 
pas  le  moyen  d'échanger  une  denrée  superflue  et  périssable ,  ou  contre 
d'autres  biens  plus  ou  moins  i)assagers,  ou  contre  des  richesses  perma- 
nentes, telles  que  l'or  et  l'argent.  Ce  serait  enfin  donner  lieu  à  une  baisse 
extraordinaire  des  prix  par  l'accumulation  d'un  grand  superflu  ;  et 
comme  cette  baisse  ne  manquerait  pas  de  produire  enfin  la  liberté  d'ex 
porter,  à  cet  avilissement  succéderait  une  hausse  rapide,  et  ces  convul- 
sions nuiraient  au  bonheur  du  peuple  et  détruiraient  l'harmonie  géné- 
rale en  mécontentant  successivement  toutes  les  diflérentes  classes  de  la 
société. 

Voici  maintenant  quelles  seraient,  à  mes  yeux,  les  conditions  penna- 
nentes  que  l'on  pourrait  choisir  pour  approcher  du  but  qu'on  doit  se 
proposer. 

Je  présente  d'abord  ces  conditions  d'une  manière  succincte,  me  réser- 
vant de  les  expliquer  séparément  dans  les  chapitres  suivants,  en  rendant 
compte  de  mes  motifs  à  cet  égard. 

Conditions . 

\e  laisser  sortir  que  les  farines; 

IVe  permettre  cette  exportation  que  lorsque  le  blé  serait  tombé  à  vingt 
livres  le  setier  ou  au-dessous,  pendant  deux  marchés  consécutifs  dans 
les  lieux  de  sortie  ; 

^N'établir  cette  loi  que  pour  dix  années; 

Ordonner  qu'il  y  eût  une  provision  modique  dans  les  mains  des  bou- 
langers depuis  le  premier  février  jusqu'au  premier  juin,  ainsi  (pi'il  sera 
expliqué  ci-après  ; 

Permettre  dans  toutes  les  circoiïstances  l'exportai  ion  des  hics  (|iii  se- 
yaient venus  de  l'étrancer. 
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CHAP.    m.    —    SDR     LES     CQÎSDlTIOiNS    PROPOSEES,    RELATIVES    A      LEX- 

PORTATIOW. 

Je  conviens  d'abord  que  le  prix  du  blé  n'est  pas  une  preuve  incon- 
testable de  l'existence  d'un  superflu,  mais  c'est  cependant  l'indice 
le  moins  imparfait.  On  n'aurait  que  des  éléments  infiniment  vagues  et 
incertains,  en  comparant  les  connaissances  qu'on  pourrait  acquérir  sur 
les  récoltes,  avec  celles  qu'on  peut  avoir  sur  la  population  ;  de  pareilles 
recherches  exposeraient  nécessairement  à  des  écarts  considérables  ;  et 
comme  un  tel  calcul  ne  pourrait  être  entrepris  et  suivi  que  par  l'admi- 
nistration ,  8i  l'on  en  faisait  la  règle  de  la  liberté  ou  de  la  défense  d'ex- 
porter ,  toute  loi  dès  lors  deviendrait  inutile  ;  ce  qui  serait  une  autre 
source  d'inconvénients.  D'ailleurs  l'époque  d'un  bas  prix  est  toujours 
celle  qu'il  faut  choisir  pour  permettre  la  sortie,  afin  de  n'avoir  pas 
contre  soi  l'opinion  publique  et  les  plaintes  du  peuple  ;  et  c'est  aussi 
l'époque  où  l'intérêt  du  propriétaire  demande  nécessairement  cette 
exportation  ;  mais  il  ne  faut  pas  attendre  pour  la  permettre  que  les 
prix  soient  trop  avilis  ;  car,  de  cette  manière,  ou  ne  prévient  pas  le  mal 
que  fait  aux  possesseurs  de  terre  une  trop  grande  baisse,  et  cependant 
on  bouleverse  le  sort  du  peuple  et  l'on  tourmente  son  esprit,  lorsqu'après 
l'avoir  habitué  longtemps  à  un  très-bas  prix  ,  on  donne  lieu  à  une 
hausse  considérable. 

Je  vais  développer  maintenant  sur  quels  principes  j'ai  proposé  le  prix 
de  vingt  livres  le  setier,  pour  époque  de  la  sortie. 

On  sent  bien  sans  doute  que  la  détermination  d'une  pareille  limite  ne 
peut  jamais  être  défendue  ni  critiquée  avec  précision  ;  c'est-à-dire,  que 
lorsqu'on  choisit  vingt  livres,  on  aurait  de  la  peine  à  démontrer  pour- 
quoi dix -neuf  et  vingt-une  ne  seraient  pas  aussi  convenables. 

Mais  j'ai  vu  d'abord,  en  considérant  les  prix  généraux  des  blés  en 
Europe,  que  si  le  prix  commun  de  cette  denrée  se  maintenait  en  France 
de  vingt-trois  à  vingt-quatre  livres  le  setier  ,  ce  royaume  pourrait 
conserver  sa  supériorité  dans  le  commerce  des  ouvrages  d'industrie  ; 
il  m'a  paru  en  même  temps  que  ce  prix  était  très-avantageux  aux  pro- 
priétaires de  terre,  et  très-suffisant  pour  donner  à  l'agriculture  toute 
l'activité  dont  elle  est  susceptible  ;  en  accordant  d'ailleurs  aux  défriche- 
ments les  encouragements  particuliers  qui  paraîtraient   raisonnables. 

Après  cet  aperçu,  j'ai  cherché  quel  était  le  rapport  le  plus  convena- 
ble entre  le  prix  qu'on  devait  désirer  constamment  et  la  limite  qu'on 
devait  établir  pour  rexportation. 

J'ai  reconnu  qu'il  fallait  que  cette  limite  fût  inférieure  au  prix  qu'on 
envisageait  comme  le  plus  favorable  à  l'harmonie  générale;  parce  qu'il 
est  naturel  que  le  prix  commun  soit  constamment  au-dessus  de  celui 
qu'on  a  fixé  pour  la  sortie;  vu  qu'au  moment  oii  ce  prix  tombe  à  cette 
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limite,  il  suffit  souvent  d'une  exportation  très-médiocre,  pour  faire  dis- 
paraître la  partie  du  superflu  qui  avait  fait  Laisser  les  prix,  et  pour  les 
rele\er  sensiblement,  ainsi  ([ue  nous  avons  eu  occasion  de  le  dé\eloj>- 
per;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  les  quantités  de  blés. ex- 
portées d'un  pays  n'influent  pas  sur  le  prix,  en  raison  de  leur  rapport 
avec  la  masse  générale  des  blés  existante  dans  ce  même  pays,  mais 
en  raison  de  leur  rapport  avec  ce  précieux  superflu  qui  modère  le  pou- 
voir des  vendeurs  sui'  les  acheteurs. 

On  ne  peut  pas  savoir  au  juste  quelle  est  retendue  de  ce  superflu 
nécessaire  au  maintien  d'un  équilibre  raisonnable  entre  les  contractants; 
mais  on  ne  reconnaît  pas  moins,  par  l'expérience,  la  vérité  de  la  pro- 
position que  j'avance  à  ce  sujet,  Qu'on  examine  eu  divers  temps  et  en 
divers  royaumes,  quels  ont  été  sur  les  prix  les  effets  prodigieux  des 
exportations  les  plus  modiques  ;  qu'on  observe  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  États  d'Autriche  il  y  a  environ  six  mois  à  la  suite  d'une  exportation 
par  Trieste  ;  en  Italie,  en  Sicile  et  au  Levant,  dans  plusieurs  circon- 
stances ;  enfin  qu'on  remarque  quelle  fut  la  hausse  des  blés  en  France 
de  1764  à  17G8,  lors  d'une  liberté  qui  venait  néanmoins  après  uue 
longue  prohibition,  et  l'on  se  persuadera  facilement  que  la  plus  petite 
sortie  suffit  quelquefois  pour  renchérir  sensiblement  la  denrée  ,  et 
qu'ainsi  la  limite  d'exportation  doit  être  à  une  certaine  distance  auT 
dessous  du  prix  qu'on  désire  d'entretenir  constamment  dans  un  État, 

J'ai  fait  cependant  à  l'avance^  une  objection  sur  la  limite  que  "je 
{)ropose,  en  représentant  que  c'était  se  soumettre  volontairement  à 
vendre  pour  vingt  livres  une  denrée  que  les  étrangers  auraient  peut- 
être  payée  vingt-cinq  livres,  si  l'exportation  en  avait  été  permise  à  ce 
dernier  ])rix. 

Avec  cet  argument,  on  pourrait  aussi  demander  que  la  limite  fût 
portée  à  trente  livres  ;  mais  faudrait- il  sacrifier  à  un  gain  d'argent 
possible  les  motifs  généraux  d'ordre ,  de  bonlicur  et  de  tranquillité? 
IVe  sont-ce  pas  les  meilleurs  garants  de  la  richesse  ,  dans  un  pays  tel 
que  la  France  qui  attire  les  métaux  précieux  de  tant  '  de  manières 
différentes?  Mais  hàtons-nous  d'ajouter  que  ce  prétendu  profit  se- 
rait vraiment  illusoire-,  car  pour  réussir  à  vendre  plus  clier  la  petite 
quantité  de  blés  que  le  royaume  pourrait  par  hasard  exporter,  il 
faudrait  s'exposer  à  hausser  constamment  en  France  le  prix  du 
temps  et  du  travail ,  et  à  perdre  ainsi  bien  davantage  par  les  divers 
obstacles  qu'on  mettrait  au  commerce  des  manufactures  nationales.  Ce 
n'est  pas  tout  :  lorsque  la  France  ne  permettrait  la  sortie  qu'à  vingt 
livres,  elle  recevrait  cependant  davantage  des  autres  nations;  puis- 

'  Au  chapitre  111  de  la  troisicuic  Partie. 
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qu'elle  jouirait  encore  du  béiiélice  que  feraient  les  navigateurs  et  les 
négociants  français,  les  uns  par  le  transport ,  et  les  autres  par  la  vente 
de  ces  mêmes  blés  dans  les  pays  étrangers. 

11  y  aurait  encore  un  moyen  de  procurer  à  la  France  une  plus  forte 
somme  d'argent  pour  les  ventes  qu'elle  ferait  au  dehors ,  sans  augmen- 
ter cependant  la  limite  d'exportation.  Ce  serait  de  ne  permettre  que  la 
sortie  des  farines  ;  alors  les  étrangers  auraient  à  payer  ,  outre  le  prix  des 
grains  ,  les  frais  de  mouture  ,  et  enfin  le  bénéfice  que  feraient  les  divers 
agents  de  ces  sortes  d'opérations.  Ces  objets  réunis  augmenteraient 
peut-être  le  prix  du  setier  de  trois  à  quatre  livres  au  prolit  de  la 
France.  Cependant,  comme  les  étrangers  sont  obligés  de  payer  chez  eux 
une  partie  de  ces  frais  ,  quand  ils  achètent  des  grains  ,1a  loi  qui  ne 
})erniettrait  que  l'exportation  des  farines  n'empêcherait  pas  les  étrangers 
de  se  pourvoir  en  France  ;  d'autant  plus  que  dans  les  temps  où  cette 
exportation  serait  permise  ,  les  prix  seraient  très-modérés  et  contien- 
draient probablement  aux  différents  spéculateurs  de  l'Europe.  Enfin  , 
il  est  une  convenance  essentielle  que  j'apercevrais  dans  l'obligation  de 
n'exporter  que  des  farines  ,  c'est  qu'elle  engagerait  à  une  sorte  de 
mesure  et  de  lenteur  qui  serait  souvent  salutaire.  Supposons  ,  en  cifet , 
((u'on  put  exporter  cent  mille  setiers  à  la  fois  ,  si  l'on  avait  la  permis- 
sion de  faire  sortir  les  blés  même;  tandis  qu'on  serait  obligé  de 
diviser  ses  exportations  par  quantités  de  vingt  mille  setiers ,  s'il  était 
indispensal»le  de  convertir  auparavant  ces  bl<?s  en  farines  ;  il  résulte- 
rait de  cette  dernière  condition  ,  que  lorsque  la  sortie  de  vingt  mille 
setiers  suffirait  pour  relever  les  prix ,  on  ne  serait  pas  exposé  à  une 
exportation  de  cent  mille  ;  en  sorte  que  les  prix  seraient  toujours 
soutenus  par  la  plus  petite  exportation  possible  ;  but  auquel  il  faut  ten- 
dre en  saine  politique ,  puisque  la  sortie  des  blés  n'est  jamais  désirable 
que  pour  assurer  en  tout  temps  aux  propriétaires  la  vente  de  leur 
denrée  à  un  prix  convenable '. 

La  loi  de  1764  ordonnait  qu'aussitôt  que  le  blé  aurait  atteint  pen- 
dant trois  marchés  le  prix  de  trente  livres  le  setier ,  la  sortie  ne  pour- 
rait plus  avoir  lieu  sans  de  nouveaux  ordres  d'administration.  Cette 
condition  devenait  prudente  dans  une  loi  qui  donnait  d'ailleurs  trop 
d'étendue  à  la  liberté  ;  mais  elle  ne  paraîtrait  pas  nécessaire,  si  l'on 
adoptait  la  limite  modérée  que  nous  proposons.  Ainsi,  lorsque  le  prix 
serait  baissé  à  \h\gi  livres  le  setier  pendant  deux  marchés  ,  on  devrait 


'  Il  est  encore  tin  avantage  particulier  au  commerce  des  farines,  c'est  qu'on  failles 
plus  excellentes  avec  des  Mes  de  diftV'ri'ntes  qualités,  au  lieu  qu'on  n'expédie  commu- 
nément au  (Iciiors  qnr  les  blés  de  la  première  sorte,  et  siisceplililcs  de  supporter  \r 
transport.  '\t,/r  ,1c  1'  tuteur:. 
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laisser  la  sortie  libre,  et  ne  larrèter  qu'autant  que  le  prix  remonterait 
au-dessus,  pendant  deux  autres  marchés  consécutifs,  saut  à  la  permettre 
de  nouveau,  si  le  prix  rebaissait  pendant  deux  autres  marchés  à  la 
limite  établie  ;  de  manière  en  lin  que  la  loi  pourvoyant  constamment  à 
îa  possibilité  d'une  variation  successive  dans  les  prix,  il  ne  fût  jamais 
nécessaire  de  requérir  de  nouveaux  ordres  d'administration,  et  darrè- 
tcr  ainsi  la  marche  du  commerce. 

Je  sais  bien  qu'on  abusera  quelquefois  de  ces  conditions,  et  qu'il 
sera  possible  qu'on  fasse  baisser  par  des  manœuvres  le  prix  des  grains 
aux  frontières,  pour  ne  rencontrer  aucun  obstacle  dans  les  exportations 
qu'on  médite  ;  mais  j'ai  compté  sur  ces  abus,  et  je  les  évalue  comme 
un  accroissement  de  vingt  sols  à  la  limite  de  sortie,  c'est-à-dire  que  , 
sans  la  chance  inévitable  de  ces  abus,  j'aurais  proposé  peut-être  d'éta- 
blir la  liberté  d'exportation  à  vingt-une  livres,  au  lieu  que  je  ne  Tai 
indiquée  qu'à  vingt  livres.  Il  me  seml)le  que  dans  les  lois  de  cette  na- 
ture, il  faut  toujours  prendre  assez  d'espace  ])our  qu'une  observation 
rigoureuse  ne  soit  jamais  essentielle  à  l'intérêt  public,  aliu  de  préserver, 
autant  qu'il  est  possible,  de  toutes  Jes  inquisitions  minutieuses  qui 
répandent  de  l'inquiétude. 

Au  reste,  tant  qu'on  ne  permettrait  que  l'exportation  des  farines, 
le  petit  degré  de  lenteur  que  cette  condition  ajouterait  aux  opérations 
des  négociants  préviendrait  probablement  une  partie  des  abus  qu'on 
peut  craindre. 

Je  crois  qu'il  faut  examiner  de  nouveau  tous  les  dix  ans  les  diverses 
limites  auxquelles  on  assujettit  le  commerce  des  grains  en  général, 
parce  que,  dans  cet  espace  de  temps,  l'accroissement  de  l'argent  en 
Europe  ,  ou  des  événements  imprévus  peuvent  changer  d'une  manière 
sensible  les  proportions  qui  subsistent  aujourd'hui  entre  les  circon- 
stances essentielles  qui  composent  l'ordre  social . 

Je  finirai  par  une  observation  générale  qui  me  parait  importante 
et  raisonnable. 

C'est  qu'en  déterminant  une  limite  pour  l'exportation,  ii  vaut  mieux 
risquer  qu'elle  soit  un  peu  trop  liasse  que  trop  haute,  parce  qu'il  n'y 
a  nulle  proportion  entre  le  danger  d'une  prohibition  inutile  et  celui 
d'une  exportation  imprudente  ;  l'on  peut  toujours  remédier  à  une 
défense,  quand  l'expérience  le  conseille;  au  lieu  qu'on  peut  supposer 
telle  circonstance,  oii  une  exportation  précij)ilée  |)i-oduirait  des  incon- 
vénients auxquels  la  puissance  liumaine  ne  pourrait  pas  remédier. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  puisqu'il  est  impossible 
de  prévenir  les  variations  de  prix,  il  vaut  toujours  mieux  que  les  mou- 
vements passagers  soient  au  profit  du  peuple,  qu'à  l'avantage  des 
propriétaires;  c'cst-a-dirc  que  si  vingt  quatre  livres  étaient  le  prix  de- 
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sirable,  il  serait  i)lus  conforme  au  bien  pul)lic  que  les  écarts  fussent 
de  \ingt-quatre  à  vingt  livres,  que  de  vingt-quatre  à  trente  ;  puisque, 
dans  cette  dernière  supposition,  c'est  Thomme  qui  vit  du  travail  de 
ses  mains  qui  supporte  le  poids  de  la  variation  ;  au  lieu''que  dans  la 
baisse  momentanée  de  vingt-quatre  à  vingt  livres,  c'est  le  propriétaire 
qui  perd  quelques  moyens  de  luxe  ou  de  commodité. 

~  Ici  j'entends  dire  :  On  ne  doit  jamais  souhaiter  la  constance  de 
tel  ou  tel  prix,  on  ne  doit  s'en  proposer  aucun  ;  il  n'en  est  point  de 
convenable ,  excepté  celui  cpii  est  amené  par  les  circonstances  et  par 
la  liberté. 

jMais  cette  liberté  n'est  que  la  permission  donnée  aux  propriétaires 
de  déployer  toute  leur  puissance  ;  et  si  les  lois  sociales  restreignent 
toute  liberté  contraire  à  Tordre  publie,  pourquoi  n'auraient-elles  pas 
le  di^oit  de  tempérer  le  plus  grand  abus  qu'on  puisse  en  faire?  Si  une 
exportation  inconsidérée  peut  doubler  passagèrement  le  prix  des  blés , 
et  occasionner  de  plus  grands  maux  encore,  est-il  de  violence  plus 
grande  envers  la  multitude  ? 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  écrit  plusieurs  fois  que  le  peuple  gagnait 
aux  renchérissements  ,  parce  que  le  propriétaire  ayant  alors  plus  de 
revenu  il  dépensait  davantage.  Si  le  blé  vaut  vingt  livres  ,  a-t-on  dit, 
Ijes  champs  de  la  France  ne  rapporteront  qu'un  milliard ,  et  s'il  vaut 
trente  livres ,  ces  mêmes  terres  rendront  quinze  cents  millions.  C'est 
donc  cinq  cents  millions  de  plus  que  les  propriétaires  dépenseront ,  et 
c'est  le  peuple  qui  en  profitera. 

Tout  ce  que  j'ai  écrit  jusqu'à  présent  ne  me  dispense  t-il  pas  de  répon- 
dre à  cet  argument  ? 

INe  voit-on  pas  que  ces  quinze  cents  millions  ,  produits  par  la  hausse 
du  blé ,  ne  vaudraient  pas  plus  pour  les  propriétaires  qu'un  milliard , 
si  les  impositions,  les  travaux  et  tous  les  autres  objets  d'échange  haus- 
saient en  proportion  '? 

N'est-il  pas  clair  que  cette  augmentation  de  fortune  pour  les  proprié- 
taires de  blé  n'est  composée  que  de  la  diminution  de  celle  des  autres 
memlDres  de  l'Etat?  C'est  l'harmonie  générale  qui  est  dérangée,  et  voilà 
tout  ;  car  il  n'y  a  pas  cinq  cents  millions  de  nouveaux  biens  descendus 
du  ciel  ou  sortis  de  la  terre  \ 


•  Il  est  biea  certain  que  si  le  prix  du  blé  hausse,  sans  que  la  quantité  produite  en  soit 
augmentée,  il  n'y  aura  pas  accroissement  de  richesses  au  sein  de  la  nation.  Les  proprié- 
taires seront  un  peu  plus  riches,  les  consommateurs  un  peu  plus  pauvres,  Toilà  tout. 
Mais  si  l'effet  de  la  permission  d'exporter  est  d'encourayer  la  culture  et  d'augmenter  la 
masse  totale  de  la  production  du  blé,  et  tel  fut  le  résultat  de  l'édit  de  1764,  il  y  aura 
incontestablement  une  augmentation  dans  la  richesse  nationale. 

M.  Necker  se  trompe,  du  reste,  en  disant  que  les  propriétaires  ne  sont  pas  plus  in- 
téresses à  vendre  leur  blé  oO  fr.  qu'à  le  vendre  20.  11  suppose  (toujours  des  hypothèses 
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Si  l'on  ne  grave  pas  cette  vérité  simple  dans  son  esprit,  ou  sera  sans 
cesse  ballotté  par  les  raisonnements  les  plus  ineptes  sur  de  prétendus 
gains  de  société,  qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  conquête  momentanée 
faite  par  une  classe  de  cette  société  sur  le  sort  de  lautrc  ' , 


*  C'est  sur  des  principes  absolument  contraires  à  ceux  que  j'avance,  que 
sont  fondés  ces  fameux  calculs  de  produit  net,  si  célèbres  dans  les  Ouvrages 
économistes;  on  ne  peut  trop  applaudir  au  zèle  pur  et  bien  reconnu  des  per- 
sonnes infiniment  honnêtes  qui  se  distinguent  pai"  leur  attachement  à  ces  opi- 
nions, et  l'on  y  rend  un  sincère  hommage;  mais  on  croit  pouvoir  se  permet- 
tre quelques  observations  sur  un  sujet  d'une  si  grande  importance. 

J'ai  vu  d'abord  qu'on  avait  cherché,  sous  différents  rapports,  quel  était  le 
bénéfice  du  propriétaire,  après  le  paiement  des  impôts  et  des  frais  de  culture; 
on  l'a  trouvé;  on  a  nommé  ce  bénéfice,  le  produit  net;  à  la  bonne  heure! 
jusque  là,  nulle  lumière  nouvelle  n'était  répandue  ;  mais  voici  ou  commence 
un  des  raisonnements  essentiels,  et,  à  sa  suite,  une  théorie  qui  ne  me  paraît 
pas  juste. 

On  a  trouvé  que  ^les  blés  vendus,  par  exemple,  à  vingt  livres  le  setier, 
donnaient  tant  de  bénéfice  ou  de  produit  net,  et  l'on  a  dit  :  Si  le  prix  monte 
à  vingt-cinq  ou  trente  livres,  le  produit  net  sera  tout  à  coup  augmenté  d'une 
telle  somme. 

Cette  augmentation  applicable  à  toutes  les  terres  du  royaume  fera  plu- 
sieurs cents  millions  d'accroissement  dans  le  produit  net  général. 

Ainsi  plus  les  blés  seront  chers,  plus  le  produit  net  augmentera,  et  plus  la 
richesse  nationale  sera  considérable. 

Mais  nous  avons  déjà  montré  que  cette  manière  de  juger  de  la  richesse 
d'un  pays  était  absolument  erronée.  S'il  suffisait  de  faire  appeler  un  setier* 
de  blé  quarante  livres  au  lieu  de  vingt,  pour  rendre  un  royaume  deux  foi^ 
plus  riche,  les  monopoleurs  seraient  les  plus  respectables  soutiens  de  la  pros- 
périté d'un  État,  une  exportation  sans  mesure  et  sans  limite  deviendrait  la  plus 
sublime  combinaison  d'administration,  et  une  récolte  médiocre  serait  le  plus 
grand  bienfait  qu'on  pût  tenir  de  la  Providence.  Qu'on  ne  croie  point  que 


au  lieu  de  faits!)  que  les  prix  de  toutes  choses  s'élèvent  en  proportion  de  la  hausse  du 
prix  du  blé.  Or  c'est  là  une  erreur  manifeste.  Jamais,  dans  les  années  de  rareté,  on-nc 
voit  les  produitsnianufacturésct  les  salaires  hausser  avec  des  subsistances.  Au  contraire  ! 
dans  ces  années  maUieurcuses,  les  revenus  i^énéraux  se  trouvant,  en  grande  partie, 
absorbés  par  la  subsistance,  la  demande  des  objets  manufacturés  se  ralentit,  d'où  il  ré- 
sulte que  les  prix  de  ces  objets  et  ceux  du  travail  qui  sert  à  les  produire,  s'avilissent  au 
lieu  de  s'élever.  ^'-  i*k  ^^- 


j'exagère  dans  cette  eouséquence  ;  je  vais  tâcher  de  rendre  cette  proposition 
sensible,  par  un  calcul  fort  simple,  qui  répandra  peut-être  un  nouveau  jour 
sur  cette  matière. 

Supposons  que  la  consommation  annuelle  de  la  France  soit  de  quarante- 
huit  millions  de  setiers. 

Supposons  encore  qu'il  faille  entre  les  mains  des  propriétaires  un  superflu 
de  quatre  millions  de  setiers,  pour  tenir  en  équilibre  le  besoin  des  ache- 
teurs et  des  vendeurs,  et  établir  un  prix  raisonnable,  tel,  par  exemple,  que 
vingt  livres  le   setier  pour  le  fioment,  et  autres  grains  l'un  dans  l'autre. 

Aussi  longteaips  que  ces  proportions  sul^sistent,  les  propriétaires  vendent 
ou  consomment  chaque  année  quarante-huit  millions  de  setiers  ;  qui,  à  vingt 
livres,  font  neuf  cent  soixante  millions,  et  il  leur  reste  entre  les  mains  quatre 
millions  de  setiers  non  vendus,  qui  servent  chaque  année  à  tempérer  kur 
puissance,  et  à  maintenir  le  prix  désiré. 

Supposons,  maintenant,  que  la  médiocrité  des  récoltes  fasse  disparaître  une 
partie  essentielle  de  ce  précieux  superflu;  alors  la  force  des  propriétaires  et 
l'inquiétude  des  consommateurs  sont  tellement  augmentées,  que  les  quarante- 
huit  millions  de  setiers  sont  vendus  à  trente-six  et  peut-être  à  quarante  li- 
vres. 

Ainsi,  cette  année  où  l'on  a  moins  reçu  de  la  terre,  les  blés  vendus  ou  con- 
sommés par  les  propriétaires  ont  été  représentés  par  une  somme  numéraire 
deux  fois  plus  forte  que  les  années  précédentes. 

Croira-t-on  alors  que  l'État  a  gagné  neuf  cent  soixante  millions?  aura-t-on 
confiance  à  ces  calculs,  qui  ne  sont  productifs  qu'en  raison  des  refus  de  la 
terre  ou  des  erreurs  du  gouvernement?  îNon,  sans  doute. 

Qu'on  nous  dise  que  la  population  d'un  Etat  augmente  ,  que  les  richesses 
réelles  s'y  accumulent;  nous  verrons  dans  ces  circonstances  l'accroissement 
de  sa  postérité  ;  mais  cette  Arithmétique  intérieure,  qui  fait  des  hauts  prix 
une  richesse,  est,  de  toutes  les  mesures,  la  plus  fausse  et  la  plus  trompeuse. 

{Note  de  l'Auteur.) 


CHAP.  TV.  —  sLii  l'utilité  d'une  provision  modique  dans  les  villes 

PEINDAINT    UNE  PARTIE    DE    l'aNNÉE. 

J'ai  séparé  cette  propogilion  de  celles  que  j'ai  traitées  généralement 
dans  le  chapitre  précédent,  parce  qu'en  même  temps  qu'elle  est  relative 
aux  précautions  nécessaires  dans  les  temps  d'exportation,  elle  présente 
aussi  une  sauvegarde  importante  contre  les  a!)us  possibles  de  la  liberté 
intérieure. 
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Les  haScU'ds  soûl  Icriiblos  ni  matière  de  siibsishuiees  :  ainsi  toutes  les 
fois  qu'on  douue  une  eeitaiue  étendue  à  la  liberté  de  ce  eomiueree,  il 
me  parait  essentiel  qu'il  y  ait  dans  les  villes  et  dans  les  gros  bourgs,  une 
j)ro\ision  de  blés  sulïisaute  pour  se  défendre  eontro  les  événeinenis  im- 
prévus, ou  contre  une  in(iuietude  eontiuuelîe. 

Ou  peut  assurer  celte  provision  de  dilléreutes  iiianières,  mais  rentre- 
mise  des  boulangers  me  parait  la  meilleure  ;  leurs  aelials  Irès-divisés  de- 
viendraient imperceptibles,  et  ces  gens-là  seront  toujours  les  meilleurs 
gardiens,  vu  que  c'est  leur  nu'tier,  et  que  chacun  d'euv  n'aurait  des 
soins  à  donner  qu'à  une  très-petite  quaidité. 

Comme  l'étendue  des  facultés  et  du  eommeri-e  des  boulangers  n'est 
pas  uniforme  dans  le  royaume,  ni  même  dans  les  villes,  la  ré[)arlition 
la  plus  juste  serait,  je  pense,  d'exiger  d'eux  une  provision  é(fuivalente  à 
leur  débit  pendant  un  mois,  sauf  à  augmenter  encore  cette  quanlite 
dans  la  suite,  après  les  conseils  de  l'expérience. 

Les  boulangers  ont  déjà  pour  la  plupart  une  jH'ovision  [)lus  ou  moins 
farte,  ou  plus  ou  moins  habituelle;  il  ne  serait  donc  question  ([ue  de 
l'accroitre  ou  de  la  n-ndre  plus  certaine  et  [)!us  générale:  ils  pourraii'ut 
se  la  procurei-  presque  sans  ca])ilal,  et  sur  le  simple  crédit  ((u'ils  obtien- 
draient des  fermiers  ou  des  propriétaires,  puisque  cet  approvisionnement 
ne  serait  pas  de  longue  durée. 

ÎVous  ne  le  croyons  nécessaire  que  du  premier  février  jus(|u"au  pre- 
mier juin  dans  les  climats  de  la  France  oîi  la  moisson  se  fait  dans  le 
mois  de  juillet,  et  proportion  gardée,  dans  les  provinces  du  Midi;  et  voici 
mes  motifs. 

L'époque  de  l'année  où, les  blés  sont  au  plus  bas  prix  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  c'est  depuis  le  commenceinent  de  novembre 
jusquesà  la  lin  de  janvier.  C'est  donc  pour  inviter  les  boulangers  à  for- 
mer leur  provision  pendant  cel  intervalle,  que  j'indique  le  premier  lé- 
vrier, comme  l'époque  oii  la  provision  demandée  devrait  exister;  il  est 
important  que  cette  provision  se  fasse  dans  les  tenq)s  de  l'aïuiée  oii 
les  grains  sont  à  meilleur  marclu",  non-seulement  i)our  l'avantage  des 
boulangers,  mais  aussi  poui- tâcher  de  jjrévenir  re\[)ortation,  en  soute 
liant  ainsi  le  piix  dans  les  mois  de  l'anncc  oii  la  baisse  arrive  ordinai 
r<'ment. 

Ijilin.  je  [)ensc  rpi  au  [iicnner  juin  les  boulangers  devraient  a\oii' la 
liberté  de  dis{)oser  de  <-etfe  piovision  a  leur  volonté,  vu  (pialors  la 
vente  gi'aduelle  de  celle  nu'ine  pn;vision,  et  ensuite  l'abondance  des 
nouveaux  blés  sulliraient  parfaitement  pour  |)i('"servcr  de  toute  in 
(juiétude  ;  cl  il  me  parail  raisonnable  d'cvilcr  tout  amas  constant  de 
blés  qui  n'est  pas  nécessaire,  puisque  c'est  un  capital  rendu  inutile  cl  un 
moyen  même  de  rencheiir  la  denrée;  mais  les  a|)pi'ovisioiinciiiei!ls  (pie 
je  viens  flindicpicr  n'anèlcraicnt  point  la  cir<'ulalion.  (I  coimni'  ils 
souliendraiciil  le  pn\d(s  bles.i   iCpcKpie  de  I  abondance  et  Ic^  modère- 
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raient  ù  l'cpoquc  de  la  rareté,  ils  contribueraient  efficacement  à  régàlité 

si  désiral)le. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  provision  ainsi  réduite,  et  pour  le  temps  et 
pour  la  quantité,  ne  devrait  })as  renchérir  le  prix  du  pain  ;  d'autant  plus 
qu'il  est  probable  que  les  boulangers  ne  perdraient  pas  à  cet  arrange- 
ment ,  puisqu'ils  feraient  leurs  achats  dans  les  temps  de  l'année  où  le 
blé  est  à  meilleur  marché,  et  qu'ils  revendraient  à  l'époque  où  cette 
denrée  a  communément  la  plus  grande  valeur.  D'ailleurs  il  serait  bieii 
facile  de  leur  procurer  quelqu'indemnité  ou  sur  leurs  frais  de  récep- 
tion ,  ou  sur  les  autres  impôts  dont  ils  sont  chargés,  si  les  profits  dont 
ils  jouissent  ne  suffisaient  pas. 

Mais  enfin,  supposons  que  l'approvisionnement  momentané  qu'on 
leur  demanderait  fût  envisagé  en  entier  comme  un  surcroît  de  charge 
pour  eux,  ce  qui  ne  peut  pas  être,  puisqu'ils  ont  déjà  pour  la  plupart 
une  provision  habituelle  plus  ou  moins  grande  :  supposons  encore  qu'ils 
n'y  eût  aucun  autre  moyen  de  les  dédommager  que  par  l'augmentation 
de  la  taxe  sur  le  pain,  il  est  bon  de  faire  apercevoir  qu'un  tel .  objet  se- 
rait presque  imperceptible.  . 

Dans  le  plan  que  nous  avons  proposé,  on  exigerait  que  les  boulangers 
fussent  munis  d'une  provision  égale  à  leur  débit  d'un  mois,  à  compter 
seulement  du  premier  février  jusqu'au  premier  juin;  cet  intervalle  com- 
pose quatre  mois  ;  mais  comme  une  partie  des  boulangers  achèterait 
plus  tôt  ou  vendrait  plus  tard  qu'aux  époques  désignées ,  je  calculerai 
sur  un  débours  de  cinq  mois  de  leur  part. 

Or,  un  débours  de  cinq  mois  sur  la  douzième  partie  d'un  débit  an- 
nuel, vaut,  à  raison  de  six  pour  cent  par  an,  un  quatre  cent  quatre- 
vingtième  sur  la  totalité  des  ventes  ;  c'est  donc  de  ce  un  quatre  cent 
quatre- vingtième  qu'il  faudrait  renchérir  le  prix  des  ventes  pour  dé- 
dommager les  boulangers  ;  ce  qui  serait  un  soixantième  de  liard  par 
livre  de  pain  évaluée  deux  sous.  .  i 

L'on  ne  peut  pas  augmenter  le  prix  de  la  livre  de  pain  d'un  soixan- 
tième de  liard,  puisque  celte  subdivision  n'est  pas  praticable  ;  mais 
comme  un  soixantième  de  liard  d'augmentation  sur  le  prix  de  toutes  les 
ventes  d'une  année,  est  égale  à  une  augmentation  d'un  liard  sur  les  Ven- 
tes de  six  jours;  on  pourrait  résumer  ce  calcul,  en  disant,  que  pour  dé- 
dommager les  boulangers  de  l'approvisionnement  qu'on  exigerait  d'eux, 
il  suffirait  chaque  année  de  retarder  de  six  jours  la  première  diminution 
d'un  liard  qu'on  aurait  à  faire  sur  le  prix  du  pain.  On  voit  ainsi,  com- 
bien la  précaution  salutaire  qu'on  propose,  serait  facile  et  coûterait 
peu^ 


'  si  les  lioulangers  des  principales  villes  du  pays  étaient  obligés  de  s'approvisionner 
à  époques  fixes,  qu'en  résulterait-il?  Qu'à  ces  époques,  la  demande  s'augincntant  dune 
manière  inusitée,  il  y  aurait  une  liausse  ijénérale  dans  les  prix.  ]\c  Taut-il  pas  bien  mieux 
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Je  sais  bien  qu'elle  ne  serait  pas  générale,  parce  que,  dans  les  cam- 
pagnes, il  y  a  peu  de  boulangers,  et  que,  dans  plusieurs  villes  ,  ils  ne 
fournissent  du  pain  qu'à  une  partie  des  babitauts  ;  maié  partout  où  les 
l)oulangers  ne  tV.nt  point  de  commerce,  c'est  une  preuve  que  les  fa- 
milles font  leur  pain  elles-mêmes,  ce  qui  les  oblige  à  se  pourvoir  d'une 
([uantité  de  blés  plus  ou  moins  grande,  et  de  cette  manière  le  même  but 
est  rempli. 

Au  reste,  dans  les  lieux  <ui  quelqu  autre  métbode  d'approvisionne- 
ment serait  employée,  on  pourrait  s'y  conformer,  en  attendant  qu'on  eût 
adopte  le  plan  qu'on  propose  ;  lessentiel,  c'est  d'avoir,  dans  ces  modi- 
ques provisions,  une  sauvegarde  contre  les  crises  imprévues  et  momen- 
tanées, et  une  ressource  qui  dispense  de  faire  garnir  les  marclics,  en  au- 
cun temps,  par  des  ordres  arbitraires. 

li  m<c  reste  à  repondre  a  une  ol)servation  générale  Ces  approvision- 
nements, dira-ton,  ne  sont-ils  pas  dangereux?  n'arrèteront-ils  pas  le 
commerce?  ne  le  diminueront-ils  pas,  du  moins? 

Le  commerce  est  un  mot  général,  dont  on  se  fait  souvent  une  idée  er- 
ronée ;  on  dirait  qu'il  suffit  de  beaucoup  acheter  et  de  beaucoup  vendre, 
pour  qu'un  pays  prospère  ;  mais  plusieurs  opérations  de  ce  genre  peu- 
vent être  nuisibles  à  la  société. 

Par  exemple,  on  peut  envisager  comme  telles  toutes  les  spéculations 
formées  lorsque  les  blés  sont  à  un  prix  raisonnable,  dans  la  vue  de  tirer 
parti  de  l'imprévoyance  des  hommes,  et  des  moments  de  détresse  qu'elle 
occasionne.  Ainsi,  que  de  pareilles  spéculations  soient  prévenues  par  les 
approvisionnements  dont  j'ai  déjà  parlé,  ce  n'est  point  un  inconvénient, 
mais  un  avantage  public. 

Ces  provisions  médiocres  et  passagères  faites  pour  défendre  la  société 
en  général  contre  les  événements  imprévus,  laisseront  encore  assez  d'es- 
pace au  commerce  ;  mais,  si  l'on  tient  à  ce  mot,  pourquoi  n'envisage- 
rait-on pas  comme  des  opérations  de  ce  genre  les  approvisionnement.*! 
que  l'on  conseille?  et  comme  des  marchands,  les  boulangers  qui  en  se- 
ront chargés? 

Enfin ,  dès  que  ces  règlements  de  précaution  seraient  généraux  par 
tout  le  royaume ,  l'effet  qu'ils  pourraient  faire  sur  les  prix  serait  uni- 
forme et  constaiit ,  et  les  négociants  dirigeraient  dans  tous  les  tenips 
leurs  entreprises  en  conséquence. 

Certainement,  plus  il  y  aura  d'incertitude  et  de  hasards  de  gains. 


?.'en  rcuficUrc  pour  les  approvisionnements  à  l'iiitcrct  des  boulangers  eux-mêmes?  Ache- 
ter toujours  au  plus  lias  prix  possible  et  ne  jamais  manquer  de  blé,  voilà  quel  e.>l  l'in- 
térêt des  boulangers  et,  certes,  ou  peut  s'y  lier  beaucoup  plu»  i|u'à  tous  les  règlements 
'lu  mo'nde.  C..  de  M. 

{}'h'/o.nf/r-s ,    1     il.;  ■-- 
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plus  il  y  aura  de  trafic;  mais  pourquoi  confier  à  cette  manière,  toujours 

incertaine,  ce  qu'on  peut  assurer  autrement  ? 

On  ne  sait  trop  ce  qu'on  veut  dire,  quand  ou  répète  en  écho  qu'il 
faut  prendre  garde  de  ne  pas  diminuer  le  commerce.  Sans  doute ,  il  ne 
faut  pas  arrêter  les  communications  et  les  transi)orts  ;  mais  si  les  be- 
soins qui  y  donnent  lieu  sont  prévenus,  pourquoi  regretterait- ou  un 
commerce  qui  n'était  utile  qu'en  pourvoyant  à  ces  besoins  ?  Il  ne  faut 
pas  mettre  obstacle  aux  secours  des  médecins;  mais  si  l'on  peut  se 
passer  d'eux  par  un  bon  régime,  l'on  aura  fait  à  merveille. 

Si  plusieurs  sortes  d'ouATages  et  de  productions  qu'on  tire  des  pays 
étrangers,  pouvaient  se  fabriquer  ou  se  cultiver  en  France ,  cette  partie 
du  commerce  extérieur  serait  détruite ,  et  la  France  y  gagnerait  à  plu- 
sieurs égards. 

De  même  si  diverses  manufactures  qui  sont  concentrées  en  entier 
dans  quelques  parties  du  royaume  ,  pouvaient  être  divisées  également 
entre  toutes  les  provinces ,  une  multitude  de  branches  de  commerce 
n'existerait  plus  ;  et  ce  serait  cependant  un  bien  pour  l'État ,  puisque 
tous  les  hommes  et  tous  les  animaux  destinés  à  cette  circulation  pour- 
raient être  employés  à  des  travaux  productifs. 

Ces  observations  s'appliquent  encore  plus  fortement  au  commerce 
des  subsistances. 

Q'on  vienne  à  l'arrêter  dans  son  action  par  des  obstacles ,  on  nuit  à 
la  société;  mais  on  la  sert,  si  on  diminue  la  nécessité  de  ce  commerce  , 
en  prévenant  la  fréquence  des  besoins  par  des  lois  prudentes  et  des 
précautions  habituelles. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  que  le  commerce  n'est  pas  un  but , 
mais  un  moyen,  et  ce  moyen  même  est  susceptible  de  différentes  modi- 
fications. 

L'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce  sont  les  trois  sources 
de  la  prospérité  d'un  État;  mais  les  lois  de  leur  mouvement  ne  sont  pas 
les  mêmes;  les  travaux  répétés  du  laboureur  secondent  la  fertilité  de  la 
terre;  l'action  continuelle  et  multipliée  des  ouvriers  d'industrie  accroît 
la  somme  et  la  valeur  des  richesses;  mais  les  négociants,  qui  ne  sont  que 
les  agents  entre  les  besoins  et  les  productions,  peuvent  servir  l'Ktat,  au- 
tant par  la  mesure  et  la  simplicité  de  leurs  opérations,  que  par  le  nom- 
bre et  l'étendue  de  leurs  entreprises. 

Les  diverses  remarques  je  viens  de  faire  sont  assez  importantes  ,  et 
méritent  peut-être  quelque  attention.  On  éprouve  pour  le  mot  de  com- 
merce, ce  qui  est  toujours  arrivé  avec  ces  mots  vastes  de  la  langue,  aux- 
quels on  attache  comme  constante  l'idée  qui  leur  appartient  le  plus 
fréquemment.  Tels  sont,  eu  économie  politique,  outre  le  terme  de  com- 
merce, ceux  de  travail,  d'argent,  de  haut  prix,  d'agriculture,  de  liberté, 
et  beaucoup  d'autres  encore. 
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Lue  mulLitudc  d'erreurs  tiennent  au  sens  trop  étendu  qu'on  attribue 
à  ces  différentes  expressions. 

Si  l'argent  est  une  richesse  poursuivie  avec  raison  par  tous  les  hom- 
mes, comme  particuliers,  parce  que  les  biens  et  les  travaux  de  toute 
espèce  sont  évalués  journellement  dans  cette  monnaie ,  on  eu  fait  l'uni- 
que objet  d'émulation  entre  les  sociétés  politiques,  quoiqu'il  leur  égard 
l'effet  de  l'argent  ne  soit  plus  le  même. 

Si  le  haut  prix  des  denrées  augmente  le  bénéfice  momentané  des  pro- 
priétaires de  terres,  on  présente  cette  circonstance  comme  une  condi- 
tion absolue  des  progrès  de  l'agriculture. 

Si  cette  agriculture  est  la  première  source  des  productions ,  on  veut 
qu'elle  soit  l'unique  objet  de  l'inquiétude  des  États. 

Si  la  liberté  du  commerce  est  le  vœu  séparé  de  tous  les  négociants,  on 
en  fait  une  religion  économique,  et  l'on  ne  remarque  pas  que  la  liberté 
n'étant  qu'un  encouragement,  elle  ne  peut  pas  être  un  bien,  quand  elle 
s'applique  aux  commerces  nuisibles  à  la  société. 

Enfin,  le  commerce  accomplit  k>  échanges,  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
devenu  le  lien  le  plus  essentiel  entre  les  hommes,  et  le  moyen  de  satis- 
faire à  leurs  différents  besoins;  mais  faire  de  ce  moyen  un  but,  c'est-à- 
dire  multiplier  la  nécessité  des  échanges  pour  accroître  le  commerce  , 
c'est  une  erreur  évidente. 

Le  commerce  des  subsistances  dans  le  royaume  de  France  est  la  plus 
Taste  table  de  jeu  qu'on  puisse  établir.  S'il  était  possilîle  que  l'opinion 
et  la  loi  s'accordassent  pour  rendre  ce  commerce  parfaitement  libre  et 
indépendant  de  toute  sorte  de  précautions,  je  ne  serais  pas  surpris 
que  la  plus  grande  partie  des  capitaux  circulant  en  France ,  fussent 
destinés  à  profiter  des  mouvements  que  la  nature  et  les  passions  des 
hommes  feraient  naitre  dans  le  prix  d'une  denrée  aussi  nécessaire  à  la 
vie.  Si  de  telles  opérations  acquéraient  notre  respect  sous  le  nom  de 
commerce,  ce  serait  une  des  plus  grandes  erreurs  que  l'abus  des  mots 
pût  produire  ' . 


CHAP.   V.   —  sur,  LES  hlés  venls  de  l'étranger. 

On  doit  permettre  en  tout  temps  et  sans  aucune  exception  la  sortie  des 
blés  venus  de  l'étranger.  Il  faut  les  obtenir  à  prix  d'argent,  quand  on  en 


'  M.  Necker  est  conséquent  avec  lui-même.  A  ses  yeux,  les  marchands  sont  des  parasi- 
tes, donc  il  faut  éviter  qu'aucun  commerce  de  2:rains  réjjulier,  permanent,  ne  s'établisse. 
Si  nous  remarquons  que  toutes  les  lois  relatives  aux  céréales  ont  été  dirigées  contre 
ce  commerce  si  nécessaire,  si  nous  remarquons  encore  que  ces  lois  ont  toujours  eu  pour 
effet  d'aggraver  les  crises  de  subsistances,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  on  a  été  obligé  de  les 
suspendre  chaque  fois  qu'éclatait  une  crise,  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  lef- 
f'.cacité  «lu  système  défendu  par  M.  Necker.  ('>.   i»e  M. 


;liO  NECRER. 

a  besoin  ;  mais  les  retenir  pai-  autorité  ,  c'est  éloigner  de  nouveaux  se- 
cours et  se  nuire  à  soi-même. 

Cette  vérité  sensible  n'a  pas  besoin  d'être  développée  davantage. 


CHAP.    Vî.    RÉSULTAT    SUR    LE    COMMERCE    INTÉRIEUR. 

Le  transport  du  superflu  dans  le  lieu  du  besoin  est  une  circulation 
absolument  nécessaire. 

Les  achats  de  blés  faits  par  de  simples  spéculateurs  et  sans  aucune  des- 
tination peuvent  encore  convenir  à.  la  société  ,  quand  la  denrée  est  à 
bon  marché. 

Ces  mêmes  achats  peuvent  être  funestes  dans  le  temps  des  hauts  prix. 

Ces  principes,  que  nous  avons  développés >  semblent  indiquer  mainte- 
nant notre  route. 

Tant  que  les  blés  n'ont  pas  atteint  le  prix  auquel  ils  peuvent  s'élever 
sans  grands  inconvénients,  il  faut  laisser  la  liberté  la  plus  entière  d'ache- 
ter et  de  vendre,  soit  dans  les  marchés,  soit  dans  les  greniers,  soit  qu'on 
veuille  transporter  dans  une  autre  province,  soit  qu'on  veuille  revendre 
sur  le  lieu  même. 

3Iais  dès  que  la  denrée  serait  parvenue  à  un  haut  prix  ,  je  voudi-ais 
prévenir  tous  les  renchérissements  qui  dérivent  de  l'intervention  inutile 
des  marchands  ;  je  voudrais  alors  rapprocher  les  propriétaires  des  con- 
sommateurs, en  ordonnant  que  passé  un  tel  prix  l'on  ne  pourrait  plus 
vendre  hors  des  marchés  ;  et  comme  il  faudrait  encore  mettre  obstacle 
aux  achats  qu'on  pourrait  faire,  dans  ces  marchés  même,  par  simple  spé- 
culation ;  je  voudrais  quà  ce  même  prix  il  fût  défendu  d'acheter  sans 
destination ,  et  dans  le  dessein  uniquement  de  revendre  plus  cher  dans 
un  autre  moment. 

Il  suffirait,  ce  me  semble,  que  le  prix  jusqu'auquel  il  serait  permis  de 
vendre  et  d'acheter  ,  sans  aucune  gêne  ni  restriction,  fût  au-dessous  de 
trente  livres  le  setier  ;  car  il  me  parait  convenable  d'étendre  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  aussi  loin  qu'il  est  possible  sans  un  grand  danger. 

Au  reste,  en  défendant  de  veudi'e  à  trente  livres  hors  des  marchés ,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  spéculations  à  ce  prix  qui  seraient  prévenues  ; 
il  est  probable  que  bien  avant  que  le  prix  fût  monté  jusque  là,  les  grands 
achats  par  spéculation  ne  se  feraient  plus  ;  on  veut ,  en  effet ,  pouvoir 
réaliser  ces  sortes  d'entreprises  avec  facilité,  et  par  conséquent  hors  des 
marchés;  ainsi  ,  dès  qu'on  ne  pourrait  vendre  de  cette  manière  qu'au- 
dessous  de  trente  livres,  on  ne  serait  guère  tenté  de  faire  de  gros  achats 
par  spéculation  au-dessus  de  vingt-cinq  livres;  et  cette  retenue  serait 
très-conforme  au  bien  de  la  société. 

Dun  autre  côté,  les  prétentions  exagérées  des  fernùrt  s  it  ûispro- 
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priclaircs ,  seraient  peut  être  prévenues ,  et  par  l'obligation  de  i)orter 
les  blés  aux  marchés,  dès  qu'on  ne  voudrait  pas  vendre  au-dessous  de 
trente  livres,  et  par  lidée  généi-ale  qui  s'établirait  insensiblement,  qu'un 
tel  prix  est  déjà  comme  réprouvé  par  l'ordre  public;  et  rien  ne  serait 
plus  heureux  pour  un  pays  vaste  et  peuplé  comme  la  France,  qu'une  loi, 
qui,  sans  contrainte,  mais  par  la  seule  force  de  l'opimou,  arrêterait  les 
hausses  excessives  dans  le  prix  des  blés ,  et  concentrerait  en  quelque 
manière,  entre  vingt  et  trente  livres,  les  disputes  d'intérêts  des  proprié- 
taires, des  marchands  et  des  cousommaleurs.  Et  serait-ce  une  illusion, 
que  d'attendre  une  heureuse  influence  d'une  loi  qui  indiquerait  le  prix 
où  commencerait  la  souffrance  du  peuple ,  qui  paraîtrait  confier  à  l'é- 
quité générale  le  soin  de  prévenir  de  plus  grands  écarts,  et  qui  montre- 
rait son  inquiétude  paternelle  à  cet  égard,  par  les  divers  obstacles  qu'elle 
opposerait  alors  aux  renchérissements  '  ? 

Le  grand  inconvénient  des  principes  sur  la  liberté  indéfinie  dans  le 
commerce  des  grains,  lorsque  ces  principes  sont  autorisés  et  répandus 
par  les  lois ,  c  'est  de  fortifier  l'idée  déjà  trop  naturelle  à  tout  propriétaire 
de  blé,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  denrées  de  nécessité  abso- 
lue, et  les  autres  biens  dont  on  dispose  ;  et  qu'ainsi  personne  ne  s'écarte 
des  règles  de  l'équité  sociale  ,  en  employant  toute  son  adresse,  et  se  pré- 
valant de  toutes  les  circonstances,  pour  vendre  ces  mêmes  denrées  aussi 
chèrement  qu'il  est  possible,  sans  connaître  d'autre  mesure  que  sa  propre 
puissance;  cependant  il  faudrait,  au  contraire  ,  entretenir  et  favoriser, 
autant  qu'il  est  possible  ,  l'esprit  de  modération,  le  seul  convenable  au 
commerce  des  subsistances,  et  le  seul  conseillé  par  l'ordre  public. 

Que  la  loi ,  que  ceux  qui  gouvernent,  rappellent  sans  cesse  aux 
hommes  la  force  de  la  propriété  en  général,  rien  n'est  plus  juste  et  plus 
digne  de  louanges  ;  la  foi  la  plus  entière  à  la  parfaite  indépendance  de 
tout  ce  qu'on  possède  ne  saurait  être  trop  entretenue  ,  parce  qu'elle  ne 
saurait  être  trop  respectée.  Mais  au  milieu  de  toutes  les  propriétés  des 
hommes,  il  en  est  une  seule  dont  il  ne  faut  jamais  exag<5rcr  le  sentiment, 
c'est  celle  des  blés  :  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ceux  qui  sont 
maîtres  de  cette  denrée  ,  ou  comme  seigneurs  de  terre,  ou  comme  fer- 
miers, ou  comme  marchands,  réunissent  eu  eux  ,  et  les  droits  généraux 
de  la  propriété  qui  ne  mettent  aucune  borne  à  leurs  prétentions,  et  les 
devoirs  attachés  au  dépôt  d'une  denrée  essentielle  à  la  vIl',  qui  avertis- 
sent d'en  proportionner  le  prix  aux  facultés  du  peuple,  afin  que  la  jus- 
tice politique  ne  soit  jamais  enfreinte.  11  faut  donc  ,  ce  me  semble,  que 
toutes  les  lois,  que  toutes  les  paroles  du  souverain  portent  l'empreinte  de 


'  C'est  en  suivant  It;  conseil  do  M.  Nccker  que  l'on  a  établi  Ja  fameuse  loi  du  maxi- 
mum. Qu'a  produit  celte  loi  ?  La  diseUc  !  Nous  croyons  <[ue  cette  expérience  désastreuse 
dégoûtera  désormais  de  l'idée  de  gouverner  le  commerce  par  des  lois  pliiIanthropi<|iies. 
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ces  vérités  ;  il  faut  qu'eu  accordant  aux  prérogatives  de  la  propriété,  au- 
tant qu'il  est  possible ,  on  ne  perde  jamais  de  vue  les  a  ieux  titres  de 
l'humanité  ;  et  l'on  sentira  facilement  que  la  combinaison  de  ces  deux 
grands  principes  ne  sera  jamais  l'ellet  d'une  loi  absolue  et  illimitée. 

Je  reviens  aux  détails  de  mon  sujet;  tant  que  le  prix  des  blés  serait 
au-dessous  de  la  limite  qu'on  aurait  déterminée,  on  pourrait  acheter 
et  vendre  comme  on  voudrait;  d'autant  plus  qu'au  moyen  des  appro- 
visionnements de  précaution  que  j'ai  conseillés,  on  aurait  toujours  une 
sauvegarde  contre  les  incidents  imprévus. 

J'envisage  comme  important  qu'il  y  ait  en  tout  temps  une  grande  dis- 
taucc  entre  le  prix  limité  pour  l'exportation ,  et  celui  jusques  auquel 
on  peut  jouir  de  la  plus  grande  facilité  dans  les  spéculations  pour  l'in- 
térieur du  royaume  ;  afin  que  l'argent  des  gens  riches  se  convertisse  en 
greniers  d'abondance,  tant  que  les  prix  sont  modérés. 

Enfin  ,  dès  que  les  blés  seraient  montés  à  la  limite  prescrite,  et  au- 
raient atteint  une  valeur  qu'il  serait  dangereux  d'augmenter ,  pour  le 
seul  intérêt  des  spéculateurs  ,  le  commerce  de  cette  denrée  serait  assu- 
jetti aux  lois  de  précautions  que  nous  avons  indiquées. 

Je  voudrais  cependant  encore  qu'on  put  faire  eu  tout  temps  des  achats 
hors  des  marchés ,  sans  aucune  restriction  de  prix  ,  pourvu  que  ces 
achats  fussent  destinés  pour  une  autre  province  ,  et  qu'on  le  fit  connaî- 
tre ,  soit  par  une  déclaration ,  soit  par  une  demande  de  pure  formalité , 
ainsi  qu'on  le  jugerait  le  plus  convenable. 

La  distinction  que  je  propose  me  parait  sage  ;  l'intervention  des 
marchands  est  inutile  pour  les  opéi^ations  les  plus  ordinaires,  qui  sont 
la  vente  des  blés  dans  les  lieux  voisins ,  puisque  les  propriétaires  et  les 
fermiers  peuvent  envoyer  eux-mêmes  leurs  blés  aux  marchés.  Ainsi, 
j'éloigne  cette  intervention ,  quand  les  blés  sont  à  un  haut  prix;  puisque 
elle  ne  fait  que  renchérir  la  denrée. 

J'écarte  de  même  alors,  avec  plus  de  motifs,  les  achats  qui  n'ont  lieu 
que  par  spéculation ,  et  pour  revendre  avec  bénéfice  dans  un  autre 
moment. 

Mais  quand  il  faut  transporter  des  grains  du  Nord  au  Midi  de  la 
France  ,  les  négociants  seuls  peuvent  exécuter  ces  sortes  d'entreprises  , 
parce  qu'elles  demandent  des  capitaux  et  de  l'intelligence;  alors  toutes 
les  gènes,  par  lesquelles  on  augmenterait  la  difficulté  de  leurs  achats  et 
la  somme  de  leurs  dépenses,  pèseraient  sur  le  peuple  de  la  province  où 
ces  blés  doivent  être  transportés. 

Au  moyen  cependant  de  ces  différentes  précautions,  qui  me  paraissent 
conformes  au  bien  de  la  société  ,  les  marchands  n'ayant  plus  le  pouvoir 
d'abuser  de  la  liberté,  les  idées  de  monopole  s'affaibliraient  insensible- 
ment ;  et  plus  l'opinion  saura  distinguer  le  négociant  utile  de  l'entre- 
preneur inconsidéré,  [)lus  le  commerce  des  grains  s 'étendra  dans  les  cir- 
constances où  son  activité  devient  nécessaire  au  bion  de  l'Etat.   C'est 
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riujustice  fréquente  des  jugements  publics,  qui  détournent  les  hommes; 
sensibles  à  l'opinion  ,  de  se  mêler  ,  en  aucun  temps  ,  de  ce  commerce; 
celui  de  tous,  cependant,  qui  aurait  le  plus  besoin  d'être  conduit  par  des 
personnes  délicates,  sages  et  honnêtes. 

Enfin  ,  il  faut  renoncer  à  régler  le  commerce  des  grains  par  une  loi 
permanente,  ou  il  faut  qu'elle  impose  des  limites  raisonnables  ;  sans  cette 
précaution  ,  on  est  contraint  de  suppléer  à  la  prohibition  exagérée  par 
la  tolérance,  et  à  la  liberté  illimitée  par  des  actes  d'autorité  qui  l'arrêtent 
ou  la  contrarient. 

Cependant  la  tolérance ,  après  la  prohibition ,  parait  une  espèce  de 
pardon  ;  ainsi  les  agents  d'un  commerce,  auquel  cette  tolérance  s'appli- 
que habituellement,  sont  forcés  de  renoncer  à  la  considération  publique  ; 
et  dans  tous  les  États  où  l'on  désespère  de  l'obtenir,  on  ne  tarde  pas  à  se 
dispenser  des  soins  nécessaires  pour  la  mériter;  comme  on  aime  à  se  dé- 
livrer d'une  chaîne  inl'ructueuse. 

D'un  autre  coté ,  les  restrictions  ou  les  contrariétés  inattendues,  join- 
tes à  la  liberté  légale,  sont  une  source  de  plaintes  et  de  découragement. 

Ainsi ,  pour  défendre  le  commerce  des  grains  contre  les  injustices  de 
l'opinion  et  les  actes  multipliés  d'autorité  ,  il  faut  en  régler  la  marche 
par  une  loi  dont  les  principes  constants  s'accordent  néanmoins  avec  l'or- 
dre variable  des  choses  ;  par  une  loi  qui,  tellement  mesurée,  puisse  être 
applicable  à  toutes  les  circonstances  et  prévienne  l'intervention  fréquente 
de  l'administration;  intervention  qui  ne  manque  jamais  d'entraîner  un 
grand  nombre  d'inconvénients,  parce  qu'elle  fait  toujours  sur  les  esprits 
une  impression  exagérée  ;  tous  les  motifs  inconnus  sont  agrandis  par 
l'imagination,  et  c'est  ainsi  qu'on  attache  ordinairement  de  vastes  pro- 
jets aux  plus  petites  démarches  des  gouvernements ,  et  de  vives  inquié- 
tudes à  leurs  plus  légères  précautions. 

OBJECTION. 

Ne  serait-il  pas  possible  que  sous  le  prétexte  d'expédier  des  grains 
dans  une  partie  du  royaume,  on  fit  également  des  approvisionnements 
par  simple  spéculation?  On  aurait  soin  seulement  de  faire  mettre  les 
blés  en  magasin  dans  la  province  où  on  les  enverrait,  au  lieu  de  les  gar- 
der dans  celle  où  on  les  aurait  achetés  ;  et  par  cet  expédient,  les  opéra- 
tions qu'on  a  représentées  comme  contrah'es  au  bien  public  ne  seraient 
pas  entièrement  prévenues. 

On  ne  peut  jamais  mettre  obstacle  à  tous  les  abus  ;  mais  j'observerai 
seulement  que  les  achats  de  grains  par  pure  spéculation  ne  se  font 
guère  qu'  autant  qu'on  peut  emmagasiner  près  des  endroits  où  l'on  a 
contracté,  parce  qu'on  veut  pouvoir  en  disposer  selon  les  circonstances, 
et  qu'on  n'a  garde  de  renchérir  une  telle  marchandise  par  des  frais  con  - 
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sidcrahles  de  transport,  avant  d'avoir  déterminé  sa  destination.  D'ail- 
leurs ,  en  déplaçant  les  grains ,  il  faut  en  payer  la  valeur  en  entier,  au 
lieu  qu'en  achetant  pour  garder  sur  le  lieu  mèiae,  on  peut  faire  de  gros 
approvisionnements  avec  très-peu  de  fonds ,  puisqu'il  suffit  de  payer 
une  petite  partie  de  la  valeur  aux  propriétaires  quand  ils  conservent 
leurs  marchandises  en  gage ,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  enarrher  des 
grains,  espèce  de  trafic  fort  connu. 

Enfin,  il  y  a  une  sorte  de  point  d'honneur  national  répanda  dans  le 
commerce ,  comme  dans  tout  autre  état ,  et  la  connaissance  de  ce  point 
d'honneur  me  persuade  qu'on  observerait  fidèlement  une  loi  qui  pres- 
crirait les  conditions  raisonnables  et  conformes  au  bien  général  que 
nous  venons  d'indiquer. 

D'ailleurs,  lors  même  qu'on  s'en  écarterait  quelquefois,  l'intérêt  pu- 
blic ne  serait  pas  compromis.  Les  règlements  sur  le  commerce  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  ne  sont  pas  une  loi  de  conservation, 
comme  ceux  qui  concernent  la  sortie  de  cette  denrée.  Ainsi,  l'essentiel, 
c'est  qu'on  puisse,  en  tout  temps,  agir  contre  les  abus  au  nom  de  la  loi  ; 
cequ'on  ne  peut  jamais  faire,  lorsqu'elle  s'oppose  à  une  circulation  rai- 
sonnable, ou  permet  une  liberté  sans  limite;  car  c'est  alors  la  loi  même 
qui  autorise  Tabus. 

Supposons  ,  par  exemple,  qu'elle  établisse  la  liberté  indétinie,  com- 
ment pourra-t-on  légalement  réprimer  les  opérations  d'un  marchand  , 
qui,  dans  un  temps  d'inquiétude  ou  de  rareté  ,  renchérit  encore  les  blés 
pour  son  profit  et  pour  le  malheur  du  peuple?  un  tel  marchand,  comme 
tout  autre,  n'a-t-il  pas  droit  à  réclamer  la  protection  de  cette  loi  ? 

Qu'elle  impose  ,  au  contraire  ,  des  gènes  équivalentes  à  l'interdiction 
de  toute  liberté  ;  comment  osera-ton  sévir,  en  son  nom,  contre  une  dés- 
obéissance, sans  laquelle  il  n'y  aurait  eu  aucune  circulation,  et  sans  la- 
quelle, peut-être,  une  province  aurait  vécu  dans  la  détresse  près  d'une 
autre  accablée  de  son  superflu  ? 

On  peut  donc  quelquefois  fermer  les  yeux  sur  de  petits  écarts  dans 
l'observation  d'une  loi  ;  mais  il  n'est  pas  moins  de  la  plus  grande  im- 
portance que  cette  loi  soit  tellement  raisonnable ,  que  le  citoyen  ne  ris- 
que rien,  eu  faisant  tout  ce  qu'elle  permet ,  ou  que  le  salut  de  l'État  ne 
soit  pas  en  danger,  quand  on  s'abstient  de  tout  ce  qu'elle  défend. 


CHAP.    VII.  — SUR    LA  NÉCESSITÉ  DE  COMIOURIR  A   LÉGALPrÉ    DES  l'IUX. 
ODSERVATIOaS  SUR  LES  DROITS  DE   HALLE. 

Les  propriétaires  ,  qui  sont  les  distributeurs  des  subsistances ,  don- 
neront toujours  la  loi  aux  hommes  qui  ne  peuvent  être  nourris  qu'en 
travaillant;  ainsi,  la  simple  force  n'aura  jamais  pour  rcconipense  que 
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le  nécessaire ,  l'industrie  un  peu  plus,  le  talent  davantage  ;  le  sort  du 
peuple,  en  général,  ne  sera  point  changé,  quel  que  soit  le  prix  con- 
stant des  grains  ,  parce  que  les  propriétaires  régleront  toujours  en  con- 
séquence celui  de  ia  main-d'œuvre. 

3Iais  les  variations  sont  une  source  d'inquiétude  pour  les  hommes 
qui  vivent  de  leur  travail.  Les  seigneurs  de  terre,  ou  leurs  fermiers, 
peuvent ,  dans  leurs  calculs  ,  établir  un  prix  commun,  et  balancer  une 
année  par  une  autre  ;  mais  on  ne  se  compose  pas  de  même  une  vie 
moyenne  ;  l'année  actuelle  et  la  suivante ,  le  jour  et  le  lendemain  ,  sont 
des  rapprochements  qu'on  ne  peut  plus  proposer  à  l'homme  alarme 
pour  sa  subsistance. 

L"  ignorance  ou  la  distraction  sur  les  rapports  les  plus  essentiels  de 
l'humanité,  présentent  des  contradictions  bizarres  au  sein  de  nos  villes. 
?s'ous  y  proscrivons  les  excès  du  jeu  ,  un  scandale  général  en  est  la  suite , 
le  gouvernement  s'empresse  à  les  prévenir.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
désapprouver  ces  soins  et  cette  inquiétude  ;  mais  tous  ces  hasards  de 
de  fortune,  qui  déplacent  quelques  moyens  de  luxe  ou  de  commodité  , 
que  sont-ils  cependant  auprès  de  ce  jeu  vaste  et  terrible ,  effet  de  la 
hausse  du  prix  des  subsistances?  La  plus  nombreuse  partie  d'une  nation 
y  perd  tout  à  coup  ou  son  repos  ou  son  nécessaire.  IXous  nous  calmons 
sur  ces  malheurs ,  tant  qu'ils  sont  obcurs  et  domestiques,  parce  qu'il 
faut  oser  les  suivre  en  idée  jusque  dans  les  habitations  dégoûtantes  de 
l'indigence ,  et  que  nous  ne  voulons  pas  même  affliger  un  moment  notre 
imagination  ;  ce  n'est  'qu'aux  cris  de  la  douleur,  ce  n'est  qu'aux  bruits 
tumultueux  des  plaintes  que  notre  compassion  se  réveille ,  mais  une  lon- 
gue souffrance  avait  devancé  ces  clameurs  publiques ,  et  plus  d'un  clief 
de  famille  impatient  de  son  infortune  avait  cédé  peut-être  eu  secret  aux 
conseils  pernicieux  de  la  misère. 

Il  n'est  pas ,  sans  doute  ,  au  pouvoir  d'une  administration ,  de  pré- 
venir tous  les  mouvements  auxquels  le  prix  des  grains  est  exposé  ;  car 
les  récoltes  sont  soumises  à  des  révolutions  contre  lesquelles  toute  la 
prudence  des  hommes  n'est  que  faiblesse. 

Mais  ces  événements  sont  rares ,  et  les  hausses  extraordinaires  sont 
très- fréquentes.  Dans  l'espace  d'un  demi  siècle,  on  ne  voit  entrer  ou 
sortir  en  France  que  pour  dix  ou  vingt  millions  de  blés  chaque  année  ; 
cet  objet,  sur  la  consommation  totale,  fait  un  à  deux  pour  cent;  il 
semble  donc  que  l'intérêt  des  propriétaires  n'exigerait  pas  de  grandes 
variations  dans  les  prix,  puisqu'ils  sont  en  état  de  faire  servir  la  sur- 
abondance d'une  année  au  vide  de  l'autre. 

D'où  viennent  donc  ces  fréquentes  inégalités  de  vingt-cinq,  cin- 
quante et  cent  pour  cent ,  qu'on  remarque  dans  le  prix  des  grains 
pendant  ce  même  intervalle?  de  la  force  extraordinaire  que  donnent, 
tantôt  aux  veudeurt^,  tantôt  ;iux  acheteurs,  l'abus  de  Iù  liberté,   les 
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interdictions  exagérées ,  les  changements  de  système ,  et  plusieurs 
autres  circonstances  qu'une  sage  administration  peut  prévenir. 

Les  bonnes  lois  ont  donc  une  grande  influence  sur  l'entretien  d'une 
égalité  dans  les  prix,  si  précieuse  au  peuple  ;  et  c'est  à  ce  but  important 
qu'on  doit  rapporter  une  partie  des  diverses  précautions  qu'on  a  con- 
seillées. 

Celles  qui  sont  applicables  à  l'exportation  des  grains  doivent  empê- 
cher qu'il  ne  s'échappe  ou  ne  s'amasse  une  trop  grande  quantité  de  ce 
superflu,  dont  la  mesure  détermine  l'avilissement  ou  l'exagération  des 
prix. 

Les  blés  d'approvisionnement  sont  une  ressource  contre  les  effets 
Imprévus  du  commerce. 

L'obligation  de  faire  ces  approvisionnements  ,  dans  le  temps  des  bas 
prix  ,  et  la  ])ermission  de  les  vendre  à  l'époque  ordinaire  des  chertés , 
contribue  encore  à  cette  égalité  désirable. 

C'est  un  autre  moyen  d'y  concourir,  que  de  prévenir  les  achats  par  de 
simples  spéculations,  quand  la  denrée  est  à  un  prix  raisonnable  ;  et  de 
n'apporter  cependant  aucun  obstacle  au  transport  des  blés  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  afin  que ,  par  cette  communication ,  les  bas  prix  d'une 
partie  du  royaume ,  et  les  hauts  prix  d'une  autre,  puissent  être  nivelés 
beaucoup  plus  facilement. 

Dans  les  temps  de  cherté ,  le  gouvernement  tempérera  les  excès,  en 
accordant  à  propos  une  prime  à  ceux  qui  feront  venir  des  grains  des 
pays  étrangers,  ou  en  y  ordonnant  des  achats  pour  son  compte. 

L'on  peut  encore  soigner  jusque  dans  les  détails  cette  égalité 
si  précieuse,  en  accordant  aux  boulangers,  quand  les  blés  sont  à  bon 
marché ,  un  profit  au-dessus  de  l'usage ,  pour  avoir  droit  à  le  res- 
treindre lorsque  les  prix  s'élèvent. 

Enfin,  à  toutes  ces  manières  d'entretenir  une  égalité  dans  les  prix , 
je  vais  encore  en  ajouter  une  relative  aux  droits  de  halle  et  de  mi- 
nage. 

Ces  droits  sont  perçus  ou  par  des  seigneurs ,  en  vertu  d'anciennes 
concessions ,  ou  par  des  personnes  qui  assistent  au  mesurage  des  blés , 
et  qui  exigent  une  rétribution ,  bien  moins  en  raison  de  l'utilité  de 
leurs  fonctions ,  que  pour  l'intérêt  annuel  d'une  finance  payée  par  eux 
ou  par  leurs  ancêtres. 

iN'importe,  tous  ces  droits,  entre  les  mains  des  personnes  qui  les  per- 
çoivent, sont  une  propriété  aussi  respectable  que  toute  autre.  On  ne 
peut  les  abolir  qu'en  donnant  aux  titulaires  un  dédommagement  qui 
leur  convienne,  ou  en  remboursant  les  capitaux  qu'ils  ont  payés,  et  qui 
font  l'origine  de  leur  possession. 

Un  auteur  très-estimable ,  ardent  pour  le  bien  public,  a  écrit  en  der- 
nier lieu  sur  l'inconvénient  de  ces  droits ,  qu'il  fait  monter  à  une  per- 
ception annuelle  de  huit  millions. 
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Je  prends  le  calcul  pour  bon ,  quoique  disputé.  Tout  ce  qui  appar- 
tient à  mon  sujet,  c'est  de  faire  apercevoir  que,  pour  servir  le  peuple , 
il  est  peut-être  bien  moins  important  d'abolir  tous  ces  droits,  que  de  les 
adapter,  par  une  sage  modification,  à  l'entretien  de  l'égalité  des  prix; 
et  voici  mon  raisonnement  à  cet  égard. 

Tout  impôt  aboli  par  l'elTel  d'une  sage  économie  est  toujours  un  bien 
pour  une  nation ,  parce  que  personne  n'aime  à  céder  au  chef  de  l'État 
la  disposition  d'une  partie  de  sa  propriété,  qu'autant  que  ce  sacrifice  est 
nécessaire  à  un  avantage  général  dont  soi-même  on  profite. 

Qu'on  supprime  donc  un  impôt,  quel  qu'il  soit,  par  le  retranchement 
d'une  dépense  inutile ,  il  faudra  toujours  en  louer  le  souverain  ;  mais 
comme  il  est  un  grand  nombre  de  dépenses  publiques  nécessaires  ,  on 
ne  peut  critiquer  un  impôt  en  particulier  qu'en  le  comparant  tacite- 
ment avec  un  autre. 

Or,  en  abolissant  les  droits  de  halles  ,  la  justice  obligera  d'assigner 
aux  possesseurs  une  rente  équivalente,  et  le  fonds  de  cette  rente  sera 
pris  sur  d'anciennes  impositions,  ou  sur  une  nouvelle  qu'on  établira. 

Supposons  maintenant  que  cet  impôt  soit  territorial ,  celui  de  tous  le 
plus  généralement  approuvé  ;  résultera-t-il  du  remplacement  des  droits 
de  halle,  par  ce  tribut  ou  par  tout  autre,  un  soulagement  quelconque 
pour  les  propriétaires  ou  pour  le  peuple?  ^'on,  sans  doute. 

Il  est  parfaitement  égal  pour  les  propriétaires  de  payer  un  impôt  en 
vendant  leur  blé  ou  en  le  récoltant;  il  est  très- indifférent  aux  hommes 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  ,  que  ce  soit  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  mêmes  impôts ,  que  le  souverain  pourvoie  aux  dépenses  publiques. 

Comment  donc  '  n'est- il  pas  clair  que  si  les  propriétaires  n'ont  pas 
de  droits  de  halles  à  payer,  ils  vendront  leurs  blés  moins  cher  aux 
pauvre  peuple,  ou  paieront  davantage  son  travail  ? 

J'ai  déjà  dit  qu'il  était  indifférent  aux  propriétaires  de  payer  un  di'oit 
de  halles  ou  un  impôt  territorial  ;  mais  il  faut  aller  plus  loin  ,  et  mon- 
trer à  découvert  l'esprit  de  propriété. 

Que  les  droits  de  halles,  ou  tout  autre  impôt  à  la  charge  des  proprié- 
taires, soient  tempérés  ou  même  abolis,  le  sort  du  peuple  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains  ne  sera  pas  amélioré. 

Ce  n'est  point  en  raison  de  leurs  richesses ,  ni  en  raison  d'aucun  prin- 
cipe d'équité  ,  que  les  propriétaires  fixent  le  prix  de  leurs  denrées ,  et 
celui  du  travail  qu'on  consacre  à  leur  usage  ;  c'est  en  raison  de  leur 
force,  c'est  en  raison  de  la  puissance  invincible  que  les  possesseurs  dos 
subsistances  ont  sur  les  hommes  sans  propriété.  Le  seigneur  de  terre, 
qui  recueille  dix  mille  setiers  par  an  ,  veut  vendre  ses  grains  au  même 
prix  que  le  paysan  qui  ne  porte  au  marché  que  quelques  mesures.  Le 
riche,  qui  jouit  de  cent  mille  écus  de  rente,  multiplie  ses  dépenses; 
mais  ne  veut  rien  payer  plus  chèrement  que  le  citoyen  le  moins  favorisé 
par  la  fortune. 
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Ainsi ,  soit  que  les  propriétaires  disposent  en  entier  de  leurs  revenus,, 
soit  qu'ils  en  donnent  une  portion  au  souverain ,  qui  la  distribue  en- 
suite à  d'autres  membres  de  la  société ,  la  part  du  peuple  vivant  du  tra- 
vail de  ses  mains  sera  toujours  la  môme. 

Aussi  voit-on  cette  classe  nombreuse  de  l'humanité  soumise  au  même 
sort  d'un  bout  du  monde  à  l'autre. 

Dans  les  pays  tempérés  de  l'Europe,  le  peuple  a  du  pain,  parce  qu'il 
ne  peut  vivre  sans  cet  aliment  ;  dans  ceux  où  les  fruits  et  les  légumes 
peuvent  y  suppléer  en  partie,  il  est  contraint  de  s'en  contenter. 

Dans  les  climats  où  un  bon  vêtement  est  nécessaire  à  sa  conservation, 
ses  salaires  sont  proportionnés  à  la  nécessité  de  se  nourrir  et  de  se  vêtir; 
mais  au  3Iidi ,  si  la  chaleur  dispense  de  cette  dernière  précaution ,  le 
peuple  est  couvert  de  haillons ,  sans  être  mieux  traité  pour  sa  nour- 
riture. 

Partout  on  a  calculé  ce  qui  lui  était  exactement  nécessaire ,  pour 
n'attribuer  que  ce  prix  à  son  travail;  et  au  milieu  des  trésors  de  l'In- 
dostan,  quatre  ou  cinq  sous  par  jour  sont  le  salaire  du  peuple,  parce 
qu'il  ne  lui  faut  que  du  riz ,  dont  le  terrain  abonde. 

S'il  était  possible  qu'on  vînt  à  découvrir  une  nourriture  moins  agréa- 
ble que  le  pain ,  mais  qui  put  soutenir  le  corps  de  l'homme  pendant 
quarante-huit  heures,  le  peuple  serait  bientôt  contraint  à  ne  manger 
que  de  deux  jours  l'un ,  lors  même  qu'il  préférerait  son  ancienne  habi- 
tude ;  les  propriétaires  des  subsistances  usant  de  leur  pouvoir,  et  dési- 
rant de  multiplier  le  nombre  de  leurs  serviteurs,  forceront  toujours 
les  hommes  qui  n'ont  ni  propriété,  ni  talent,  à  se  contenter  du  simple 
nécessaire;  tel  est  l'esprit  humain,  esprit  que  les  lois  sociales  ont  si  bien 
secondé. 

L'Angleterre  est  le  pays  du  monde  où  la  condition  du  peuple  paraît 
la  meilleure  ;  cette  heureuse  circonstance  ne  peut  pas  être  attribuée  à  la 
modération  des  impôts;  puisque,  proportion  gardée,  ils  sont  plus  con- 
sidérables que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe  ;  il  faut  plutôt  en 
chercher  la  cause  dans  la  nature  du  gouvernement ,  qui  donne  au  peu- 
ple un  degré  de  force  et  de  résistance,  qui  influe  sur  le  prix  de  ses  salai- 
res. Enfin,  dans  les  parties  de  la  Suisse  où  le  souverain  ne  lève  aucun 
impôt,  mais  où  le  peuple  n'est  rien,  les  hommes  qui  vivent  de  leur 
travail  n'ont  pas  un  sort  plus  heureux  qu'ailleurs  ;  et  cependant  leur 
concurrence  est  diminuée  par  les  émigrations  continuelles  qu'occasion- 
ne le  service  étranger. 

C'en  est  assez  pour  faire  voir  que  nulle  part  le  destin  des  hommes 
sans  propriété  ne  se  ressent  de  la  richesse  qui  les  environne ,  parce  que 
les  propriétaires  vendent  toujours  leurs  denrées  aussi  chèrement  qu'ils 
le  peuvent,  et  paient  le  travail  le  moins  qu'il  leur  est  possible,  et 
parce  qu'ils  étendent  toujours  l'exercice  de  leur  puissance  jusqu'à  ré- 
duire au  simple  nécessaire  tout  homme  qui  ne  peut  })as  se  défendre 
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par  la  rareté  plus  ou  moins  grande  de  son  industrie  et  de  son  talent  ' . 

Que  résulte-t-il  cependant  de  ces  diverses  réflexions  à  l'égard  des 
droits  de  halles?  c'est  que  l'at^olition  pure  et  simple  de  cet  impôt  ne 
changerait  pas,  comme  on  l'annonce,  le  sort  de  la  portion  du  peuple  qui 
est  intéressée  au  bas  prix  des  subsistances  ;  ou  si  elle  se  ressentait  de 
cette  concession  faite  par  le  souverain  aux  propriétaires,  ce  ne  serait  que 
dans  un  espace  de  temps  trop  borne  pour  déterminer  les  vues  vastes  et 
étendues  qui  appartiennent  au  législateur. 

Mais  on  peut  trouver  dans  la  modification  de  ces  mêmes  droits  ,  un 
nouveau  moyen  de  concourir  à  l'égalité  des  prix  ,  si  nécessaire  à  cette 
classe  de  l'humanité,  qui  n'a  rien  à  mettre  au  hasard. 

Je  proposerais  donc,  qu'eu  accordant  aux  possesseurs  de  ces  redevan- 
ces une  indemnité  dont  ils  seraient  contents  ,  ils  renonçassent  à  cet  im- 
pôt, lorsque  les  grains  seraient  montés  à  un  certain  prix  ;  ainsi,  tous  les 
petits  droits  qui  peuvent  empêcher  les  propriétaires  de  porter  leurs  blés 
aux  marchés,  ne  subsisteraient  plus  dans  les  circonstances  où  il  est  sur- 
tout important  que  ces  marchés  soient  garnis  ;  afin  qu'une  abondance 
apparente  prévienne  les  progrès  de  l'inquiétude  ;  et  si  un  rachat  aux 
conditions  que  je  viens  d'indiquer ,  coûtait  encore  trop  à  la  finance  ,  on 
pourrait  parvenir  au  même  but,  en  permettant  que  ces  droits  fussent 
augmentés,  tant  que  le  blé  serait  au-dessous  d'un  prix  convenu  ;  pourvu 
qu'on  cessât  de  les  percevoir,  lorsque  la  denrée  serait  plus  chère  ;  ainsi, 
sans  qu'il  en  coûtât  rien  au  trésor  public ,  on  parviendrait  à  une  modifi- 
cation de  ces  droits,  qui  concourrait  plus  au  bonheur  de  la  partie  du 
peuple  qu'on  veut  favoriser,  que  l'abolition  même  de  cet  impôt. 

Car  il  est  une  grande  vérité  qui  me  semble  peu  remarquée,  c'est  que 
la  classe  de  la  nation  qui  vit  de  son  travail ,  ne  peut  se  ressentir  de  la 
bonté  du  souverain,  qu'autant  que  ses  bienfaits  sont  momentanés  ;  parce 
que  toute  faveur  d'argent  uniforme  et  constante  devient  toujours  la 
proie  des  propriétaires.  Ce  sont  des  lions  et  des  animaux  sans  défense  qui 
vivent  ensemble;  on  ne  peut  augmenter  la  part  de  ceux-ci  qu'en  trom- 


'  Ainsi  donc,  tant  que  subsistera  la  propriété,  aucune  amélioration  sérieuse,  durable, 
ne  pourra  être  apportée  à  la  condition  du  peuple!  Ainsi  donc,  la  société  a,  de  tous 
temps,  été  basée  sur  une  institution  contraire  à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  !  Et 
c'était  un  homme  ayant  la  réputation  détre  pratique,  un  homme  d'affaires  qui  écrivait 
de  ces  choses!  Cela  explique  pourquoi  M.  Necker  ne  se  montra  point,  en  89,  au  niveau 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  se  trouvait  placé.  Comment  un  homme  qui 
avait  des  notions  si  fausses  sur  les  éléments  mêmes  de  la  constitution  sociale,  aurait-il 
pu  diriger  la  réforme  et  mettre  fin  aux  embarras  de  la  nation?  11  fallait  un  Turgot  à  la 
France  de  89  et  non  pas  un  Necker. 

Si  M.  Necker  vivait  de  notre  temps  il  serait,  à  coup  sûr,  hien  étonné  du  spectacle  que 
présentent  les  États-Unis.  Il  s'émerveillerait  de  voir  de  simples  travailleurs,  sans  autre 
capital  que  leur  intelligence  et  leurs  bras,  gagner  des  journées  assez  fortes  pour  se  pro- 
curer, non-seulement  le  nécessaire,  mais  encore  la  plupart  des  aisances  de  la  vie,  et  éco- 
nomiser un  petit  capital  pour  Icur^  vieux  tours.  Que  penserait-il  alors  de  ht  force  de  la 
l'iopricto  ''  G.  DE  M. 
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pant  la  vigilance  des  autres,  et  ne  leur  laissant  pas  le  tcm})S  de  s'élancer. 
C'est  donc  par  de  puissants  motifs  que  j'attache  une  si  grande  im- 
portance aux  diverses  précautions  par  "lesquelles  on  peut  venir  au  se- 
cours du  peuple  dans  les  temps  de  cherté.  Au  milieu  des  lois  sociales  , 
c'est  le  seul  service  émiuent  qu'on  puisse  lui  rendre  ;  et  puisqu'on  ne 
saurait  arrêter  le  pouvoir  excessif  de  la  propriété,  il  faut  empêcher ,  du 
moins,  que  le  simple  nécessaire,  devenu  la  part  éternelle  du  plus  grand 
nombre  des  hommes,  ne  soit  pas  exposé  à  ces  secousses  terribles  que  les 
renchérissements  momentanés  dans  le  prix  des  grains  ne  manquent  ja- 
mais de  produire. 


CHAP.    YTII.    —    SUR    LES  TEMPS    DE    DISETTE    OU    DE    CHERTE. 

Nous  l'avons  suffisamment  développé  ;  le  gouvernement  ne  peut  ja- 
mais être  indifférent  sur  le  prix  du  pain  ;  les  sacrifices  nécessaires  pour 
secourir  le  peuple  dans  les  temps  de  disette  ou  de  cherté,  sont  le  plus  bel 
emploi  qu'on  puisse  faire  des  deniers  publics,  et  du  pouvoir  d'établir  des 
impôts.  Certes,  il  serait  bien  étonnant  que,  tandis  que  le  souverain 
veille  par  ses  tribunaux  sur  les  plus  petits  chocs  d'intérêt  entre  les  ci- 
toyens, on  refusât  de  compter  parmi  ses  devoirs  la  plus  grande  de  toutes 
les  surveillances,  le  soin  de  tenir  en  harmonie  les  deux  classes  qui  divi- 
sent la  société,  et  la  garde  sacrée  des  droits  imprescriptibles  de  l'huma- 
nité ;  droits  souvent  offensés  par  les  prétentions  exagérées  des  proprié- 
taires, et  réclamés  par  le  peuple,  lorsqu'il  demande  à  vivre,  et  qu'il  offre 
en  échange  son  travail  et  sa  force. 

La  somme  des  sacrifices  qu'on  doit  faire  dans  les  temps  de  disette  et 
la  manière  de  les  diriger  dépendent  absolument  des  circonstances  ;  ainsi 
la  loi  ne  peut  rien  prescrire  à  cet  égard  ;  de  pareils  objets  sont  soumis 
par  leur  nature  à  la  sagesse  de  l'administration. 

L'approvisionnement  que  nous  avons  recommandé  préservera  d'une 
inquiétude  continuelle  ;  de  simples  primes  accordées  aux  négociants , 
pourront  quelquefois  suffire  pour  les  exciter  à  faire  venir  du  blé  des 
pays  étrangers,  lors  même  que  la  situation  des  prix  au  dehors  ne  leur 
offrirait  aucun  profit  ;  mais  si  la  cherté  générale  est  telle,  que  ces  négo- 
ciants voient  trop  de  péril  à  former  des  entreprises,  ou  si ,  craignant 
d'être  jugés  injustement,  ils  s'éloignent  de  ce  commerce ,  le  gouverne- 
ment est  obligé  d'agir  plus  immédiatement  ;  il  choisit  des  commission- 
naires fidèles,  il  les  charge  de  faire  venir  des  secours  étrangers,  il  leur 
ordonne  de  vendre  à  tels  prix  et  dans  tels  lieux,  il  leur  prescrit  les  mé- 
nagements nécessaires  aux  circonstances,  il  suit  leurs  opérations ,  il  les 
protège,  il  les  défend,  il  les  récompense. 

Enfin,  il  est  des  temps  de  crise  où  la  circulation  des  grains  ne  doit 
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plus  être  qu'une  administration  de  sûreté  et  do  poliec,  et  l'on  ferait 
une  grande  faute  eu  s'obstinaut  alors  à  s'en  remettre  au  seul  intérêt  du 
commerce.  Cet  intérêt  suffit  dans  les  temps  ordinaires,  les  lois  par  leur 
sagesse  préviennent  les  abus;  mais  quand,  malgré  leur  sauvegarde,  les 
chertés  excessives  survieinient,  l'administration  doit  déplover  toutes 
ses  ressources  pour  les  tempérer  ;  c'est  au  souverain,  alors,  que  le  peuple 
a  recours,  c'est  à  lui  seul  qu'on  s'abandonne;  il  faut  qu'il  soit  le  bon 
pasteur,  auprès  duquel  le  trouj)eau  se  rassemble ,  quand  les  abris  sont 
renversés,  et  que  les  dangers  l'environnent;  mais  quand  l'orage  est 
passé,  la  liberté  doit  reprendre  sa  force,  et  la  loi  sa  tutelle. 


CHAP.    î\.    —    IDÉES    SUR    LES     PRÉCAUTIONS   QU'eXIGE    LA    CAPITALE. 

L'agitation  des  esprits,  qu'il  faut  éviter  partout ,  devient  plus  im- 
l)ortante ,  en  raison  de  la  grandeur  des  villes  ;  les  mômes  impressions , 
qui  s'affaibliraient  promptemcnt  ailleurs,  acquièrent  de  la  consistance 
dans  une  capitale  de  six  cent  mille  hommes.  On  dirait  que  les  sensa- 
tions de  l'àme  sont  comme  autant  d'accents  fugitifs,  qui,  d'abord  imper- 
ceptibles, deviennent  éclatants  par  leur  nombre. 

Aussi ,  c'est  aux  murs  de  Paris  qu'échoueront  toujours  la  liberté  in- 
définie et  l'indifférence  sur  les  précautions  en  matière  de  subsistances; 
en  vain  ces  précautions  seraient- elles  longtemps  inutiles,  il  faudrait 
qu'on  put  s'en  passer  toujours,  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  constam- 
ment nécessaires  ;  telle  est  la  condition  imposée  par  tout  danger  émi- 
nent,  n'importe  qu'il  soit  probable ,  ou  simplement  possible. 

Plus  ou  veut  favoriser  la  liberté  dans  le  commerce  des  grains ,  plus 
il  me  paraît  indispensable  d'être  sur  d'une  provision  suffisante  dans  la 
capitale.  Tl  serait  imprudent ,  à  mes  yeux ,  d'abandonner  au  moindre 
hasard  la  tranquillité  de  cette  multitude  immense  qui  se  pourvoit  de 
pain  chaque  jour,  et  qui  ne  prend  aucune  précaution  ,  parce  qu'elle 
compte  sur  une  surveillance  supérieure  ;  un  approvisionnement ,  dans 
la  proportion  que  nous  avons  indiquée,  serait  très-suflisant ,  et  je  pense 
qu'on  pourrait  peu  à  peu  le  répartir  entre  les  boulangers,  en  conciliant 
cet  arrangement  avec  leur  propre  intérêt,  et  en  les  aidant,  s'il  est  né- 
cessaire. 

Mais,  on  attendant,  la  sagesse  du  gouvernement  peut  y  suppléer  de 
quelqu'autre  manière;  et  dans  les  temps  mêmes  où  ra[)provisionnement 
d'obligation  chez  les  boulangers,  ou  tout  autre  enfin  qu'on  aurait  adop- 
té, paraîtrait  superflu,  on  ne  manquerait  pas,  sans  doute,  de  s'informer, 
sans  éclat,  des  blés  qui  existent  à  portée  de  Paris,  afin  qu'il  n'y  eût  ja- 
mais la  plus  petite  chance  ouverte  à  de  grands  inconvénients. 

Quelque  idée  qu'on  se  fasse  de  la  puissance  de  l'iutérêt  personnel. 
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le  résultat  probable  de  ses  eombinaisons  dispersées  ne  peut  jamais 
inspirer  qu'une  confiance  abstraite ,  et  ce  genre  de  confiance  ne  doit 
jamais  dispenser  des  précautions  de  la  sagesse;  mais  souvent  plus  on 
a  joui  de  ces  précautions,  plus  on  est  facilement  ingrat  envers  elles; 
l'effet  d'une  habile  administration  est  de  se  confondi'c  en  quelque 
sorte  dans  l'ordre  naturel  des  choses  ;  de  manière  que  la  main  qui 
encourage,  qui  retient,  qui  répare,  n'étant  plus  aperçue,  on  oublie 
ses  services ,  et  l'on  attribue  au  iiasard ,  ou  au  résultat  indispensable 
des  circonstances,  le  repos  auquel  une  longue  habitude  nous  rend 
insensibles.  Je  crois  que  ces  réflexions  générales  peuvent  s'appliquer 
avec  justice,  à  la  sage  administration  de  la  police  des  grains  dans  la 
capitale,  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Combien  ne  doit-on  pas, 
sans  le  savoir ,  à  une  vigilance  intelligente  et  continuelle  ,  qui ,  en  se 
voilant,  pour  réussir,  des  apparences  du  calme  et  de  la  sécurité ,  semble 
renoncer,  pour  faire  le  bien,  aux  hommages  de  la  reconnaissance? 

Il  me  semble  qu'un  des  raisonnements  qui  rend  indifférent ,  en  géné- 
ral, sur  les  précautions  en  matière  de  subsistances,  c'est  l'idée  où  l'on 
est,  que  la  cherté  ne  s'établit  que  par  l'effet  de  rapports  inhérents  à  la 
nature  des  choses,  rapports  qu'il  est  impossible  de  contrarier;  mais  cette 
idée  ne  me  paraît  pas  juste. 

Dans  le  temps  même  d'une  année  médiocre,  si  tous  les  blés  de  la  ré- 
colte nouvelle,  joints  à  ceux  qui  restent  de  la  précédente,  pouvaient  être 
mis  en  évidence,  ou  partagés  également ,  il  est  très-probable  qu'il  n'y 
aurait  presque  jamais  d'inquiétude ,  ni  de  cherté  ;  mais  les  rapports 
entre  les  quantités  et  les  besoins  sont  ignorés,  l'on  ne  s'en  fait  une  idée 
que  par  conjectures,  et  c'est  le  résultat  variable  de  ces  conjectures,  qui 
augmente  ou  modère  les  prétentions  des  vendeurs. 

Les  prix  sont  donc  un  composé  de  réalité  et  d'imagination.  Une  ré- 
colte médiocre  survient,  c'est  un  motif  réel  de  renchérissement  ;  mais  ce 
motif,  n'est-ce  pas  l'imagination  qui  l'évalue?  et  cette  imagination  elle- 
même,  qui  l'excite?  qui  la  conduit?  c'est  l'esprit  d'imitation,  c'est 
l'exemple.  Voilà  nos  maîtres,  à  nous  enfants  superbes,  et  nos  maî- 
tres en  toutes  choses,  on  ne  peut  un  instant  se  le  dissimuler  ;  ainsi, 
dans  plusieurs  circonstances,  les  prix  peuvent  être  menés  comme  les 
opinions. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  développer  l'influence  que  doivent  avoir 
sur  le  prix  des  grains  les  précautions  du  gouvernement.  Les  approvi- 
sionnements sont  donc  utiles,  et  pour  suppléer  sans  contrainte  aux  mo- 
ments passagers  de  disette,  et  pour  arrêter  quelquefois  l'excès  d'une 
hausse  par  des  ventes  à  prix  modéré,  et  par  la  force  de  l'exemple. 

Mais,  en  même  temps,  je  ne  pense  point  que  les  approvisionnements 
de  la  capitale,  doivent  être  destinés  à  y  entretenir  continuellement,  par 
des  ventes  au  rabais,  un  prix  plus  modéré  que  les  circonstances  généra- 
les ne  le  permettent.  Ces  opérations  sont  ync  sorte  deconiininf.    uni  eu 
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eiïlraîne  beaucoup  dautrcs  ;  car  tandis  que  dune  main  on  arrête  le 
cours  naturel  du  pv'w  des  blés  dans  Paris,  il  faut  de  l'autre  y  attirer 
cette  denrée  par  la  force  ;  au  lieu  que  tous  ces  elforts  et  toutes  ces  solli- 
citudes diminueraient  naturellement ,  si  peu  à  peu  l'on  s'y  habituait  à 
payer  le  pain  aussi  cher  qu'ailleurs  ,  et,  rejetant  toute  vile  circonspec- 
tion, j'ajouterai  que  rien  ne  serait  plus  raisonnable. 

Assez  de  motifs  inévitables  agrandissent  la  population  de  la  capitale, 
sans  qu'on  y  attire  encore  du  monde  inutile  par  des  sacrifices  ;  et  l'on 
devrait  renoncer  avec  grandeur  à  ces  acclamations  populaires,  qui  ne 
peuvent  être  achetées  que  par  le  renversement  de  l'ordre  ;  ces  acclama- 
tions, d'ailleurs  ,  ne  peuvent  jamais  être  l'effet  assuré  du  bas  cours  du 
blé,  dès  qu'il  est  permanent  ;  ce  n'est  que  dans  les  mouvements  que  le 
prix  fait  vers  la  baisse,  et  quelque  temps  encore  après  s'être  arrêté,  que 
le  peuple  peut  se  réjouir  ;  car  le  prix  de  la  main-d'œuvre  imitant  dans 
sa  raarcbc  celui  des  subsistances',  les  hommes  de  travail  sont  bientôt 
ramenés  à  la  condition  dont  ils  étaient  sortis  ;  condition  qui  leur  est 
assignée  par  leur  concurrence,  et  par  la  force  irrésistible  de  la  pro- 
priété. 

11  ne  faut  doue  point  se  laisser  guider  par  des  considérations  partiel- 
les, et  faire  des  sacrifices  à  des  motifs  étrangers  à  l'ordre  des  choses.  On 
doit  observer,  au  contraire,  que  Paris  est  la  ville  de  France  où  le  blé 
devrait  être  au  plus  haut  prix,  parce  que  celui  du  travail  peut  y  être 
cher  sans  aucun  inconvénient;  car  en  même  temps  que  cette  capitale  est 
le  centre  des  plus  grandes  richesses,  elle  n'est  ville  de  commerce  avec 
les  pays  étrangers,  que  pour  des  fabriques  dont  le  goût  et  la  perfection 
sont  le  principal  attrait,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  favorisées  par  le 
bas  prix  de  la  main-d'œuvre;  cette  circonstance  est  encore  moins  néces- 
saire pour  garantir  les  autres  travaux  du  peuple  d'une  concurrence 
extérieure,  puisque  ces  travaux  exigent  la  présence  des  ouvriers;  toute 
leur  industrie  étant  consacrée  aux  commodités  et  au  luxe  des  hommes 
riches  que  Paris  rassemble,  et  que  cette  ville  fameuse  attire  encore 
sans  cesse  de  tous  les  bouts  de  l'univers. 

Mais  il  faut  respecter  l'habitude  en  matière  de  subsistance;  en  sorte 
que,  lors  même  qu'on  trouverait  ces  diverses  observations  raisonnables, 
il  ne  faudrait  les  adopter  dans  l'exécution  qu'avec  une  grande  lenteur  et 
un  ménagement  infini. 

Dans  tous  les  pays  où  le  peuple,  sans  être  abruti  par  l'esclavage,  ne 
se  mêle  ni  des  lois  ni  des  affaires,  il  est  difficile  de  raisonner  avec  lui,  et 
dangereux  de  lui  commander  sans  ménagement  ;  il  faut  le  conduire 
comme  un  enfant  sensible,  employer  avec  lui  plus  de  dextérité  que  de 
force,  l'habituer  avant  d'oj^donner,  l'amener  et  non  le  contraindre. 
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CHAP.  X.  —  SUR  l'Époque  qu'il  faut  choisir  pour  l'établissement 
d'une  nouvelle  loi  sur  les  grains. 

C'est  en  vain  qu'on  se  fie  à  la  puissance  du  raisonnement,  l'événement 
sera  toujours  le  guide  de  l'opinion  des  hommes  ;  c'est  un  instituteur  que 
tout  le  monde  entend,  qui  n'excite  ni  la  haine  ni  la  jalousie,  et  avec 
lequel  chacun  s'imagine  toujours  avoir  contracté  des  liaisons  par  sa  pré- 
voyance. 

il  est  donc  conforme  à  la  sagesse  de  ne  jamais  faire  une  nouvelle  loi 
sur  les  grains,  lorsqu'on  prévoit  que  des  circonstances  inévitables  exci- 
teront un  mouvement  dans  les  prix,  contraire  au  vœu  public;  caries 
hommes  ne  prendront  point  la  peine  de  séparer  ce  qui  dérive  des  récol- 
tes, de  ce  qui  appartient  à  îa  loi. 

Il  vaut  mieux  alors  modifier  un  peu  celle  qui  existe,  ou  tempérer  ses 
abus  par  le  pouvoir  administratif,  et  saisir,  pour  l'établissement  d'une 
loi  nouvelle,  les  circonstances  qui  peuvent  la  servir  dans  l'opinion  pu- 
blique, ou  la  défendre  du  moins  dans  sa  naissance,  contre  les  insultes 
de  l'événement. 

Cette  opinion  publique  affaiblit  ou  fortifie  toutes  les  institutions  hu- 
maines ;  il  eu  est  peut-être  qui,  par  leur  clarté,  leur  haute  sagesse  et 
leur  nécessité  surmontent  tous  les  obstacles,  et  résistent  aux  contradic- 
tions momentanées  de  l'expérience  ;  mais  les  principes  sur  lesquels  on 
fonde  la  plupart  des  institutions  économiques,  sont  tellement  abstraits, 
que  la  sagesse  de  ces  lois  ne  pourra  jamais  être  généralement  démon- 
trée, et  qu'elles  auront  toujours  besoin  d'être  défendues  par  le  temps  et 
par  le  succès. 

11  n'y  a  cependant  qu'une  vérité  en  économie  politique  comme  en 
toute  autre  science;  mais  qui  peut  être  sur  de  l'atteindre?  qui  peut  sou- 
mettre à  sa  seule  pensée  cet  amas  inquiet  de  sentiments,  de  passions  et 
de  volontés?  Ah  î  combien  de  ménagements,  de  soins  et  de  sacrifices,  ne 
sont  pas  encore  nécessaires  à  l'administrateur  persuadé,  quand  il  veut 
faire  sortir  les  hommes  de  leur  habitude  î 

La  précipitation  convenait  aux  législateurs  de  ces  pays  sauvages,  qui 
vivaient  sous  des  coutumes  barbares  ;  mais  dans  les  États  policés  de 
l'Europe,  et  en  Trance  surtout,  il  est  peu  d'institutions  économiques, 
où  quelques  avantages  ne  soient  joints  à  des  inconvénients,  et  il  y  a 
bien  plus  à  démêler  qu'à  détruire. 

Malgré  toutes  les  plaintes  qui  ont  existé  et  qui  existeront,  hélas  !  éter- 
nellement, parce  que  les  lois  de  propriété  condamnent  la  partie  la  plus 
nombreuse  d'une  nation  à  n'avoir  que  le  nécessaire ,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  îa  prospérité  de  la  France  ne  soit  plus  grande  qu'elle  n'a 
jamais  été;  sa  population  et  sa  richesse,  ces  deux  mesures  générales  et 
certaines,  suflisent  jutur  en  convaincre  ;  cette  prospérité  commande 
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beaucoup  de   circonspection  dans  les  lois  nouvelles  ;  car  il  ne  faut 
jamais  faire  d'expérience  d'anatomie  sur  les  corps  vivants'. 


CHAP.    XI.   —   SUR    LA    MANIÈRE    d'ÉTUDIER   LA    QUESTIOIV    DES    GRAINS, 

ET  l'Économie  politique  en  général. 

C'est  une  belle. idée  que  d'appeler  tous  les  hommes  à  la  discussion 
des  ve'rités  utiles ,  et  c'est  un  signe  de  grandeur  que  de  la  permettre  ; 
mais  que  tous  ceux  qui  se  présentent  à  ce  noble  concours  ,  n'oublient 
jamais  qu'il  est  des  vérités  qui  se  changent  en  erreurs,  selon  la  manière 
dont  on  les  étudie  ;  toutes  celles  de  l'économie  politique  ,  qui  ftennent  à 
l'administration,  sont  surtout  faciles  à  travestir  ainsi;  elles  sont  compo- 
sées d'une  multitude  de  rayons  dont  ou  ne  peut  connaître  l'action  et  la 
puissance  qu'en  les  rassemblant  dans  sa  méditation.  Mais  l'art  du  so- 
phiste est  un  prisme  qui  les  sépare  et  les  décompose;  toutes  les  fois  qu'on 
l'emploie  ,  on  multiplie  à  sou  gré  les  erreurs  et  les  contradictions;  et  l'on 
imprime  aisément  aux  portions  dispersées  d'un  grand  ensemble,  le  ca- 
ractère et  la  forme  qu'on  veut  leur  donner. 

C'est  la  question  des  grains  qui  prête  surtout  à  la  subtilité  du  raison- 
nement; les  grands  principes  auxquels  elle  tient,  ont  des  conséquences 
tellement  éparses  et  multipliées,  qu'il  est  infiniment  facile  de  séparer  les 
idées  principales  de  leurs  rapports,  et  de  susciter,  en  quelque  manière, 
les  effets  contre  leurs  causes. 

Quand  on  étudie  ces  matières  de  bonne  foi,  l'on  ne  doit  jamais  suivre 
servilement  aucune  trace,  et  ce  n'est  point  comme  à  un  guide  impérieux 
qu'il  faut  avoir  recours  aux  idées  des  autres,  mais  comme  à  un  objet  de 
comparaison  utile  après  ses  propres  recherches  ;  car  ce  n'est  que  par  la 
seule  force  de  la  méditation ,  qu'on  peut  se  rendre  maître  des  vérités  ab- 
straites de  l'économie  politique;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'elles  s'attachent  à 
notre  entendement,  et  deviennent  comme  une  propriété  de  notre  esprit. 

Je  conseillerais  encore  d'écarter  pendant  longtemps  ,  dans  l'examen 
de  la  question  des  grains,  les  idées  de  monnaie  ;  cette  invention,  si  com- 
mode pour  le  commerce,  a  rejeté  sur  sa  théorie  tout  l'embarras  dont 


•  Il  ne  faut  jamais  faire  d'expériences  d'anatomie  sur  les  corps  vivants.  —  Si  l'on  sui- 
vait ce  précepte  à  la  lettre,  on  ne  tenterait  jamais  aucune  innovation,  on  s'en  tiendrait 
toujours  aux  errements  anciens.  Quand  l'expérience  est  douteuse,  il  est  bon,  assurément, 
d'hésiter  avant  de  la  tenter  ;  mais  quand  elle  s'appuie  sur  des  principes  incontestables, 
sur  des  principes  dont  la  vérité  peut  être  mathématiquement  démontrée,  pourquoi  hé- 
siterait-on? J'oubliais  que  M.  Necker  n'admet  pas  de  principes  en  économie  politique, 
j'oubliais  qu'à  ses  yeux  tout  est  empirisme  dans  cette  science.  Cela  explique  ses  hési- 
tations, de  même  que  l'absence  d'une  boussole  dans  un  navire  explique  les  hésitations 
du  capitaine  sur  la  direction  .i  suivre.  G.  de  M. 
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elle  a  délivré  sa  pratique  ;  il  ne  faut  unir  les  observations  sur  l'effet  de 
l'argent  à  l'élude  des  principes  généraux  ,  qu'après  avoir  considéré  les 
rapports  politiques  qui  existeraient  sans  ce  signe  adopté  par  toutes  les 
nations,  mais  qui  n'est  toutefois  que  l'expression  des  biens  véritable- 
ment utiles  ou  agréables  aux  bommes. 

11  faut  ensuite  se  préserver  soigneusement  de  ces  illusions  de  Tamour- 
propre,  qui  nous  persuadent  que  nous  avons  tout  vu,  quand  nous  avons 
regardé  quelques  instants  ;  et  qui,  nous  ceignant  de  lauriers  à  l'entrée 
de  la  carrière,  nous  dispensent  de  la  parcourir. 

Quelquefois  aussi,  pour  atteindre  à  la  vérité  sans  effort,  on  la  sépare 
des  passions  des  hommes ,  on  la  garde  captive  entre  quelques  principes 
qu'on  a  posés  soi-même,  et  l'on  croit  avoir  vaincu  toutes  les  difficultés 
qu'on  s'e^t  dissimulées.  Il  me  semble  alors  qu'on  imite  ces  chasseurs  pa- 
resseux ou  novices,  qui  attachent  au  pied  d'un  arbre  l'animal  qui  les 
eût  défiés  dans  la  plaine,  et  dans  cet  état  d'immobilité,  s'il  n'échappe  plus 
à  leurs  coups,  ils  croient  à  leur  adresse  et  leur  habileté. 

Il  arrive  encore  souvent  qu'aux  premières  découvertes  que  fait  notre 
esprit,  il  s'arrête  pour  les  développer  aux  autres ,  pour  les  agrandir  à 
leurs  yeux ,  s'il  le  peut ,  et  pour  disputer  sans  relâche  sur  le  degré  de 
gloire  qui  lui  revient.  Cette  petite  manière  s'oppose  à  tous  les  progrès , 
qui  ne  sont  jamais  que  le  prix  de  la  constance  des  observations,  et  de 
l'opiniâtreté  de  la  pensée. 

Enfin,  on  néglige  trop  les  détails  dans  toutes  les  questions  d'adminis- 
tration ;  comme  s'ils  étaient  au-dessous  de  notre  nature  ;  comme  si  de 
vastes  ressorts  pouvaient  seuls  nous  mouvoir  ;  comme  si  celui  qui  se 
croit  le  plus  libre  n'était  pas  habituellement  dans  les  liens  d'une  multi- 
tude de  fils  qui  le  gouvernent  sans  qu'il  s'en  doute.  Cependant,  c'est  la 
connaissance  de  ces  divers  détails  qui  donne  quelquefois  tant  d'avantage 
aux  hommes  médiocres  ,  et  qui  leur  assujettit  souvent,  jusqu'au  génie 
même,  lorsqu'il  veut  accomplir  ses  desseins. 

Il  faut  se  garantir  de  ces  différents  écueils  ,  pour  étudier  avec  succès 
les  questions  arbitraires  qui  sont  applicables  à  l'administration ,  et  qui 
doivent  ainsi  réunir  le  penser  et  \c  parfaire.  C'est  faute  d'une  juste  in- 
quiétude, que  tandis  qu'on  ne  tient  souvent  qu'un  fantôme  ,  enfant  de 
sa  faiblesse  ou  de  son  imagination  ,  on  se  croit  possesseur  de  la  science 
économique  et  de  la  source  de  toute  lumière. 

Mais  de  longtemps  cette  persuasion  n'appartiendra  légitimement  à 
personne;  et  ceux  qui  ont  beaucoup  médité  sur  ces  objets,  hésiteraient 
de  communiquer  leurs  réflexions,  s'il  n'était  pas  permis  de  le  faire  avec 
un  sentiment  de  doute  et  de  défiance.  Mais  pourquoi  ne  l'oserait-on 
pas  ?  S'il  est  des  erreurs  qui  approchent  les  hommes  de  la  vérité ,  on 
peut  encore,  en  se  trompant,  espérer  d'être  utile. 
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CHAP.  XII.  —  co>CLLSio:v. 

Eli  arrètaiu  sa  pensée  sur  la  société  et  sur  ses  rapports ,  on  est  frappé 
d'une  idée  générale,  qui  mérite  bien  d'être  approfondie  ;  c'est  que  pres- 
que toutes  les  institutions  civiles  ont  été  faites  pour  les  propriétaires. 
On  est  onVayé,  en  ouvrant  le  Code  des  lois,  de  n'y  découvrir  partout  que 
le  témoijinage  de  cette  vérité.  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes, 
après  s'être  parta2:é  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie 
contre  la  multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans  les  bois  pour 
se  défendre  des  bêtes  sauvages.  Cependant,  on  ose  le  dire  ,  après  avoir 
établi  les  lois  de  propriété,  de  justice  et  de  liberté ,  on  n'a  presque  rien 
fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens.  Que  nous  im- 
portent vos  lois  de  propriété  ,  pourraient  ils  dire?  nous  ne  possédons 
rien.  Vos  lois  de  justice  ?  nous  n'avons  rien  à  défendre.  Vos  lois  de  liber- 
té ?  si  nous  ne  travaillons  pas  demain,  nous  mourrons, 

Cne  grande  vérité  cependant  s'élève  de  ces  réflexions;  c'est  que  les 
institutions  politiques  et  les  lois  d'administration  sont  presque  les  seu- 
les qui  défendent  le  peuple.  Une  distribution  sage  et  paternelle  des  im- 
pôts, des  lois  intelligentes  sur  la  circulation  des  grains,  les  soins  conti- 
nuels qu'on  prend  de  l'indigence ,  les  secours  plus  étendus  qu'on  ré- 
pand dans  les  temps  de  disette  ;  voilà  les  dispensations  salutaires  qui 
ont  le  plus  d'influence  sur  le  sort  de  la  multitude. 

Ce  n'est  donc  pas  uniquement  sur  la  justice  des  souverains  que  re- 
pose leur  bienfaisance;  c'est  encore  sur  leurs  talents,  sur  l'étendue  de 
leurs  lumières,  et  sur  leur  prudence;  c'est  encore  sur  leur  vigilance 
continuelle,  sur  leur  tendre  inquiétude,  et  sur  ces  soins  paternels  que 
la  loi  de  justice  n'indique  point,  mais  qui  sont  marqués  en  lettres  de  feu 
dans  toute  àme  émue  du  bien  de  l'humanité.  0  vous  qui  gouvernez, 
n'oubliez  jamais  que  la  plus  nombreuse  partie  des  hommes  ne  fut  point 
appelée  à  ia  composition  des  lois;  que,  condamnée  à  un  travail  conti- 
nuel, elle  ne  participe  point  aux  lumières  qui  se  répandent;  en  sorte 
que  sa  faiblesse  et  son  délaissement  réclament  sans  cesse  votre  tutelle. 
Ceux  qui  ont  une  part  aux  l>iens  de  la  terre  ne  vous  demanderont  que 
liberté  et  justice;  ceux  qui  n'ont  rien  ont  besoin  de  votre  humanité, 
de  votre  compassion,  de  lois  politiques,  enfin,  (jui  tempèrent  envers  eux 
la  force  de  la  propriété  ;  et  puisque  le  plus  étroit  nécessaire  est  leur 
unique  bien,  le  soin  de  l'obtenir,  leur  seule  pensée;  c'est  surtout  par 
la  sagesse  des  lois  sur  les  grains,  que  vous  approcherez  de  plus  près  de 
leur  bonheur  et  de  leur  repos. 

Que  la  méditation  ne  cesse  donc  jamais  de  s'exercer  sur  cet  impor- 
tant objet;  puisse-t-il  en  résulter  un  jour  une  lumière  générale  et  des 
vérités  permanentes,  qui,  en  assurant  le  repos  et  la  prospérité  de  Vlilsitj 
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deviennent,  en  même  temps,  la  sau\e-garde  des  faibles  contre  les  puis- 
sants. 

Je  les  ai  cherchées,  ces  vérités,  sans  esprit  de  parti,  sans  humeur  et 
sans  crainte  ;  mais  je  n'ose  faire  hommage  que  de  mes  efforts  ;  il  en  est 
une  cependant  dont  je  crois  être  siir ,  c'est  que  la  modération  est  la 
condition  essentielle  de  toute  administration  sage,  et  de  toute  législation 
durable,  en  matière  de  subsistance. 

Je  ne  sais  si  cette  modération  peut  réussir  de  même  en  matière 
d'opinions;  ce  que  le  sentiment  nous  a  fait  haïr,  notre  esprit  le  pro- 
scrit :  et  en  suivant  les  traces  de  la  vérité,  sans  l'outre-passer  ;  en  se 
conformant  à  sa  route  onduleuse,  souvent  on  ne  plaît  à  personne  ;  il 
faut  de  l'excès  pour  entraîner,  il  faut  un  panache  blanc  pour  se  faire 
suivre  ;  les  hommes  aiment  à  classer  toutes  les  opinions  sous  un  mot 
de  ralliement ,  et  c'est  ce  mot  qui  les  attache  ou  qui  les  éloigne.  Mais 
peut-on  aimer  la  vérité  ,  et  se  prêter  à  tant  de  politique?  De  tous  les 
sacrifices  de  sa  pensée,  le  plus  lâche,  sans  doute,  est  celui  que  l'on  fait 
à  la  faveur  publique,  puisqu'il  est  toujours  sans  danger  ^ 


'  Tel  est  le  livre  de  M.  Necker.  Beaucoup  d'ordre  et  de  méthode,  une  certaine  chaleur 
dans  le  style,  mais  une  absence  complète  de  principes,  une  ignorance  puérile  des  faits. 
Toujours  l'auteur  procède  par  des  hypothèses,  et  le  plus  souvent  ses  hypothèses  sont 
fausses.  Nous  avons  cru  inutile  de  le  suivre  pas  à  pas  et  de  relever  chacune  de^  pro- 
positions erronées  de  son  livre.  Le  lecteur  en  aura  pu  faire  aisément  justice.  11  est  à  re- 
gretter, seulement,  que  ces  erreurs  aient  si  longtemps  gouverné  le  monde  pour  le 
malheur  des  peuples.  Plus  qu'aucun  autre,  le  livre  de  M.  Necker  a  contribué  à  égarer 
l'opinion  sur  l'importante  question  des  subsistances.  Ce  livre,  qui  est  l'erreur  d'un 
philanthrope  fourvoyé  dans  l'éronomie  politique,  a  eu  environ  vingt  éditions. 

G.  DE  M. 
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QUELLE    INFLUENCE 

ONT   LES 

DIVERSES  ESPÈCES  D'IMPOTS 


SUR 


LA  MORALITÉ,  L'ACTIVITÉ  ET  LIiNDUSTRIE 

DES  PEUPLES, 


NOTICE   SUR  M.  DE  MONTYON. 


MoNTvoN  ( Jean-Bapliste-Robert-Aiiget,  baron  de)  naquit  à  Paris  le  23 
tlecembre  1733.  Son  père  était  maître  des  comptes  et  possédait  une  fortune 
considérable.  Jean-Baptiste  Montyon  fut  successivement  avocat  au  Chàtelet, 
conseiller  au  grand  conseil ,  maître  des  requêtes,  intendant  d'Auvergne,  de 
Provence,  de  la  Rochelle,  conseiller  d'État,  chancelier  du  comte  d'Artois, 
puis  membre  de  la  société  ro\ale  de  Londres.  Dès  les  premiers  troubles  de  la 
Révolution,  il  émigra  et  se  rendit  en  Angleterre,  où  il  résida  jusqu'en  1815. 
Pendant  cette  période,  il  écrivit  un  grand  nombre  d'ouvrages,  entre  autres  le 
livre  que  nous  reproduisons  :  Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'im- 
pôts sur  la  moralité,  l'activité  et  Vindustrie  des  peuples.  Rentré  en  France, 
il  ne  s'occupa  plus  que  d'oeuvres  philanthropiques.  Eu  1782,  il  avait  fondé 
un  prix  de  vertu  et  un  prix  pour  le  meilleur  ouvrage  qui  aurait  paru  dans 
l'année,  au  jugement  de  l'Académie  française.  La  Convention  nationale  ayant 
supprimé  ces  deux  fondations  dues  à  un  émigré ,  Montyon  les  rétablit  à  son 
retour,  et  il  fit  en  outre  des  dons  considérables  aux  divers  bureaux  de  charité 
de  la  capitale.  M.  de  Montyon  mourut  à  Paris  le  29  décembre  1820,  à  l'âge 
de  87  ans.  Son  testament  contenait  les  clauses  suivantes  : 

«  Dix  mille  francs  seront  mis  en  rente  pour  donner  un  prix  à  celui  qui  dé- 
couvrira les  moyens  de  rendre  quelque  art  mécanique  moins  malsain  ,  au 
jugement  de  l'Académie  des  sciences.  —  Dix  mille  francs  seront  mis  en  rente 
pour  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  de  celui  qui  aura  trouvé  dans  l'année 
un  moyen  de  perfectionnement  delà  science  médicale  et  do  l'art  chirurgiciil, 
au  jugement  de  la  même  Académie.  —  Dix  mille  francs  pour  fonder  un  prix 
annuel  en  faveur  d'un  Français  pauvre  qui  aur  »  fait  dans  l'année  l'action  la 
plus  vertueuse.  —  Dix  mille  francs  pour  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  du 
Français  qui  aura  composé  et  fait  paraître  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs  :  ces 
deux  derniers  prix  sont  laissés  au  jugement  de  l'Académie  française.  »  Montyon 
légua,  en  outre,  10,000  fr.  à  chacun  des  hospices  des  divers  arrondissements 
de  Paris,  pour  être  distribués  en  secours  aux  pauvres  à  leur  sortie  de  ces 
établissements.  Ces  sommes  pouvaient  être  augmentées,  selon  l'état  de  la  for- 
tune laissée  par  le  testateur.  Or,  à  l'époque  du  décès  de  M.  de  Montyon,  cette 
fortune  n'était  pas  évaluée  a  moins  de  5  millions.  Sur  la  proposition  de 
jNL  Ch.  Lacretelle,  l'Académie  française  déci'ia  que  l'éloge  de  M-  de  Montyon 
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serait  prononcé  dans  une  de  ses  séances  publiques.  L'auteur  de  la  proposition 

fut  chargé  de  rendre  cet  hommage  à  la  mémoire  du  célèbre  philanthrope. 

Nous  extrayons  de  l'éloge  prononcé  par  M.  Lacretelle  dans  la  séance  du  25 

août  1821  quelques  renseignements  intéressants  sur  la  vie  privée  de  M.  de 

Montyon. 

«  Dans  un  concours  où  une  Académie,  n'ayant  qu'un  prix  à  décerner,  avait 
distingué  quatre  ouvrages,  trois  prix  furent  successivement  offerts  dans  trois 
lettres  anonymes.  Ou  cherchait  les  trois  bienfaiteurs  parmi  les  plus  puissants 
personnages  ;  il  n'y  en  avait  qu'un  seul,  et  c'était  M.  de  Montyon.  On  lui  indi- 
qua un  jour  un  jeune  littérateur  dont  les  talents  s'annonçaient  avec  éclat,  et 
qui  manquait  des  dons  de  la  fortune.  M.  de  Montyon  lui  fit  offrir  une  pen- 
sion ,  mais  ne  voulut  point  être  nommé.  «  Je  n'accepte  le  bienfait,  dit  le  jeune 
écrivain ,  que  sous  la  condition  de  connaître  mon  bienfaiteur.  »  Le  combat 
dura  quelque  temps  ;  mais  il  n'y  eut  aucun  moyen  de  fléchir  ni  la  modestie  de 
l'homme  d'État,  ni  la  délicatesse  de  l'homme  de  lettres. 

»  L'intendance  de  M.  de  Montyon ,  en  Auvergne ,  fut  un  enchaînement  de 
soins  paternels,  de  combinaisons  savantes  et  de  bienfaits.  Quand  les  fonds 
publics  lui  manquaient  pour  réparer  un  désastre  local ,  il  y  suppléait  par  sa 
fortune.  Dans  une  année  de  famine,  il  fit  ordonner  à  ses  frais  des  travaux 
publics  pour  l'embellissement  de  la  ville  de  Mauriac.  Tous  les  indigents  reçurent 
par  lui  du  pain,  et  la  ville  profita  du  malheur  même  qui  avait  désolé  ses 
murs.  Quand  il  quitta  cette  intendance,  les  habitants  de  Mauriac  adoucirent 
leurs  regrets,  en  élevant  un  obélisque  à  la  gloire  de  leur  excellent  magistrat. 
Plus  de  trente  ans  après,  en  1802 ,  cette  même  ville,  où  M.  de  Montyon  faisait 
encore  parvenir  quelques  secours  du  sein  même  de  l'émigration ,  ne  craignit 
pas  de  lui  rendre  de  nouveaux  honneurs  publics. 

»  La  religion,  les  lettres  et  la  philosophie  soutinrent  l'âme  de  M.  de 
Montyon  dans  l'exil.  Il  eut  encore  le  moyen  d'être  bienfaisant  sur  la  plage 
étrangère.  Heureusement  on  n'avait  mis  en  France  qu'un  séquestre  tardif  sur 
ses  biens  :  il  put  sauver  et  transporter  une  grande  partie  de  sa  fortune.  Ses 
besoins  si  bornés  étaient  encore  réduits.  Il  ne  vivait  plus  que  de  légumes,  de 
fruits  et  de  laitage.  Cette  abstinence  pythagoricienne  prolongea  ses  jours  et 
entretint  la  sérénité  de  son  àme  ^  en  fournissant  de  nouvelles  ressources  à  sa 
bienfaisance.  Alors  ses  dons,  ou  cachés,  ou  embellis  par  une  délicatesse  ingé- 
nieuse, vinrent  chercher,  dans  de  pauvres  et  obscures  retraites,  des  familles 
françaises  qui  avaient  autrefois  pratiqué  les  mêmes  vertus  que  lui. 

»  La  Restauration  seule  rendit  M.  de  Montyon  à  sa  patrie.  Les  années 
s'étaient  accumulées  sur  sa  tète,  sans  lui  faire  sentir  ni  le  poids  ni  les  chagrins 
de  la  vieillesse.  Les  lettres  ne  lui  avaient  jamais  été  plus  chères.  Chaque  jour  il 
écrivait  le  journal  de  sa  vie.  En  même  temps  il  entretenait  une  correspondance 
active  et  noblement  mystérieuse,  avec  tous  les  bureaux  de  bienfaisance.  Il 
avait  eu  le  malheur  de  survivre  à  toute  sa  famille  :  les  indigents  lui  en  for- 
maient une  nouvelle.  » 
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Od  a  beaucoup  exalté  les  prix  Moutyon  ;  on  a  vu  dans  cette  fondation  le 
germe  d'admirables  institutions  sociales;  nous  pensons  qu'on  leur  a  fait  trop 
d'honneur  ;  quelques-uns  de  ces  prix  ont  sans  doute  une  incontestable  utilité, 
ceux  qui  sont  accordés  aux  livres  les  plus  utiles  aux  mœurs  et  aux  procédés 
de  perfectionnement  des  arts  ninlsains,  par  exemple;  mais  encore  cette  utilité 
ne  nous  semble-t-elle  que  transitoire.  Si  justice  entière  était  rendue  aux  gens 
de  lettres  et  aux  inventeurs,  si  on  accordait  à  ces  deux  catégories  d'hommes 
utiles  les  mêmes  droits  sur  les  fruits  de  leur  travail  qui  sont  dévolus  aux  au- 
tres catégories  de  travailleurs;  si,  on  un  mot,  la  propriété  littéraire  et  la  pro- 
priété des  inventions  étaient  pleinement  reconnues  comme  les  autres  propriétés, 
alors  un  livre  et  une  invention  utile  rapporteraient  assez  pour  récompenser 
amplement  leur  auteur,  et  il  serait  superflu  d'ajouter  une  récompense  de  sur- 
croît à  cette  équitable  rémunération  du  travail  du  littérateur  ou  de  l'inventeur: 
la  fondation  de  M,  de  Montyon  ne  saurait  donc  avoir  une  utilité  réelle  que 
jusque  là;  encore  ne  constitue-t-elle  qu'un  bien  faible  encouragement,  eu  égard 
surtout  à  l'impossibilité  de  rencontrer  dans  les  juges  à  la  fois  les  lumières  et 
l'impartialité  nécessaires  pour  distribuer  les  prix  avec  toute  l'équité  désira- 
ble. Quant  au  prix  de  vertu,  n'est-ce  point  là  véritablement  une  conception 
malheureuse,  pour  ne  pas  dire  plus?  La  vertu,  on  l'a  dit  souvent,  trouve  en 
elle-même  sa  récompense;  pourquoi  lui  donner  un  autre  mobile?  Un  homme 
a  été  charitable,  il  a  partagé  son  pain  avec  un  plus  pauvre  que  lui;  voilà 
assurément  une  action  noble  et  louable  !  Mais  celui  qui  l'a  accomplie  n'est-il 
pas  amplement  rémunéré  par  la  satisfaction  qu'il  en  a  retirée;  en  donnant  issue 
au  sentiment  le  plus  élevé  de  l'âme  humaine,  à  la  bienfaisance,  n'a-t-il  pas  senti 
son  cœur  battre  plus  vite  et  son  regard  s'illuminer  de  l'éclair  d'une  joie  se- 
reine ?  Est-ce  que  cet  ineffable  plaisir  de  l'âme  n'est  pas  une  rémunération 
suffisante?  Si  d'ailleurs  elle  ne  suffisait  point,  si  l'homme  ne  trouvait  pas  au 
dedans  de  lui-même  une  ample  récompense  de  sa  bienfaisance,  nul  ne  secour- 
rait son  voisin,  nul  ne  ferait  acte  de  charité,  à  moins  d'être  assuré  en  retour 
d'une  rémunération  matérielle  équivalente.  Or,  s'il  en  était  ainsi,  si  la  charité 
était  fondée  sur  un  autre  intérêt  que  celui  de  la  satisfaction  intérieure  de 
l'âme,  ce  ne  seraient  pas  quelques  milliers  de  francs  par  année,  mais  quelques 
centaines  de  millions  qu'il  faudrait  donner  en  prime  à  la  charité,  pour  que  la 
charité  se  fit.  Le  prix  institué  par  M.  de  Montyon  est  donc  sans  efficacité 
réelle  comme  encouragement  à  la  bienfaisance.  Au  point  de  vue  moral,  il  y 
aurait  lieu  peut-être  d'en  faire  l'objet  d'un  reproche  plus  grave;  peut-être 
serait-on  fondé  à  dire  qu'il  corrompt  la  charité  en  lui  proposant  pour  but 
une  récompense  matérielle,  c'est-à-dire  une  récompense  inférieure  à  celle  à 
laquelle  elle  doit  aspirer  ;  peut-être  serait-on  fondé  à  dire  qu'il  abaisse  la 
bienfaisance.  Mais  arrêtons-nous,  l'erreur  de  M.  de  Montyon  a  son  côté  res- 
pectable, et,  à  tout  prendre,  le  fondateur  du  prix  de  vertu  aurait  pu  faire  un 
plus  mauvais  emploi  de  sa  fortune. 
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M.  de  Montyon  a  publié  : 

Éloge  de  Michel  L'hôpital;  discours  qui  a  obtenu  le  second  accessit  du  prix 
de  l'Académie  fr:inçaise  en  1777.  Paris,  1777,  in-8°  de  59  pages.  Ce  fut  l'abbé 
Remy,  avocat  au  Parlement,  qui  obtint  le  prix,  et  l'abbé  Talbeit  le  premier 

accessit. Mémoire  présenté  au  roi  par  M?'  le  comte  d'Artois,  le  prince  de 

Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d'Enghien  et  le  prince  de  Conti.  Versailles, 
17  88  in-80  de  1 5  pag^^s.  Cette  pièce  est  connue  sous  le  nom  de  Mémoire  des 
princes.  L'abbé  Morellet  en  a  écrit  la  réfutation  sous  ce  titre  :  «  Projet  de  ré- 
ponse à  un  Mémoire  répandu  sous  le  titre  de  :  Mémoire  des  princes.  »  Décem- 
bre 1788,  in-8"  de  5t  pages.  —  Rapport  fait  à  S.  M.  Louis  XVIII  (sur  les 
principes  de  la  monarchie,  contre  le  livre  intitulé  «  Tableau  de  l'Europe  ,  » 
par  M.  de  Calonne) ,  imprimé  à  Coust;ince,  et  réimprimé  à  Londres.  17  96, 
ii^.go.  —  Examen  de  la  constitution  de  France  en  1799,  et  comparaison  avec 
la  constitution  monarchique  de  cet  État.  Londres,  1800,  in-8o  de  159  pages. 
—  Éloge  de  P.  Corneille.  Londres,  sans  date  (1807),  in-8°  de  43  pages.  Cet 
éloge  fut  envoyé  au  concours  de  l'Institut  ^  mais  la  situation  personnelle  de 
M.  de  Montyon,  qui  habitait  alors  un  pays  en  guerre  avec  la  France,  empêcha 
qu'il  fût  admis.  —  Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'impôts  sur  la 
moraine,  l'activité  et  l'industrie  des  peuples  ?  Paris,  1808,  in-8".  Cet  ouvrage 
fut  écrit  pour  un  concours  de  la  Société  royale  de  Gottingue;  mais  il  ne  fut 
point  admis  à  cause  de  son  étendue.  —  Exposé  statistique  du  Tonkin,  de  la 
Cochinchine,  du  Camboge,  etc.,  sur  la  relation  de  la  Bessachère.  Londres, 
1811,  2  vol.  in-8".  Cet  ouvrage  fut  réimprimé  l'année  suivante  sous  ce  titre  ; 
État  actuel  du  Tonkin,  etc.  —  Particularités  et  observations  sur  les  minis- 
tres des  finances  de  France  les  plus  célèbres  depuis  1660  jusqu'en  1792  ;  pré- 
cédées d'une  Épitre  dédicatoire  aux  mânes  de  W.  Pitt.  Londres,  1812,  in-8o  ; 
ouvrage  curieux  qui  fut  réimprimé  à  Paris  dans  la  même  année,  mais  sans 
l'épître  dédicatoire.  —  M.  de  Montyon  a  écrit  en  outre,  en  collaboration  avec 
Moheau  :  Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France,  2  par- 
ties en  1  vol.  111-8",  1778.  Enfin  M.  de  Montyon  est  auteur  d'un  Mémoire  sur 
cette  question  :  Quel  jugement  doit  être  porté  sur  le  xviii®  siècle?  proposée 
par  l'Académie  de  Stockholm.  Ce  Mémoire  lui  valut  une  médaille  d'or.  M.  de 
Montyon  a  laissé  aussi  un  grand  nombre  de  notes  et  de  manuscrits  inachevés, 

G.   DE  M. 


QUELLE  INFLUENCE 


ONT   LES 


DIVERSES  ESPÈCES  D'IMPOTS 

LA  MORALITÉ,  L'ACTIVITÉ  ET  L'INDUSTRIE 
DES   PEUPLES. 

EXPOSÉ  ET  PLAN. 


Tandis  que  dans  presque  tout  l'univers  l'espèce  humaine  gémit  sous 
le  poids  des  impôts  ;  tandis  que  des  guerres  longues  et  terribles  augmen- 
tent sans  cesse  la  masse  de  ces  impôts,  et  que  le  malheur  de  Ihomme 
est  le  châtiment  de  son  iniprudence  et  de  sa  méchanceté  ;  tandis  que  des 
dettes  contractées  par  les  générations  précédentes  forcent  la  génération 
actuelle  de  subir  la  peine  des  fautes  qu'elle  n'a  pas  commises  ;  tandis 
qu'une  industrie  jQscale,  injustement  décriée,  puisqu'elle  est  nécessaire, 
invente  sans  cesse  de  nouvelles  contributions  ;  du  sein  d'un  lycée  s'élè- 
ve une  voix  qui  demande  quelle  influence  ont  les  divers  genres  d'impôts, 
sur  la  moralité,  l'activité  et  l'industrie  des  peuples? 

Que  la  philosophie  paraît  respectable,  lorsqu'elle  substitue  une  sage 
discussion  à  ces  vaines  déclamations  qui,  en  aigrissant  l'esprit  public 
contre  des  charges  indispensablement  inhérentes  à  l'état  social ,  loin 
d'adoucir  le  sort  des  peuples,  tendent  à  l'aggraver,  en  les  disposant  à 
l'insubordination  et  à  l'insurrection!  Certes,  c'est  une  grande  et  noble 
conception  que  celle  de  porter  une  lumière  scientifique  dans  les  opéra- 
tions du  gouvernement,  et  de  former  de  la  finance  un  instrument  de 
justice,  de  moralité,  de  bienfaisance,  un  moyen  de  développement  des 
facultés  humaines.  Rendre  l'homme  plus  vertueux  et  plus  industrieux, 
il  n'est  point  de  plus  digne  emploi  de  la  pensée. 

C'est  dans  ces  vues,  et  sous  ces  respectables  auspices,  que  nous  allons 
examiner  par  quels  caractères  l'impôt  rectifie  ou  pervertit  les  mœurs, 
excite  au  travail  ou  en  détourne,  élcctrise  ou  paralyse  l'hidustrie  ;  ensuite 
nous  reconnaîtrons  ces  caractères  dans  les  divers  genres  d'impôts;  à 
une  discussion  théorique  nous  joindrons  des  observations  sur  les  faits, 
et  nous  confirmerons  les  principes  par  les  exemples. 

{Mélanges,  t.  ii.)  24 
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Quoique  ces  exemples  puissent  se  trouver  chez  toutes  les  nations, 
nous  les  prendrons  presqu' exclusivement  dans  la  finance  de  France, 
telle  qu'elle  existait  avant  la  destruction  de  la  monarchie.  >ous  choisis- 
sons la  finance  de  cet  État  et  de  cette  époque,  parce  qu'elle  offre  le  spec- 
tacle de  presque  tous  les  genres  dimpùts,  et  parce  que,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  censurer,  nous  ne  serons  point  arrêtés  par  les  égards  dus  à  des 
institutions  actuellement  protégées  par  la  sanction  d'un  gouvernement. 
Cependant  cette  censure  ne  sera  point  sans  fruit,  puisqu'elle  frappera 
indirectement  sur  les  institutions  semblables  admises  dans  d'autres 
pays ,  et  justice  sera  faite  sans  qu'il  puisse  y  avoir  sujet  de  plainte. 

Quoique  nous  présentions  ce  système  de  taxation  comme  répréhen- 
sible  dans  nombre  de  dispositions,  c'était  cependant  un  des  plus  estima- 
bles qui  fût  alors  admis  en  Europe.  Défectueux  singulièrement,  en  ce 
qu'il  avait  conservé  l'empreinte  de  l'antique  féodalité,  il  a  été  rectifié 
par  une  réforme  qui  elle-même  a  peut-être,  dans  quelques  parties,  be- 
soin de  réforme  ;  sort  commun  de  tous  les  ouvrages  de  l'homme,  qui 
ne  reçoivent  leur  perfectionnement  que  graduellement  et  de  la  main 
du  temps.  Au  reste,  l'éloge  ou  le  blâme  des  institutions  financières  est 
absolument  étranger  à  l'opinion  sur  les  institutions  politiques. 

Dans  cette  discussion  nous  ne  nous  porterons  ni  pour  les  sectateurs, 
ni  pour  les  contradicteurs  de  systèmes  nouveaux,  qui,  par  la  proscrip- 
tion de  certains  genres  d'impôts,  et  l'admission  exclusive  de  quelques 
autres,  ont,  dans  ces  derniers  temps,  fait  de  la  science  fiscale  une  arène 
philosophique  ;  mais  nous  produirons  des  idées  fondées  sur  une  longue 
expérience  de  l'administration,  sur  une  méditation  de  plus  d'un  demi- 
siècle,  sur  l'observation  des  effets  qu'ont  produits  divers  modes  de  con- 
tributions ;  et  ainsi  notre  opinion  pourra  participer  à  la  confiance  due 
à  l'histoire.  Si  nous  parvenons  à  démontrer  le  vice  de  quelques  impôts, 
et  la  préférence  due  à  quelques  autres,  nous  sommes  loin  de  prétendre 
en  inférer  que  la  suppression  et  le  remplacement  doivent  en  être  pré- 
sentement opérés  :  il  est  dans  les  institutions,  des  défauts  qui  tiennent 
à  des  localités,  il  en  est  qui  sont  adhérents  à  l'ordre  politique,  et  qu'il 
«erait  dangereux  de  réformer  sans  des  mesures  préalables  et  sans  le  se- 
cours du  temps;  il  est  des  impôts  sages  et  justes,  qui  indisposeraient  par 
leur  nouveauté,  et  les  gouvernements  pourraient  se  repentir  d'avoir  eu 
trop  tôt  raison.  Il  faut  se  soumettre  à  ces  impérieuses  convenances;  et 
dans  chaque  nation  c'est  à  ses  chefs,  qui,  par  la  direction  des  affaires 
publiques,  connaissent  ou  doivent  connaître  la  constitution  de  l'État, 
les  mœurs,  la  force  des  préjugés,  et  la  disposition  des  esprits,  à  juger 
de  la  maturité  des  innovations  :  mais  quand  le  vice  d'un  impôt  est 
démontré,  cette  démonstration  en  sollicite  sans  cesse  la  suppression, 
l'opinion  pubhque  se  forme,  et  un  jour  vient  où  le  gouvernement,  en 
faisant  justice,  a  d'autant  moins  à  craindre  la  contradiction,  qu'il  san- 
ctionne un  \œu  national. 
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En  traitant  un  sujet  ainsi  conçu,  et  d'après  un  plan  ainsi  ordonné, 
nous  croyons  servir  les  peuples  et  les  gouvernements;  les  peuples,  en 
ce  que  nous  indiquons  ce  qui  leur  est  le  plus  avantageux  ;  les  gouverne- 
ments, en  ce  que  nous  les  secondons  dans  Taccomplissement  du  devoir 
qu'impose  toute  puissance  publique,  la  tendance  au  bien-être  de  ceu\ 
qui  y  sont  soumis. 

Puissent  quelques-unes  des  idées  que  contient  cet  écrit,  contribuer 
à  l'amélioration  du  sort  et  des  mœurs  de  l'espèce  humaine,  et  nous  au- 
rons retiré  de  notre  travail  le  fruit  le  plus  désirable  pour  un  homme 
de  bien  î  Que  si  nos  idées  ne  sont  pas  adoptées,  leur  production  pourra 
du  moins,  en  attirant  sur  un  objet  important  1" attention  d'hommes 
plus  éclairés,  donner  naissance  à  de  plus  heureuses  conceptions  ;  et  nous 
n'aurons  point  écrit  en  vain.  Enfm,  si  nous  sommes  privés  même  de 
ce  genre  de  succès,  nous  pouvons  espérer  que  notre  zèle  et  nos  inten- 
tions obtiendi'ont  approbation,  et  cette  récompense  suffit  à  notre  satis- 
faction. 

Quant  au  style  que  nous  adoptons  dans  cet  ouvrage,  il  sera  analogue 
à  la  nature  et  à  l'importance  de  notre  sujet,  qui  prescrivent  de  s'occuper 
beaucoup  moins  de  la  diction  que  de  l'opinion.  Suivant  les  diverses 
questions  que  nous  agiterons,  ou  nous  nous  livrerons  à  l'impulsion  du 
.sentiment  quelles  doivent  exciter,  ou  nous  les  soumettrons  à  une  mé- 
thode analytique  pour  rendre  la  discussion  plus  exacte,  et  nous  croi- 
rons avoir  suffisamment  bien  dit,  si  nous  sommes  assez  heureux  pour 
avoir  dit  ce  qu'il  est  sage  et  utile  de  dire. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

PAR  QUELS  CARACTÈRES  LES  IMPOTS  SONT-ILS  FAVORABLES  OU 
CONTRAIRES  A  LA  MORALITÉ,  A  L'ACTIVITÉ,  A  L'INDUSTRIE? 


Qui  veut  juger  avec  rectitude  les  institutions,  les  événements,  les  dé- 
couvertes dans  les  sciences,  les  inventions  dans  les  arts,  doit  embrasser, 
par  la  pensée,  tous  les  rapports  sous  lesquels  ces  faits  peuvent  être  aper- 
çus ;  remonter  jusqu'aux  causes  qui  les  ont  produits  ;  observer  les  effets 
qui  en  dérivent  ;  constater  leur  connexité,  leur  action,  leur  réaction  ; 
en  suivre  les  conséquences  jusqu'à  leur  dernière  extrémité. 

Ce  ne  serait  pas  connaître  l'importance  de  la  boussole,  de  n'y  voir 
qu'un  guide  sur  les  mers,  et  l'ouverture  d'une  plus  grande  carrière  pour 
le  commerce  ;  cet  instrument  nautique  a  produit  une  immense  exten- 
sion de  biens  et  de  maux,  et  a  formé  de  tous  les  habitants  du  globe  une 
grande  famille,  dont  les  diverses  portions  toujours  en  relation,  mais 
tour  à  tour  amies  on  ennemies  ;  tantôt  se  communiquant  leurs  con- 
naissances et  les  productions  de  leur  sol  et  de  leurs  arts,  donnent  à  tou- 
tes les  contrées  ce  qui  n'était  le  patrimoine  que  d'une  seule,  s'instruisent 
et  s'enrichissent;  tantôt  ne  franchissent  les  barrièresque  la  nature  avait 
mises  entre  elles,  que  pour  se  combattre,  se  dépouiller ,  s'exterminer. 

L'imprimerie  n'a  pas  seulement  été  une  accélération  et  une  économie 
de  transcription.  Par  cette  multiplication  des  monuments  de  la  pensées, 
les  notions  humaines  ont  reçu  un  caractère  d'immortalité  ;  toute  idée 
nouvelle  a  retenti  d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre  ;  la  science  est  de- 
venue populaire. 

La  scissicm  survenue  dans  la  religion  chrétienne  n'établit  pas  seule- 
ment divergence  dans  des  points  de  croyance  ;  ces  partitions  favorisent 
ou  contrarient  des  formes  de  gouvernement  plus  ou  moins  impérieuses  ; 
confèrent  des  mœurs  plus  ou  moins  fortes,  plus  ou  moins  pures,  don- 
nent à  l'esprit  des  chaînes,  les  soulèvent,  les  brisent'. 

L'indépendance  des  États-Unis  ne  se  borne  pas  à  donner  au  nord  de 
l'Amérique  un  nouveau  mode  d'existence  politique,  elle  établit  un  nou- 
veau point  d'appui  pour  la  liberté  de  tout  cet  hémisphère  ;  eîle  a  tracé 

'  On  a  observé  que,  dans  la  relip;ion  romaine,  il  y  a  plus  de  poètes  et  d'orateurs  ;  dans 
la  religion  protestante,  plus  de  philosophes  et  d'historiens. 

{Note  de  l'Auteur.) 
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au  commerce,  outre  les  coutrécs  auiéricaiues,  uue  directiou  dont  chaque 
année  découvre  et  prouve  la  nécessité. 

Les  nègres  de  Saint-Domingue,  qui  viennent  de  se  révolter  et  de  mas- 
sacrer leurs  maîtres ,  n'ont  pas  seulement  détruit ,  peut-être  pour  tou- 
jours, le  plus  grand  et  le  i)lus  riche  étahlissement  de  commerce  qui  ait 
jamais  existé  ;  ils  ont  rendu  plus  frappant  le  danger  de  la  culture  par 
des  esclaves ,  et  ont  fourni  une  preuve  que  les  progrès  d'une  colonie 
parvenue  à  un  certain  état  de  grandeur,  sont  des  pas  vers  sa  ruine. 

Si  une  grande  nation  a  renversé  et  détruit  un  trône  respecté  et  chéri 
pendant  tant  de  siècles,  on  ne  doit  pas  seulement  voir,  dans  cet  événe- 
ment, la  subversion  de  ce  qui  était  jugé  inébranlable,  et  le  changement 
de  la  destinée  dun  grand  État  ;  ou  y  trouve  une  leçon  aux  rois,  «  qu'il 
ne  sullit  pas  d'être  juste  et  bon,  qu'il  faut  savoir  régner.  »  Si  cette  na- 
tion, après  avoir  raj)idenient  et  douloureusement  traversé  tous  les  gen- 
res de  régime  politique,  s'est  rapprochée  de  celui  qu'elle  avait  déserté, 
c'est  une  leçon  à  tous  les  peuples  d'adhérer  aux  institutions  anciennes, 
parce  qu'elles  sont  le  produit  du  caractère  national,  ou  parce  que,  par 
l'empreinte  qu'elles  ont  donnée  à  ce  caractère,  elles  ont  acquis  une  con- 
venance qui  les  rend  nécessaires. 

Que  la  finance  soit  aperçue  sous  ces  grands  rapports,  et  alors  on  re- 
connaît que  son  inlluence  s'étend  fort  au  delà  du  cercle  dans  lequel 
elle  j)araît  circonscrite.  Ce  n'est  pas  seulement  l'art  de  former  la  fortune 
nationale  par  la  détraction  des  fortunes  individuelles;  c'est  une  des  in- 
stitutions sociales  qui  entraîne  des  conséquences  plus  étendues  et  plus 
importantes,  qui  a  le  plus  d'empire  sur  les  qualités  et  sur  le  sort  de 
l'homme,  qui  l'atteint  plus  fortement  dans  tous  ses  intérêts. 

Eu  effet,  écartons  l'illusion  des  préjugés  populaires  et  de  l'enthousias- 
me militaire.  Qu'importe  à  une  nation  de  commander  aux  autres  ? 
L'homme  sensé  peut-il  être  flatté  dinspirer  la  terreur?  L'homme  sensi- 
ble et  juste  peut-il  trouver  satisfaction  dans  le  malheur  et  l'humiliation 
de  ses  semblables?  Une  nation  qui  en  subjugue  une  autre,  si  l'agran- 
dissement de  son  territoire  n'est  pas  exigé  pour  sa  sûreté,  souvent  n'o- 
père que  son  propre  malheur  ;  se  désorganise ,  se  met  hors  de  mesure 
d'être  bien  gouvernée;  prépare,  crée,  confirme,  nécessite  le  despotisme. 
Cette  passion  de  dominer ,  source  féconde  d'efforts  magnanimes  et 
d'injustices,  de  crimes  et  de  gloire;  cette  passion  qui  fut  le  caractère 
distinctif  des  Komains,  que  leur  a-t-elle  rapporté?  Leur  race  originaire 
s'est  éteinte  dans  le  sein  de  la  victoire  ;  et,  remplacés  par  les  peuples 
qu'ils  avaient  subjugués,  ils  n'ont  réellement  vaincu  que  pour  eux  :  ce 
terrible  exemple  doit  avoir  appris  à.  tout  gouvernement  que  son  unique 
gloire,  comme  son  devoir  unique,  est  de  rendre  heureux  les  citoyens 
confiés  à  ses  soins  :  bonheur  qui  tient  surtout  à  la  modération  et  à  la 
nature  des  contributions. 

Qu'importe  encore  (c'est  un  républicain,  c'est  le  plus  grand  philoso- 
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phc,  comme  le  plus  grand  orateur  de  Rome;  c'est  Cicéron  qui  parle)  ; 
qu'importe  au  plus  grand  nombre  des  membres  d'un  État,  dans  quelles 
mains  est  la  puissance?  L'administration  de  cette  puissance  est  au-dessus 
de  leurs  conceptions  ;  et  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,,  ils 
sont  nécessairement  destinés  à  obéir;  ce  qui  leur  importe,  est  que  par 
l'ordre  public,  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  soient  eu  sûreté  et  à 
l'abri  des  injustices  du  gouvernement,  ou  de  la  violence  des  puissances 
étrangères.  Mais  cette  garantie  est  imparfaite  et  illusoire,  si  la  rapacité 
du  lise  enlève  ce  qui  est  mis  sous  la  protection  de  la  force  publique  ^ 

Si  jamais  cette  vérité  a  dû  être  reconnue,  c'est  surtout  dans  nos  temps 
modernes,  où  le  progrès  de  la  civilisation  et  l'adoucissement  des  mœurs 
garantissent  ceux  qui  sont  gouvernés  des  atrocités  de  ceux  qui  gouver- 
nent^, mais  non  de  leur  avidité.  Aujourd'hui,  l'argent,  et  par  consé- 
quent l'impôt  qui  en  dispose,  a  acquis  la  plus  haute  importance  ;  c'est 
pour  le  commerce,  c'est-à-dire  pour  l'argent,  que  la  plupart  des  guerres 
sont  entreprises  ;  c'est  par  l'argent  que  ces  guerres  sont  soutenues  ;  c'est 
souvent  à  l'argent  que  sont  dus  leurs  plus  grands  succès  :  il  n'est  pas 
sans  exemple  que  quelque  parti  qu'ait  favorisé  la  victoire,  celui  qui  le 
plus  longtemps  a  été  eu  état  de  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  ait 
dicté  les  conditions  delà  paix  à  son  ennemi  vainqueur. 

Non-seulement  l'impôt  donne  à  une  nation  cette  force  extérieure  ; 
mais  il  décide,  dans  l'intérieur,  de  sa  consistance,  de  sa  richesse,  de  son 
bonheur.  Depuis  que  la  dissidence  dans  la  croyance  religieuse  n'excite 
plus  de  troubles  civiques,  presque  toutes  les  dissensions  qui  se  sont 
élevées  dans  l'intérieur  des  Etats  n'ont  été  que  des  querelles  d'argent, 
des  contestations  sur  l'étendue  et  la  nature  des  sacrifices  dus  à  la  chose 
publique  ;  et  la  révolution  de  France,  la  plus  grande  commotion  qu'ait 
éprouvée  l'Europe  depuis  nombre  de  siècles,  n'a  eu  pour  origine  que  la 
nécessité  de  recourir  à  de  nouvelles  contributions  ;  d'autre  part,  Tim- 


'  N'en  déplaise  à  M.  de  Montyon  et  à  Ci»'cron,  îa  question,  dans  quelles  mains  est  la 
puissance?  n'est  nullement  indifférente  au  plus  grand  nombre.  A  Rome,  par  exemple, 
si  le  pouvoir,  au  lieu  d'être  concentré  entre  les  mains  dune  petite  caste  de  patriciens, 
avait  été  distribué  à  tous,  aux  prolétaires  et  aux  esclaves  aussi  bien  qu'aux  membres  du 
patriciat,  croit-on  que  la  société  romaine  aurait  présenté  le  spectacle  d'une  inégalité 
si  effrayante  ?  Croit-on  que  le  prolétaire  et  l'esclave  n'auraient  pas  été  à  la  fois  plus 
riches  et  moins  opprimés?  Et,  sans  aller  si  avant  dans  le  passé,  croit-on  que  si  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  en  France  n'avait  pas  été  aux  mains  d'une  petite  minorité 
de  grands  propriétaires  et  de  grands  industriels,  le  monstrueux  édifice  de  la  protection 
douanière  qui  a  renchéri  la  vie,  diminué  le  bien-être  des  masses,  aurait  pu  être  relevé? 
Sans  doute,  le  vrai,  l'unique  intérêt  des  masses  est  de  vivre  sous  un  gouvernement  juste, 
mais  le  gouvernement  peut-il  être  juste  lorsque  les  masses  en  sont  exclues  ?  L'expérience 
des  siècles  a,  ce  nous  semble,  prononcé  sur  ce  point  ;  on  n'a  pas,  que  nous  sachions,  vu 
encore  un  seul  peuple  dont  la  majorité  n'ait  été  exploitée  parla  minorité,  lorsque  celle- 
ci  gouvernait.  G.   de  M. 

"  Les  atrocités  «pii  ont  souillé  en  France  la  fin  du  dernier  siècle  ne  sont  pas  venues 
des  gouvernements,  mais  de  l'anéantissement  de  tout  gouvernement. 

{Note  de  VJutsur.) 
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pot  atteint  chaque  citoyen  dans  ses  intérêts  individuels  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  chers,  dans  ses  moyens  de  subsistance  et  dans  ses  jouis- 
sances ;  et,  en  même  temps,  il  modifie  ses  qualités  morales  ;  il  électrise 
ou  paralyse  ses  facultés  ;  il  crée,  en  quelque  sorte,  un  homme  nouveau, 
et  reconstitue  l'espèce  humaine  :  c'est  cette  toute-puissance  de  l'impôt 
que  nous  devons  mettre  en  évidence. 


CHAP.     I"    CARACTÈRES     DE    l' IMPÔT,    FAVORABLES     AUX   MŒURS,    A 

L'ACTivrrÉ,  A  l'industrie. 

I.  Vu  dans  son  essence,  l'impôt  est  une  institution  juste,  sage,  bien- 
faisante ;  s'il  distrait  une  portion  de  la  propriété  privée,  pour  la  trans- 
férer à  la  propriété  publique,  le  sacrifice  de  cette  portion  paie  la  ga- 
rantie de  la  totalité.  Dans  la  réalité,  le  contribuable,  en  acquittant 
le  tribut  qui  lui  est  imposé,  ne  fait  qu'un  placement  d'argent  dont  il 
lire  un  fort  intérêt. 

II.  La  plupart  des  États,  dans  les  premiers  temps  de  leur  formation, 
n'ont  exigé  de  leurs  citoyens,  que  des  services  personnels  ;  et  la  trans- 
formation de  ces  services  en  une  prestation  pécuniaire,  a  été  un  effet 
du  progrès  de  la  civilisationj  et  du  perfectionnement  des  gouverne- 
ments. Quand  le  peuple  romain,  pendant  le  long  siège  de  Veies,  obtint 
du  sénat  que  les  gens  de  guerre  seraient  soldés,  la  création  de  l'impôt 
destiné  au  paiement  de  cette  solde  fut  accueillie  avec  joie  et  enthou- 
siasme ;  lorsque,  dans  nos  temps  modernes ,  l'obligation  de  loger  les 
rois  dans  leurs  voyages,  et  de  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
eux,  leur  famille  et  leur  suite  ;  l'obligation  de  combattre  ou  de  travail- 
ler gratuitement  pour  l'État,  et  autres  genres  de  services  personnels,  ont 
été  remplacés  par  des  tributs  en  argent  ;  ces  remplacements,  sollicités 
avec  instance,  et  reçus  avec  reconnaissance,  ont  opéré  une  mitigation 
des  charges  sociales  :  l'impôt  a  été  un  bienfait. 

III.  Si  un  Etat  pourvoit  au  paiement  de  ses  charges  annuelles  par  des 
emprunts,  et  non  par  des  impôts  ;  s'il  pourvoit  à  des  besoins  extraordi- 
naires par  dos  emprunts,  sans  créer  des  impôts  pour  le  paiement  des 
intérêts  de  cette  dette,  et  pour  l'extinction  du  capital,  cet  État  ouvre  un 
abime  où,  tôt  ou  tard,  il  doit  être  englouti  ;  et  les  fauteurs  de  ce  système 
de  lâcheté  et  de  perversité  sont  coupables  de  l'infraction  des  engage- 
ments publics,  qu'ils  ne  commettent  pas,  mais  qu'ils  préparent  et  néces- 
sitent; traduits  un  jour  au  tribunal  de  la  postérité,  ils  seront  punis  par 
son  jugement,  d'avoir  préféré  la  célébrité  à  la  renommée,  et  la  faveur 
des  contemporains  à  leur  salut  et  à  l'estime  des  siècles. 

IV.  Plusieurs  impôts  ont  un  caractère  noble,  juste,  humain;  tels  sont 
surtout  ceux  dont  l'objet  est  de  secourir  le  malheur  et  la  souffrance. 
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Prendre  à  qui  a  un  superflu  pour  donner  à  qui  manque  du  nécessaire ^ 
est  l'exécution  d'une  loi  primitive,  gravée  dans  tous  les  cœurs  sensibles, 
et  sanctionnée  par  la  religion;  et  lorsqu'il  n'3^  a  point  d'établissements 
destinés  à  ces  secours,  ou  lorsque  ces  secours  sont  insuffisants,  ce  se- 
rait une  bonté  pour  un  Etat,  ce  serait  un  crime  des  gouvernements, 
qu'il  ne  fût  pas  pourvu  à  ce  devoir  social  par  des  impôts\ 

Quelques  contributions  ont  pour  objet  la  confection  d'ouvrages  pu- 
blics, qui  donnent  à  la  main-d'œuvre  du  pauvre  un  emploi  qui  lui  man- 
que :  ce  genre  de  contribution  doit  être  considéré  comme  une  aumône 
légale,  et  partage  le  respect  dû  à  ce  titre. 

V.  Il  est  des  jouissances  de  la  richesse  qui  sont  en  contradiction  avec 
la  saine  raison  :  il  en  est  qui  sont  en  opposition  avec  l'intérêt  général  ; 
il  en  est  qui  offensent  les  mœurs,  et  même  l'humanité.  ]\'est-ce  pas  une 
perversité  stupide,  que  de  réduire,  par  des  opérations  chimiques,  une 
quantité  de  viandes  qui  nourriraient  une  multitude  d'hommes,  à  une 
quintessence  qui  empoisonne  lentement  et  agréablement  quelques 
hommes  sensuels?  N'est-ce  pas  un  crime  de  lèse-nature,  que  l'avorte- 
ment  artificiel  de  terres  fécondes,  condamnées  à  la  stérilité  pour  four- 
nir un  coup  d'œil  plus  agréable,  ou  une  promenade  plus  commode? 
N'y  a-t-il  pas  de  la  barbarie  à  entretenir  une  grande  quantité  de  gibier 
qui  dévore  les  récoltes  avaiit  qu'elles  soient  parvenues  à  leur  maturité, 
et  consomme,  par  anticipation,  la  subsistance  de  l'homme?  Est  il  plus 
excusable,  est-il  moins  criminel  d'enlever  au  pauvre  le  grain,  son  seul 
aliment,  pour  le  donner  à  des  chevaux  et  à  des  chiens  destinés  à  satis- 
faire de  vains  plaisirs?  Les  impôts  qui  répriment  et  punissent  ces  cri- 
minels abus  de  la  richesse,  sont  des  barrières  élevées  en  faveur  de  la 
morale,  et  des  indemnités  au  profit  de  la  société. 

VI.  En  vain,  le  préjugé,  l'usage,  et  la  loi  même,  autorisent  les  dé- 
penses qui  n'offensent  pas  directement  l'ordre  social  :  celles  de  ces  dé- 
penses que  recherche  la  vanité,  ou  un  goût  altéré  par  l'excès  de  sa  déli- 
catesse, ne  sont  point  absoutes  au  tribunal  de  la  raison  ni  de  la 
conscience;  et  la  finance  en  doit  confirmer  les  jugements.  La  raison 
avertit  que  la  dépense  n'est  point  le  plaisir,  et  encore  moins  le  bon- 
heur ;  et  la  conscience  crie  :  La  dépense  n'est  point  l'équité.  Quand  ce 


*  Rien  de  mieux,  si  \a  charité  publique,  la  charité  de  l'État  avait  pour  effet  de  dimi- 
nuer la  misère;  encore  devrait-on,  peut-être,  la  proscrire  comme  contraire  à  la  justice! 
Mais,  c'est  maintenant  un  fait  avéré,  constant,  un  fait  dont  la  désastreuse  expérience  des 
Poor-laws  britanniques  a  surabondamment  démontré  la  vérité,  qu'au  lieu  d'atténuer  la 
misère,  elle  l'augmente.  Il  est  singulier  que  M.  de  Montyon,  qui  a  vécu  longtemps  en 
Angleterre  et  qui  ne  manquait  ni  d'observation,  ni  de  jugement,  ait  pu  méconnaître  un 
pareil  fait.  Ne  nous  en  étonnons  pas  trop,  au  reste  ;  telle  est  Tintluence  des  préjugés  pré- 
conçus, qu'aujourd'hui  encore  un  des  orateurs  les  plus  illustres  de  la  France,  l'une  des 
plus  nobles  et  des  plus  lumineuses  intelligences  de  notre  époque,  M.  de  Lamartine,  ré- 
clame un  budget  de  la  misère  et  un  ministre  de  la  bienfaisance  publique. 

G.  DE  M. 
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qu'exige  l'agrément  de  l'cxisteuee,  sagemeiit  euteadu,  est  satisfait,  le 
surplus  appartient  aux  besoins  de  l'homme  qui  souffre  ;  il  reste  encore 
à  la  richesse  une  prérogative  précieuse  aux  cœurs  nobles  et  sensibles, 
la  faculté  de  donner;  tandis  que  la  loi  civile  dit  au  propriétaire  :  Tu 
peux  user  et  abuser  de  ta  propriété  ;  moins  indulgente,  plus  juste,  plus 
sage,  la  finance  lui  dit  :  Si  tu  ne  fais  pas  de  ta  richesse  un  usage  sensé 
et  moral,  la  taxation  pourvoira  au  devoir  d'humanité  auquel  il  n'aura 
pas  été  satisfait. 

Quelque  juste  que  soit,  dans  l'ordre  social,  l'inégalité  des  propriétés; 
quelque  nécessaire  que  soit  cette  inégalité,  pour  la  production  même 
des  propriétés,  elle  peut  paraître  une  injustice  aux  yeux  du  pauvre; 
mais  à  ses  yeux  même,  le  désavantage  de  cette  inégalité  est  excusé,  lors- 
que le  poids  des  charges  de  l'Jitat  porte  principalement  sur  les  jouissan- 
ces de  la  ricbesse. 

Yll.  La  justice  de  l'impôt  va  plus  loin  encore.  ]\oii-seulement  elle 
punit  les  jouissances  désordonnées,  elle  sévit  même  contre  l'homme  qui 
ne  fait  pas  de  ses  facultés  un  usage  utile  au  corps  de  la  société  :  il  est 
juste,  eu  effet,  qu'un  célibataire  qui  se  dispcHse  de  procréer  et  délever 
des  citoyens  dont  les  travaux  augmenteraient  la  richesse  de  l'État,  et 
dont  les  forces  ajouteraient  à  sa  sûreté,  paie  indemnité  de  la  charge  ci- 
vique à  laquelle  il  se  soustrait,  et  que  cette  classe  d'hommes  qui,  sou- 
vent corrompue  et  corruptrice,  jouit  des  plaisirs  du  mariage  sans  en 
contracter  les  liens,  soit  restreinte  par  la  crainte  des  impôts. 

Pourquoi  tant  d'bommes,  grands  et  forts,  que  réclament  l'agriculture, 
les  arts  pénibles,  l'armée,  la  marine,  sont-ils  attachés  à  un  service 
domestique,  qui  pourrait  être  rempli  |)ar  des  personnes  de  l'autre  sexe? 
Pourquoi  de  tels  hommes  sont-ils  dans  une  boutique,  occupés  à  un 
débit  dont  s'acquitteraient  beaucoup  mieux  l'adresse  et  la  séduction  des 
femmes?  Pourquoi  ne  pas  laisser  au  goût  du  sexe  et  à  l'adresse  de  ses 
mains  délicates,  le  soin  de  la  coiffure  et  des  autres  parties  de  la  parure. 
Eloge  est  dû  à  l'impôt  qui  rappelle  les  hommes  dégradés  aux  fonctions 
auxquelles  la  nature  les  a  destinés,  et  punit  l'usurpation  du  patrimoine 
de  la  faiblesse  ! 

YIII.  Les  travaux  de  l'agriculture  sont  plus  sains  que  ceux  des  arts 
mécaniques,  qui,  presque  tous,  exigent  une  vie  sédentaire  et  renfer- 
mée; travaux  souvent  nuisibles  à  la  santé,  et  quelquefois  même  homi- 
cides, comme  le  broiement  des  couleurs,  la  confection  et  l'apphcation  des 
vernis,  le  travail  des  pierres  de  taille,  presque  tous  les  emplois  du 
plomb,  et  nombre  d'autres  arts,  particuiièrement  ceux  qu'emploient 
l'opulence,  la  mollesse,  la  volupté;  c'est  donc  une  sage  mesure  que  l'im- 
pôt pèse  plus  fortement  sur  les  professions,  selon  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  malsaines  '. 

'  M.  de  Montjon  rccominande  des  irnoôt"*  "^"r  If  Iuxo.  .«»ir  les  célibataires,  sur  les  do- 
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IX.  Les  droits  perçus,  à  la  sortie  du  territoire  d'un  État,  sur  les  den- 
rées de  première  nécessité,  ou  sur  les  matières  brutes,  sont  des  conces- 
sions en  faveur  des  consommateurs  ou  des  fabricants  nationaux  ;  et  il 
en  est  de  même  des  droits  perçus  à  l'entrée  du  territoire  dans  un  sens 


nicstiqucs  et  sur  les  professions  malsaines,  en  se  plaçant,  dit-il,  au  point  de  vue  de  la 
justice.  D'abord,  quand  il  s'agit  d'impôts,  la  justice  ne  consiste  point  à  frapper  plus  ou 
moins  fort  telles  ou  telles  branches  de  la  production,  selon  le  degré  d'utilité  ou  de  mo- 
ralité ((u'on  leur  suppose,  mais  à  les  frapper  toutes  également,  de  manière  à  n'en  pri- 
vilégier aucune.  Ensuite,  il  nous  semble  que  M.  de  Montyon  se  trompe  singulièrement 
sur  les  effets  des  impôts  qu'il  recommande.  Etablissez  un  impôt  sur  les  chiens  et  les 
chevaux  de  luxe,  par  exemple,  et  qu'arrivera-t-il?  Si  l'impôt  dépasse  une  juste  mesure, 
le  nombre  de  ces  animaux  diminuera  considérablement;  mais  est-ce  que  leurs  proprié- 
taires feront  un  meilleur  emploi  de  leur  fortune?  Donneront-ils  aux  pauvres  les  sommes 
qu'ils  consacraient  à  l'entretien  de  leurs  écuries  et  de  leurs  chenils.^  Rien  n'est  moins 
prol)able!  En  pareil  cas,  le  riche  remplace  d'ordinaire  les  jouissances  matérielles,  qu'un 
impôt  exorbitant  lui  interdit,  par  d'autres  jouissances  non  moins  matérielles  et  souvent 
plus  immorales.  Que  si  l'on  tente  de  les  atteindre  toutes,  alors  on  voit  se  produire  un  au- 
tre résultat  non  moins  déplorable,:  l'impôt  diminuant  toutes  les  satisfactions  du  riche, 
et  rendant  le  luxe  impossible,  les  hommes  sont  moins  excités  à  s'enrichir  et  par  consé- 
quent à  travailler.  Eu  voulant  atteindre  le  luxe,  c'est  le  travail  que  l'on  frappe. 

Un  impôt  sur  les  célibataires  ne  saurait  supporter,  un  instant,  la  discussion.  Il  est  au- 
jourd'hui bien  reconnu  que  s'il  ne  faut  pas  éloigner  les  hommes  du  mariage,  il  ne  faut 
pas,  non  plus,  les  y  pousser  par  des  moyens  artificiels.  M.  de  Montyon  voit  là  principa- 
lement un  résultat  moral;  mais  ne  se  trompe-t-il  pas,  même  à  ce  point  de  vue?  Il  y  a  le 
plus  souvent  immoralité  dans  le  célibat,  rien  n'est  plus  vrai;  mais  n'y  a-t-il  pas  une 
immoralité  plus  criante  encore  dans  les  mariages  qui  s'accomplissent  sous  l'impulsion 
d'un  intérêt  pnrement  matériel?  De  tels  mariages  ne  sont-ils  pas  plus  féconds  en  scan- 
dales que  le  célibat  même?  En  général,  M.  de  Montyon  est  sous  le  coup  d'une  étrange 
illusion  en  croyant  que  l'impôt  peut  exercer  une  influence  bienfaisante  sur  les  mœurs. 
L'impôt  peut,  sans  doute,  fermer  certaines  issues  à  l'immoralité,  encore  comment  les 
ferme-t-il  ?  Mais  il  ne  saurait  les  murer  toutes;  alors  il  privilégie  les  \ices  qu'il  n'at- 
teint pas,  —  et  ceux-ci  sont  souvent  les  plus  dangereux,  parce  qu'ils  sont  les  plus  ca- 
chés, —  aux  dépens  de  ceux  qu'il  atteint.  L'impôt,  lorsqu'il  est  excessif  et  mal  réparti, 
peut  démoraliser  un  peuple  en  le  décourageant  de  travailler;  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  ait  jamais  la  vertu  de  le  moraliser. 

M.  de  Montyon  commet  une  erreur  plus  funeste  encore  en  demandant  que  l'impôt 
pèse  d'une  manière  toute  spéciale  sur  les  professions  malsaines.  Qu'est-ce  donc  qui 
pousse  communément  le  travailleur  à  embrasser  une  profession  malsaine?  N'est-ce |)as 
l'impossibilité  d'en  trouver  une  autre  ?  Or,  en  diminuant  par  un  impôt  les  avantages  pé- 
cuniaires qu'il  peut  trouver  dans  un  état  .malsain,  on  ne  lui  facilite  pas  l'accès  des  au- 
tres professions,  on  rend,  tout  simplement,  moins  lucrative  celle  que  la  nécessité  l'a 
contraint  d'embrasser,  et  on  lui  ravit  ainsi  la  compensation  matérielle  qui  lui  est  of- 
ferte pour  le  danger  auquel  il  s'expose,  Dira-t-on  que  si  cette  compensation  n'existe 
plus;  que  si  le  salaire  des  professions  malsaines  cesse  de  dépasser  celui  des  autres 
professions,  l'ouvrier  se  portera  de  préférence  vers  celles-ci  ?  Sans  doute  ;  mais  en  s'y 
portant,  n'y  augmentera-t-il  point  la  concurrence  des  bras  et  n'y  fera-t-il  pas,  en 
conséquence,  baisser  les  salaires  ?  Alors  la  différence  entre  les  deux  sortes  de  professions 
ne  se  rétablira-t-elle  pas  d'elle-même  ?  Seuleinent,  il  y  aura,  dans  l'intervalle,  une  baisse 
générale  des  salaires  et  cette  baisse  subsistera  aussi  longtemps  que  l'impôt.  Si  l'impôt  est 
assez  considérable  pour  faire  abandonner  les  professions  malsaines,  l'effet  produit  sera 
plus  désastreux  encore.  Les  ouvriers  chassés  de  ces  professions  viendront  encombrer  le 
marché  du  travail  et  y  occasionner  une  dépression  funeste  dans  les  salaires  ;  en  outre, 
la  plupart  demeureront  sans  emploi,  car  le  travail  ne  s'improvise  pas  ;  et,  au  lieu  d'être 
décimés  à  la  longue  par  l'insalubrité  de  leur  métier,  ils  succomberont  promptemcnt  aux 
horreurs  delà  misère.  Voilà  l'effet  des  impôts  (pii  ferment  les  issues  naturelles  du  tra- 
vail !  G.  BE  M. 
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iuverse  et  une  proportion  contraire.  Ces  droits,  étant  sagement  combi- 
nés, assurent  les  moyens  de  subsistance  et  l'emploi  de  la  main-d'œu- 
vre. 

X.  Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  ricliesse  contrariée  dans  l'égarement 
de  ses  goûts,  s'abstiennent  de  dépenser,  et  laisse  la  main-d'œuvre  sans 
emploi  et  l'industrie  en  stagnation  :  le  cbamp  des  désirs  de  rhomm.e 
est  bien  vaste.  Interdit  dans  une  partie  abusive,  il  fournit  encore  assez 
de  moyens  à  la  richesse  de  se  satisfaire.  Mais  alors ,  la  richesse  choisit 
des  jouissances  qui  ne  donnent  point  de  regrets  à  ceux  qui  les  obtien- 
nent ;  qui  ne  font  point  courir  des  dangers  à  ceux  qui  les  servent,  et 
qui,  par  la  création  des  biens  réels,  associent  les  générations  futures 
aux  jouissances  des  générations  actuelles.  Et,  plût  au  Ciel  que  les  char- 
ges imposées  sur  la  profusion  en  pussent  opérer  la  cessation,  et  rame- 
ner à  un  noble  emploi  de  la  fortune,  à  la  bienfaisance,  qui  n'a  de 
nombreux  sectateurs  que  chez  les  nations  sages  et  modérées  dans  leurs 
goûts;  la  bienfaisance  qui  approche  l'homme  delà  divinité  autant  qu'il 
peut  y  avoir  de  relation  entre  une  qualité  humaine  et  la  perfection 
divine  î 

XI.  Sous  quel  auguste  aspect  se  montre  la  finance,  quand  elle  parait 
sous  ses  grands  et  nobles  rapports  !  Comme  elle  s'élève  au-dessus  de 
cette  industrie  fiscale,  qui  se  borne  à  faire  entrer  quelques  sommes  de 
plus  dans  le  trésor  public!  Quelle  dignité!  quelle  utilité  dans  des  in- 
stitutions identifiées  aux  principes  de  la  raison,  de  la  morale,  de  la  con- 
science, de  la  religion!  Si  on  ne  trouve  plus,  parmi  nous,  ces  vénéra- 
bles juges  des  mœurs  qui  les  faisaient  fleurir  dans  les  républiques 
antiques,  la  finance  suppléant  leur  juridiction,  peut  punir  ce  qui  est 
répréhensible  sans  être  criminel  ;  et  protégeant  le  citoyen  dans  sa  per- 
sonne, dans  sa  propriété,  dans  sa  consommation,  dans  son  industrie, 
dans  son  commerce;  l'éclairant  dans  ses  affections,  le  dirigeant  dans 
ses  travaux,  elle  semble  une  Providence  nationale,  qui,  en  le  rendant 
sage,  le  rend  heureux. 

L'impôt  n'est  donc  contraire  aux  intérêts  de  l'espèce  liumaine,  que 
quand,  par  l'imprudence  ou  par  l'improbité  des  gouvernements,  sa  di- 
rection est  falsifiée;  ou  quand,  par  le  forcement  de  ses  produits,  il  de- 
vient nécessairement  destructeur.  C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  à 
son  essence  ce  qui  n'appartient  qu'aux  abus  qui  en  ont  été  faits  ;  mais 
il  faut  avouer  que  les  abus  ont  été  si  fréquents,  qu'il  n'a  pas  été  sur- 
prenant qu'on  les  ait  pris  pour  le  véritahle  caractère. 
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CHAP.    II.  CARACTÈRES  DE    l'iMPÔT,    NUISIBLES  AUX  MOEURS,   A 

l'activité,  A  l'industrie. 

1.  Les  dépenses  énormes  qu'entraînent  les  guerres,  les  injustices  qui 
dérivent  delà  défectuosité  des  constructions  politiques,  l'ignorance,  les 
fausses  vues,  l'improbité  des  gouvernements,  ont  donné  naissance  à 
des  impôts  exagérés  et  vicieux,  germes  féconds  de  malheurs  et  d'immo- 
ralité. 

Qu'on  porte  ses  regards  sur  les  divers  États  de  l'Europe,  quoique  la 
pluj/art  soient  aujourd'hui  dans  une  situation  meilleure  que  par  le  pas- 
sé, com])ien  il  en  est  peu  encore  où  l'homme  jouisse  de  Iheureuse 
existence  que  doit  conférer  l'ordre  social?  Combien  il  eh  est  qui,  émi- 
nemment favorisés  de  la  nature,  n'olTrent  cependant  qu'un  affligeant  et 
douloureux  spectacle?  Un  sol  qui,  pour  donner  d'abondantes  récoltes, 
n'attend  que  la  main  de  Fliorame,  reste  en  friche;  des  manufactures 
abandonnées;  des  navires  pourrissant  dans  les  ports;  nombre  de  mai- 
sons tombées  en  ruines;  leurs  malheureux  habitants  portant  sur  toute 
leur  personne  la  triste  livrée  de  la  misère;  Jes  principes  de  civilisation 
affaiblis,  et  l'espèce  humaine  dégradée.  Si  on  demande  quel  ennemi 
barbare  a  ra^  âgé  ces  contrées,  on  apprend  que  cette  dévastation  est  l'ou- 
vrage du  gouvernement  même  qui  doit  en  garantir  :  tel  est  le  fatal  et 
inévitable  résultat  d'impôts  injustement  assis,  portés  à  un  taux  exces- 
sif, inégalement  l'épartis,  perçus  avec  inconsidération  et  rigueur. 

Qui  n'a  observé  les  maux  que  produit  l'impôt,  que  dans  les  villes, 
n'en  a  qu'une  idée  imparfaite;  c'est  dans  les  campagnes  que  se  mani- 
festent ses  ravages,  et  c'est  là  qu'il  rend  la  misère  endémique.  Dans 
plusieurs  Etats  européens,  par  une  suite,  des  anciens  principes  de  la 
féodalité,  l'impôt  épargne  les  villes  et  pèse  sur  les  campagnes  ;  et  quand 
le  sol  est  de  mauvaise  qualité ,  quand  il  est  sujet  à  de  fréquents  oura- 
gans ;  quand  les  denrées  ont  peu  de  débouchés  ;  quand  la  main-d'œuvre 
n'a  point  d'emploi,  les  fléaux  financiers  se  joignent  aux  fléaux  physi- 
ques; le  cultivateur  est  forcé  de  livrer  au  fisc  les  valeurs  avec  lesquelles 
il  pourrait,  par  le  travail,  en  acquérir  de  plus  grandes  et  acquitter  l'im- 
pôt; ou  même  il  est  réduit  à  la  nécessité  de  sacrifier  les  denrées  néces- 
saires à  sa  subsistance;  là  les  vexations  sont  soustraites  à  l'inspection 
du  gouvernement,  quelquefois  même  elles  échappent  au  faible  discerne- 
ment des  hommes  qui  en  sont  les  victimes  ;  les  gémissements  du  mal- 
heur ne  parviennent  point  jusqu'aux  oreilles  des  chefs  de  la  nation  ; 
et  la  maison  isolée  du  cuhivatcur  est  un  tombeau  où  est  enfoui  un 
homme  vivant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  villes ,  surtout  dans  les  grandes 
villes;  les  demandes  de  jouissances  que  forme  la  richesse,  y  mettent  en 
activité  tous  les  habitants,  donnent  une  valeur  à  tous  les  bras;  et  il  est 
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rare  que  la  misère  iry  soit  pas  une  suite  du  libertinage,  et  une  preuve 
d'inconduitc.  Dans  les  villes  de  manufactures  et  de  commerce,  la  misère 
n'est  qu"accidentel!e;  elle  lient  au  mauvais  succès  de  quelques  entre- 
prises ou  de  quelques  spéculations.  D'ailleurs,  dans  les  villes,  lïmpôt 
trouve  une  hase  plus  substantielle  que  les  possessions  de  la  pauvreté  ; 
si  l'aviditc  fiscale  se  permet  des  excès,  il  est  des  yeux  clairvoyants  qui 
l'inspectent,  des  autorités  qui  la  répriment.  Là,  l'indigence  n'est  point 
sans  ressource  ;  le  spectacle  de  ses  maux  touche  le  riche  :  s'il  n'en  est 
pas  attendri,  il  en  est  importuné;  s'il  n'en  est  pas  importuné,  il  est  du 
moins  effrayé  de  ses  cris;  et  la  scnsihilité,  la  faiblesse  ou  la  crainte  ont 
l'effet  de  la  bienfaisance.  Au  défaut  de  tout  sentiment,  la  ricliessc  se- 
court la  pauvreté  sans  le  vouloir,  même  sans  le  savoir  ;  et  les  débris  de 
ses  repas  fournissent  une  subsistance  recherchée  par  qui  n'en  a  pas 
d'autre. 

III.  De  l'exagération,  de  l'injustice,  du  désordre  des  impôts,  et  de  la 
misère  qui  en  est  la  suite;  combien  de  funestes  conséquences  :  l'insuffi- 
sance et  la  mauvaise  qualité  des  aliments  rendent  le  corps  débile  et 
incapable  de  longs  et  pénibles  travaux  ;  l'àme  se  ressent  des  disposi- 
tions corporelles  :  l'homme  affaibli  et  accablé  par  le  triste  ordre  de 
choses  où  il  se  trouve  placé,  y  croupit  jusqu'à  ce  qu'il  y  périsse. 

Comment  s'élèverait-il  jusqu'à  l'industrie?  Forcé  de  travailler  sans 
cesse  pour  fournir  journellement  à  ce  qu'exigent  sa  subsistance  et 
l'impôt,  il  ne  connaît  point  de  lendemain.  Comment  pourrait-il  faire 
des  essais,  attendre  des  succès  douteux,  s'exposer  à  des  pertes?  Il  n'a 
pas  même  la  possibilité  de  faire  des  avances,  dont  il  retirerait  un  avan- 
tage certain. 

Privé  de  tout  ce  qui  rend  la  vie  supportable,  l'homme  n'est  qu'une 
machine  animée,  qui  se  meut  quand  elle  reçoit  l'impulsion  du  besoin  '; 
une  existence  végétale  le  rend  inaccessible  à  tout  sentiment  doux  et 
tendre  ;  dans  tout  ce  qui  l'entoure,  même  dans  sa  familh^,  il  ne  voit 
que  des  instruments  de  travail  ;  et  lorsque  le  moment  arrive  où  il  va  être 
enfoui  dans  cette  terre  qu'il  a  arrosée  de  ses  sueurs,  il  a  peu  à  regretter  ; 
mourir  est  pour  lui  cesser  de  souffrir^. 

IV.  L  n  des  plus  grands  maux  que  produit  l'excès  des  impôts,  quoique 
ce  soit  un  de  ceux  qui  excitent  le  moins  de  plaintes;  c'est,  en  réduisant 
le  contribuable  à  la  misère,  de  le  priver  des  moyens  de  s'instruire,  et 
par  là,  de  stériliser  en  lui  l'intelligence,  qui,  pour  tout  homme,  est  le 


'  il  doit  être  superflu,  ei  il  est  cependant  convenal)le  d'observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  dégradation  et  non  de  la  constitution  de  l'homme,  et  que  cette  dégradation  al- 
tère, mais  n'anéantit  pas  les  facultés  éminentes  dont  est  douée  l'âme  de  l'homme. 

{Note  de  l'Jutciir.) 
*  On  ne  fait  ici  mention  que  des  affections  temporelles;  il  est  reconnu  que  c'est  cette 
rlasse  d'hommes  qur  menrt  avec  ijIus  d'insensibilité,  et  on  ne  doit  pas  en  être  surpris. 

[Note  ik  routeur.) 
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premier  des  biens,  et  le  mo\en  d'acquérir  tous  les  autres.  Si  Thorame  a 
une  existence  meilleure  que  celle  des  bêtes;  s'il  a  empire  sur  elles,  s'il 
en  a  fait  sa  propriété,  ce  n'est  pas  par  la  supériorité  de  ses  forces  ou  de 
son  adresse,  mais  par  la  supériorité  de  son  intelligence.  Quand  nos  pères 
n'avaient  ni  l'habitude  de  réfléchir,  ni  les  éléments  des  arts,  ils  étaient 
nus,  haljitaient  des  cavernes,  se  nourrissaient  de  glands;  mais  quand 
ils  ont  commencé  à  penser,  quand  ils  se  sont  élevés  à  la  méditation, 
quand  ils  ont  raisonné  les  procédés  de  l'industrie,  ils  ont  semé  des 
»rains  ;  ils  ont  bâti  des  maisons  ;  ils  ont  eu  des  vêtements  ;  ils  ont  paru 
des  êtres  d'une  autre  espèce.  Entre  les  nalions  contemporaines,  même 
différence  qu'entre  les  nations  de  divers  siècles  :  les  peuples  peu  éclairés 
sont  pauvres  ;  les  peuples  pauvres  sont  peu  éclairés  :  ce  sont  des  qualités 
concomitantes  qui  correspondent,  s'engendrent,  se  confii-ment.  Entre 
les  individus,  même  différence  encore  qu'entre  les  nations  ;  la  supé- 
riorité d'intelligence  forme  entr'eux  une  aristocratie  plus  réelle,  plus 
indestruclible  que  celle  établie  par  les  institutions  publiques. 

Y.  Mais  comment,  dans  la  classe  indigente,  la  faculté  intellectuelle 
pourrait-elle  se  développer?  Cette  faculté  la  plus  éminente,  la  plus 
perfectible  de  toutes,  a,  comme  les  facultés  physiques,  besoin  d'être 
cultivée  :  on  apprend  à  penser,  comme  on  apprend  à  faire  un  usage 
industrieux  de  ses  mains,  et  à  augmenter  ses  forces  par  leur  direction  : 
or,  quel  moyen  de  donner  une  culture  suivie  à  l'intelligence  d'hommes 
sans  cesse  livrés  à  des  travaux  corporels ,  qui  absorbent  tous  les  mo- 
ments de  leur  existence?  Dès  qu'ils  sont  capables  de  quelque  conception, 
et  de  se  conduire  par  eux-mêmes,  ils  sont  employés  à  quelque  travail 
ou  à  quelque  surveillance  qui  indemnise  d'une  partie  des  frais  de  leur 
subsistance;  et  jusque  dans  Fenfance,  le  temps  est  d'une  valeur  produc- 
tive, dont  le  sacrifice  est  impossible.  Pour  l'instruction  de  cette  classe 
d'hommes ,  il  ne  suffirait  pas  que  le  gouvernement  payât  ceux  qui 
enseignent,  il  faudrait  encore  qu'il  payât  ceux  qui  sont  enseignés. 

YI.  L'instruction  dont  nous  réclamons  ici  l'importance  et  la  nécessité, 
n'est  pas  celle  que,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  voulu  donner  à  toute 
l'espèce  humaine  :  il  ne  s'agit  pas  de  transformer  le  cultivateur  et 
l'artisan  en  philosophe  et  en  politique;  transformation  qu'il  est  impos- 
sible d'opérer,  et  dangereux  d'entreprendre. 

Il  est  un  ordre  de  connaissances  qui  n'appartient  point  au  vulgaire,  et 
qui  ne  peut  être  saisi  que  par  des  esprits  exercés  à  la  combinaison  des 
idées  :  chaque  science  non-seulement  a  sa  langue,  mais  a  son  algèbre  et 
sa  métaphysique  ;  et  ceux  qui  croient  en  connaître  les  principes,  parce 
qu'ils  en  ont  appris  la  nomenclature,  tombent,  par  ces  dernières  con- 
naissances, dans  des  erreurs  plus  funestes  que  celles  de  l'ignorance 
absolue,  qui  a  la  conscience  de  sou  aptitude  a  jugera 

•  Lorstnif  les  lionimrs  des  dernières  classes  du  priiplc  ont  pris  parti  dans  les  discu»- 
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les  notions  auxquelles  tout  liomme  doit  être  appelé,  et  qu'il  est  im- 
prudent et  coupable  d'intercepter,  sont  les  notions  des  devoirs  essen- 
tiels de  l'homme,  et  des  éléments  de  la  profession  à  laquelle  chacun 
d'eux,  se  destine  ;  car  il  n'est  point  de  profession  si  simple  et  si  basse, 
qui  n'exige  une  étude  et  quelque  sagacité,  et  oîi  quelque  méthode,  en 
facilitant ,  simplifiant  et  perfectionnant  le  travail ,  ne  prévale  sur 
des  actes  irréfléchis,  et  ne  fasse  obtenir  une  rétribution  plus  avanta- 
geuse. 

Mais  une  notion  nécessaire  à  tous  les  hommes,  et  la  plus  importante 
de  toutes,  est  celle  des  vérités  morales  et  des  idées  religieuses  qui  con- 
firment la  morale  en  la  consacrant  ;  et  s'il  est  une  classe  d'hommes  pour 
qui  ces  idées  soient  un  frein  plus  nécessaire,  ce  sont  les  hommes  des 
dernières  classes  de  la  société.  Moins  réprimés  par  l'opinion  publique 
à  laquelle  échappe  leur  obscurité;  plus  portés,  par  leur  situation  et  par 
l'instance  de  leurs  besoins,  à  l'infraction  des  lois  sociales,  il  est  plus 
nécessaire  qu'ils  soient  contenus  dans  leurs  actions  par  des  idées  de 
justice,  et  par  la  conviction  de  la  présence  et  de  l'inspection  de  la  Divi- 
nité. En  même  temps,  c'est  cette  classe  d'hommes,  qui,  dans  l'ordre 
social,  assujettie  à  plus  de  privations,  appelée  à  moins  de  jouissances,  a 
plus  besoin  d'être  consolée  du  malheur  de  l'existence  :  or,  quelle  plus 
grande  consolation  que  la  perspective  d'une  vie  future  et  d'un  bonheur 
éternel,  étant  le  prix  de  maux  temporaires  !  3Iais,  pour  que  ces  vérités 
soient  fortement  gravées  dans  les  âmes,  sans  qu'elles  y  produisent 
superstition  ni  fanatisme,  il  faut  que  l'intelligence  de  l'homme  soit 
assez  cultivée  pour  les  saisir  avec  rectitude.  C'est  donc  un  crime  de  lèse- 
humanité  qu'élever  les  impôts  à  un  si  haut  degré,  qu'une  grande  partie 
de  l'espèce  humaine  manque  de  l'instruction  qui  électrise  son  industrie, 
et  rectifie  ses  sentiments. 

VII.  Sans  doute,  la  vertu  habite  les  chaumières,  souvent  même  plus 
que  les  hôtels  et  les  palais;  mais  si  la  simplicité  de  îa  vie  rustique  protège 
et  conserve  les  mœurs  et  la  probité,  la  misère  les  compromet  et  les 
pervertit.  Pour  la  plupart  des  hommes,  qu'on  gradue  leurs  passions, 
et  on  aura  la  mesure  de  leur  moralité  :  or,  quelle  passion  plus  violente 
que  la  faim?  Elle  domine  et  anéantit  toutes  les  autres;  elle  semble 
légitimer  ce  que  la  loi  condamne,  même  ce  dont  la  nature  inspire  hor- 
reur. Osons  le  dire  :  le  gouvernement  qui,  par  l'énormité  des  impôts 


sions  théologiques,  leurs  fausses  et  faibles  idées  ont  défiguré  l'Être  suprême  qu'ils  sont 
plus  appelés  à  adorer  et  à  aimer  qu'à  définir.  Lorsque  le  cultivateur  a  pris  notion  des 
formes  judiciaires  et  des  errcnieuts  da  la  procédure,  presque  toujours  il  l'a  transformée 
en  rhicane  ;  il  en  a  fait  un  instrument  de  persécution,  dont  souvent  lui-même  a  iini  par 
être  la  victime.  Des  hommes  distingués  parleur  esprit,  mais  par  un  genre  d'esprit  étran- 
ger aux  affaires  politiques,  lorsqu'ils  ont  voulu  régler  les  droits  des  citoyens,  souvent 
ne  sont  parvenus,  par  li  s  théories  qui  leur  ont  paru  les  plus  admirables,  qu'à  organiser 
l'anarthie.  {!\'ote  de  l' Auteur.) 
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ou  par  des  vexations  fiscales,  réduit  des  citoyens  à  cette  extrémité,  est 

complice  des  crimes  qu'ils  commettent. 

YIII.  Qu'on  n'espère  point  trouver,  dans  les  contrées  dévastées  par 
l'impôt,  le  patriotisme  ;  ce  nerf  de  l'ordre  social,  qui,  étendant  les  liens 
de  la  parenté,  confère  à  tous  les  compatriotes  un  caractère  de  fraternité, 
etde  toute  une  nation  forme  une  famille.  Comment  les  citoyens  aime- 
raient-ils une  patrie  dont  l'action  ne  se  manifeste  c^u'en  les  dépouillant  ? 
de  tels  citoyens  ne  sont  que  des  esclaves  qui  gémissent  sous  le  poids  de 
leurs  chaînes;  et  si  un  ennemi  envahit  cet  Etat,  indiiïérents  sur  le  nom 
de  leurs  oppresseurs,  ils  verront  ses  succès  sans  crainte  et  sans  peine  ; 
quelquefois  même  ils  n'apercevront  dans  cet  ennemi,  qu'un  libérateur 
et  un  vengeur.  Lorsque  Mithridate  chassa  les  Romains  de  la  partie  de 
l'Asie  qu'ils  avaient  soumise,  il  annonça  aux  habitants  de  ces  contrées 
l'affranchissement  des  contributions  dont  ils  étaient  surchargés,  et  ils 
accoururent  se  ranger  sous  ses  drapeaux.  ]N' ombre  de  nations  modernes 
ont  suivi  l'exemple  des  Romains.:  qu'elles  tremblent  qu'on  n'emploie 
contre  elles  les  armes  de  Mithridate  ! 

SECTION  I".  —  Assiette  de  l'impôt. 

I.  L'impôt  ne  peut  être  assis  que  sur  des  valeurs;  et  cpii  n'en  possède 
aucune  a  un  titre  d'exemption  si  évident,  qu'il  peut  être  estimé  superflu 
de  l'énoncer.  Cependant,  par  une  infraction  manifeste  de  ce  principe, 
souvent  l'impôt  a  été  établi  en  raison  des  besoins,  et  non  en  raison  des 
moyens  de  les  satisfaire  ;  et  de  cette  fausse  disposition  ont  résulté  de 
funestes  conséquences. 

IL  Deux  sortes  de  valeurs  offrent  des  bases  à  l'impôt  :  les  produits  de 
la  terre  et  les  produits  du  travail;  valeurs  qui  sont  ensuite  amplifiées 
par  les  échanges,  ou  multipliées  par  les  représentations  qu^y  joint  le 
crédit. 

IIL  L'impôt  est  exigé  du  propriétaire  foncier,  à  raison  des  produits 
du  sol  ;  du  cultivateur,  à  raison  de  la  multiplication  de  ses  produits;  de 
l'artisan,  à  raison  de  la  valeur  donnée  à  ses  substances  ;  du  commerçant 
à  raison  du  bénéfice  sur  les  écliangcs;  du  capitaliste,  à  raison  delà  pos- 
session de  valeurs  conventionnelles;  du  citoyen  auquel  des  prérogatives 
sont  concédées,  à  raison  de  cette  concession;  du  consommateur,  à 
raison  de  ses  jouissances.  De  là,  deux  sortes  de  contributions  :  les  unes 
perçues  sur  la  propriété,  ou  du  moins  sur  ses  fruits,  qui  prouvent  l'exis- 
tence de  la  faculté  contributive;  les  autres,  perçues  sur  les  jouissances, 
indices  de  cette  faculté. 

IV.  L'impôt  direct  a  de  grands  avantages.  Associant,  en  quelque 
sorte,  la  propriété  publique  à  la  i^ropriélé  privée,  il  a,  dans  le  revenu 
des  individus,  une  base  certaine,  une  mesure  juste  :  les  valeurs  sur 
lesquelles  il  porte  sont  ostensibles,  ne  peuvent  être  soustraites,  et  se 
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régénèrent  sans  cesse,  fournissent  saiis   cesse  un  nouvel  aliment  aux 
besoins  de  l'État. 

Y.  La  protection  et  le  maintien  de  la  propriété  territoriale  étant 
l'objet  principal  de  la  dépense  des  États,  il  est  juste  que  cette  propriété 
en  supporte  les  charges  principales,  et  à  la  tète  des  impôts  directs  doit 
être  l'impôt  des  terres. 

VI.  Dans  quelques  pays  liinpôt  territorial  est  assis  sur  le  capital, 
et  non  sur  le  revenu;  assiette  \icieuse,  en  ce  que  l'impôt,  pourvoyant 
à  un  besoin  temporaire,  doit  être  levé  sur  un  produit  temporaire;  et  des 
propriétés  dont  la  valeur  capitale  est  égale,  mais  dont  les  produits 
sont  inégaux,  supportant  une  taxe  égale  dans  ce  mode  de  taxation, 
il  n'existe  point  de  terme  d'après  lequel  puisse  être  déterminée  la  por- 
tion de  revenu  qui  doit  être  reprise  pour  les  impenses  de  la  culture  et 
la  portion  dont  l'État  peut  s'emparer  pour  les  besoins  publics,  et  de  ce 
défaut  de  mesure  peuvent  résulter  des  atteintes  graves  à  la  reproduc- 
tion et  à  l'industrie. 

VII.  L'impôt  territorial  levé  en  nature  sur  les  produits  de  la  terre 
ne  doit  avoir  lieu  que  quand  le  défaut  de  circulation  et  d'argent  force 
à  recevoir  du  contribuable  la  denrée,  seule  valeur  qui  soit  en  sa  pos- 
session. Une  telle  perception  entraîne  de  grands  inconvénients  :  le  dé- 
pôt, la  garde,  la  revente  de  la  denrée,  d'où  résultent  des  pertes  pour 
l'État  ;  par  conséquent  une  plus  forte  contribution,  et  tous  les  malheurs 
qu'opère  la  surcharge  des  peuples. 

VIII.  Cependant  l'impôt  en  nature,  proportionné  à  la  quotité  des 
produits,  peut  paraître  d'autant  plus  juste,  qu'il  a  nécessairement  une 
relation  exacte  avec  les  valeurs  par  lesquelles  il  est  supporté.  Mais 
non  seulement  cet  impôt  a,  comme  tous  ceux  en  nature,  l'ijiconvénient 
d'exposer  le  fisc  à  des  pertes  considérables;  non-seulement  il  est  sujet  à 
des  fraudes  qu'il  est  difficile  d'empêcher  dans  un  grand  territoire;  mais 
il  est  essentiellement  nuisible,  parce  qu'étant  levé  sur  la  masse  totale 
des  produits,  il  se  perçoit  sans  déduction  des  impenses  plus  ou  moins 
grandes  qu'exige  la  culture;  impenses  dont  l'accroissement  est  le  germe 
de  laméhoration  et  de  l'augmentation  des  produits  du  sol.  Que  si, 
dans  presque  toute  l'Europe,  depuis  un  temps  immémorial,  ce  moyen 
a  été  employé  pour  la  solde  du  clergé  ;  son  antiquité  et  son  universalité 
n'en  prouvent  pas  la  bonté.  IJans  le  temps  que  la  dime  ecclésiastique  a 
été  introduite,  ce  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  les  peuples 
étaient  dans  un  état  agreste  et  dans  des  opinions  superstitieuses;  les 
produits  de  la  terre  étant  les  seuls  biens  existants,  c'était  nécessaire- 
ment sur  ces  biens  que  devaient  être  acquittés  les  frais  du  culte  ;  d'ail- 
leurs, ces  fruits  de  la  terre  étant  considérés  comme  un  don  de  la  Divinité, 
il  paraissait  expédient  que  ses  ministres  reçussent  un  traitement  pro- 
portionné a  la  bienfaisance  du  Ciel,  et  ils  avaient  assuré  cette  redevance 
par  l'opinion  qu'ils  avaient  accréditée,  que  qui  s'y  soustrayait  eu  était 

{Mélanges,  t.  ii.)  25 
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puni  par  l'infécondité  de  son  sol  et  la  destruction  de  ses  récoltes.  De- 
puis, un  usage  immémorial  et  un  respect  religieux,  protégeant  et  con- 
sacrant cette  prestation,  elle  a  subsisté  malgré  la  contradiction  dans 
laquelle  elle  est  avec  de  sages  principes  de  taxation;  mais  si  une  dîme 
financière  était  jointe  aune  dîme  eccîésiastique,  le  forcement  d'une  pres- 
tation défectueuse  serait  destructeur  delà  culture  ;  et  déjà,  sans  cette  jonc- 
tion, il  est,  dans  divers  pays,  des  genres  de  productions,  tels  singulière- 
ment que  la  garance,  auxquels  la  dîme  ecclésiastique  a  forcé  de  renoncer. 

IX.  Lue  maison  n'étant  essentiellement  qu'un  abri  contre  les  intem- 
péries de  l'air,  tant  qu'elle  n'excède  point  cet  objet,  comme  elle  ne  donne 
aucune  jouissance ,  elle  n'est  point  susceptible  d'être  imposée;  mais 
lorsqu'elle  excède  la  limite  du  besoin,  elle  deyient  sujette  à  l'impôt, 
comme  étant  indice  de  fortune;  si  elle  est  louée,  quel  que  soit  le  loyer, 
il  est  imposable  comme  le  loyer  de  la  terre,  ou  de  tout  autre  objet  de 
propriété  ' . 

X.  Les  créances  valeurs  fictives,  mais  représentatives  de  valeurs 
réelles  et  échangeables  contre  elles,  forment  une  extension  de  la  base 
de  l'impôt;  mais  la  taxation  d'une  créance  que  possède  un  citoyen  sur 
un  autre,  est  indifférente  pour  le  fisc,  parce  que  si  le  créancier  est 
taxé,  déduction  doit  être  faite  au  débiteur  d'une  somme  égale,  à  raison 
de  sa  dette.  Les  créances  sur  l'État  sont  les  seules  dont  la  taxation  for- 
me, pour  le  fisc,  un  produit  réel. 

Mais  lorsque  ces  créances  ont  été  constituées  sous  la  condition  ex- 
presse de  l'immunité  de  tout  impôt,  elles  ne  peuvent  en  être  grevées  sans 
que  le  crédit  public  éprouve  altération,  ou  même  soit  détruit;  et  par  la 
suite,  le  gouvernement,  privé  de  cette  ressource,  ne  peut  dans  ses  be- 
soins les  plus  imminents  y  pourvoir  que  par  des  impôts  dont  l'exagéra- 
tion est  destructive  de  toute  industrie  ;  et  en  même  temps  cette  infidé- 
lité dégrade  le  gouvernement  aux  yeux  des  citoyens;  et  leur  donne  un 
honteux  et  dangereux  exemple  d'immoralité.  Cependant,  lorsque,  dans 
de  grandes  crises,  la  contribution  que  l'État  exige  de  ses  créanciers 
sert  à  leur  conserver  leurs  créances,  qui,  sans  ce  secours,  seraient  per 
dues  avec  l'État  qui  en  est  le  débiteur,  ce  sacrifice  doit  être  jugé  légi- 

'  Quelles  appréciations  arbitraires  et  fausses!  \  a-t-il,  comme  le  prétend  M.  de  Mon- 
tyon,  un  point  où  linit  le  besoin,  où  commence  la  jouissance  ?  Est-ce  que  les  jouissances 
ne  commencent  pas,  au  contraire,  précisément  avec  la  satisfaction  du  besoin  ;'  Conunent 
donc  séparer,  délimiter  deux  clioses  qui  sont  indissolublement  unies?  Plus  loin,  M.  de 
Montyon  s'égare  davantage  encore  en  excluant  du  bénéfice  de  l'exemption  de  l'impôt, 
toutes  les  habitations  louées.  Ceux  qui  paient  un  loyer  ne  sont-ils  pas  d'ordinaire  plus 
pauvres  et  ne  mcritent-ils  point  par  conséquent  beaucoup  mieux  une  exemption  d'im- 
pôt que  ceux  qui  possèdent  le  toit  sous  lequel  ils  s'abritent  ?  M.  de  Montyon  suppose,  à 
la  Térité,  que  l'impôt  est  payé  par  le  propriétaire  et  non  par  le  locataire  ;  mais  c'est  là, 
comme  chacun  sait,  une  erreur  manifeste.  Sauf  des  circonstances  exceptionnelles,  l'im- 
pôt est  payé  directement  par  le  locataire  ou  remboursé  par  celui-ci  au  propriétaire,  et 
chacun  sait  aussi  que  le  locataire  pauvre  n'est  pas  celui  qui  supporte,  toutes  proportions 
gardées,  les  moindres  charges.  G.  de  M. 
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time,  et  il  doit  être  saTittioiiué  par  le  coiiseiitenieiii  des  créanciers, 
quand  ia  nécessité  de  la  contribution  est  prouvée,  et  quand  l'exactitude 
de  remploi  est  assurée. 

L  impôt  sur  les  dons  de  TKtat  est  plus  certainement  légitime,  parce 
qu'il  dépend  de  la  puissance  publique  de  mettre  des  restrictions  à  sa 
générosité  ;  cependant  la  légitimité  de  ce  genre  d'impôt  cesse  d'être 
évidente,  quand  le  don  n'est  (juune  solde  de  services  rendus,  payés  à  la 
pauvreté  qui  a  besoin  de  ce  secours.  Ln  tel  genre  de  don  entre  dans  la 
classe  des  dettes  de  l'État. 

XI.  Souvent  on  a  formé  le  vœu  que  les  contributions  ne  portassent 
que  sur  les  biens  dus  à  la  munilicence  de  la  nature,  et  que  le  travail 
donnât  un  bénéfice  exempt  de  toute  déduction  fiscale;  mais  il  est  peu 
d'Etats,  si  toutefois  il  en  est  aucun,  qui  puisse  restreindre  ses  besoins 
au  point  de  conserver  à  ses  citoyens  ce  traitement  favorable. 

D'ailleurs  même  les  fruits,  qu'on  nomme  naturels  et  qui  paraissent 
spontanés,  ont  besoin,  pour  être  à  l'bomme  de  quelque  avantage,  de 
l'intervention  du  travail  qui  les  extrait,  les  recueille,  les  serre,  pourvoit 
à  leur  conservation.  Bien  plus,  la  fécondité  de  la  terre  dans  presque 
toutes  les  contrées,  n'est  pas  due  seulement  à  la  nature,  mais  à  l'œuvre 
de  riiomme.  Qu'on  suive,  sur  presque  toute  la  surface  du  globe,  les 
changements  qu'a  éprouvés  la  végétation  ;  on  voit  la  terre  avant  qu'elle 
connaisse  la  main  de  riiomme,  exhalant  des  vapeurs  malsaines,  cou- 
verte de  plantes  inutiles  ou  vénéneuses,  son  babitation  ne  devenant  salu- 
bre,  ses  productions  n'étant  profitables  qu'après  que  les  eaux  stagnantes 
ont  eu  un  cours,  que  la  scission  de  son  sein  y  a  fait  pénétrer  les  rayons 
bienfaisants  du  soleil,  et  que,  par  des  engrais  et  par  divers  autres 
moyens,  il  a  été  créé  un  sol  artificiel  :  l'homme  doit  moins  à  la  nature 
qu'a  ses  propres  efforts  et  à  ses  travaux;  ainsi,  en  grevant  d'un  impôt 
les  fruits  que  maintenant  la  terre  produit  d'elle-même,  on  taxe  l'œu- 
vre de  Ihomme  dans  l'œuvre  actuelle  de  la  nalare. 

Puisqu'en  asseyant  l'impôt  sur  les  fruits  de  la  terre,  on  le  fait  porter 
indirectement,  mais  réellement  sur  la  main-d'œuvre ,  serait-il  juste,  se- 
rait-il d'une  sage  administration,  que  taudis  que  le  travail  y  est  assu- 
jetti, lorsqu'il  est  employé  à  féconder  la  terre,  il  en  fût  affranchi  dans 
toute  autre  espèce  d'emploi?  L'impôt  étant  le  prix  de  la  protection  ac- 
cordée à  la  propriété ,  doit  s'étendre  à  toutes  les  voies  d'acquérir  cette 
propriété:  production,  perfectionnement,  échange. 

XII.  Non-seulement  ce  qui  est  productif  de  valeurs,  mais  la  jouis- 
sance de  CCS  valeurs  est  avec  justice  l'objet  d'un  impôt,  d'autant  que 
cette  jouissance  est  preuve  et  mesure  de  richesse;  mais  cet  impôt,  in- 
direct, qui,  dans  certaines  opinions,  devrait  être  banni  de  tout  sage  sys- 
tème de  taxation,  et  qui,  suivant  d'autres  opinions,  doit  y  être  admis 
de  préférence,  est  plus  ou  moins  convenable  aux  Etats,  selon  qu'ils 
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sont  agricoles  ou  mauufacturiers,  ou  comiiierçanls,  riches  ou  pauvres, 

livrés  au  luxe  ou  s'en  étant  garantis. 

MIL  On  reproche  a  limpot  indirect  (Fentrainer  une  perception  dis- 
pendieuse, de  donner  ou^erture  a  la  iiaude,  d'aggraver  la  charge  des 
peuples  par  les  détours  delà  perception,  souvent  de  porter  sur  des 
besoins  plutôt  que  sur  des  valeurs;  et  ainsi,  d'accroitre  lïndigence, 
de  gêner  l'industrie,  défavoriser  1  improbité.  On  observe,  d'autre  part, 
que  ce  mode  de  contribution  est  plus  doux,  en  ce  qu'il  est  volontaire  ; 
qu'il  est  moins  susceptible  d'excès,  en  ce  que,  par  le  règlement  de  la 
dépense,  il  est  proportionné  aux  facultés;  que  souvent  cette  contribu- 
tion est  imperceptible,  et  se  confond  avec  le  prix  commercial;  enfin, 
que  ce  genre  d'impôt  est  nécessaire  pour  la  rectification  de  l'impôt  di- 
rect. Celui-ci  étant  réglé  sur  la  quotité  du  revenu,  quoique  juste  dans 
une  proportion  arithmétique,  peut  être  injuste  dans  une  proportion 
morale  et  politique,  d'autant  que  les  propriétaires  de  revenus  égaux 
doivent  être  inégalement  taxés,  suivant  1  étendue  ou  la  restriction  de 
leurs  besoins,  qui  marquent  les  limites  des  sacrifices  que  l'État  en  peut 
exiger. 

XIY.  Ces  diverses  considérations  ne  sont  pas  sans  fondement  ;  d'ail- 
leurs, surtout  dans  les  impôts  indirects,  le  contribuable  de  qui  l'impôt 
est  exigé,  n'est  pas  toujours  celui  qui  en  est  réellement  grevé  ;  et  il  est 
des  impôts  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  forme  de  leur  perception,  opè- 
rent une  réaction  dommageable  et  pernicieuse,  mais  difiicile  à  appré- 
cier et  même  à  apercevoir,  parce  qu'elle  résulte  de  la  combinaison  d'un 
grand  nombre  de  faits.  La  lutte  d'intérêts  qui  agite  toute  la  société,  fait 
que  chaque  contribuable,  s  efforce  de  rejeter  sur  autrui  la  taxe  dont 
est  atteinte  sa  propriété.  ÏNon-seulement  le  cultivateur  qui  afferme  un 
fonds  de  terre,  dans  son  prix  de  ferme,  se  fait  tenir  compte  de  l'impôt 
qu'il  est  obligé  d'acquitter;  mais  dans  les  transactions  commerciales, 
dans  les  ventes,  dans  les  échanges,  sans  une  déduction  expressément 
stipulée,  le  propriétaire  de  la  denrée  ou  de  la  marchandise  grevée  de 
quelque  droit,  en  exhausse  le  prix  ;  en  siirle  qu'il  retire  et  le  prix  com- 
mercial de  l'objet  de  la  vente,  et  le  droit  qu'il  a  payé,  et  même  l'intérêt 
de  l'avance  qu'il  en  a  faite.  11  en  est  de  même  du  manœuvrier  et  de 
l'artisan,  pour  la  solde  de  leur  travail  ;  du  marchand  et  du  commerçant, 
pour  leurs  écliauges  ;  de  l'homme  de  toute  profession  lucrative,  pour 
la  fixation  de  la  rétribution  qu'il  exige,  soit  que  l'impôt  l'atteigne  par 
une  cotisation  personnelle,  ou  par  une  taxe  sur  les  objets  de  sa  consom- 
mation, de  sa  fabrique,  de  son  commerce. 

Cependant,  il  est  des  contribuables  qui  ne  peuvent  obtenir  de  rem- 
boursement, parce  qu'ils  n'ont  rien  à  transmettre  :  tels  sont  les  pro- 
priétaires d'un  fonds  afiermé,  le  rentier  qui  peut  lui  être  assimilé,  tout 
homme  exerçant  une  profession  dont  le  salaire  est  fixé;  enfin,  le  con- 
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sommateur  en  tant  que  consommateur,  parce  qu'en  cette  qualité  il  re- 
çoit et  ne  li^TC  rien. 

\Y.  Lors  même  que  la  reprise  de  la  contribution  est  possible  par  la 
nature  de  la  contribution,  ou  par  la  qualité  du  contribuable,  cette  reprise 
n'a  pas  toujours  lieu;  et  suivant  les  transactions  commerciales,  l'im- 
pôt tombe  tantôt  sur  le  \endeur,  tantôt  sur  l'acheteur,  quelquefois  sur 
celui  des  deux  qui,  dans  de  justes  principes  de  contribution,  ne  devrait 
pas  le  supporter.  En  général,  la  valeur  des  objets  de  commerce  est  en 
raison  composée  de  leur  utilité  et  de  la  diffliculté  de  les  obtenir,  en 
comprenant,  sous  la  dénomination  dufilité,  l'ajïrémentqui  est  une  utilité 
d'opinion  créée  par  le  désir.  Hors  de  ce  mode  d'appréciation,  naît  en- 
tre le  vendeur  et  l'acbeteur  une  lutte  perpétuelle,  dans  laquelle,  comme 
dans  toutes  les  luttes,  la  force  a  l'avantage  sur  la  faiblesse  ;  le  plus 
grand  besoin  commande  au  moindre,  et  décide  lequel  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur  supportera  l'impôt. 

XVI.  Le  manœuvrier  ne  peut  forcer  celui  qui  l'emploie  à  payer  plus 
chèrement  son  travail,  quand  celui  ci  a  moins  besoin  de  ce  travail,  que 
le  manœuvrier  n'a  besoin  de  travailler  pour  vivre;  et  comme  le  der- 
nier de  ces  besoins  est,  par  sa  nature,  plus  impérieux,  en  général  le 
salaire  du  travail  est  plus  faible  qu'il  ne  serait,  si  une  règle  d'huma- 
nité et  d'équité  était  consultée,  plutôt  que  la  situation  des  contractants. 
La  différence  de  cette  situation  a  des  effets  sensibles;  non-seulement 
dans  les  pays  où  il  y  a  plus  d'habitants  que  n'en  exige  la  culture  ou  les 
manufactures,  la  main-d'œuvre  est  à  plus  bas  prix  que  dans  ceux  oîi  la 
proportion  est  contraire  ;  mais  plus  l'habitant,  parle  manque  de  moyens 
de  subsistance,  aurait  besoin  d'un  fort  salaire;  plus,  par  l'instance  de 
ses  besoins,  il  est  forcé  de  livrer  ses  bras  à  bas  prix  :  les  preuves  de  ce 
traitement  se  trouvent  non-seulement  de  pays  à  pays,  mais  dans  le  même 
pays,  d'un  temps  à  un  autre,  suivant  le  prix  des  subsistances  ;  et  dans 
les  temps  de  grande  cherté,  on  a  vu  le  pauvre  réduit  à  livrer  son  tra- 
vail de  la  journée  pour  sa  subsistance  de  la  journée.  Or,  l'impôt,  s'il  est 
assis  sur  la  personne  du  mand  uvrier  ou  de  l'artisan,  ou  sur  les  denrées 
ou  marchandises  spécialement  a  leur  usage,  en  produisant  la  détério- 
ratioD  de  leur  situation,  les  met  dans  une  plus  grande  dépendance  de 
qui  les  emploie;  et  par  là,  peut  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
même  au-dessous  de  ce  qu'il  était  avant  la  création  de  l'impôt.  Le  culti- 
vateur, l'artisan,  le  marchand,  par  le  défaut  de  demande  des  marchan- 
dises qu'ils  ont  à  livrer,  peuvent  trouver  les  mêmes  obstacles  au  rejet 
de  l'impôt;  et  alors,  ils  sont  forcés  d'en  supporter  le  poids  sur  leurs 
profits,  qui  peuvent  être  insuffisants  pour  soutenir  cette  charge,  d'où 
suivent  la  déchéance  et  la  chute  des  arts  qu'ils  cultivent,  du  commerce 
auquel  ils  se  livrent. 

XYIl.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  ne  dérangent  point 
le  cours  des  relations  commerciales,  les  impôts  sur  Icf  liavailleurs  ou 


3î)0  MOlNTYON.  —  INFLUENCE  DES  IMPOTS 

sur  les  denrées  et  marchandises  à  leur  usage,  ou  sur  les  matières  pre- 
mières, renchérissent  le  prix  du  travail  et  le  prix  des  marchandises  qui 
en  sont  le  produit,  dans  une  proportion  plus  forte  que  le  montant  de 
l'impôt;  cette  plus  value  est  inévitahle,  parce  qu'il  faut  que  le  contri- 
buable qui  avance  le  montant  de  l'impôt,  joigne  à  la  reprise  qu'il  en 
fait,  les  intérêts  de  la  somme  avancée  jusqu'au  remboursement  qui  s'o- 
père par  la  Tente,  et  encore  les  chances  du  défaut  de  vente  qui  feraient 
retomber  sur  lui  le  poids  de  l'impôt;  de  plus,  cette  classe  de  contribua- 
bles retirant,  par  son  industrie,  un  fort  intérêt  de  ses  fonds,  il  est  na- 
turel qu'elle  vende  son  argent  à  un  très-haut  prix,  et  par  conséquent, 
que  l'impôt  avancé  par  le  vendeur  forme  un  grand  renchérissement  des 
objets  du  commerce  ;  et  plus  l'impôt  porte  sur  des  objets  de  première 
nécessité,  plus  la  reprise  en  est  étendue,  parce  qu'elle  est  commune  à 
tous  ceux  qui  coopèrent  à  la  confection  de  l'ouvrage  dont  la  vente  forme 
indemnité  de  l'avance  de  l'impôt;  il  est  donc  d'une  haute  importance, 
qu'autant  qu'il  est  possible,  l'impôt  ne  soit  assis  que  sur  les  derniers 
termes,  le  propriétaire  foncier,  le  rentier,  le  consommateur,  afin  qu'il 
n'en  résulte  point  un  renchérissement  inutilement  onéreux. 

XVIII.  L'assiette  de  l'impôt  est  essentiellement  vicieuse,  lorsque,  soit 
directement,  soit  indirectement,  elle  porte  sur  une  classe  de  contri- 
buables qui  n'en  retirent  point  avantage  ;  et  c'était  une  belle  institution 
de  la  république  romaine,  que  par  le  cens,  la  propriété,  les  droits  civi- 
ques et  la  taxation  fussent  dans  une  exacte  proportion  \  Tous  les  ci- 
toyens, à  moins  qu'ils  n'aient  la  plus  juste  et  la  plus  malheureuse  des 
exemptions,  l'impossibilité  de  payer,  doivent  contribuer  aux  dépenses 
d'une  utilité  générale,  comme  la  solde  de  la  force  militaire,  les  frais  du 
culte  religieux,  les  frais  d'administration,  et  même  les  impenses  néces- 
saires à  la  culture  des  sciences,  parce  que  ceux  même  qui  ne  les  cultivent 
pas  se  ressentent  de  l'influence  bienfaisante  des  lumières  qu'elles  répan- 
dent. Mais  on  ne  peut  voir  qu'avec  répugnance  et  douleur  que  nombre 
de  contribuables  soldent  des  dépenses  qui  leur  sont  étrangères,  et  que 
quelquefois  même  la  pauvreté  paie  les  plaisirs  de  la  richesse. 

SECTION  II.  —  Taux   de  Tinipôt. 

I.  Depuis  qu'il  existe  des  impôts  et  des  plaintes  sur  leur  excès,  ce 
qui  remonte  presque  à  la  même  époque,  on  n'a  point  encore  déterminé 
quelles  sont  les  justes  limites  de  chaque  genre  d'impôts,  et  jusqu'à  quel 
degré  il  peut  être  élevé,  sans  être  excessif  et  nuisible. 

II.  Comme  le  vice  de  l'assiette  de  l'impôt  est  de  porter  sur  une  valeur 
qui  n'en  doit  pas  être  atteinte,  le  vice  du  taux  de  l'impôt  est  de  grever 
une  valeur  dans  une  proportion  plus  forte   qu'elle  ne  peut  supporter 

'   Titc-Livp,  liv.  tv  et  v.  ' 
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eu  égard  à  sa  nature,  ou  qu'elle  ne  doit  supporter  eu  égard  à  son  utilité; 
mais,  comme  cette  appréciation  n'est  pas  sans  difficulté,  en  général  on 
juge  de  l'excès  des  impôts  moins  par  les  principes  que  par  les  effets.  On 
reconnaît  qu'un  impôt  est  porté  à  un  taux  excessif,  quand  il  absorbe  une 
si  grande  partie  de  la  valeur  sur  laquelle  il  porte,  que  la  possession  de 
cette  valeur  cesse  d'être  profitable  ;  ou  quand  de  l'exagération  du  taux 
de  la  contribution,  naissent  un  grand  intérêt  à  la  fraude  et  une  grande 
facilité  à  la  commettre;  et  les  maux  résultant  inévitablement  de  cette 
défectuosité  du  taux  de  l'impôt,  sont  la  gène  ou  même  la  perte  de 
l'industrie  :  la  préférence  accordée  à  des  jouissances  illicites  sur  des 
jouissances  licites,  la  disposition  à  la  fraude  de  la  propriété  patrio- 
tique. 

III.  Non-seulement  l'impôt  personnel  ne  doit  point  morceler  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  à  la  subsistance  du  contribuable  ;  mais,  par 
une  suite  de  ce  principe,  il  doit  être  gradué  dans  une  telle  proportion 
de  la  fortune  qu'un  revenu  qui  ne  fournit  que  quelques  douceurs  d'exis- 
tence si  procbcs  des  besoins  quelles  peuvent  se  confondre  avec  eux,  et 
que,  sans  elles,  l'existence  serait  un  mal  plutôt  qu'un  bien,  ne  soit  grevé 
que  d'un  impôt  très-léger,  si  toutefois  il  en  doit  supporter  aucun  ;  un  re 
venu  qui  confère  une  plus  grande  aisance  doit  être  plus  fortement  impo- 
sé; et  dans  une  grande  fortune,  les  produits  qui  excèdent  ce  qu'exigent 
les  besoins  et  l'aisance,  peuvent,  en  très-grande  partie,  être  consacrés 
aux  besoins  de  l'État.  Le  père  de  plusieurs  enfants,  surtout  s'ils  sont  en 
bas  âge,  paie  une  forte  contribution  à  la  patrie  en  lui  élevant  des  ci- 
toyens destinés  à  la  servir,  à  l'enrichir,  à  la  défendre;  ainsi,  il  est  juste 
de  diminuer  son  imposition  personnelle  en  proportion  des  charges  natu- 
relles qu'il  est  obligé  de  supporter  '. 

IV.  Dans  la  fixation  du  taux  de  l'impôt  territorial,  il  est  indispen- 
sable de  distinguer  les  fruits  naturels  et  spontanés  que  le  sol  livre  de 
lui-même  sans  l'intervention  de  l'homme,  et  les  fruits  artificiels  obte- 
nus par  une  fécondation  procédante  du  travail  ^  ;  sauf  les  considérations 
et  les  modifications  que  nous  avons  précédemment  observées  :  les  pro- 
duits naturels  sont  imposables  dans  toute  leur  étendue;  et  sur  cette  va- 
leur, l'impôt  n'a  de  limites  que  par  un  sentiment  d'équité  et  par  le  res- 

'  Toujours  des  encourap:ements  à  la  populatio.i  ;  comme  si  la  population  ne  s'accrois" 
sait  pas  bien  suffisamment  d'elle-même,  sans  être  surexcitée!  G.  DE  M. 

*  L'auteur  voudrait  que  l'on  grevât  très-fortenient  ce  qu'il  nomme  les  produits  natu- 
rels et  spontanés  du  sol  ;  mais  comment  donc  distinguer  ces  produits  d'avec  les  autres  ? 
D'ailleurs,  M.  de  Montyon  ne  se  fait-il  pas  illusion  sur  leur  im[)orfance?  que  l'on  cesse, 
pendant  une  année,  de  cultiver  le  sol  de  France  et  l'on  verra  r  ■  que  produira  cette  terre 
pourtant  si  féconde!  il  est  peu  probable  que  ses  produite  naturels  et  spontanés  suffi- 
sent pour  nourrir  la  centième  partie  de  la  pfipulation.  Encore,  dans  ce  cas  même,  la 
plupart  des  produits  récoltés,  tels  que  les  fruits,  par  ex<'mple,  proviendront  d'un  travail 
antérieur.  Dans  les  contrées  où  le  sol  est  encore  vierge,  c'est  tout  au  plus  si  quelques 
milliers  de  sauvages  par\iennent  à  trouver  leur  subsistance  sur  une  rtcntitm  de  tîires 
pîjale  à  celle  de  la  France.  «i.   de  M. 
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pect  dû  à  la  propriété;  les  frais  d'entretien  prélevés,  lïmpôt  pourrait 
être  porté  à  un  tel  degré  que  les  fruits  de  la  propriété  fussent  presque 
entièrement  absorbés,  sans  qu'il  en  résultât  autre  malheur  que  la  perte 
personnelle  qu'éprouverait  le  propriétaire  ;  mais  pour  les  fruits  qui  ne 
sont  pas  purement  naturels,  non-seulement  les  impenses  de  la  culture  et 
un  bénéfice  sur  ces  impenses  doivent  être  soustraits  à  toute  contribu- 
tion; mais  telle  doit  être  la  gradation  de  la  contribution,  que  les  terres 
de  mauvaise  qualité  ne  soient  grevées  que  d'un  impôt  presque  nul; 
que  les  terres  médiocres  soient  proportionnellement  plus  fortement 
taxées;  et  les  terres  excellentes,  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  encore.  L'impôt  le  plus  léger  peut  être  encore  trop  pesant  pour  les 
mauvaises  terres  ;  peut-être  faudrait-il  donner  une  gratification  pour 
les  faire  cultiver  :  mais  une  terre  qui  récompense  abondamment  les  tra- 
vaux et  les  impenses  du  cultivateur,  malgré  la  gravité  de  l'impôt,  ne 
reste  point  inculte. 

V.  Les  bâtiments  étant  une  addition  de  valeur  aux  fonds  de  terre  sur 
lesquels  ils  sont  construits,  sont  imposables,  ainsi  que  ces  fonds,  mais 
dans  une  proportion  différente,  parce  que  leur  produit  n'étant  point  du 
même  genre  que  celui  de  l'exploitation  des  terres  et  des  manufactures, 
et  n'étant  point  dû  à  des  travaux  et  à  des  dépenses  annuelles  dont  il  faut 
protéger  la  reprise,  l'impôt  ne  doit  être  sujet  à  d'autres  différences  que 
celles  que  donne  la  proportion  numérique  du  loyer,  et  les  limites  de 
l'impôt  sont  celles  de  la  portion  du  produit  destiné  à  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparation,  et  à  un  bénéfice  quelconque  pour  la  propriété.  II 
n'est  point  encore  ici  question  de  l'impôt  auquel  les  maisons  peuvent  être 
sujettes,  à  raison  de  leur  magnificence. 

YI.  Les  rentes  sur  l'État,  seules  rentes  dont  la  taxation  forme  un 
produit  réel  pour  le  fisc,  peuvent  être  grevées  d'un  impôt  illimité,  d'au- 
tant que  ce  genre  de  biens  n'exigeant  ni  soins  ni  travaux,  est  imposable 
sans  déduction,  sauf  les  barrières  que  la  bonne  foi  nationale  et  la  crainte 
du  discrédit  opposent  à  cet  impôt. 

VIL  L'impôt  sur  les  produits  du  travail  étant,  par  sa  nature,  d'une 
grande  sévérité,  c'est  un  motif  de  l'alléger  par  sa  graduation;  l'impôt 
même  le  plus  faible  sur  le  produit  de  la  journée  du  manœuvrier  est  une 
charge  dont  le  taux  approche  de  l'oppression;  mais  cet  impôt,  lorsqu'il 
porte  sur  la  journée  de  l'artisan  fortement  soldé,  perd  cette  apparence 
de  vexation.  II  est  des  genres  de  commerce  qui  sont  peu  avantageux  au 
particulier,  mais  fort  avantageux  à  l'État;  le  moindre  impôt  en  serait 
destructeur,  et  ils  devraient  être  encouragés  par  des  gratifications  plu- 
tôt que  grevés  d'impôts  :  d'autres  genres  de  commerce  sont  fort  profita- 
bles aux  particuliers,  mais  le  sont  faiblement  à  l'État;  c'est  sur  ce  genre 
de  commerce  que  peuvent  peser  fortement  les  impôts. 

VIII.  Le  taux  de  l'impôt  sur  les  jouissances,  doit  être  réglé  par  les 
mêmes  principes  que  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  et  dans  ce  mode 
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de  taxation,  le  même  respect  doit  être  conservé  pour  les  droits  de  la 
pauvreté  et  du  malheur. 

Les  objets  dun  usage  général  et  indispensable  doivent  être  ou  affran- 
chis de  l'impôt,  ou  en  être  légèrement  atteints  ;  le  haut  prix  des  mar- 
chandises appelle  une  forte  taxe,  parce  que  ce  prix  annonce  et  prouve 
qu'elles  ne  sont  point  en  usage  du  pauvre,  et  cette  crue  de  taxation  doit 
être  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  différence  numérique  de  leur 
prix. 

IX.  Cependant  le  taux  de  cet  impôt  peut  être  restreint  par  la  crainte 
d'accroître  l'intérêt  de  frauder,  déjà  trop  excité  par  la  facilité  de  cette 
fraude;  d'autant  que  les  marchandises  d'un  haut  prix,  étant  ordinaire  - 
ment  d'un  petit  volume,  proportionnellement  à  leur  valeur,  il  est  dif- 
ficile d'empêcher  leur  introduction  furtive  dans  le  territoire  de  l'Ktat 
ou  dans  l'intérieur  des  maisons  ;  mais  il  est  quelquefois  possible  de  pa- 
rer à  l'infraction  de  ces  droits,  en  les  percevant  à  raison  de  l'usage  qui 
en  est  fait,  et  qui  presque  toujours  est  ostensible. 

X.  Le  taux  d'un  impôt  qui  n'est  point  excessif  par  lui-même,  peut  le 
devenir  par  la  coalition  avec  un  autre  impôt,  ou  du  même  genre,  ou 
même  d'un  autre  genre,  mais  portant  sur  les  mêmes  valeurs;  c'est  ce 
que  nous  démontrerons  en  traitant  de  la  limite  générale  des  impôts. 

XL  Lors  même  que  le  taux  de  l'impôt  est  reconnu  excessif,  la  réduc- 
tion doit  s'opérer  successivement  et  par  degrés  ;  la  dépense  des  États 
étant  déterminée  et  nécessaire,  le  rejet  auquel  oblige  une  réduction  opè- 
re, par  le  changement  subit  de  la  situation  des  contribuables,  une  com- 
motion dans  les  fortunes,  dont  les  conséquences  peuvent  être  funestes; 
l'injustice  ancienne  dans  la  répartition  des  charges  de  la  propriété  étant 
réglée,  et  même  étant,  en  quelques  parties,  sanctionnée  par  le  temps, 
le  rétablissement  subit  de  l'équité  serait  plus  nuisible  que  la  permanence 
de  l'injustice,  et  le  trouble  apporté  dans  les  transactions  commerciales, 
faites  dans  la  supposition  de  l'état  préexistant,  commencerait  pour  faire 
fleurir  le  commerce,  par  en  ruiner  les  agents. 

Cette  justice  dans  l'assiette  de  l'impôt,  cette  proportion  dans  son 
taux,  cette  modération  dans  les  réformes  qui  en  sont  faites,  sont  des 
principes  de  finance  qui  ne  peuvent  être  enfreints,  sans  qu'il  en  résulte 
danger  pour  la  morale  des  peuples,  et  perte  de  leur  industrie. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  CARACTÈRES  DES  DIVERS  GENRES  D'IMPOTS,  ET  DES  EFFETS  QU'ILS 

ONT  PRODUITS. 


I.  Après  avoir  observé  par  quels  caractères  l'impôt  a  influeuce  sur 
la  moralité,  l'activité,  l'industrie  des  peuples,  il  nous  faut  reconnaître 
ces  caractères  dans  les  divers  genres  d'impôts  ;  et  ici  s'ouvre,  pour  notre 
instruction,  le  grand  livre  de  l'expérience,  la  notion  des  faits,  le  meil- 
leur guide  de  l'homme;  notion  qui  confirme  ou  détruit,  amplifie  ou  res- 
treint les  principes  que  fonde  le  raisonnement. 

II.  Quel  vaste  spectacle  offre  le  recensement  des  contributions  qu'a 
inventées  la  sagacité  financière!  Il  n'est  presque  aucune  valeur  qui  ne 
soit  un  objet  de  taxation. 

Impôt  sui;  la  terre  et  sur  les  eaux,  pour  l'amélioration  du  sol  ou  le 
redressement  du  cours  des  eaux; 

Impôt  sur  les  produits  naturels  du  sol  et  sur  les  produits  artificiels 
obtenus  par  la  culture  ; 

Impôt  sur  les  substances  que  la  terre  récèle  dans  ses  abîmes,  et  qui 
n'eu  sont  extraites  que  par  d'énormes  travaux,  et  en  bravant  de  grands 
dangers  ; 

Impôt  sur  les  maisons,  asiles  contre  l'intempérie  des  saisons,  même 
sur  chaque  ouverture  faite  à  ces  maisons  pour  y  renouveler  l'air,  pour 
y  introduire  la  lumière  du  jour,  pour  laisser  évaporer  la  fumée  du  feu 
qu'il  est  nécessaire  d'y  entretenir  ; 

Impôt  sur  toute  construction  qui  ajoute  a  la  valeur  naturelle  du 
sol  ; 

Impôt  sur  les  rentes  et  sur  tout  intérêt  d'argent,  comme  représenta- 
tion d'une  propriété  foncière  ; 

Impôt  sur  les  récompenses  accordées  par  l'État  aux  services  qui  lui 
ont  été  rendus,  même  sur  les  récompenses  honorifiques;  il  faut  payer, 
parce  qu'on  a  mérité  d'être  honoré; 

Impôt  sur  l'existence  :  il  n'est  de  moyen  de  s'en  atTranchir,  que  de 
cesser  d'exister  ; 

Impôt  sur  toute  profession  lucrative  :  i!  faut  payer  pour  faire  usage 
de  ses  forces  ou  de  son  industrie;  la  sagacité  humaine  a  t-el!e  trouvé 
moyen  de  donner  une  valeur  à  des  substances  qui,  par  rt)rdre  de  la  na- 
ture, n'en  avaient  aucune,  ou  d'accroître  leur  valeur  originaire?  Une 
partie  de  ces  valeurs  est  enlevée  par  le  fisc  à  leur  créateur. 
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Veut-on  faire  usage  des  biens  grevés  de  ces  contributions?  on  est, 
pour  cet  usage,  soumis  encore  à  d'autres  contributions. 

Veut- on  boire  des  liqueurs  plus  agréables  ou  plus  restaurantes  que 
l'eau?  il  faut  paver  un  droit  pour  cette  boisson. 

Les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  ou  les  plus  utiles  à  la  con- 
servation de  la  santé,  sont  grevées  de  droits  qui  en  diminuent  la  consom 
raation  et  en  interdisent  l'usage  à  la  pauvreté. 

L'âge,  les  infirmités,  la  fatigue,  obligent-elles,  pour  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  de  recourir  à  l'équitation  ou  à  une  voiture?  il 
faut  payer  un  tribut  pour  ne  point  faire  usage  de  ses  jambes. 

Le  commerçant,  par  des  échanges  avantageusement  combinés,  en 
introduisant  dans  sa  patrie  de  nouvelles  richesses,  augmente-t-il  les 
siennes?  le  gouvernement  lui  en  enlève  une  partie. 

Une  succession  s'ouvre,  lorsque  les  parents  se  présentent  pour  la  par 
tager,  le  fisc  intervient,  s'arroge  le  droit  de  la  partager  avec  eux. 

La  propriété  change-telle  de  mains?  le  fisc  trouve  dans  cette  muta- 
tion un  motif  pour  s'emparer  d'une  partie  de  cette  propriété. 

L'attestation  même  des  faits  dont  il  ne  résulte  aucun  avantage  pécu- 
niaire est  sujette  à  des  droits;  il  faut  payer  la  vérité,  et  en  acheter  lés 
monuments. 

Est  on  obligé  de  repousser  les  attaques  de  l'improbité?  la  puissance 
publique  se  fait  payer  pour  écouter  de  justes  plaintes,  et  met  un  prix 
au  maintien  de  l'équité.  Eu  présence  de  l'intérêt  du  fisc,  la  fierté  mo- 
narchique a  disparu:  les  plus  grands  rois  de  l'Europe  se  sont  faits  mar- 
chands de  sel,  marchands  de  tabac,  marchands  d"eau-de-vie.  Il  est  des 
gouvernements  qui  se  sont  attribués  la  profession  exclusive  de  boulan- 
gers, de  marchands  de  vin,  d'épiciers,  etc. 

Mais  ce  qui  est  le  comble  du  scandale,  des  jeux  à  chances  inégales  et 
si  exorbitamment  désavantageuses,  qu'ils  sont  flétris  et  prohibés  entre 
particuliers,  ont  été  admis  au  profit  du  fisc,  sous  la~  forme  de  lotos  et 
de  loteries  :  l'intérêt  fiscal  a  tout  légitimé  ou  excusé. 

IIL  l'el  est  l'affligeant,  mais  trop  véritable- tableau  des  contributions 
perçues  dans  presque  tous  les  Etats  européens.  A  l'aspect  de  1  homme 
ainsi  assiégé  par  l'iinpôt  dans  toutes  ses  jouissances,  dans  toutes  ses  fa- 
cultés, dans  tout  sou  être,  de  fanatiques  défenseurs  de  l'espèce  humaine 
lui  ont  dénoncé  ce  traitement  comme  une  conspiration  des  gouverne- 
ments contre  son  bonheur  ;  et  l'éloquence  la  plus  pathétique  a  été  em- 
ployée ù  persuader  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  hommes,  l'état 
social  est  pire  que  l'clatde  nature,  ^lais  qui  veut  être  plus  qu'éloquent, 
qui  veut  être  juste  et  vrai,  doit  censurer  l'injustice  et  le  vice  de  quel- 
ques impôts,  et  non  leur  mullilude.  Sans  doute  c'est  un  malheur,  et  trop 
souvent  c'est  un  tort  d  s  gouvernements,  que  les  besoins  des  États  soient 
si  étendus  ;  mais  dans  cette  situation  de  la  finance,  la  multitude,  la  plu- 
ralité et  même  le  grand  nombre  des  impôts  est  une  des  plus  sages  mesu- 
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res  pour  atteindre  la  richesse  dans  toutes  les  parties  où  il  est  juste 
qu'elle  supporte  les  charges  publiques  ;  en  sorte  que  l'industrie  en  re- 
çoive le  moindre  dommage  possible.  Notre  objet  doit  donc  être  de  cons- 
tater le  caractère  de  chacun  des  impôts  directs  ou  indirects,  d'en  obser- 
ver l'influence  morale  et  commerciale,  et  d'en  suivre  les  effets  dans 
l'assiette,  létaux,  la  répartition,  le  recouvrement.  D'après  le  plan  que 
nous  nous  sommes  tracé,  nous  en  prendrons  les  exemples  dans  l'ancien 
régime  de  la  finance  de  France,  et  nous  en  mettrons  à  découvert  les  dé- 
fectuosités ;  mais,  quelles  qu'elles  soient,  on  en  trouverait  peut-être  de 
plus  grandes  encore  dans  la  plupart  des  autres  régimes,  s'ils  étaient  sou- 
mis à  la  censure.  Les  systèmes  de  contribution  les  plus  estimés  ne  sont 
que  les  moins  défectueux  ;  et  tous,  pour  être  respectés,  ont  besoin  de 
l'ignorance  ou  de  l'inattention  des  peuples,  et  de  l'indulgence  due  à 
toute  œuvre  de  l'homme. 


CHAP.    I".    IMPÔTS    DIRECTS. 

Dans  le  système  de  finance  qui  régissait  la  France  avant  la  Révolution, 
les  impôts  directs,  c'est-à-dire  assis  sur  des  valeurs  productives ,  ne 
formaient  pas  la  moitié  des  contributions  de  l'État  ;  et  dans  cette  classe 
d'impôts,  le  territorial  était  à  peu  près  le  triple  du  personnel.  Dans  un 
État  tel  que  celui  de  France,  en  suivant  la  destination  indiquée  par  la 
nature,  les  impôts  directs  devaient  former  plus  de  la  moitié  des  contri- 
butions; et  un  sol  aussi  étendu,  aussi  fécond,  aussi  riche  en  produc- 
tions exquises,  pouvait  porter  une  imposition  beaucoup  plus  que  triple 
de  l'imposition  personnelle  %  et  la  défectuosité  de  cette  distribution  des 
contributions  avait  forcé  d'en  introduire  plusieurs  d'un  genre  immoral 
et  destructeur. 

Les  impôts  directs,  eu  France,  pouvaient  se  ranger  en  cinq  classes  : 
impôt  sur  le  sol  et  sur  ses  fruits;  impôt  sur  les  bâtiments,  comme  addi- 
tions de  valeurs  territoriales  ;  impôt  sur  les  capitaux  et  rentes,  comme 
valeurs  représentatives  des  valeurs  territoriales  ;  impôt  sur  les  person- 
nes, en  tant  qu'elles  sont  investies  d'une  propriété,  ou  qu'elles  l'ac- 
quièrent par  le  travail  ;  impôt  sur  les  professions,  en  tant  qu'elles  con- 
fèrent des  avantages. 

SECTION  Ire.  —  Impôt  sur  les  terres. 

l.  L'impôt  en  nature  sur  le  produit  des  terres,  première  forme  de 

'  Actuellement  en  France,  l'impôt  direct  est  dans  une  proportion  i>liis  forte,  par  rap- 
port à  la  masse  totale  des  impôts,  et  l'impôt  territorial  est  aussi  plus  fort,  proportion- 
nellement à  l'impôt  personnel.  [Note  de  r Auteur.) 
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contribution  admise  clans  les  sociétés  politiques,  devenues  sédentaires, 
et  encore  aujourd'hui  établie  dans  la  plupart  des  Etats  pour  la  prestation 
de  plusieurs  charges  publiques,  est  peut-être  nécessaire  ou  convenable 
dans  quelques  pays  sans  commerce  et  sans  argent  ;  et  ce  genre  de  con- 
tribution est  lellenient  adapté  à  ces  pa\s,  que  dans  le  seizième  siècle,  les 
Dalécarliens  se  révoltèrent  contre  Christiern,  parce  qu'on  leur  persuada 
qu'il  voulait  faire  percevoir  les  impôts  en  argent,  et  cette  crainte  pro- 
duisit ce  que  navait  pu  opérer  i'borreur  qu'inspiraient  les  atrocités  de 
ce  Aéron  du  >ord.  Cette  forme  d  impôt  a  été  encore  réclamée  eu  France 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  par  quelques  provinces  voi- 
sines des  Pyrénées  ;  mais  de|)uis  que  des  communications  ont  été  ouver- 
tes dans  ces  provinces,  depuis  que  le  commerce  a  pénétré  dans  toutes 
les  veines  de  l'État,  ce  vœu  n'a  plus  eu  lieu  ;  et  par  le  paiement  des 
impôts  en  argent,  l'État  a  obtenu  un  plus  grand  produit,  et  en  même 
temps  l'agricullure  a  éprouvé  une  moindre  gêne  et  supporté  une  moin- 
dre charge. 

II.  Dans  le  xviii''  siècle,  trois  fois  le  projet  a  été  conçu,  en  France, 
d'établir  un  impôt  en  nature,  proportionné  au  produit  annuel ,  et  une 
fois  ce  projet  a  été  mis  à  exécution. 

Dans  les  premières  années  du  siècle,  le  maréchal  de  Vauban  proposa 
une  dîme  royale,  qui  fut  annoncée  comme  devant  produire  à  l'Etat  de 
grandes  sommes,  sans  être  fort  onéreuse  au  peuple  ;  mais  un  ministre 
éclairé,  sage,  expérimenté,  démontra  l'illusion  de  ce  projet,  qui  fut  re 
jeté. 

En  1725,  le  gouvernement  perçut  le  cinquantième  des  fruits  de  la 
terre;  mais  cet  impôt,  malgré  la  faiblesse  de  son  taux,  donna  lieu  à  de 
grandes  plaintes,  produisit  beaucoup  moins  que  l'on  n'avait  espéré,  et 
ne  put  subsister. 

En  1787,  ce  genre  d'impôt,  organisé  avec  plus  de  méthode  et  d'art, 
a  été  proposé  comme  une  ressource  capable  de  tirer  la  finance  de  la  crise 
où  elle  se  trouvait;  mais  il  a  été  reconnu  qu'un  impôt  sur  des  produits 
qui  sont  incertains  et  variables,  quoiqu'il  puisse  convenir  à  une  commu- 
nauté ou  à  un  petit  État,  ne  peut  être  la  base  principale  des  revenus 
d'un  grand  État,  ni  d'un  État  endetté,  dont  les  dépenses  sont  grandes, 
fixes,  indisj)ensabk's.  D'ailleurs,  dans  un  grand  territoire,  les  terres 
étant  d'une  nature  différente,  et  leurs  produits  étant  fort  variés,  la  pro- 
portion de  la  taxe  dont  elles  doivent  être  grevées  est  d'une  grande  dif- 
liculté  à  saisir;  et  si  cette  proportion  n'est  pas  juste,  l'excès  de  l'impôt, 
dans  quelques  parties,  est  destructeur  de  la  culture,  et  produit  une  in- 
justice envers  quelques  provinces,  qui  peut  donner  lieu  aux  réclama- 
tions les  plus  vives,  et  a  la  plus  grande  résistance  au  paiement  de  l'impôt. 
Même  dans  des  produits  homogènes,  quelle  difficulté  d'apprécier  le  de- 
gré de  fécondité  des  terres,  les  travaux  qu'elles  exigent,  les  engrais  qui 
doivent  y  être  employés,  les  dégradations,  les  ouragans  auxquels  elles 
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sont  exposées,  la  qualité  supérieure  ou  inférieure  de  leurs  produits  ; 
différences  qui  sont  évaluées,  et  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  trans- 
actions entre  le  propriétaire  et  le  fermier;  transactions  qui, quand  elles 
ne  sont  pas  frauduleuses,  forment  une  juste  mesure  du  taux  de  l'impôt 
territorial,  et  qui,  quand  elles  sont  suspectes,  peuvent  être  contredites 
par  la  comparaison  de  transactions  semblables. 

III.  En  France,  deux  impôts,  la  taille  et  le  vingtième,  avaient  un  ca- 
ractère territorial  ;  mais  ce  caractère  était  altéré  dans  la  taille,  soit  parce 
que  cet  impôt  ne  portait  pas  seulement  sur  la  terre,  mais  aussi  sur  la 
main-d'œuvre,  le  commerce  et  autres  moyens  de  fortune  ;  soit  parce  que 
les  exemptions  dimpôt  étaient  attribuées  à  la  qualité  des  personnes 
ecclésiastiques  ou  nobles. 

l\.  Deux  sortes  de  tailles  :  lune  réelle,  l'autre  personnelle;  distinc- 
tion fondée  sur  ce  que  lune  était  inbérente  au  fonds  de  terre,  dans  une 
proportion  déterminée  et  constante  de  sa  valeur;  l'autre  était  assise  sur 
la  personne,  à  raison  de  l'estime  de  ses  revenus,  quelle  qu'en  fût  l'ori- 
gine. 

Dans  l'une  et  l'autre  taille,  des  exemptions  étaient  admises  et  attri- 
buées à  la  qualité  du  propriétaire  ;  mais  dans  la  taille  réelle,  l'exemption 
était  attachée  à  la  glèbe  possédée  par  le  privilégié  lors  de  l'établis- 
sement de  l'impôt ,  et  elle  était  immuable  dans  les  pays  de  taille  per- 
sonnelle, l'exemption  était  attribuée  au  propriétaire  actuel  ;  et  chaque 
mutation  de  propriété  donnait  ouverture  à  l'exemption ,  ou  la  faisait 
cesser. 

V.  Dans  les  pays  de  taille  réelle,  les  fonds  de  terre  étaient  imposés 
d'après  une  évaluation  de  leur  valeur,  nommée  cadastre,  qui  fixait  la 
proportion  de  la  contribution  de  chaque  pièce  de  terre.  On  avait  aussi 
admis,  dans  ces  pays,  une  imposition  additionnelle  relative  à  l'industrie 
et  au  commerce  ;  mais  elle  était  peu  considérable. 

VI.  Ces  cadastres,  opérations  très-importantes,  puisqu'elles  formaient 
la  répartition  de  l'impôt,  étaient  presque  tous  dressés  sur  de  faux  prin- 
cipes :  la  plupart  avaient,  pour  base  d'estime,  le  prix  de  l'acquisition 
des  terres  ;  or,  comme  le  prix  des  terres  croît  continuellement,  la  date 
de  l'acquisition,  plus  ou  moins  récente,  donnait  une  évaluation  plus  ou 
moins  forte,  et  établissait  une  grande  inégalité  d'estime,  et  par  consé- 
quent d'impôt,  entre  des  valeurs  égales;  d'ailleurs,  des  convenances 
avaient  pu  déterminer  l'acquéreur  à  donner  un  haut  prix,  ou  la  crise 
des  affaires  du  propriétaire  avait  pu  le  forcer  à  accepter  un  prix  désa- 
vantageux ;  variations  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  prix  du  loyer,  ou 
qui  n'y  produisaient  point  un  aussi  grand  effet.  Dans  les  pays  oii  le  ca- 
dastre était  formé  comme  il  doit  l'être,  c'est-à-dire  d'après  le  revenu, 
et  non  d'après  la  valeur  capitale ,  presque  toutes  ces  estimes  avaient  été 
irrégulières  et  inexactes;  et  quand  elles  auraient  été  justes,  l'impôt  sui- 
vait une  proportion  numérique  du  revenu  ;  ce  qui  établit  une  justice 
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arithmétique,  et  non  une  justice  morale  et  linancière,  ainsi  qu'il  sera 
incessamment  démontré. 

VIE.  Les  apologistes  de  ces  opérations  prétendaient  que,  par  les  mu 
tations  de  propriété  qui  survenaient  depuis  la  confection  du  cadastre, 
ses  inégalités  étaient  réparées,  ou  du  moins  que  l'effet  n'en  était  point 
nuisible,  parce  que  l'impôt  territorial  étant  une  charge  inhérente  aux 
fonds  de  terre,  opérait  une  déduction  sur  le  revenu,  qui  entrait  en 
compte  lors  des  transactions  qui  transféraient  la  propriété;  et  ce  qui 
avait  été  injustice  pour  les  premiers  propriétaires,  cessait  de  l'être  pour 
leurs  successeurs.  Mais,  par  d'autres  considérations,  ces  inégalités  en- 
traînaient de  fâcheuses  conséquences,  d'autant  que  les  impositions  ad- 
ditionnelles qui  survenaient,  étant  réparties  dans  la  proportion  vicieuse 
déterminée  par  le  cadastre,  opéraient  de  nouvelles  injustices,  et  gre- 
vaient quelques  terres  de  charges  qu'elles  ne  pouvaient  supporter. 

VITl.  Le  temps  ajoutait  encore  à  la  défectuosité  originaire  des  cadas- 
tres; eussent-ils  été  justes  dans  le  temps  de  leur  confection,  d'année  en 
année  ils  devenaient  discordants  avec  la  valeur  des  terres,  par  les  chan- 
gements qui  surviennent  dans  la  superficie  du  sol.  Les  pluies  dépouil- 
lent les  montagnes  de  la  terre  végétale,  et  la  portent  dans  les  plaines; 
le  débordement  des  rivières  ensable  quelques  cantons,  en  engraisse  quel- 
ques autres;  les  ouragans  dévastent  le  sol,  le  défaut  de  culture  l'ap- 
pauvrit; une  culture  habituelle  et  soignée  développe  les  germes  de  la 
végétation,  les  engrais  forment  un  sol  artificiel;  et  ces  événements, 
œuvres  de  la  nature  ou  œuvres  de  l'homme,  varient  sans  cesse  la  qua- 
lité des  terres. 

D'ailleurs,  lors  de  la  confection  des  cadastres,  dans  l'estime  du  sol 
est  comprise  la  valeur  que  leur  donnent  les  bâtiments,  les  plantations, 
la  facilité  des  débouchés,  des  denrées,  etc.  ;  valeurs  additionnelles  qu'il 
est  indispensable  de  comprendre  dans  le  cadastre,  pour  donner  à  l'im- 
pôt une  base  plus  étendue  et  plus  juste;  mais  ces  valeurs  additionnelles, 
d'année  en  année,  ou  croissent,  ou  diminuent,  ou  disparaissent. 

I\.  Ces  inégalités,  soit  qu'elles  procédassent  d'un  ^ke  originaire  du 
cadastre,  ou  des  changements  survenus  depuis  sa  confection,  pouvaient 
rendre  l'imposition  intolérable,  et  porter  une  atteinte  funeste  à  la  cul- 
ture; il  en  existait  des  exemples,  surtout  dans  les  provinces  cadastrées, 
qui,  n'étant  point  pays  d'Etats,  étaient  moins  défendues  de  l'augmen- 
tation etdr  la  surcharge  des  impôts. 

Un  des  ministres  des  finances  de  France,  qui  a  laissé  un  plus  grand 
nom,  ayant  reconnu  la  supériorité  de  l'impôt  cadastré  sur  l'impôt  per- 
sonnel, lit  établir  un  cadastre  dans  une  province  de  taille  personnelle, 
province  de  généralité  voisine  des  pays  d'États  :  cette  opération  fut  faite 
d'après  les  meilleurs  principes  qui  fussent  alors  connus;  cependant  ce 
cadastre,  terminé  en  lOGG,  était,  soixante  et  dix  ans  après,  devenu  si  dé- 
fectueux, si  oppresseur,  qu'une  grande  quantité  de  terres  étaient  aban- 
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données;  et  leurs  produits  étant  insuffisants  pour  le  paiement  des  im- 
pôts, il  a  été  nécessaii-e  d'y  remédier  par  un  dégrèvement  en  faveur  des 
terres  surchargées;  et  encore  trente  ou  quarante  ans  après,  cet  amende- 
ment avant  été  reconnu  insuffisant,  il  a  été  jugé  indispensable  de  pro- 
céder au  renouvellement  de  la  totalité  du  cadastre  '. 

X.  11  était  une  province  de  pays  d'État  et  de  taille  réelle,  où  on  avait 
senti  la  nécessité  de  remédier  à  l'imperfection  des  cadastres,  et  à  l'alté- 
ration que  le  temps  apporte  dans  les  proportions  qu'ils  établissent  ; 
chaque  commune,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  contribua- 
bles, pouvait,  après  un  certain  temps,  faire  procéder  au  renouvellement 
de  sou  cadastre  ;  ainsi,  il  était  fait  justice  aux  individus,  mais  non  aux 
corps  politiques;  et  encore,  cette  justice  n'était  qu'imparfaite,  puis- 
qu'elle nejnpèchait  pas  la  surtaxe  individuelle  qui  dérivait  de  la  sur- 
taxe de  la  commune. 

XJ.  La  taille  personnelle  admise  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  était  encore  plus  défectueuse  que  la  taille  réelle.  Assise  exclusi- 
vement sur  cet  ordre  de  la  nation,  qui  en  formait  plus  des  dix-neuf 


'  Dans  sa  consciencieuse  histoire  de  radministratiou  de  Colbert,  M.  P,  Clément  donne 
quelques  renseignements  intéressants  sur  les  opérations  cadastrales  qui  eurent  lieu 
sous  Louis   XIV. 

«  On  sait  les  abus  auxquels  donnait  lieu  à  cette  époque  la  répartition  des  tailles.  Dans 
le  plus  grand  nombre  des  provinces,  la  taille  était  personnelle,  cest-à-dire  que  la  quo- 
tité, la  fortune  et  létat  apparent  des  personnes  y  servaient  seuls  de  base  aux  réparti- 
tions :  dans  d'autres,  notamment  dans  les  pr/jw  d'Etats^  elle  était  établie  approximative- 
ment d'après  l'étendue  et  le  revenu  présumé  des  terres;  elle  s'appelait  alors  Taille 
réelle,  et  c'était  la  moins  arbitraire.  Colbert  forma  le  projet  de  faire  cadastrer  tout  le 
royaume.  Antérieurement,  cette  opération  avait  été  tentée  à  diverses  reprises  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire.  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  cadastre  qui  y  aurait  été  fait 
à  la  fin  du  vi'  siècle,  par  les  ordres  de  Chddebert.  A  une  époque  beaucoup  plus  rappro- 
chée, en  U71,  l'inégalité  des  impositions  était  devenue  telle  en  Provence  qu'un  cadas- 
tre fut  jugé  inévitable.  On  vit  alors  que  la  moitié  des  habitants  était  parvenue  à  s'exemp- 
ter de  l'impôt  au  détriment  de  l'autre  moitié.  Mais  toutes  ces  tentatives  n'eurent  jamais 
de  résultats  durables  ni  généraux.  Colbert  lit  conmiencer  par  la  généralité  de  Montau- 
ban  l'opération  du  cadastre,  et  en  moins  de  trois  ans,  de  166G  à  1669,  elle  fut  terminée, 
Par  ses  ordres,  toutes  les  précautions  avaient  été  prises  pour  empêcher  les  usurpateurs 
de  noblesse  et  les  personnes  puissantes  de  se  soustraire  aux  effets  de  cette  grande  me- 
sure. Mais,  le  croirait-on.' cette  nouvelle  forme  de  répartition  souleva  des  réclamations 
assez  vives  dans  le  pays  même  qui  avait  su  en  proiiter.  On  se  plaignit  que  les  simples 
journaliers,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  possédaient  rien,  fussent  exempts  de  l'impôt  *.  8oit 
que  cette  opposition  ait  découragé  Colbert,  soit  que  d'autres  soins  l'aient  préoccupé  vers 
cette  époque,  la  généralité  de  Montauban  fut  seule  cadastrée,  et  l'opération  en  resta  là 
sous  son  ministère.  Après  lui,  plusieurs  pays  d'Etats  firent  cadastrer,  aux  frais  de  la 
province,  l'étendue  de  leur  territoire,  et,  au  moment  de  la  Révolution,  le  bienfait  de 
cette  mesure  était  acquis  au  Languedoc,  à  la  Provence,  au  Dauphiné,  à  la  Guyenne,  à  la 
Bourgogne,  à  l'Alsace,  à  la  Flandre,  au  Quercy  et  à  l'Artois.  {Histoire  de  lu  vie  et  de  l'ad- 
ministration de  Colbert  par  M.  P.  Clément,  p.  '266.) 

M.  de  Moutyon  fait  toutefois  au  sujet  de  cette  opération  une  observation  fort  juste.  La  généralité  de 
Montauban  était  un  puys  a'éleciioit.  Ou  nommait  ainsi  les  pays  qui  n'avaient  pas  d'assemblée  provinciale, 
pour  consentir  ou  discuter  les  impôts  qu'il  plaisait  au  roi  d'y  établir.  A  ce  titre,  elle  se  trouvait  très-sur- 
chargee  d'impôts,  et  l'établissement  de  la  taille  réelle,  au  moyeu  du  cadastre,  vint  ajouter  encore  a  ceui 
déjà  fort  lourds  qu'elle  avait  peine  à  payer.  (IS'ote  de  M.  P.  Clément.) 
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vingtièmes,  elle  pesait  sur  lui  à  raison  de  toutes  ses  possessions,  de  tou- 
tes ses  facultés,  de  tous  ses  moyens;  fruits  du  sol,  salaire  du  travail, 
profits  du  commerce  ;  et  de  ce  mode  d'imposition  résultaient  extension 
excessive  de  la  base  de  Tirapôt,  surcharge  de  l'industrie,  vague  incerti- 
tude, arbitraire  dans  la  cotisation. 

Xil.  Aous  verrons  bientôt  les  fâcheux  effets  de  cette  taille,  en  tant 
qu'elle  portait  sur  les  personnes  et  sur  l'industrie,  considérée  en  tant 
qu'elle  affectait  les  produits  des  terres  :  elle  était  subdivisée  en  taille  de 
propriété  et  en  taille  d  exploitation,  l'une  et  l'autre  assises  sur  le  même 
fonds  de  terre;  l'une,  à  raison  du  revenu  qu'en  tirait  le  propriétaire  ; 
l'autre,  à  raison  du  gain  que  faisait  le  cultivateur  :  il  était  très-commun 
que  cette  dernière  espèce  de  taille  fût  séparée  de  la  première,  parce  qu'il 
était  peu  de  grands  propriétaires  de  terres  qui  les  fissent  valoir  eux- 
mêmes.  Or,  la  taille  d'exploitation  devenait  ruineuse  pour  ces  cultiva- 
teurs, parce  que,  dans  les  transactions  qui  fixaient  leurs  redevances,  ils 
prenaient  en  considération  la  taille  d'exploitation  dont  ils  étaient  gre- 
vés d'après  le  taux  existant.  ]\Iais  ce  taux  ayant,  pendant  longtemps, 
été  sans  cesse  élevé,  l'addition  d'impôt  leur  enlevait  le  gain  qui  était  le 
juste  fruit  de  leurs  sueurs,  et  morcelait,  et  même  absorbait  les  impenses 
nécessaires  à  la  culture;  aussi,  dans  les  pays  de  taille  personnelle  où  cet 
impôt  était  à  un  taux  élevé,  et  dans  les  temps  où  les  augmentations  ont 
été  fréquentes  et  considérables,  des  coups  funestes  ont  été  portés  à  l'agri- 
culture. 

XIII.  L'exemption  d'impôt  pour  la  taille  de  propriété  était  étendue  à 
toute  la  propriété.  Dans  la  taille  d'exploitation,  elle  était  réduite  aux 
terres  que  le  propriétaire  privilégié  faisait  valoir  par  lui-même  ;  et  en- 
core, cette  prérogative  était  sujette  à  diverses  restrictions.  Sous  ce  rap- 
port, les  principes  de  la  taille  personnelle  étaient  préférables  à  ceux  de 
la  taille  réelle  ;  mais,  d'autre  part,  ils  entraînaient  de  grands  inconvé- 
nients, en  ce  que  l'exemption ,  variable  par  la  mutation  des  proprié- 
taires et  par  le  genre  d'exploitation,  produisait  des  déficits  ou  des  crues 
dans  la  masse  de  l'impôt;  et  comme  la  somme  destinée  aux  besoins  du 
fisc  ne  devait  point  s'en  ressentir,  il  en  résultait,  chaque  année,  une 
augmentation  ou  une  diminution  dans  le  taux  de  la  contribution  des 
taillables,  ce  qui  les  rendait  incertains  du  revenu  dont  ils  jouiraient 
l'année  suivante;  et  par  là  interdisait,  ou  du  moins  gênait  les  spécula- 
tions d'agriculture  et  de  commerce. 

XIV.  Le  taux  de  la  taille  n'était  pas  mieux  réglé  que  son  assiette  : 
aucune  loi  générale  ne  déterminait  dans  quelle  proportion  cet  impôt 
devait  être  avec  les  valeurs  qui  en  étaient  grevées. 

Même  incertitude  entre  la  proportion  de  la  taille  de  propriété  et  de  la 
taille  d'exploitation  ;  tantôt  la  taille  de  propriété  était  le  vingtième  du 
revenu,  tantôt  elle  en  était  le  dixième.  Dans  quelques  provinces,  cette 
(  Mélanges,  t.  ii.  )  ^(i 
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taille  de  propriété  était  égale  a  la  taille  d'exploitation  ;  dans  d'autres, 

elle  n'en  était  que  la  moitié. 

Il  est  facile  de  concevoir  combien  l'incertitude,  la  variété,  la  compli- 
cation, la  fausseté  de  ces  principes  et  de  ces  errements,  viciaient  cet  im- 
pôt, formaient  des  obstacles  à  une  juste  répartition,  faisaient  naitre  des 
contestations,  donnaient  ouverture  à  des  vexations;  et  par  ces  injustices, 
cette  incertitude,  ces  troubles,  subvertissaient  l'agriculture,  les  arts,  le 
commerce. 

XV.  Le  vingtième  n'avait  pas  les  mêmes  défauts  que  la  taille ,  et 
n'entraînait  pas  d'aussi  fâcheuses  conséquences.  Dirigé  par  des  principes 
uniformes,  il  avait  réellement  un  caractère  territorial,  d'autant  plus  que 
dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  la  révolution,  il  avait  été  res- 
treint aux  propriétés  foncières,  et  1  industrie  en  avait  été  affranchie.  Cet 
impôt,  dans  toutes  les  parties  de  l'État  où  il  était  admis  sans  altération;, 
établissait  des  charges  égales,  et  sa  crue  annuelle  suivait  la  crue  pro- 
gressive des  revenus  et  du  prix  des  fruits  de  la  terre. 

Comme  cette  contribution  n'avait  point  un  montant  fixe,  et  qu'elle 
n'établissait  point  solidarité  entre  les  contribuables,  l'un  deux,  en  par- 
venant a  alléger  sa  cotisation,  n'opérait  pas  au  moins  sensiblement  la 
surcharge  des  autres  contribuables  ;  ce  qui  prévenait  les  jalousies  et  les 
haines,  source  de  démoralisation.  Enfin,  cet  impôt  étant  assis  sur  le 
revenu,  et  non  sur  lexpioiLatiou,  et  conséquemment  étant  dû  par  le 
propriétaire,  les  accroissements  de  charges  qu'il  éprouvait,  étrangers 
au  cultivateur,  ne  lui  portaient  point  préjudice  ;  aussi,  depuis  que  le 
gouvernement  avait  cherché  des  augmentations  du  produit  des  impôts, 
par  des  additions  de  vingtièmes  plutôt  que  par  des  crues  de  taille,  cette 
augmentation  s'était  conciliée  avec  le  progrès  de  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. 

XVI.  Cependant  cet  impôt  n'était  pas  sans  quelques  défectuosités  : 
il  ne  s'étendait  point  aux  biens  du  clergé  ;  ainsi,  il  ne  donnait  point  no- 
tion du  produit  de  l'universalité  des  biens-fonds;  et  quoique  dans  toutes 
les  provinces  il  dût  conserver  le  même  caractère,  il  en  était  plusieurs 
où  il  était  dénaturé  par  les  abonnements  qui  eu  changeaient  les  erre- 
ments, en  modiliaient  les  principes,  eu  altéraient  les  conséquences.  Ces 
abonnements,  toujours  inférieurs  à  la  valeur  réelle,  ne  permettaient  pas 
de  connaître  la  force  proportionnelle  des  diverses  parties  de  l'État,  et  le 
montant  de  cet  abonnement  n'avait  pas  le  même  progrès  que  le  mon- 
tant du  vingtième  levé  sans  abonnement.  D'ailleurs,  les  terres  qui  ne 
donnaient  aucun  produit,  n'étaient  point  sujettes  au  vingtième  ;  exemp- 
tion légitime  et  nécessaire,  quand  ce  défaut  de  produit  venait  de  la  na- 
ture du  sol  ;  mais  concession  perverse  et  corruptrice,  quand  le  proprié- 
taire de  la  terre  la  stérilisait  volontairement  pour  son  agrément.  Eu  se 
privant  d'un  revenu,  il  privait  l'État  d'une  valeur  ;  et  au  lieu  d'obtenir 
une  exemption,  il  aurait  dû  être  puni  par  un  plus  fort  impôt. 
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Enfin,  cet  impôt  avait  une  imperfection,  en  ce  qu'il  pesait  également 

sur  les  bonnes  et  sur  les  mauvaises  terres,  dans  la  simple  proportion  de 

leur  produit  ;  ce  qui  n'est  pas  le  genre  de  proportion  le  plus  convenable 

dans  un  impôt  territorial. 

XYll.  Osons  le  dire,  l'impôt  territorial,  le  plus  important  et  le  plus 
essentiel  des  impôts,  n'est  dans  aucun  des  États  de  l'Europe  sagement 
établi,  et  par  conséquent  justement  réparti.  Une  des  nations  dont  l'ad- 
ministration est  la  plus  renommée,  règle  son  impôt  territorial  sur  des 
déclarations  anciennes  qui,  originairement,  ont  été  données  par  l'esprit 
de  parti,  qui  jamais  n'ont  été  contredites  et  vérifiées,  et  dont  le  temps 
a  encore  augmenté  la  défectuosité.  Quelques  Etats ,  singulièrement  le 
Piémont,  le  Milanais,  la  Silésie,  se  vantent  d'être  les  Etats  de  l'Europe 
les  mieux  cadastrés,  et  leurs  prétentions  peuvent  être  fondées.  Mais  ces 
cadastres,  plus  ou  moins  estimables,  sont  tous  défectueux,  en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  sulïlsamment  raccordés  avec  la  fécondité  du  sol,  et  qu'il  n'est 
pas  assez  accordé  de  considération  aux  inégalités  de  cette  fécondité. 

En  France,  Timpôt  territorial,  dans  les  derniers  temps  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution,  avait  été  assis  et  réparti  avec  plus  de  soins  et  de  mé- 
thode, mais  toujours  dans  des  principes  défectueux.  Cependant,  aux 
veux  des  observateurs  éclairés,  il  était  sensible  que,  selon  l'imperfec- 
tion ou  la  rectification  de  cet  impôt,  l'agriculture  prospérait  ou  lan- 
guissait ;  par  suite,  laisance des  peuples  était  plus  ou  moins  grande,  et 
par  suite,  encore,  nombre  de  qualités  morales  dérivaient  de  cette  si- 
tuation. 

X  VIII.  Un  administrateur  doué  d'un  grand  zèle  et  de  vues  supérieu- 
res dans  la  partie  de  l'imposition  territoriale ,  avait  reconnu  les  vices 
inhérents  à  la  plupart  des  cadastres,  la  nécessité  de  fixer  les  principes  de 
l'appréciation  du  revenu  imposable,  l'importance  de  favoriser  la  culture 
des  mauvaises  terres  par  un  allégement  de  leur  impôt,  l'impossibilité  de 
donner  un  caractère  d'immutabilité  à  un  impôt  assis  sur  des  valeurs 
muables  par  la  loi  de  la  nature  ;  en  conséquence,  il  avait  introduit,  dans 
une  des  provinces  de  France,  un  cadastre  savamment  organisé  et  mo- 
bile, où  une  déduction  mieux  entendue  des  impenses  nécessaires  à  la 
culture,  constituait  avec  plus  d'exactitude  le  revenu  imposable.  Par  une 
graduation  nouvelle  de  l'impôt,  les  mauvaises  terres  ne  supportaient 
qu'un  impôt  presque  nul  ;  et  en  compensation ,  les  bonnes  terres  en 
supportaient  uii  très-fort,  lue  terre,  dont  le  prix  de  ferme  était  double 
d'une  autre,  supportait  un  impôt  beaucoup  plus  que  double;  et,  chaque 
année,  la  répartition  de  l'impôt  était  confirmée,  ou  était  réformée, 
selon  les  erreurs  qui  étaient  découvertes  ou  les  changements  qui  sur- 
venaient. 

De  ce  plan  de  taxation,  il  a  résulté  que  dans  cette  province,  depuis 
l'établissement  de  ce  cadastre,  il  n'est  point  de  terres  dont  la  culture  ait 
été  abandonnée,  et  qu'il  en  est  de  la  plus  mauvaise  qualité,  qui  ont  été 
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mises  en  valeur  ;  les  plaintes  de  surtaxe  et  les  contestations  en  justice 
qu'excitent  ces  plaintes  sont  devenues  plus  rares,  le  nombre  des  con- 
traintes pour  le  recouvrement  a  diminué,  et  le  recouvrement  a  été  plus 
prompt.  Cette  grande  rectiiication  de  l'impôt  territorial,  objet  d'éloge 
et  d'admiration  aux  yeux  des  administrateurs  expérimentés  dans  cette 
partie,  n'a  pas  été  appréciée  autant  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  les  mi- 
nistres des  finances  :  elle  n'a  point  valu  à  son  auteur  la  célébrité  qui, 
du  moins,  devait  être  la  récompense  de  ses  travaux  et  de  ses  succès  '  ; 
et  peu  connue  bors  de  France,  elle  n'a  pu  servir  à  l'amélioration  des 
principes  de  taxation,  si  importants  pour  la  morale  et  pour  l'industrie. 

SECTION  II.  —  Impôts  sur  les  bâtiments. 

i 

'  I.  L'bumble  retraite  du  pauvre  n'était  frappée  d'aucun  impôt  :  elle 
était  considérée  comme  l'usage  des  éléments,  bienfaits  inaltérables  de 
la  nature,  et  comme  l'aliment  indispensable  à  la  subsistance,  qui  doit 
être  soustrait  à  l'action  de  la  finance. 

La  maison,  quelque  médiocre  qu'elle  fût,  si  elle  était  donnée  à  loyer, 
était  imposée  à  raison  de  ce  produit;  et  si  elle  était  telle  qu'elle  excédât 
les  limites  des  besoins,  le  propriétaire  qui  Ibabitait  était  assujetti  à  un 
impôt  proportionné  au  loyer  qu'il  en  aurait  pu  tirer,  s'il  ne  l'avait  pas 
habitée. 

Les  bâtiments  destinés  au  service  des  entreprises  industrielles  étaient 
réputés  dépendances  de  ces  entreprises,  et  comme  la  charrue  dans  l'a- 
griculture, comme  les  engins  dans  les  manufactures,  n'étaient  point 
l'objet  d'un  impôt  particulier,  mais  étaient  compris  dans  la  taxe  géné- 
rale sur  les  profits  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  tenaient. 

IL  Dans  d'autres  pays,  les  bâtiments  sont  imposés  en  raison  du 
nombre  des  fenêtres  ou  des  cheminées,  mode  de  taxation  irrégulier  et 
fautif,  en  ce  que  ce  nombre  n'a  point  une  proportion  fixe  et  détermi- 
née avec  la  valeur  des  bâtiments;  delà  résulte  une  surcharge  pour  quel- 
ques-uns de  ces  bâtiments,  et  compression  de  quelques  genres  d'indus- 
trie ;  les  arts,  dont  les  opérations  exigent  un  plus  grand  jour,  ou  ceux 
qui  ont  plus  besoin  de  l'action  du  feu,  étant  soumis  à  un  impôt  plus 
fort  que  les  autres  arts. 

Pour  les  maisons  d'habitation,  autre  genre  d'injustice;  c'est  leur  em- 
placement et  non  le  nombre  des  fenêtres  ou  des  cheminées  qui  leur  don- 
ne une  ampliation  de  valeur,  selon  qu'elles  sont  situées  dans  des  villes  ou 
dans  des  villages,  dans  des  villes  plus  ou  moins  commerçantes,  plus  ou 
moins  riches,  dans  les  quartiers  de  ces  villes  plus  ou  moins  agréables, 

'  Ce  système  de  taxation,  autorisé  par  une  loi  donnée  en  1766,  est  l'ouvrage  de  M.  Ber- 
tier,  intendant  de  Paris,  une  des  premières  victimes  de  la  Révolution,  et  un  des  admi- 
nistrateurs qui  avait  Is  mieux  mérité  de  la  patrie  par  le  perfectionnement  de  l'impôt 
territorial.  {Note  de  l'Auteur.) 
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plus  OU  moins  recherchés,  suivant  la  vue  dont  on  y  jouit,  et  autres  con  - 
sidérations  qui  entrent  dans  la  formation  du  prix  du  loyer;  prix  qui 
offre  à  l'impôt  une  base  et  un  proportion  plus  juste.  11  est  des  cantons, 
des  villes,  des  villages  qui,  par  l'élévation  du  sol  ou  l'exposition  à  cer- 
tains vents,  sont  beaucoup  plus  froids  les  uns  que  les  autres;  l'habitant 
y  ayant  besoin  d'un  plus  grand  chauffage,  un  impôt  sur  les  cheminées 
ajoute  une  charge  à  celles  dont  la  température  grève  déjà  ces  lieux  mal- 
traités par  la  nature.  Dans  tous  les  pays,  une  grande  circulation  de  l'air 
est  un  moyen  de  salubrité,  et  l'impôt  sur  les  fenêtres  met  un  obstacle 
aux  moyens  d'opérer  cette  circulation;  c'est  donc  un  mode  de  contribu- 
tion bien  répréhensible  que  celui  qui  tantôt  met  un  obstacle  à  la  conser- 
vation de  la  santé,  tantôt  ajoute  une  charge  financière  aux  charges  physi- 
ques et  endémiques,  tantôt  fait  sans  motif,  peser  plus  fortement  un  im- 
pôt sur  quelques  parties  d'industrie. 

Les  maisons  d'habitation  peuvent  encore  être  objets  dun  impôt, 
comme  objets  de  luxe  et  preuves  de  richesse  ;  mais  il  sera  traité  de  ce 
genre  de  taxe  dans  la  classe  des  impôts  indirects. 

SECTION  III.  —  Impôt  sur  les  rentes,  ou   intérêts  de  sommes  capitales,  ou 

pensions. 

I.  Un  impôt  était  établi  sur  les  rentes  à  intérêts  de  capitaux  ou  pen- 
sions, mais  quand  le  débiteur  était  un  particulier,  cette  contribution 
ne  donnait  aucun  produit  au  fisc,  parce  que,  perçue  sur  le  créancier, 
elle  était  déduite  au  débiteur  sur  celles  dont  étaient  grevés  ses  biens. 
Cependant,  quelques  ministres  des  finances  avaient  cru  utile  de  main- 
tenir cette  forme  de  contribution  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent 
dans  le  commerce,  et  donner  préférence  aux  emprunts  nationaux  ;  idée 
petite  et  fausse,  parce  que  l'intérêt  pécuniaire  dans  le  commerce  ne 
peut  être  réglé  par  des  lois,  mais  par  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'ar- 
gent, et  l'avantage  des  emplois  qui  lui  sont  offerts;  et  ces  gênes  mises 
à  ces  placements  en  détournant  la  direction  naturelle  de  l'argent,  pri- 
vaient l'agriculture,  les  arts  et  Je  commerce,  de  ressources  qui  leur 
étaient  nécessaires,  étaient  d'un  faible  secours  pour  les  emprunts  natio- 
naux, et  le  faisaient  acheter  chèrement. 

II.  L'impôt  sur  les  rentes  dues  par  l'État,  donnait  au  fisc  un  produit 
réel  et  considérable;  mais  comme  ces  rentes  étaient  presque  toutes  créées 
avec  assurance  de  franchise  de  tout  impôt  :  cette  infraction  de  la  foi 
publique  altérait  le  crédit  de  l'État;  et  la  France,  malgré  toutes  ses 
sources  de  richesse,  a  presque  toujours  payé  l'argent  plus  cher  (jue  d'au- 
tres nations  moins  riches,  mais  plus  fidèles  à  leurs  engagements.  Cette 
hausse  de  l'intérêt  que  payait  le  fisc,  a  reflué  sur  l'intérêt  entre  particu- 
liers, a  porté  grand  préjudice  à  toutes  les  opérations  de  commerce,  et 
leur  a  donné  un  grand  désavantage  dans  la  concurrence  avec  létranger. 
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La  réduotiou  du  taux  des  intérêts  était  la  même  opération  que  l'impôt 
sur  les  rentes;  car,  payer  moins  qu'il  n'est  dû,  ou  payer  la  totalité  de 
la  dette,  mais  exiger  la  remise  d'une  partie  du  paiement,  c'est  le  même 
effet  sous  différentes  formes  d'exaction. 

L'impôt  sur  la  totalité  du  revenu  ne  produisait  pas  le  même  discrédit, 
quoique  les  rentes  sui*  l'État  fussent  comprises  dans  la  masse  de  cet  im- 
pôt, parce  qu'elles  n'y  étaient  pas  expressément  dénommées,  et  que 
l'impôt  avait  un  caractère  de  personnalité.  Tel  était  le  caractère,  et  tels 
étaient  les  effets  de  la  capitation,  lorsqu'elle  était  exigée  à  raison  du 
revenu,  et  non  à  raison  delà  dignité. 

in.  Par  la  dernière  infraction  de  la  dette  publique  pendant  l'exis- 
tence de  la  monarchie,  un  impôt  avait  été  mis,  par  forme  de  réduction, 
d'un  quinzième  sur  les  rentes  perpétuelles,  et  d'un  dixième  sur  les  ren- 
tes viagères,  indépendamment  de  l'injustice  des  impôts  contraires  aux 
engagements  contractés;  il  y  avait  disproportion  dans  l'injustice.  Tan- 
dis que  le  rentier  perpétuel  ne  perdait  qu'un  quinzième,  le  rentier 
viager  qui,  dans  ses  arrérages,  recevait  et  1  intérêt  de  son  capital  et  une 
portion  de  son  cajjital,  perdait  réellement  un  cinquième. 

ÏV.  Sans  violer  la  foi  publique,  l'État  levait  un  impôt  sur  les  rentes 
dont  il  était  débiteur,  en  ce  qu'il  percevait  des  droits  sur  la  dépense 
faite  avec  le  produit  de  ces  rentes. 

V.  Les  pensions  étant  des  rentes  constituées  pour  raison  de  services, 
et  non  pour  prêt  d'argent,  l'impôt  établi  sur  ce  genre  de  revenu  n'était 
pas  répréhensible  comme  l'impôt  sur  les  véritables  rentes. 

Juste  dans  son  principe,  cet  impôt  l'était  encore  dans  sa  graduation, 
en  ce  qu'il  ne  s'étendait  point  sur  les  petites  pensions  qui  ne  fournis- 
saient que  les  aliments  nécessaires  à  la  vie  ;  les  pensions  à  un  taux  faible 
supportaient  un  faible  im})ôt  ;  et  les  pensions  considérables  étaient  as- 
sujetties à  une  déduction  croissante  dans  une  très- forte  proportion  '  ; 
plan  d'imposition  qu'avouaient  également  l'administration  et  la  morale. 

-^  SECTION  IV.  —  Impôt  sur  les  personnes. 

L  L'impôt  sur  les  personnes,  s'il  était  réellement  ce  que  semble  an- 
noncer sa  dénomination,  une  charge  inhérente  à  l'existence,  serait  une 
flétrissure  imprimée  à  l'espèce  humaine,  une  institution  de  despotisme 
et  même  de  tyrannie;  tel  a  été  cet  impôt  dans  les  temps  de  barbarie, 
tel  il  est  encore  aujourd'hui  dans  les  contrées  américaines,  où  Ihom- 
rae  est  une  propriété;  il  n'est  pas  fort  différent  en  Russie,  parce  que 
l'état  de  serf  a  de  grands  rapports  avec  l'esclavage.  Mais  dans  les  pays 
civilisés,  et  dont  la  finance  est  sagement  ordonnée,  l'impôt  personnel 

'  Il  eût  été  plus  simple  d'accorder  des  pensions  moindres;  mais  la  concession  des 
pensions  fortes  dénominativement,  flattait  la  vanité  des  pensionnaires. 

{Note  de  V Auteur.) 
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est  à  raison  de  la  propriété  dout  les  citoyens  sont  investis  par  les  lois, 
ou  qu'ils  acquièrent  par  le  travail;  ce  qui  est  plus  juste,  plus  moral, 
plus  favorable  au  progrès  des  arts. 

II.  Dans  la  France  monarchique,  deux  impôts  avaient  le  caractère 
de  la  personnalité,  la  taille  dite  personnelle  et  la  capitation.  Nous  avons 
déjà  Yu  les  défauts  de  la  taille  personnelle,  en  tant  qu'elle  portait  sur 
le  produit  des  biens;  voici  d'autres  genres  de  défectuosité,  en  tant  que 
cet  impôt  portait  plus  directement  sur  la  personne  et  sur  l'industrie, 

m.  Le  salaire  du  travail  ne  devant  être  sujet  h  l'impôt  que  quand 
il  donne  des  produits  supérieurs  à  ce  qu'exige  la  subsistance,  et  cet  excé- 
dant ne  pouvant  être  que  très-dilïicilement  et  très- imparfaitement  déter- 
miné, le  manœuvrier  était  exposé  à  être  surchargé  et  écrasé  par  l'impôt. 

Les  entreprises  des  arts  étant  sujettes  à  des  chances  de  gain  et  de 
perte,  que  les  hommes  les  plus  exercés  dans  cette  partie  d'industrie  ne 
peuvent  estimer  avec  précision,  la  taxe  de  ces  entreprises  était  arbi- 
traire et  quelquefois  destructive  par  son  excès,  au  lieu  que  si  elle  eût 
porté  sur  les  ouvrages  procédant  de  ces  arts,  la  proportion  de  l'impôt 
avec  le  produit  eût  été  plus  assurée. 

IV.  Dans  les  provinces  où  l'impôt  de  la  taille  personnelle  était  le 
mieux  entendu  et  le  plus  sagement  dirigé,  l'homme  sans  état,  sans  pro- 
priété, sans  art,  n  ayant,  pour  obtenir  des  moyens  de  subsistance,  que 
l'emploi  de  ses  bras  à  la  culture  de  la  terre,  était  estimé  avoir  deux 
cents  journées  soldées  dans  le  cours  de  ranni:^e;  et  la  solde  de  deux  de 
ces  journées  était  le  montant  de  son  imposition.  Quelque  modérée  que 
soit  cette  estime,  elle  était  encore  bien  forte,  au  moins  pour  les  gens  de 
peine  employés  à  la  culture  des  terres  ;  si  on  réduit  les  jours  fériés  où 
le  travail  est  interdit  par  la  loi  de  l'Église  et  par  la  loi  de  l'État,  jours 
nombreux  dans  la  religion  romaine  et  dans  le  régime  de  quelques  États, 
et  si  on  y  joint  les  jours  où  le  travail  est  interdit  par  la  loi  du  climat 
et  de  l'atmosphère  :  les  pluies,  les  ouragans,  les  neiges,  la  gelée  et  la 
chaleur  qui  condensent  la  terre;  enfin,  si  l'on  fait  déduction  des  temps 
d'inaction  forcée  par  les  infirmités,  les  maladies  et  le  défaut  d'emploi 
des  bras  dont  l'homme  sans  propiiété  et  sans  art  ne  peut  tirer  un  parti 
utile  que  pour  le  service  d'autrui. 

Admettons  que  cet  impôt  laissAt  ù  Ihomme  de  peine  des  moyens  de 
subsistance  suffisants  pour  sa  personne,  ils  cessaient  de  l'être  quand  il 
avait  une  famille  à  alimenter  et  à  soutenir.  Dans  la  plupart  des  provin- 
ces de  France,  il  était  démontré,  eu  égard  au  prix  des  journées,  que  le 
travailleur  le  plus  vigoureux  ayant  une  femme  et  quatre  enfants  en  bas 
âge,  ne  pouvait,  par  ses  travaux,  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille, 
en  les  bornant  au  plus  absolu  nécessaire;  et  dès  lors,  l'urgence  de  ces 
besoins  aggravés  par  l'impôt,  pouvait  porter  à  des  actes  que  réprouve 
la  morale,  et  éteindre  l'esprit  d'industrie  qui  n'existe  qu'avec  une  cer- 
taine aisance. 
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V.  La  capitation  était  fixée  au  quarantième  du  revenu,  quelle  qu'en 
fût  la  source  :  terres,  maisons,  rentes,  solde  de  travail.  >'ul  n'était 
exempt  de  cet  impôt  que  les  ecclésiastiques,  qui  s'en  étaient  rachetés 
à  des  conditions  très  avantageuses  pour  l'État,  et  les  habitants  de  quel- 
ques provinces  où  cet  impôt  avait  été  abonné  et  dénaturé, 

VI.  La  fixation  de  la  capitation  au  quarantième  du  revenu  n'était 
pas  rigoureusement  suivie,  et  souvent  il  y  avait  indulgence  en  faveur 
du  contribuable;  mais  cette  fixation  eût  été  plus  juste,  plus  sage,  plus 
favorable  à  l'industrie,  si  le  taux  en  eût  été  très-bas,  et  presque  nul  sur 
le  produit  de  la  simple  main-d'œuvre,  faible  sur  les  fortunes  peu  con- 
sidérables, très  forte  sur  les  grandes  fortunes,  la  richesse  pouvant  souffrir 
une  forte  détraction  de  son  revenu,  sans  être  à  plaindre,  et  la  moindre 
détraction  d'un  revenu  nécessaire  devenant  oppressive. 

VIL  La  capitation,  lorsque  le  montant  n'en  était  point  déterminé  par 
un  office,  une  place,  un  titre,  n'était  réglée  que  par  la  déclaration  des 
contribuables,  dont  la  fausseté  ne  pourrait  être  facilement  constatée, 
et  le  succès  de  ces  fausses  déclarations  en  avait  produit  la  fréquence, 
et  avait  altéré  la  morale. 

Pour  régler  avec  plus  de  certitude  la  capitation,  on  l'a  graduée  dans 
quelques  villes, proportionnellement  au  lover  delà  maison  d'habitation, 
ou  à  la  possession  d'un  carrosse,  ou  à  d'autres  genres  de  jouissances.  Mais 
ces  indices  de  fortune  étaient  fautifs,  d'autant  qu'ils  tenaient  souvent  à 
la  situation  du  contribuable,  indépendante  de  sa  fortune,  au  nombre  des 
enfants,  à  une  profession  sédentaire  ou  ambulante,  etc. 

VIIL  II  existait,  dans  quelques  communes,  un  autre  impôt  personnel 
qui  n'était  point  national,  mais  municipal,  et  qui  avait  réellement  le 
caractère  d'un  impôt  par  tète.  Cet  impôt,  nommé  capage,  avait  pour 
objet  de  pourvoir  à  des  ouvrages  d'une  utilité  commune  à  tous  les  habi- 
tants d'un  même  lieu,  comme  la  construction  d'une  fontaine,  ou  autre 
établissement  de  ce  genre,  et  cet  impôt  était  supporté  également  par 
tous  les  contribuables  ;  égalité  injuste,  parce  que  le  riche  faisait  pres- 
que toujours  de  ces  établissements  un  plus  grand  usage  que  le  pauvre, 
et  que  celui-ci,  par  l'infériorité  de  ses  moyens,  ressentait  plus  pénible- 
ment le  fardeau  de  l'impôt. 

SECTION   V.  —  Impots  sur  les  professions  lucratives. 

I.  Puisque  tel  est  l'état  actuel  des  nations,  et  que  telle  est  lenormité 
des  charges  publiques,  qu'un  prélèvement  sur  le  produit  spontané  du 
sol  est  insuffisant,  et  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  contribution  le 
travail  de  l'homme,  il  est  juste  du  moins  que  cette  contribution  porte 
principalement  sur  un  travail  industriel  et  sur  les  combinaisons  du  com- 
merce, plutôt  que  sur  l'emploi  des  forces  physiques  qui  ne  donnent 
qu'un  bien  faible  produit,  et  qui  semblerait  par  la  loi  de  la  nature  et 
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par  le  sentiment  de  l'humanité,  devoir  être  exempt  de  toute  taxation. 

II.  Dans  l'impôt  établi  sur  le  travail  industriel,  ou  pouvait  observer 
nombre  d'erreurs  contraires  à  l'équité  et  au  progrès  de  l'industrie. 
L'impôt  sur  la  fabrique,  lorsqu'il  consiste  dans  une  taxe  sur  chaque 
genre  d'art,  à  raison  de  ses  produits,  ou  plutôt  de  ses  profits  présumés, 
n'ayant  point  de  mesure  fixe,  expose  à  tomber  dans  une  exagération 
destructive  delà  fabrique,  ou  du  moins  nuisible  à  ses  progrès.  Quelque- 
fois l'imprudence  et  l'excès  de  cette  taxe  ont  fait  perdre  à  une  nation  un 
genre  de  fabrique  dont  elle  était  en  possession,  et  l'ont  fait  en  partie, 
ou  même  en  totalité,  passer  à  l'étranger  \ 

III.  Une  taxe  égale  sur  tout  fabricant  dans  un  même  genre  d'art,  est 
encore  funeste  à  l'industrie,  parce  qu'elle  pèse  plus  fortement  sur  l'ar- 
tisan qui  commence  à  s'établir,  et  beaucoup  moins  sur  celui  qui,  éta- 
bli depuis  longtemps,  a  acquis  des  fonds  et  a  obtenu  plus  de  chalands. 
Lorsque  cette  taxe  a  été  supportée  en  raison  de  la  force  présumée  de  la 
fabrique  de  chaque  manufacturier  ou  artisan,  cette  estime  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  contestations  et  de  mécontentement,  et  souvent  à  des  in- 
justices. La  répartition  a-t-elle  été  confiée  aUx  contribuables  eux-mêmes? 
elle  s'est  ressentie  de  ^aristocratie  oppressive  qui  caractérise  presque 
toutes  les  corporations  mercantiles.  A-t-on  voulu  asseoir  l'impôt  à 
raison  de  la  quantité  des  marchandises  fabriquées?  ce  mode  de  taxation 
a  été  défavorable  aux  peuples,  parce  que  les  marchandises  des  dernières 
et  des  premières  qualités  étant  sujettes  au  même  droit,  il  en  est  résulté 
pour  celles  à  l'usage  du  peuple,  une  taxe  beaucoup  plus  forte  propor- 
tionnellement à  la  valeur. 

IV.  L'impôt  sur  le  commerçant  a  eu  les  mêmes  inconvénients  et  les 
mêmes  vices,  et  de  plus  fâcheuses  conséquences,  parce  que  les  chances 
dans  le  commerce  sont  bien  plus  grandes  que  dans  la  fabrique.  Taxer  le 
commerçant  d'après  la  vérification  des  produits  de  son  commerce,  ne 
peut  avoir  lieu  sans  une  violation  du  secret  de  la  fortune,  cher  pour 
chaque  particulier,  essentiel  pour  le  commerçant.  Lorsqu'on  a  suivi, 
dans  cette  taxe,  sa  déclaration,  l'homme  de  mauvaise  foi  s'est  soustrait 
à  l'impôt,  l'homme  de  bonne  foi  l'a  seul  supporté  dans  son  intégrité. 
Le  commerçant  qui  a  perdu  déclare-t-il  sa  perte,  ou  même  la  nullité  de 
ses  profits?  il  compromet  son  crédit.  Quelquefois  la  contribution  a  été 
portée  à  un  taux  exorbitant  par  le  contribuable  lui-même,  qui  a  voulu 
donner  une  opinion  avantageuse  de  sa  fortune;  et  celui  qui  est  sur  le 
point  de  faire  faillite,  pour  masquer  sa  situation,  est  celui  qui  se  soumet 
aune  plus  grande  contribution;  la  force  et  l'activité  du  commerce  ont 
pu  dans  quelques  pays  surmonter  la  défectuosité  et  les  vices  de  ces  im- 
pôts, mais  ne  les  ont  pas  annulés  ;  et  c'est  d'après  l'expérience  qui  en  a 
été  faite,  qu'eu  France,  plusieurs  années  avant  la  Révolution,  le  ving- 

'  En  France,  la  fabrique  des  cotons,  etc.  {Note  de  l'auteur.) 
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tième  d'industrie,  qui  était  réellement  une  capitation  des  artisans  et 
des  commerçants ,  a  été  supprimé. 


CHAPITRE    11.  —  IMPÔTS   INDIRECTS. 


Déjà  nous  avons  exposé  les  avantages  et  les  désavantages  des  impôts 
indirects,  leur  juste  proportion  avec  la  fortune  des  contribuables,  quand 
ils  sont  assis  sur  une  dépense  volontaire  ;  et  leur  action  imperceptible, 
souvent  confondue  avec  le  prix  originaire  de  la  marcbandise,  ces  impôts 
formant  des  moyens  d'administration  qui  servent  Tintérèt  national,  et 
des  moyens  de  justice  qui  punissent  les  dérèglements  de  la  richesse. 
D'autre  part  nous  avons  vu  ces  mêmes  impôts  entraîner  une  perception 
dispendieuse,  donner  lieu  à  une  multitude  de  fraudes;  quelques-uns 
exiger  une  avance  de  paiement  dont  la  reprise  opère  une  grande  addition 
de  cbarges  fiscales  ;  quelques-uns  être  assis  non  sur  les  revenus  ou  sur 
les  capitaux,  mais  sur  des  besoins  essentiels,  et  ainsi  appauvrir  la  pau- 
vreté et  détériorer  le  sort  de  l'espèce  humaine. 

Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  les  diverses  classes  de  ces  impôts, 
vus  en  masse  ils  sont  justes,  parce  qu'ils  sont  nécessaires,  du  moins  dans 
les  Etats  qui  ne  peuvent  par  d'autres  voies  pourvoir  à  leur  dépense.  En 
France,  les  impôts  indirects  formaient  plus  de  la  moitié  des  revenus  de 
l'Etat,  et  ne  pouvaient  être  remplacés  dans  leur  intégrité  par  un  accrois- 
sement de  l'impôt  sur  la  terre;  le  territoire  de  la  France  était  d'environ 
cent  vingt-cinq  millions  d'arpents  ;  et,  eu  égard  aux  terres  qui,  par  leur 
nature  n'étaient  d'aucune  utilité;  à  celles  qui,  quoique  cultivables, 
restaient  en  friche;  à  celles  qui  ne  portaient  des  récoltes  qu'à  de  grands 
intervalles  de  temps;  à  celles  qui  étaient  couvertes  par  les  eaux,  ou 
employées  en  communications  et  en  emplacements  stérilisés,  ces  cent 
vingt-cinq  millions  d'arpents  ne  pouvaient  être  estimés  donner,  dime 
comprise,  un  loyer  de  plus  de  huit  cent  soixante  quinze  millions;  or, 
comme  l'impôt  montait  à  cinq  cent  quatre  vingt  cinq,  dîme  non  com- 
prise, s'il  eût  en  totalité  porté  sur  le  revenu  des  propriétaires  territo- 
riaux, il  l'eût  presque  absorbé,  d'autant  que  sur  ce  ])rix  de  loyer  il  faut 
défalquer  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  bâtiments  nécessai- 
res à  la  culture. 

Le  Grande-Bretagne  fournit  un  exemple  encore  plus  frappant  de  la 
nécessité  d'admettre  des  impôts  indirects.  Si  on  s'en  rapporte  aux  An- 
glais les  plus  instruits,  le  territoire  britannique  qui  est  de  73,'i75,()"28 
acres,  doit,  en  admettant  les  déductions  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  être  estimé  donner  un  prix  de  ferme  dont  l'évaluation  varie 
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de  800,000,000  a  1,100,000,000'.  L'impôt  de  la  Grande  Bretagne,  en 
1804,  était  de  1,303, 210, 572,  le  revenu  territorial  est  donc  insuffisant 
pour  supporter  la  totalité  de  l'impôt  ;  et  il  est  indispensable,  soit  en 
France,  soit  dans  la  Grande-Bretagne,  soit  dans  tout  État  grevé  d'un 
impôt  disproportionné  à  sa  valeur  territoriale,  d'admettre  des  impôts 
indirects:  il  ne  s'agit  plus  que  de  distinguer  et  de  juger  ceux  de  ces  im- 
pôts qui  méritent  éloge  ou  blâme. 

SECTION   W.  —  Impôt  sur  les  consommations. 

1.  Par  un  système  de  taxation  presque  généralement  adopté,  les  im- 
pôts qui  n'ont  point  affecté  directement  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie ont  porté  principalement  sur  les  consommations,  parce  qu'elles 
ont  été  considérées  comme  une  des  preuves  les  plus  certaines,  et  comme 
une  des  mesures  les  plus  justes  de  la  faculté  de  contribuer  ;  mais  par  une 
suite  de  ce  principe,  ces  impôts  n'auraient  dû  porter  que  sur  le  genre 
de  consommations  qui  prouve  aisance  ou  richesse. 

IL  Ces  règles  de  sage  administration  et  de  morale  fiscale  n'ont  point 
été  suivies,  la  dépense  des  États  et  leur  dette  étant  devenues  énormes, 
et  les  consommations  qu'exigent  les  besoins  de  la  vie  formant  des  va- 
leurs infiniment  supérieures  à  celles  destinées  aux  jouissances  de  la  ri- 
chesse, les  impôts  ont  principalement  porté  sur  ces  objets  de  première 
nécessité;  et,  par  une  exagération  inexcusable,  les  besoins  de  la  vie  ont 
souvent  été  imposés  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  les 
objets  de  luxe. 

IIL  Ce  renchérissement  de  la  subsistance  a  produit  le  renchérisse- 
ment du  salaire,  et  du  surtaux  du  salaire  est  résulté  le  surtaux  de  la  mar- 


'  Peut-être  l'estime  du  produit  territorial  britannique  est  exagérée;  cependant  il  faut 
observer  que  si  le  loyer  du  sol  britannique  est  estimé  beaucoup  plus  haut  (|ue  le  loyer 
do  sol  de  France,  quoitine  celui-ci  soit  plus  étendu,  meilleur,  et  plus  propre  à  |)lusieurs 
genres  de  riches  productions,  les  produits  de  la  terre  sont  plus  chers  en  Angleterre  qu'en 
France,  et  sont  moins  dommageables  par  les  gelées,  la  grêle,  les  ouragans  ;  la  culture  y 
est  bien  pins  active  et  bien  plus  perfectionnée  ;  les  fermiers  sont  plus  riches,  et  donnent 
un  prix  de  ferme  plus  fort  que  les  malheureux  métayers,  surtout  ceux  qui  cultivent  les 
terres  de  l'intérieur  de  la  France.  Il  ne  s'agit  ici  que  du  prix  du  loyer,  et  qiioiqu'un  ar- 
pent de  vigne  donne  un  plus  grand  produit  qu'un  arpent  de  pré,  quelquefois  le  pré  donne 
un  loyer  plus  fort.  Enfin,  -^i  la  superficie  du  sol  français  est  de  meilleure  qualité  ,  plus 
fertile,  plus  fécnndeen  riches  productions,  en  Angleterre,  l'intérieur  de  la  terre  contient, 
dans  les  mines  de  différents  métaux,  et  plus  encore  dans  les  mines  de  charbon,  des  ri- 
chesses et  des  moyens  de  richesse  immenses.  {Note  de  l'Auteur.) 

D'après  les  pièces  oiflcielles  publiées  dans  l'enquête  de  1833,  le  revenu  territorial  de 
la  Grande-Bretagne  était  en   181.5 

En  Angleterre  de fr.     1,244,365,500. 

Pays  de  Galles :)3,845,02.i. 

Ecosse 166,310,375. 

Total  de  la  Grande-Bretagne 1,464,526,900. 

G.   DE  M. 
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chandise,  parce  que  le  prix  du  salaire  entre  nécessairement  dans  la 
constitution  du  prix  de  la  marchandise  :  or,  ce  haut  prix  des  marchan- 
dises qui,  par  son  universalité,  peut  être  considéré  comme  indifférent, 
tant  qu'il  est  concentré  dans  l'intérieur  de  l'Etat,  a  porté  une  grande 
atteinte  au  commerce  extérieur,  où  la  concurrence  avec  l'étranger  n'a 
pu  être  soutenue. 

IV.  Cependant,  quelquefois  l'augmentation  d'impôt  sur  les  subsis- 
tances n'a  point  produit  l'augmentation  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
et  par  conséquent  dans  le  prix  des  marchandises.  La  raison  en  a  été  que, 
le  travailleur  éprouvant ,  pour  obtenir  les  objets  alimentaires  qui 
avaient  été  renchéris,  une  plus  grande  nécessité  de  travailler,  et  le 
riche  qui  l'emploie,  par  sa  contribution  à  cet  impôt,  ayant  moins  de 
moyens  de  faire  travailler,  le  travail  moins  demandé  est  tombé  de  prix, 
et  le  pauvre  a  été  obligé  de  subir  la  loi  que  lui  a  imposée  le  riche. 

V.  Par  un  contraste  remarquable,  dans  un  État  voisin  de  la  France, 
où  les  impôts,  quoique  très-forts  en  masse,  ne  pèsent  que  faiblement 
sur  les  personnes,  les  propriétés,  les  consommations  des  dernières  clas- 
ses de  la  société,  ce  traitement  avantageux,  loin  de  produire  la  modé- 
ration du  prix  de  la  main-  d'œuvre,  a  soutenu  ce  prix  à  un  taux  très- 
haut,  d'autant  que  le  travailleur  étant  plus  en  état  de  pourvoir  à  ses 
besoins,  et  par  conséquent  étant  moins  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
l'emploient,  a  vendu  plus  chèrement  son  travail.  Que  si,  dans  ce  pays, 
malgré  cette  forte  solde  du  travail,  les  manufactures  prospèrent  et 
obtiennent,  dans  l'étranger,  préférence  par  infériorité  du  prix  de  leurs 
ouvrages,  ce  succès  est  dû  à  des  avantages  endémiques  et  à  la  simplifi- 
cation des  procédés  ^ 

"  ARTICLE  1er.  —  Impôt  sur  les  denrées  de  première  nécessite. 

Le  pain  ou  le  grain  qui  en  forme  la  substance,  étant  le  premier  ali- 
ment de  l'homme,  doit  être  mis  à  la  tète  des  objets  de  première  néces- 
sité; et  cependant,  ce  titre  ne  l'a  pas,  dans  tous  les  pays,  soustrait  à 
l'impôt;  mais  presque  toutes  les  nations  qui  se  sont  permis  ce  genre  de 
taxation,  ont  eu  sujet  de  s'en  repentir.  En  Hollande,  le  prix  du  pain 
ayant  été  presque  doublé  dans  les  villes,  et  ayant  été  fort  augmenté 
dans  les  campagnes,  c'est  à  l'établissement  de  cet  impôt  qu'a  été  attri- 
buée la  chute  des  manufactures  de  ce  pays.  En  Italie,  l'impôt  sur  les 
grains  est  assez  commun;  aussi,  quoique  les  autres  denrées  soient  à 
bas  prix,  les  manufactures,  dans  ce  pays,  ont  peu  de  succès. 


'  Une  partie  des  ouvrages  faits  ailleurs  à  main  d'homme,  sont  faits  par  des  opérations 
mécaniques;  les  ouvrages  où  l'action  du  feu  est  nécessaire  (ce  qui  en  comprend  un  très- 
grand  nombre)  sont  moins  cliers,  parce  que  l'action  de  cet  clément  est  olitenue  plus 
économiquement;  le  bas  prix  de  l'intérêt  de  l'argent  et  la  richesse  des  commerçants  ad- 
mettent de  plus  longs  crédits,  etc.  [Note  de  V Auteur.) 
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Il  est  quelques  pays  où  le  souverain  s'est  rendu  marchand  exclusif 
du  pain,  ce  qui  a  pu  avoir  le  même  elTet  que  l'impôt;  cependant,  pour 
plusieurs  de  ces  Etats,  r()bjet  a  moins  été  de  tirer  une  rétribution  de  cette 
vente,  que  dassurer  la  subsistance.  Ces  gouvernements,  dans  les  temps 
de  cherté,  ont  perdu  et  ont  retiré  un  profit  dans  les  temps  d'abondance; 
mais  un  tel  régime,  outre  beaucoup  d'inconvénients  et  d'abus,  impose 
la  responsabilité  terrible  de  garantir  la  subsistance  nationale. 

II.  Les  grands  États,  ne  pouvant  admettre  cette  forme  d'administration 
et  cet  accaparement,  ont  pris  divers  moyens  pour  s'opposer  par  des  im- 
pôts à  l'avilissement  du  prix  des  grains,  funeste  à  l'agriculteur,  et  à  leur 
surtaux  funeste  aux  consommateurs  ;  et  un  des  régimes  les  plus  sages  a 
été  un  impôt  versatile  sur  les  grains  sortant  du  territoire  de  l'État,  ou  y 
entrant,  suivant  que  le  prix  des  grains  rend  l'entrée  ou  la  sortie  de  ces 
grains  favorable  ou  défavorable.  Si  ces  droits  sont  quelquefois  insuffi- 
sants pour  prévenir  le  malheur  de  la  disette,  du  moins  ils  sont  toujours 
utiles  pour  rapprocher  le  prix  des  grains  de  cette  égalité  sans  laquelle 
il  est  bien  dillicile  que  les  manufactures  se  soutiennent  et  fleurissent, 
d'autant  que,  quelle  qu'ait  été,  dans  leur  pays,  la  récolte  de  l'année,  el- 
les sont  obligées  de  maintenir  au  même  taux  le  prix  de  leurs  ouvrages  S 

III.  Les  droits  sur  les  racines  et  les  légumes  ont  le  même  inconvé- 
nient et  le  même  danger  que  les  droits  sur  les  grains,  et  même  ils  se- 
raient encore  plus  onéreux,  s'ils  portaient  sur  certains  légumes,  tels 
que  la  pomme  de  terre,  qui  est  d'une  grande  ressource  poui*  le  pauvre, 
et  est  presque  exclusivement  à  son  usage. 

L'impôt  sur  la  viande  de  boucherie  est  admis  dans  la  plupart  des 
États;  mais  la  viande  n'est  pas  d  un  usage  aussi  général,  ni  n'est  aussi 
nécessaii'e  que  le  grain  et  les  légumes.  Ln  France,  la  moitié  de  la  nation 
ou  ne  mangeait  point  de  viande,  ou  n'en  mangeait  que  très-rarement, 
et  n'était  pas  dans  un  état  de  souffrance,  quand  elle  avait  d'autres  ali- 
ments en  quantité  sullisante,  et  quand  elle  pouvait  pourvoir  à  ses  autres 
besoins.  Le  régime  végétal  est  sain  ;  il  a  son  agrément  quand  on  peut 
y  joindre  du  lait,  du  fromage  ou  du  beurre;  et  l'exemple  de  plusieurs 
nations  prouve  qu'il  ne  donne  pas  moins  de  vigueur  que  le  régime  car- 
na.ssier  ^. 


'  M.  de  Montyon  s.e  prononce  en  faveur  d'un  droit  mobile  sur  les  blés,  parce  que, 
dans  son  opinion,  ce  droit  amène  la  stabilité  dans  les  prix.  Or,  l'expérience  a  prouvé, 
particuiièremciit  en  Au;;leterre,  que  l'échelle  mobile  a  été  jusqu'à  présent  la  grande 
cause  dei  perturbations  extrêmes  qui  se  sont  manifestées  dans  les  prix  tles  blés.  Parmi 
les  arguments  que  la  Ligue  contre  les  lois  céréales  a  employés  pour  obtenir  le  rappel  de 
cette  législation  oppressive  et  désastreuse,  aucun  n'a,  plus  que  celui-là,  fait  impression 
sur  les  esprits;  on  a  reconnu  généralement  «jue  c'était  à  la  liberté  du  commerce  et  non 
à  l'échelle  mobile  (juil  fallait  recourir  pour  obtenir  non-seulement  la  plus  grande 
abondance,  mais  encore  la  plus  grande  stabilité,  et  l'échelle  mobile  a  été  abolie  aux 
grands  applaudissemenls  de  la  nation.  G.   de  M. 

^  Encore  une  erreur.  Des  expériences  fréquemment  répétées,  particulièrement  dans 
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ARTICLE   II.   —  Impôt  sur  le  sel. 

Dans  presque  tous  les  État  européens,  un  impôt  est  établi  sur  le  sel  ; 
cependant  c'est  une  des  contributions  les  plus  dures,  les  plus  nuisibles, 
les  plus  injustes;  une  de  celles  qui  donnent  lieu  à  plus  de  \exations,  à 
plus  de  fraudes,  à  plus  de  frais  de  recouvrement. 

Le  sel  est  un  des  plus  grands  biens  que  nous  tenions  de  la  bienfai- 
sance de  la  nature;  nous  en  priver  par  des  impôts,  ou  du  moins  res- 
treindre la  munificence  de  la  nature,  est  un  outrage  envers  elle  et  un 
sévice  odieux  contre  l'espèce  humaine. 

Le  sel  est  destiné  à  conférer  aux  aliments  une  sève  salubre,  et  à  les 
préserver  d'une  corruption  aussi  dégoûtante  que  pernicieuse  ;  mais  les 
droits  énormes  dont  est  grevée  cette  denrée  force  le  pauvre  à  une  écono- 
mie qui  compromet  sa  santé. 

Le  sel  n'est  pas  moins  salubre  pour  les  bestiaux  que  pour  l'homme, 
surtout  pour  la  classe  d'animaux  qui  servent  à  sa  nourriture  '.  Mais 
dans  quelques  provinces,  l'impossibilité,  et  dans  d'autres,  la  difficulté 


les  usines  de  Charenton,  ont  prouvé  que  la  viande  donne  plus  de  forces  que  les  végétaux. 
Des  ouvriers  français  qui  fournissaient  moins  de  travail  que  des  ouvriers  anglais,  ont  fini 
par  en  donner  tout  autant  que  ceux-ci,  lorsqu'il»  ont  été,  comme  eux,  nourris  de  viande, 
l'ous  les  physiologistes  s'accordent,  au  reste,  sur  ce  point.  Nous  nous  bornerons  à  citer  le 
témoignage  de  Cabanis  : 

«  Les  substances  animales,  dit  cet  illustre  physiologiste,  ont  sur  l'estomac  une  action 
beaucoup  plus  stimulante  que  les  végétaux.  A  volume  égal,  elles  réparent  plus  com- 
plètement et  soutiennent  plus  constamment  les  forces.  Il  y  a  certainement  une  grande 
différence  entre  les  hommes  qui  mangent  de  la  viande  et  ceux  qui  n'en  mangent  pas. 
Les  premiers  sont  incomparablement  plus  actifs  et  plus  forts.  Toutes  choses  égales, 
d'ailleurs,  les  peuples  carnivores  ont,  dans  tous  les  temps,  été  supérieurs  aux  peuples 
frugivores  dans  les  arts  qui  demandent  beaucoup   d'énergie  et  beaucoup  d'impulsion. 

»  ....  Sous  les  zones  glaciales,  il  faut  des  aliments  qui  reproduisent  beaucoup  de  cha- 
leur; qui  par  une  digestion  plus  difficile  et  plus  lente  entretiennent  l'action  vigoureuse 
de  l'estomac,  nécessaire  pour  élever  le  ton  de  tous  les  organes  au  degré  qu'exigent  la 
température  et  le  ressort  de  l'air....  Dans  les  pays  chauds,  les  hommes  qui  usent  modé- 
rément des  substances  animales  sont  beaucoup  plus  forts  que  ceux  qui  n'en  usent  point 
du  tout;  ils  sont  non-seulement  plus  capables  de  supporter  des  travaux  soutenus,  mais 
ils  sont,  en  outre,  beaucoup  plus  sains;  ils  se  dérobent  plus  facilement  au  danger  do 
cette  vieillesse  précoce  qu'une  excessive  iriitabilité  produit  si  souvent  dans  ces  mêmes 
climats.  Or,  cette  irritabilité  doit  être  regardée  comme  directement  dépendante  de  la 
faiblesse  musculaire  habituelle  :  d'où  il  suit  que  certains  excès  ont  pour  cause  véritable 
la  faiblesse  et  son  sentiment  habituel  ou  plutôt  les  irritations  trompeuses  et  les  désirs 
qui  en  résultent.  Le  moral  s'altère  alors  en  raison  directe  de  l'altération  des  orga- 
nes *.  » 

Que  penser  après  cela  des  lois  qui  restreignent  l'importation  des  substances  anima- 
les, et  qui,  par  conséquent,  atteignent  dans  leurs  forces,  dans  leurs  moyens  de  travail 
les  classes  ouvrières?  N'est-ce  pas  un  non-sens  \éritablement  odieux  de  qualifier  ces  lois 
de  protectrices  (lu  /r(H  ail  fuilional  P  G.  DE  M. 

'  L'effet  que  produit  sur  les  moutons  l'usage  du  sel  est  tel,  que  des  marchands  de 
laine,  au  tact  de  la  laine  reconnaissent  si  le  mouton  duquel  elle  procède  a  mangé  habi- 
tuellement du  sel  ou  en  a  été  privé.  {Note  de  l'Auteur.) 

'  Cabanis,  t.  II,  p.  %  :  Rapports  du  physique  et  du  moral  d«  l'homme. 
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de  leur  en  donner  en  ([uantité  sufllisante,  en  a  fait  périr  uu  très-grand 
nombre  par  des  maladies  dont  ils  auraient  pu  être  préservés,  et  l'agri- 
culture en  a  souffert  uu  grand  dommage. 

II.  Par  cet  impôt,  le  pauvre  est  beaucoup  plus  fortement  taxé  que 
le  riche;  car  le  père  de  famille,  ayant  à  pourvoira  la  subsistance  de  plu- 
sieurs personnes,  paie  beaucoup  plus  que  le  célibataire,  et  devrait  payer 
beaucoup  moins. 

Dans  les  parties  de  la  France  où  l'impôt  territorial  et  personnel  était 
le  mieux  ordonné,  le  manœuvrier  sans  propriété,  et  en  conséquence 
n'ayant  a  acquitter  qu'une  contribution  personnelle,  à  raison  du  pro- 
duit de  sou  tra^ail,  payait  environ  quarante  sols  ;  et  dans  les  parties  de 
la  France  où  le  sel  était  au  plus  haut  prix,  ce  même  manœuvrier,  ayant 
une  femme  et  quatre  enfants  au-dessus  de  sept  ans,  payait  pour  le  sel 
vingt-six  liv.;  il  est  vrai  que  le  sel  qu'il  consommait  ayant  une  valeur 
commerciale,  cette  >alour  devait  être  déduite  sur  le  montant  de  l'impôt. 
En  supposant  cette  ^aleurde  trois  livres',  l'impôt  du  sel  était  encore 
près  de  douze  fois  le  montant  de  la  contriJiution  à  laquelle  était  sujet 
cet  homme  privé  de  toute  projjriété  ;  et  grevé  par  la  nature  d'une  charge 
énorme,  par  l'obligation  d'entretenir  une  famille,  il  était  encore  con- 
damné par  la  finance  a  supporter  un  impôt  exorbitant. 

III .  Cet  impôt  ne  s'étendait  pas  à  toutes  les  provinces.  Parmi  celles  qui 
y  étaient  assujetties,  le  taux  en  était  très-inégal;  et,  parla  comparaison, 
l'oppression  était  plus  vivement  sentie,  et  chaque  jour,  chaque  repas, 
presque  tous  les  arrangements  domestiques  renouvelaient  cette  doulou- 
reuse sensation.  Bien  plus,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  ont  exigé  de  nou- 
veaux impôts,  souvent  il  y  a  été  pourvu  par  une  addition  des  droits  déjà 
établis  sur  les  consommations,  et  singulièrement  sur  le  sel  ;  mais  alors 
les  provinces  où  la  vente  du  sel  était  libre  n'ont  point  été  atteintes  par 
les  nouvelles  charges  de  l'Etat,  et  l'addition  de  droits  étant  proportion- 
nelle, les  provinces,  qui  déjà  étaient  surchargées  par  le  haut  prix  de 
cette  denrée,  ont  été  plus  surchargées  encore;  enfin,  tandis  que  la  masse 
de  la  nation  éprouvait  une  augmentation  de  ses  charges,  les  privilégiés 
qui  jouissaient  d'un  franc  salé,  privilège  qui  quelquefois  allait  au  delà 
de  leur  consonmiatiou,  et  dont  l'excédant  était  cédé  a  prix  d'argent,  non- 
seulement  n'éprouvaient  aucune  surcharge,  mais  obtenaient  une  aug- 
mentation de  revenu. 

IV.  Pour  la  perception  de  cet  impôt,  combien  de  moyens  rigoureux 
ont  été  nécessaires  î  11  a  été  défendu  à  l'habitant  des  bords  de  la  mer  de 
tfaire  usage  de  ses  eaux.  Eh  '  quelle  plus  forte  intervention  de  l'ordre  na- 
ur  el  que  l'interdiction  d'un  élément?  Les  pays  de  liberté  ou  d'interdic- 


•  Déduction  trtwtortc  estimée  à  raison  d'une  grande  distance  du  lieu  de  la  produc- 
ion  au  lien  de  lu  consommation.  (A'o/e  de  l'Auteur.) 
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tion  du  commerce  du  sel,  et  ceux  où  cette  denrée  était  à  des  taux  diffé- 
rents, étant  à  peu  de  distance ,  et  n'étant  séparés  par  aucun  obstacle 
suffisant  pour  empêcher  les  Ycrsements,  quelquefois  un  chemin  ou  une 
rue,  il  était  impossible  que  le  consommateur,  qui  avait  sous  les  yeux  et 
sous  la  main  la  denrée  qui  lui  était  chèrement  vendue,  résistât  constam- 
ment à  la  tentation  qui  se  renouvelait  sans  cesse  d'obtenir  cette  denrée 
par  des  moyens  illicites.  De  là,  d'une  part,  une  nation  corrompue  par 
Ihabitude  de  la  fraude;  d'autre  part,  cette  nation  malheureuse  par  la 
multitude  des  peines  qui  étaient  infligées,  peines  terribles  et  cependant 
impuissantes  ;  une  grande  surcharge  d'impôts  pour  les  frais  de  garde  et 
les  obstacles  aux  versements  frauduleux,  et  cette  augmentation  ne  tour- 
nant point  au  profit  du  fisc  ;  une  armée  financière  soldée  par  les  citoyens 
pour  agir  contre  eux  ;  des  combats  continuels  au  milieu  de  la  paix,  et 
l'habitude  du  meurtre. 

V.  Tous  les  ministres  des  finances  de  France  ont  senti  l'injustice  de 
cet  impôt,  les  vices  de  son  inégalité,  et  les  maux  qu'elle  entraînait  ;  pres- 
que tous  ont  désiré  y  remédier,  aucun  ne  l'a  entrepris;  et  les  projets  de 
réforme,  proposés  par  quelques-uns  d'eux,  ont  été  faiblement  conçus; 
aucun  d'eux  n'a  élevé  ses  idées  jusqu'à  la  suppression  d'un  impôt  vi- 
cieux dans  son  essence,  et  ils  se  sont  bornés  à  chercher  un  niveau  de 
contribution,  en  introduisant  l'impôt  dans  les  provinces  où  il  n'était 
pas  admis,  en  élevant  ce  taux  dans  celles  de  ces  provinces  où  il  était  bas 
ou  modéré;  il  eût  été  plus  sage  de  projeter  ce  rapprochement  du  niveau, 
eu  diminuant  le  taux  de  l'impôt  dans  les  provinces  où  il  était  le  plus 
élevé,  sauf  une  indemnité  pour  le  trésor  public,  par  la  création  ou 
l'augmentation  d'impôts  moins  onéreux,  ou  l'impôt  territorial,  ou  des 
droits  sur  des  consommations  moins  nécessaires,  et  qui  sont  réservées 
aux  jouissances  de  la  richesse,  singulièrement  le  thé,  le  café,  le  cacao, 
le  sucre  ;  objets  qui,  venant  de  pays  étrangers,  peuvent  sans  inconvénient 
être  soumis  à  de  très-forts  droits,  et  même  être  rendus,  sans  grande  dif- 
ficulté, les  objets  d'une  vente  exclusive. 

YI.  Cependant  la  dureté  de  cet.  impôt  avait  reçu  quelque  adoucisse- 
ment par  la  répartition  qui  en  avait  été  faite.  Dans  les  parties  de  la 
France  où  l'impôt  était  porté  au  taux  le  plus  haut,  et  où  la  consomma 
tion  de  la  denrée  était  forcée,  pour  éviter  la  soustraction  à  l'impôt,  cette 
consommation  était  réglée,  en  sorte  qu'elle  revenait  à  environ  six  livres 
par  personne  de  tout  âge,  et  la  consommation  effective  était  de  plus  de 
neuf  livres,  sans  compter  la  consommation  frauduleuse  qui  était  incon- 
nue dans  les  pays  où  le  sel  était  vendu  à  un  bas  prix.  Lorsque  ces  pays 
étaient  voisins  de  ceux  où  le  sel  était  à  haut  prix,  la  consommation  à 
bas  prix  était  limitée,  et  alors  elle  était  réglée  à  douze  livres  par  tète,  et 
la  consommation  effective  n'était  guère  plus  considérable.  Dans  les 
pays  où  la  vente  du  sel  était  libre  et  commerciale,  la  consommation  re- 
venait à  environ  dix-huit  livres  par  tète  :  ce  qui  peut  donner  la  mesure 
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du  tort  que  l'impôt  sur  le  sel  faisait,  soit  à  l'aliment  de  l'homme,  soit  à 
celui  des  bestiaux '. 

Quelque  vicieux  que  fût  ci  t  impôt  par  sa  nature,  quelque  excessif 
qu'il  lut  dans  son  taux,  soit  par  la  sagesse  de  la  répartition,  soit  parla 
prudence  dans  la  perception,  il  n'a  point  excité  d'insurrection,  et  la 
consommation  de  cette  denrée  a  prodigieusement  augmenté,  soit  par 
une  plus  grande  vigilance  du  fisc,  soit  par  augmentation  du  nombre  des 
habitants,  soit  par  une  plus  grande  aisance;  mais  les  deux  dernières 
causes  y  ont  principalement  concouru  ;  car,  à  nombre  égal  d'hommes, 
le  prix  de  cette  consommation  est  en  mesure  des  facultés  pécuniaires, 
plus  grande  dans  les  pays  riches,  moindre  dans  les  pays  pauvres  ;  elle  croît 
dans  les  temps  de  prospérité,  diminue  dans  les  temps  de  détresse.  Vers 
1681 ,  temps  de  paix  et  époque  où  un  nouvel  ordre  a  été  introduit  dans 
l'imposition  sur  le  sel,  dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  qui  sont 
celles  où  le  sel  est  porté  au  plus  haut  prix,  la  vente  par  le  gouvernement 
était  d'environ  huit  mille  muids.  Les  malheurs  qu'a  entraînés  la  guerre 
de  la  succession  firent  tomber  cette  vente;  et  l'année  1 709,  année  du  xviii'' 
siècle  la  plus  calamiteuse,  a  été  aussi  celle  où  la  vente  du  sel  a  été  le  plus 
faible.  Le  système  qui  a  ruiné  les  créanciers  de  l'État,  mais  qui  a  été  très- 
avantageux  aux  contribuables,  en  ce  qu'ayant  augmenté  le  prix  de  tous 
les  objets  commerçables  il  a  allégé  le  poids  des  impôts,  a  fait  remonter  la 
consommation  du  sel.  Depuis  la  paix  de  1 748,  les  ventes  n'ont  point  été 
au-dessous  de  dix  mille  muids;  depuis  la  paix  de  1763,  elles  se  sont 
élevées  au-dessus  de  treize  raille,  et  depuis  la  paix  de  1783,  au-dessus  de 
seize  mille  :  ce  qui  forme  le  double  de  ce  qu'elles  étaient  au  commence- 
ment du  siècle.  Cette  crue  des  ventes,  même  malgré  les  augmentations 
d'impôts  survenues  à  diverses  époques,  doit  faire  admirer  l'énergie,  l'ac- 
tivité, l'industrie  nationale,  mais  ne  justifie  pas  l'impôt. 


C'est  avec  plus  de  justice,  et  avec  des  conséquences  moins  fâcheuses, 
que  des  impôts  considérables  ont  été  levés  sur  les  boissons.  Les  liqueurs, 
objets  de  ces  taxes,  sont  rarement  nécessaires  à  l'homme  ;  quelques-unes 
sont  nuisibles  à  la  santé  ;  et  parmi  celles  qui  sont  salubres,  la  plupart 
tiennent  de  la  nature  des  cordiaux,  dont  on  ne  doit  user  que  comme  des 
remèdes. 

Il  est  cependant  dts  raisons  qui  exigent  ou  justifient  la  suppression 
ou  la  restriction  des  droits  sur  quelques-unes  de  ces  boissons.  Dans  les 
pays  où  les  eaux  sont  de  mauvaise  qualité,  les  liqueurs  fermentées  en 
forment  une  correction  :  dans  les  pays  où  le  climat  est  relâchant,  il  peut 
être  utile  davoir  recours  à  des  boissons  toniques. 

'  Dans  ces  estimes,  h:  sel  pour  la  pèche  n'est  pas  compttS  ni  le  sel  provenant  de  quel- 
ques siuuierics,  sel  d  une  qualité  inférieure.  {Note  tie  l' Auteur.) 

{Mélanges,  t.  ii.)  27 
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il  est  de  CCS  liqueurs  qui,  suivant  l'usage  qui  eu  est  fait,  modéré  ou 
excessif,  disposcut  a  ia  gai  lé  cl  a  la  satistactiou  de  tout  ce  qui  existe, 
ou  troublent  ia  raison;  sont  une  source  d'actes  insensés,  de  violences, 
souvent  de  crimes  ;  au  contraire,  d'autres  liqueurs  rectilient  le  jugement, 
portent  à  la  médilalion,  souvent  a  la  censure.  Le  caractère  des  peuples 
doit  donc  déterminer  a  favoriser,  tolérer,  restreindre,  prohiber  par  des 
impôts  l'usage  de  ces  divers  genres  de  liqueurs. 

11.  Ces  considérations  physiques,  diététiques,  morales,  nationales, 
n'ont  pas  été  constamment  suivies  dans  la  création  et  la  fixation  des 
droits  sur  les  boissons  :  trop  souvent  les  intérêts  du  fisc  l'emportant  sur 
tout  autre  intérêt,  ont  fait  grever  de  droits  très-forts  des  boissons  dont 
l'usage  était  le  moins  nuisible,  parce  que  l'établissement  de  ces  droits 
donnait  un  grand  produit,  et  la  perception  en  était  facile;  quelquefois 
des  intérêts  politiques  ont  été  consultés,  et  suivant  la  faveur  ou  la  défa- 
veur des  nations  desquelles  étaient  tirées  les  boissons,  les  plus  enivrantes 
et  les  plus  malsaines  ont  été  grevées  des  moindres  droits,  tandis  que 
d'autres,  moins  favorables  par  icur  origine,  mais  plus  dangereuses  et 
plus  funestes  dans  leurs  élTets,  ont  été  énormément  taxées. 

Cependant  quelques  nations  ont  singulièrement,  depuis  une  trentaine 
d'années,  mis,  par  la  gravité  des  impôts,  obstacle  a  l'usage  immodéré  des 
liqueurs  spiritueuses  destructives  de  la  santé  et  de  la  morale  '  ;  et,  par 
une  sage  disposition  de  finance,  celle  de  toutes  les  liqueurs  fermentees, 
qui  est  la  plus  salubre,  le  vinaigre,  a  dans  presque  tous  les  pays  été  gre- 
vée des  moindres  droits  '^. 

Art.  IV.  —  Droits  sur  dàers  objets  de  consommation,  singulièrement  sur  le  tabac. 

I.  Nous  n'entrerons  point  dans  de  plus  grands  détails  sur  les  nom- 
breux impôts  établis  sur  les  denrées,  liqueurs  ou  marchandises  de  toutes 
espèces  ;  nous  observerons  seulement  que,  dans  le  choix  de  ces  impôts  et 
dans  la  fixation  de  leur  taux,  souvent  les  principes  de  l'équité  et  le  main- 
tien des  mœurs  n'ont  pas  été  consultés  :  ou  ^oit  avec  surprise  et  avec 
peine,  nombre  de  gouvernements  imposer  avec  une  égale  rigueur  le  sel 
et  le  tabac,  la  chandelle  et  la  poudre  a  cheveux,  la  fabrique  du  fer  et 
celle  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  toile  et  la  soie,  le  cuii*  et  les  cartes  à 
jouer,  et  confondre  dans  un  traitement  égal  ce  qui  est  nécessaire,  utile, 
commode,  supertlu.  Cependant  cette  erreur  n'a  pas  été  universelle  ;  plu- 
sieurs gouvernements  ont  gradué  leurs  taxations  suivant  l'utilité  des 
objets  de  la  taxation  ;  plusieurs  ont  avec  sagacité  consulté  les  aû'ections 
des  peuples  pour  régler  a  quel  prix  pouvaient  être  vendues  les  jouis- 
sances. 


'  C(!  piinciiK!  de  lïnaïuïo  est  remarquable  en  Angleterre.  {Note  de  V Auteur.) 

"  Nous  verrons  ailleurs  combien  ces  droits  sur  les  boissons  étaient  onéreux  en  France 
par  les  frais  de  perception.  -        {Note  de  V  Auteur.) 
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11.  Parmi  tous  ces  impôts,  il  en  est  un  qui  mérite  une  attention  par- 
ticulièie,  i)ar  la  singularité  de  son  assiette,  la  i^randeur  de  ses  produits, 
la  rapidité  de  ses  progrès  :  on  a  imaginé  d  assujettir  à  une  contribution 
une  plante  dont  l'usage,  objet  d'une  fantaisie  assez  bizarre,  a,  par  cette 
taxe,  fourni  au  lise  français  un  revenu  égal  au  total  du  revenu  de  quel- 
ques autres  Étals.  Ce  n'est  qu'au  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle, qu'en  Trance  le  tabac  a  été;  grevé  d'un  droit;  c'est  en  1674  que  la 
vente  en  a  été  rendue  exclusive;  et  alors  ce  droit  produisait  500,000  liv. 
Quelques  années  avant  la  Révolution,  le  produit  était  de  30  millions; 
ainsi,  dans  l'espace  d'environ  cent  dix  ans,  les  sommes  que  cette  vente 
faisait  entrer  dans  le  trésor  public  étaient  augmentées  dans  la  propor- 
tion d'un  à  soixante  '.  Le  genre  d'irritation  qu'excite  l'insertion  de  cette 
plante  narcotique  dans  le  corps  liumaiu  satisfait  le  besoin  qu'a  l'homme 
d'avoir  des  sensations,  et  est  devenu  l'objet dun  goût  qui,  fortifié  par 
l'habitude,  a  pour  beaucoup  d'hommes,  et  surtout  pour  des  hommesdu 
j)euple,  pris  le  caractère  de  la  nécessité,  et  a  fait  rechercher  cette  dro- 
gue presque  en  concurrence  avec  les  denrées  nutritives.  En  répartissant 
la  consommation  du  tabac  sans  distinction  d'âge,  elle  s'élevait  annuel- 
lement par  tète  à  environ  trois  quarts  de  livre,  et  le  prix  en  était  porté 
à  douze  fois  la  valeur  commerciale.  Pour  accréditer,  pour  propager, 
pour  éiectriser  ce  goût  bizarre,  pour  en  tirer  un  énorme  impôt,  il  a 

'  Il  faut  ob.'erver  que  par  l'extension  du  royaume  le  nombre  des  consoramateurs  était 
fort  auiiiiienté.  et  que  les  droits  avaient  été  fort  élevé*.  {IVote  de  f  Auteur.) 

En  1840,  la  régie  du  tabac  a  produit  :  .' 

Produit  brut '    .     .     .     .  107,150,000. 

Dépenses 31,828,720. 

Produit  net 75,327,280. 

Cet  énorme  produit  de  la  vente  dos  tabacs  a  fait  considérer  la  régie  comme  une  insti- 
tution émincmnunt  utile;  mallieureusement  il  y  a  un  reversa  la  médaille.  Si  la  régie 
rapporte  beaucoup  au  trésor,  enrevancbe  elle  oblige  le  consommateur  à  se  contenter  de 
mauvais  tabac  et  à  le  payer  fort  cher.  C'est  une  question  de  savoir  si  le  fi.sc  n'aurait  pas 
intérêt  à  abandonner  la  régie  des  tabacs  et  à  se  contenter  d'un  impôt  modéré  sur  cette 
denrée,  il  est  bien  certain  que  si. un  pareil  changement  avait  lieu,  la  ronsonimation  des 
tabacs  augmenterait  con.-idérablcment,  et  (jue  le  lise  retrouvi  i  ait,  par  conséquent,  sur 
1  augmentation  de  la  quantité, de  la  denrée  soumise  à  l'impôt,  une  compensation  de  l'a- 
baissement du  droit.  11  ne  sagirail  que  de  trouver  le  taux  qui  donnât  à  la  fois  la  plus 
grande  consommation  et  le  plus  fort  revenu  au  trésor,  en  un  mot  le  taux  fiscal. 

En  Angleterre,  où  la  vente  du  tabac  est  abandonnée  à  l'industrie  pri\ée,  le  droit  qui 
était  d  abord  de  5  et  de  4  schell.  la  livre  ayant  été  abaissé  à  3  schell.  en  1825,  la  consom- 
mationaugmenta  de  pii/s  de  moitié  en  quelques  années;  elle  passade  13  à  14  millions 
de  livres  en  1825,  à  22  millions  en  1830,  et  la  recette  du  trésor  s'éleva,  dans  la  même  pé- 
riode, de  3,223,000  1.  à  3,397,000  1.  Les  jouissances  des  consommateurs  s'étaient  accrues, 
et  le  trésor  n'avait  rien  perdu. 

Nous  ne  comprenons  pas,  au  reste,  les  reproches  que  M.  de  M(mt\on  adres.se  plus  loin 
à  la  finance  au  sujti  de  l'impôt  du  tabac.  11  se  plaint  de  ce  que  l'on  a  employé  «  tant  d'art 
»  pour  établir  l'usage  dune  drogue  dont  la  salubrité  n'est  point  reconnue,  etc.»  Le  fisc 
mérite-t-il  bien  un  tel  reproch  .■ .-'  au  lieu  de  développer  la  consonunation  du  tabac  ne 
l'a-t-il  pas,  tout  au  contraire,  restreinte,  en  surélevant  le  prix  d<:  cette  déniée  utile?  ce 
n'est  pas  \v  fi-c  qui  a  donné  à  la  nation  !e  goût  du  tahao,  c'est  bi^ri  pbîlôt  la  nation  c|ui 
a  pris  ce  goùt-là  maigié  le  fisc.  G.   de  iM. 
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taliu  bieu  des  soins  et  de  la  sagacité  ;  mais,  quelqu' éloge  que  mérite  eu 
liuauce  ce  chef-d'œuvre  de  iiudustrie  liscale,  est-il  louable  d'avoir 
employé  tant  d'art  pour  établir  l'usage  d  uue  drogue  dont  la  salubrité 
n'est  point  reconnue,  qui  cautérise  un  de  nos  organes,  obstrue  un  de  nos 
sens,  et  dont  l'excès  aitaiblit  la  mémoire?  ^  est-ce  pas  une  perlide  in- 
dustrie que  celle  qui,  en  donnant  aux  dernières  classes  de  la  société  un 
goût  que  n'avait  point  inspiré  la  nature,  a  augmenté  la  masse  de  leurs 
besoins,  et  par- là  accru  leur  misère? 

Ce  n'est  pas  le  seul  effet  pernicieux  de  cet  impôt  :  le  haut  prix  auquel 
le  tabac  a  été  porté  obligeant  a  uue  surveillance  rigoureuse,  a  nécessité 
de  grands  frais  de  garde  qui  ont  accru  les  charges  des  peuples  sans  aug- 
menter les  produits  du  hsc  ;  la  culture  de  cette  plaute  a  été  interdite 
dans  presque  tout  l'intérieur  de  l'État  où  elle  aurait  pu  donner  de  grands 
produits  -,  la  grande  quantité  qui  en  a  été  tirée  du  dehors,  a  reudu  la 
irauce  débitrice  de  grandes  sommes  envers  l'étranger. 

•^M'  SECTION  II.  —  Impôt  sur  le  vêtement. 

I.  jNous  ne  pouvons  trop  souvent  rappeler  que  les  impôts  ne  doivent 
point  porter  sur  les  besoins,  mais  seulement  sur  les  jouissances  ;  par 
conséquent  le  vêlement,  quand  il  u'est  qu'uu  préservatif  contre  1  in- 
tempérie des  saisons  ou  un  voile  des  parties  du  corps  que  la  pudeur 
prescrit  de  cacher,  ne  peut  être  assujetti  a  aucun  impôt  ;  mais  seulement 
quand  il  excède  cette  splière  du  besoin  et  de  la  décence  :  l'impôt  qui  ne 
frappe  sur  le  vêtement  que  lorsqu'il  est  ornement,  est  une  taxe  somp- 
tuaire  ;  au  delà  de  cette  lunite  ce  serait  uue  taxe  personnelle. 

II.  Le  vêtement  est  le  signe  qui  ditlérencie  le  plus  les  hommes  à  l'ex- 
térieur ;  et  les  gouvernements  l'ont  si  bien  senti,  que  c'est  par  le  vête- 
ment qu  ils  ont  marque  les  rangs  :  l'uniforme  indique  la  profession  et 
le  grade,  et  des  ornements  du  vêtement,  rubans  ou  diadèmes,  annoncent 
les  distinctions  et  le  droit  de  commander  ;  mais  pour  les  personnes  qui 
n'ont  point  de  droit  u  un  vêtement  particulier,  la  fortune  qui  le  règle 
divise  l'espèce  humaine  eu  deux  classes,  dont  l'une  porte  des  chapeaux 
et  des  souliers,  l'autre  des  bonnets  et  des  sabots;  et  cette  diversité  de 
costumes  annonce  sur  qui  doivent  et  peuvent  porter  les  impôts.  D'ail- 
leurs les  étoiles  qui  composent  les  vêtements  appartiennent  à  divers 
genres  de  vie  :  la  laine  a  une  vie  active,  agitée,  laborieuse  ;  le  coton  à 
une  vie  sédentaire  et  aux  fonctions  féminines  ;  la  soie  a  une  manière  de 
vivre  délicate  et  élégante;  et  non-seulement  ces  diverses  sortes  de  vête- 
ments annoncent  les  mœurs,  mais  ils  les  constituent;  car  avec  des  habits 
de  soie  il  est  diiliciie  do  braver  rinlempérie  des  saisons  et  de  se  livrer 
a  de  violents  exercices  du  corps.  Aussi,  quand  Henri  IV  voulut  établir 
eu  i'rance  des  manufactures  de  soie,  le  duc  de  SuU}  y  résista  longtemps, 
parce  que  les  vêtements  de  cette  étoflé  lui  paraissaient  tendre  à  effémi- 


SUK  LA  MORALITÉ  DES  PEUPLES.  i-21 

ner  et  à  amollir  la  nation  ;  et,  en  suivant  les  vues  du  duc  de  Sully,  lu 
sage  de  ces  étoffes  pouvait  être  taxé,  uou-seulement  pour  donner  des 
produits  au  fisc,  mais  pour  remplir  des  vues  morales. 

III.  Si  les  vêtements  sont  enrichis  par  des  broderies  ou  par  l'appli- 
cation de  métaux  précieux,  c'est  un  motif  de  plus  pour  punir  par  des 
impôts  cet  emploi  de  la  fortune  en  unesupertluité  sans  objet,  et  qui  dé- 
tourne l'industrie  de  travaux  utiles;  il  ne  serait  pas  moins  juste  d'éta- 
blir une  taxe  sur  l'usage  des  diamants,  des  dentelles  ou  autres  parures 
permises  dans  quelques  pays,  prohibées  dans  quelques  autres,  mais  qui, 
dans  tous  ceux  où  elles  sont  admises,  devraient  être  grevées  d'un  impôt. 
Quelques  gouvernements  ont  été  plus  loin  encore  :  ce  qui,  en  fait  de 
vêtement  et  de  parure,  ne  peut  être  considéré  comme  un  luxe,  les  cha- 
peaux et  la  poudre  à  cheveux  ont  été  objets  d'impôt.  Ce  genre  de  taxe 
forme  une  riche  raine  de  contributions  qui  n'avait  point  encore  été 
ouverte  en  France. 

SECTION  III.  —  Impôt  sur  le  logement  et  sur  les  meubles. 

I .  Nous  avons  considéré  les  maisons  comme  des  valeurs  productives  ; 
voyons-y  maintenant  des  objets  de  jouissance  imposables  comme  in- 
dices de  richesses;  sous  ce  rapport  les  maisons  d'habitation  sont  seules 
susceptibles  de  ce  genre  d'impôt.  Dans  la  fixation  de  cette  contribution, 
la  grandeur  des  bâtiments  est  une  mesure  fautive,  d'autant  que  cette 
grandeur  peut  correspondre  avec  les  besoins,  plutôt  qu'avec  la  fortune 
des  habitants  de  ces  maisons.  Une  famille  nombreuse  exige  un  logement 
plus  spacieux,  et  cependant  le  contribuable,  chef  de  cette  famille,  n'a 
dans  le  nombre  de  ses  enfants  qu'une  charge  de  plus  ;  mais  l'élégance, 
les  ornements,  les  décorations  des  maisons,  sont  des  bases  sur  lesquelles 
peut,  avec  plus  de  justice,  être  assis  l'impôt. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  la  magnificence  des  monuments  publics 
est  honorable  pour  un  État,  (}uel  jugement  on  doit  porter  de  ces  édifices 
qui  n'ont  pas  un  objet  d'utilité  réelle,  et  comment  on  peut  applaudira 
ces  monuments  d'un  luxe  national  dans  les  pays  où  il  manque  des  asiles 
à  la  pauvreté  et  aux  infirmités;  mais  en  ne  considérant  que  les  habita- 
tions de  la  richesse,  qui  seules  sont  susceptibles  d'être  imposées,  ne  doit- 
on  pas  voir  avec  regret  cette  multitude  énorme  d'hôtels  ou  de  châteaux, 
gouffres  où  ont  été  englouties  des  sommes  immenses,  sans  qu'il  en  ait 
résulté  pour  les  propriétaires  une  grande  augmentation  de  jouissances 
réelles;  mais  seulement  un  plaisir  de  vanité?  Ces  propriétaires,  avec  la 
même  dépense,  auraient  pu  mettre  en  valeur  une  partie  de  leurs  terres 
qu'ils  ont  laissées  en  friche,  dessécher  des  marais,  ouvrir  des  canaux, 
fouiller  des  mines,  se  livrer  à  une  multitude  d'entreprises  lucratives 
qui   auraient  augmenté   leurs  richesses ,  et   par  là   celles   de  l'État. 
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Dans  la  république  romaine  les  chels  d'œuvre  de  l'architecture  étaient 
réservés  pour  les  monuments  publics,  et  les  ornements  étaient  bannis 
des  maisons  des  particuliers;  quand  les  mœurs  se  perdirent,  l'appari- 
tion de  ce  genre  de  luxe  fut  réprimée  par  un  impôt  nommé  coîonnaire. 
Pourquoi  la  linauce  moderne,  qui  a  fait  tant  de  progrès,  ne  serait- elle 
pas  sur  cet  article  aussi  morale  que  l'ancienne? 

II.  La  somptuosité  de  l'ameublement,  luxe  concomitant  des  orne- 
ments de  l'architecture  et  du  même  genre,  doit  être  grevée  des  mêmes 
impôts;  cependant  le  mobilier  qui  sert  à  l'agrément  et  à  la  commodité, 
ne  doit  pas  éprouver  un  traitement  aussi  rigoureux  que  ce  qui  est  pure- 
ment objet  de  magnificence  ;  et  d'ailleurs  la  nécessité  d'entrer  dans  l'in- 
térieur des  maisons  pour  vérifier  ce  genre  de  jouissances,  doit  apporter 
quelque  modération  dans  le  régime  de  ce  genre  d'impôt. 

Les  meubles  somptueux  qui  ne  sont  pas  meublants,  et  dont  l'usage 
ou  n'est  point  nécessaire,  ou  peut  être  remplacé  par  des  ustensiles  non 
moins  agréables,  mais  bien  moins  dispendieux,  peuvent  et  doivent  être 
grevés  d'énormes  impôts.  Par  exemple,  la  vaisselle  d'or  ou  d'argent, 
qui  absorbe  des  sommes  immenses,  est  dans  quelques  pays,  et  devrait 
être  dans  tous  l'objet  de  forts  droits  qui  empêchassent  cette  extrava- 
gance de  la  richesse . 

SECTION  IV.  —  Impôts  sur  les  domestiques. 

I.  Les  domestiques  qui  peuvent  être  un  objet  d'impôt  sont  ceux  atta- 
chés au  service  personnel;  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux  des 
arts,  sont  des  instruments  indirectement  compris  dans  la  taxe  dont  ces 
arts  sont  grevés. 

Être  servi  par  autrui  préjuge  la  possession  d'une  fortune  au  dessus  du 
nécessaire,  et  dès  lors  est  un  titre  pour  être  imposé.  La  pluralité  des 
domestiques  est  une  preuve  de  richesse;  le  grand  nombre  est  abus  de  la 
richesse.  Que  la  vanité,  le  luxe,  la  mollesse  s'emparent  de  tous  les  tra- 
vaux et  de  tous  les  soins  d'une  foule  d'hommes  dans  la  fleur  de  l'âge, 
de  la  plus  grande  taille  et  de  la  plus  grande  force,  tandis  qu'ils  pour- 
raient être  employés  à  des  (onctions  utiles  à  la  société,  à  féconder  la 
terre,  à  vivifier  l'action  des  arts,  à  défendre  la  patrie  ;  c'est  un  de  ces  vols 
que  ne  défendent  pas  les  lois,  que  se  permet  la  probité,  qu'autorisent 
le  préjugé  et  un  usage  général,  mais  dont  il  doit  être  fait  justice  par 
l'impôt. 

Les  femmes  par  la  nature  des  ouvrages  que  leur  permettent  leur 
constitution  et  leur  organisation,  et  par  l'emploi  que  l'État  peut  faire 
de  leurs  services,  étantd'unc  moindre  utilité  que  les  hommes,  il  est  juste 
que,  lorsqu'elles  sont  dans  l'état  de  domesticité,  elles  ne  donnent  point 
lieu  à  l'impôt,  ou  que  l'impôt  qui  les  atteint  soit  beaucoup  moindre. 
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Quant  aux  maîtres  imposables  à  raison  de  leurs  domestiques,  l'âge  et 
les  infinnités  exigeant  des  secours,  lorsqu'ils  ne  j)euvent  être  obtenus  de 
la  famille,  il  est  juste  qu'ils  soient  reçus  de  la  domesticité  sans  que 
l'impôt  les  rende  trop  onéreux. 

II.  L'impôt  sur  les  domestiques  peut  être  gradué  en  raison  composée 
de  leur  nombre,  de  leur  âge  et  de  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés  ;  leur 
nombre  et  leur  âge  sont  relatifs  au  tort  fait  à  l'Ktat;  leur  genre  d'emploi 
indique  le  degréd'opulence  du  maître  ;  d'après  ces  termes  de  graduation, 
le  second  domestique  doit  être  sujet  à  une  taxe  plus  forte  que  le  premier  ; 
le  troisième  à  une  taxe  plus  forte  que  le  second  ;  la  même  progression 
étant  suivie  pour  les  autres  domesticjues,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
sont  destinés  qu'au  luxe,  à  la  représentation,  ou  à  servir  le  raffinement 
du  goût,  doivent  être  frappés  d'une  plus  forte  taxe. 

Ce  sage  et  juste  plan  de  contribution,  admis  daus  quelque  pays,  mais 
étranger  à  la  Fratice,  y  a  été  introduit  pendant  quelques  moments;  mais 
a  la  bonté  des  mœurs  il  a  été  révoqué  '. 

SECTIOIN.  V.  —  Impôt  sur  les  offices,  titres  et  dignités. 

I.  Les  offices,  titres  et  dignités  étaient  sujets  en  France  à  deux  sortes 
d'impôts.  Une  finance  était  exigée  pour  les  obtenir;  étaient-ils  obtenus  ? 
une  capitation  était  exigée  des  titulaires,  plus  forte  que  s'ils  n'avaient 
point  été  revêtus  de  ces  oflices,  titres  ou  dignités.  De  grandes  réclama- 
tions se  sont  élevées  contre  ces  impôts  :  pourquoi  l'exercice  d'une  fonc- 
tion publique  ou  un  titre  honorifique,  qui  doivent  être  le  prix  du  talent 
et  de  la  vertu,  sont- ils  achetés  à  prix,  d'argent?  Pourquoi  ce  qui  doit 
être  une  récompense  donne-t-il  jieu  à  une  plus  forte  contribution  ? 
Telles  sont  les  objections  dont  nous  avons  à  sonder  la  solidité. 

II.  Perception  des  revenus  du  roi,  fonction  de  le  servir  dans  sa  mai- 
son domestique,  service  militaire  dans  des  grades  distingués,  adminis- 
tration de  la  justice,  l'esprit  fiscal  a  tout  vendu,  même  ce  qui,  par  sa 
nature,  est  le  moins  susceptible  de  vente;  et,  tant  que  le  prix  de  ces 
ventes  n'a  pas  été  fixé,  la  richesse,  par  l'offre  d'un  plus  haut  prix,  a  pu 
obtenir  la  préférence  due  aux  qualités  personnelles  ;  mais,  depuis  que, 
par  une  réforme  antérieure  de  peu  d'années  à  la  Révolution,  le  montant 
de  la  finance  des  oflices  a  été  tixé,  ce  pernicieux  et  scandaleux  commerce 
a  cessé,  et  le  paiement  d'une  finance  n'a  plus  été  un  si  grand  obstacle 
au  choix  des  sujets  les  plus  propres  à  remj)Iir  les  fonctions  dont  ils  ont 
été  investis. 


'  Cet  ordre  d'imposition  avait  été  étalili  en  I75Î»,  mais  avait  été  supprimé,  et  il  n'en 
restait  qu'une  capitation  .sur  les  domestiques,  fail)lement  graduée  relativemeal  à  leur 
emploi,  et  n'admettant  aucune  distinction  par  rapport  à  leur  nombre. 

{P!nfe  f.'"  V Aufeur.) 
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III.  La  vente  des  offices  de  judicature  est  celle  qui  a  été  le  plus  uni- 
versellement et  le  plus  fortement  censurée.  Lorsque,  dans  le  seizième 
siècle,  cette  vente  s'introduisit  en  France,  les  hommes  d'État  prédirent 
unanimement  qu'il  allait  en  résulter  une  funeste  improbité;  et  que,  qui 
aurait  acheté  le  droit  de  juger,  s'en  indemniserait  en  vendant  ses  juge- 
ments ;  mais  cette  prophétie  politique  a  été  bien  démentie  ;  il  est  constant 
que  depuis  ce  temps  la  justice  a  été  administrée  avec  plus  d'intégrité 
que  quand,  sans  rien  payer,  on  tenait  cette  éminente  fonction  du  suf- 
frage du  peuple,  ou  des  magistrats,  onde  la  faveur  des  rois.  Un  juge 
qui  pour  acquérir  ce  titre,  verse  dans  le  trésor  public  une  somme  dont 
il  ne  retire  aucun  intérêt,  ou  ne  retire  qu'un  intérêt  très- faible  à  titre 
d'appointements,  indépendamment  de  ce  quil  donne  une  caution  de 
sa  conduite,  objet  réel  ou  apparent  de  toutes  les  finances  d'offices, 
fournit  une  preuve  qu'il  possède  des  qualités  propres  à  l'administration 
de  la  justice,  une  fortune  qui  met  au-dessus  des  petits  intérêts,  des 
sentiments  qui,  en  portant  au  sacrifice  dune  somme  d'argent,  indiquent 
la  préférence  donnée  à  l'honneur  sur  l'intérêt  pécuniake.  Aussi  deux 
hommes  illustres  dans  la  science  de  constituer  et  de  régir  les  États,  Mon- 
tesquieu et  le  cardinal  de  Eichelieu,  quoique  ayant  les  idées  les  plus  op- 
posées, approuvent  cette  institution  financière,  réunion  de  suffrages  qui 
forme  de  ce  genre  d'impôt  une  autorisation  irréfragable. 

IV.  La  vente  des  autres  genres  d'offices,  qui  a  été  moins  censurée,  est 
cependant  plus  difficile  à  justifier.  Si  l'on  estime  nécessaire  d'exiger  une 
caution  pécuniaire  de  ceux  qui  ont  un  service  auprès  de  la  personne 
des  rois,  cette  caution  doit-elle  être  exigée  de  toute  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires, doit-elle  être  exigée  des  gens  d'art?  Quelle  garantie,  quelle 
sûreté  donne  le  faible  cautionnement  qu'ils  peuvent  fournir  en  com- 
paraison des  avantages  qui  peuvent  être  retirés  du  crime? 

Il  est  bien  plus  extraordinaire  encore  qu'il  soit  exigé  une  finance 
pour  des  emplois  militaires,  d'autant  qu'ordinairement  ces  finances  se 
perdent  par  la  mort;  et  il  est  inconcevable  qu'on  ait  imaginé  de  rui- 
ner un  citoyen,  parce  qu'il  se  fait  tuer  pour  la  défense  de  ses  conci- 
toyens. 

Le  paiement  d'une  finance  parles  receveurs  des  revenus  de  l'État,  qui, 
pendant  longtemps,  a  reçu  la  sanction  de  l'opinion  publique,  était  cepen- 
dant sujet  à  de  grands  inconvénients,  vu  la  forme  dans  laquelle  il  était 
établi  :  c'est  ce  que  nous  discuterons  en  traitant  du  recouvrement  des 
deniers  publics. 

V.  Une  grande  infraction  des  principes  d'un  sage  gouvernement,  et 
une  vente  qui  pouvait  être  placée  dans  la  classe  des  impôts,  étaient  la 
concession  de  la  noblesse  à  prix  d'argent,  soit  en  la  vendant  directement, 
soit  en  l'attribuant  à  des  offices  qui  n'étaient  acquis  que  par  la  considé- 
ration de  cette  prérogative,  que  la  concession  d'une  distinction  honori- 
fique essentiellement  inhérente  à  l'état  militaire,  et  juste  récompense  du 
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plus  grand  sacrifice  qu'uu  citoyen  puisse  faire  à  ses  concitoyens,  fût 
rendue  le  partage  de  l'argent.  C'était  déshonorer  l'honneur;  et  d'ailleurs 
l'adoption  dans  un  ordre  supérieur,  des  hommes  enrichis  dans  un  ordre 
inférieur,  enlevait  à  la  fabrique  et  au  commerce  les  moyens  qui  pou- 
vaient étendre  et  vivifier  leurs  opérations. 

VI.  Quelle  que  soit  l'opinion  sur  la  vente  des  offices  et  des  dignités,  on 
ne  peut  désapprouver  que  les  citoyens  investis  de  la  puissance  publique, 
ou  honorés  de  dignités,  soient  appelés  à  de  plus  grands  sacrifices  à  l'Etat 
et  que,  par  de  plus  fortes  prestations  pécuniaires,  ils  prouvent  que  leur 
dévouement  à  la  patrie  mérite  la  confiance  qu'elle  leur  accorde,  ou  qu'ils 
donnent  un  témoignage  utile  de  leur  reconnaissance  pour  les  honneurs 
qui  leur  sont  accordés.  Si  cette  contribution,  exigée  sur  un  taux  égal  de 
tout  citoyen  ayant  un  même  office  ou  un  même  rang,  mais  une  fortune 
inégale,  produit  injustice,  ainsi  que  nous  l'avons  ailleurs  observé,  cette 
addition  d'impôt  serait  irrépréhensible,  si  elle  était  proportionnée  au 
revenu  dont  jouit  chacun  des  contribuables  investis  de  ces  offices,  hon- 
neurs ou  dignités. 

SECTION  VI.  —   Impôt  sur  les  actes  qui  constatent  des  faits  ou  des  dispositions. 

I.  Pourquoi  l'attestation  d'un  fait,  le  monument  d'une  vérité  qu'il 
est  important  de  constater,  donnent-ils  matière  à  impo.sition?  Qu'un 
homme  naisse,  qu'il  meure,  l'acte  qui  notifie  que  l'Etat  a  gagné  ou  perdu 
un  citoyen,  est  sujet  à  un  droit  ;  que  ce  citoyen  se  marie,  l'acte  qui  cons- 
tate un  engagement  qui  doit  augmenter  le  nombre  des  membres  et  des 
défenseurs  de  l'État,  est  encore  sujet  à  des  droits.  Il  est  des  actes  qui  ne 
sont  qu'énonciatifs,  tels  que  le  recensement  des  biens;  il  est  des  actes 
qui  ne  confèrent  aucune  valeur,  mais  seulement  en  règlent  l'état ,  tels 
que  l'union  ou  la  désunion  des  intérêts  :  pourquoi  frapper  de  tels  actes 
d'un  impôt,  puisqu'ils  ne  créent  aucune  addition  de  propriété,  mais 
donnent  seulement  un  caractère  authentique  à  l'état  des  hommes  ou  à 
l'état  d'une  fortune? 

II.  C'est  avec  plus  d'apparence  d'équité,  que  les  actes  qui  apportent 
quelque  changement  dans  la  propriété,  ont  été  assujettis  à  porter  l'em- 
preinte des  gouvernements;  cependant,  cette  empreinte  ayant  été  chè- 
rement vendue ,  il  en  est  résulté  une  grande  charge  sur  toutes  les  rela- 
tions d'intérêts,  gêne  pour  le  commerce,  amorce  pour  l'immoralité.  Sou- 
vent, pour  se  soustraire  à  cet  impôt,  on  s'est  abstenu  de  constater  les 
conventions,  et  on  s'est  confié  à  la  bonne  foi;  et  malheureusement  il 
n'est  pas  rare  que  l'attrait  d'un  gain  illicite  ait  fait  refuser  l'exécution 
d'un  engagement  constant,  mais  irrégulier;  les  juges  en  rougissant  ont 
rejeté  les  plaintes  de  la  probité  qui  avait  manqué  aux  formes,  et  ont 
été  forcés  de  sceller  du  sceau  de  la  justice  le  triomphe  de  l'improbité. 

III.  En  f  rance,  les  conventions  étaient  assujetties  a  trois  sortes  de 
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droits:  le  timbre,  qui  consolidait  le  monument  des  volontés  ;  le  con- 
trôle, qui  en  vivifiait  et  appréciait  les  dispositions;  riusinuatiou,  qui 
leur  donnait  publicité  et  authenticité. 

Ces  formes  de  taxation  asseyaient  l'impôt  avec  exactitude  et  juste 
proportion  avec  le  nombre  et  l'importance  des  dispositions;  cependant 
ces  genres  de  droits  sont  tombés  en  défaveur,  parce  qu'ils  donnaient  lieu 
à  beaucoup  de  difficultés  et  de  contestations,  à  des  exactions  de  la  part 
des  agents  du  lise,  à  dissimulation  dans  les  dispositions  de  la  part  des 
contractants;  et,  dans  nombre  d'États,  ces  droits  sont  remplacés  et  pro- 
duits par  une  taxation  graduée  du  papier  ou  parchemin  sur  lequel  sont 
inscrites  les  conventions;  forme  de  contribution  plus  simple,  mais  moins 
exactement  proportionnée  et  à  la  valeur  et  à  la  nature  des  dispositions. 
Au  reste,  sous  quelque  forme  que  soient  établis  ces  impôts,  ils  mettent 
toujours  une  grande  gène  dans  les  conventions,  favorisent  la  mauvaise 
foi,  et  entravent  le  commerce.  Cependant  il  est  difficile  que  la  finance 
renonce  à  un  genre  d'impôt  presque  généralement  admis,  et  qui  donne 
un  immense  produit. 

SECTION  VII.  —  Droit  sur  l'administration  de  la  justice. 

I.  Dans  les  temps  anciens,  un  droit  de  bris  et  naufrage  dépouillait 
les  malheureux  dont  le  vaisseau  échouait  ou  était  brisé  par  la  tempête. 
Ce  droit  odieux  a  été  aboli  chez  toutes  les  nations  sorties  de  la  barbarie; 
mais  un  droit  du  même  genre  est  perçu,  chez  les  nations  les  plus  civi- 
lisées, sur  les  naufrages  qui  surviennent  dans  l'océan  des  affaires  liti- 
gieuses,  " 

En  France,  non  seulement  la  justice  n'était  pas  obtenue  gratuitement, 
ce  qui  est  un  effet  presque  inévitable  de  la  nécessité,  dans  les  affaires 
litigieuses,  d'avoir  un  conseil  et  un  défenseur;  non-seulement  les  juges, 
dans  les  affaires  qui  exigeaient  un  examen  de  titres,  étaient  payés  par 
les  plaideurs,  quoiqu'il  soit  à  désirer  que  la  justice  soit  livrée  gratuite- 
ment, ainsi  que  la  doctrine  religieuse  ;  mais  le  gouvernement  s'arrogeait 
des  droits  considérables  sur  les  contestations  portées  en  justice.  Que  le 
plaideur  de  mauvaise  foi  fût  condamné  envers  le  gouvernement,  à  une 
amende  qui  indemnisât  des  frais  d'administration  de  la  justice,  la  per- 
ception d'un  tel  droit  aurait  pu  être  considérée  comme  justice;  mais 
que  le  créancier  le  plus  légitime  fût  assujetti  à  une  contribution  au  pro- 
fit du  fisc,  pour  exposer  son  droit,  pour  l'expliquer,  pour  le  défendre, 
pour  obtenir  le  titre  judiciaire  qui  le  confirme,  pour  le  mettre  à  exécu- 
tion; cette  sorte  d'impôt  a  un  caractère  de  dureté  et  dimmoralité,  et  est 
grandement  nuisible  au  commerce.  \a\  vain  la  faculté  c'tait  accordée  de 
reprendre  ces  frais,  cette  répétition  ne  pouvait  avoir  lieu  quaprès  un 
long  délai,  et  n'était  obtenue  qu'en  partie,  parce  que  nombre  de  frais 
ou  de  faux  frais  ne  pouvaient  être  répétés.  D'ailleurs  le  créancier  pou- 
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vait être  obligé  a  des  avances  de  sommes  qu'il  n'avait  pas,  le  débiteur  de 
mauvaise  foi  pouvait  en  abuser,  et  c'était  un  moyeu  de  vexation  fourni 
à  la  ricbesse  contre  la  pam  reté  ;  enfin  le  créancier,  qui  n'était  pas  certain 
de  la  solvabilité  de  son  débiteur,  n'osait  le  poursuivre,  parce  que  la 
perte  des  frais  ajoutait  à  la  perte  de  sa  dette. 

II.  Les  faillites  formaient  un  des  plus  grands  fléaux  du  commerce,  et 
il  était  aggravé  et  rendu  encore  plus  funeste  par  les  frais  de  justice  qu'en 
traînait  cet  événement,  et  qui  consistaient  principalement  dans  les  droits 
du  lise.  Le  commerçant,  qui  n'était  qu'embarrassé  dans  ses  paiements, 
et  qui  avait  été  obligé  de  les  suspendre,  se  voyait  bientôt  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  ses  engagements  ;  et  les  vautours  de  la  cbicane,  qui 
devenaient  les  agents  du  fisc,  dévorant  d'immenses  possessions,  les  com- 
merçants créanciers  du  failli,  qui  avaient  leurs  sûretés  sur  ses  biens, 
étaient  souvent  entraînés  dans  le  même  abîme  où  était  englouti  leur  dé- 
biteur. 

SECTION  VllI,  —  Impôt  sur  des  relations  sociales. 

I.  Des  droits  sont  perçus  sur  plusieurs  genres  de  relations  sociales  : 
sur  le  passage  des  personnes  d'un  lieu  à  un  autre,  sur  le  transport  des 
marchandises,  sur  la  correspondance  épistolaire,  sur  la  transmission 
des  opinions,  etc.;  mais  ces  droits  n'ont  un  véritable  caractère  d'im- 
pôt, que  quand  leur  montant  excède  le  remboursement  des  dépenses 
qui  servent  à  l'entretien  de  ces  relations.  Quelques  zélateurs  de  la  liberté 
que  doit  conférer  une  constitution  politique,  ont  pensé  que  ces  sortes 
de  communications  ne  devraient  être  grevées  d'aucun  droit,  et  que  le 
citoyen,  la  marchandise,  le  sentiment,  la  pensée,  devaient  circuler  en 
toute  franchise  dans  l'étendue  dun  même  Etat;  mais,  quelle  que  soit 
l'opinion  sur  cette  franchise,  on  ne  peut  disconvenir  que,  dans  ce  genre 
d'impôt,  les  plus  répréheusibles  sont  ceux  qui  portent  sur  des  relations 
qui  ne  donnent  aucun  avantage  pécuniaire. 

IL  Dans  plusieurs  États,  des  droits  perçus  au  profit  du  fisc  sur  le  pas- 
sage d'un  lieu  à  un  autre,  forment  un  produit  pour  l'Etat,  très -onéreux 
pour  le  commerce,  et  qui  souvent  en  est  destructeur.  Dans  d'autres 
États,  ces  droits,  plus  modérés,  plus  justes,  moins  nuisibles,  n'ont  pour 
objet  que  de  pourvoir  aux  frais  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
chemins;  mais  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce  remboursement,  il  est 
douteux  si  cette  dépense  doit  être  soldée  sur  les  revenus  de  l'État  et  sur 
la  masse  générale  des  impôts,  ou  par  une  rétribution  particulière.  On 
observe,  d'une  part,  que  la  communication  franche  et  libre  donne  une 
grande  activité  au  commerce;  d'autre  part,  on  répond  avec  grande  rai- 
son que  chaque  objet  de  dépense  doit  être  acquitté  par  qui  en  retire 
avantage. 

TII.  En  admettant  qu'il  doive  être  pourvu  à  la  dépense  des  chemins 
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paruuecoutribution  particulière,  doit- elle  être  à  la  charge  du  canton  sur 
le  territoire  duquel  sont  tracés  ces  chemins,  ou  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  font  usage?  Si  chaque  canton  doit  fournir  à  cette  dépense,  doit- 
elle  être  acquittée  par  les  habitants  du  canton,  ou  par  les  propriétai- 
res des  terres  qui  y  sont  situées?  Cette  contribution  doit-elle  consister 
en  une  prestation  de  travaux  corporels,  ou  eu  une  rétribution  pécuniaire? 
Ces  questions  ont  été  amplement  discutées  ;  peut-être  cependant  n'a-t  on 
pas  assez  observé  toutes  les  distinctions  dont  elles  sont  susceptibles  ;  si 
ce  genre  de  contribution  doit  être  le  même  dans  un  pays  qui  a  beaucoup 
d'habitants  et  peu  d'argent,  ou  dans  un  pays  riche,  mais  peu  peuplé; 
dans  un  pays  peuplé  de  cultivatem's,  ou  peuplé  d'artisans;  dans  un 
pays  dont  la  culture  donne  beaucoup  d'animaux  de  trait,  ou  dans  un 
pays  dont  la  culture  n'en  exige  fjuun  petit  nombre;  dans  un  pays  où  la 
main-d'œuvre  est  sans  emploi,  ou  dans  un  pays  où  il  n'est  point  de  bras 
inutiles.  Les  mêmes  moyens  doivent-ils  être  employés  pour  la  confec- 
tion des  chemins  qui  exigent  le  concours  et  l'action  simultanée  de  grandes 
forces,  et  pour  l'entretien  de  ces  chemins,  qui  ne  requiert  qu'une  sur- 
veillance attentive  et  continue?  Les  mêmes  moyens  sont-ils  admissibles 
dans  des  lieux  fort  peuplés,  et  dans  les  portions  de  chemins  dont  les 
lieux  d'habitation  étant  éloignés,  le  déplacement  pour  se  rendre  à  l'a- 
telier consomme  une  grande  partie  de  la  journée?  Et  si,  pendant  le 
temps  du  travail,  il  survient  quelqu'ouragan,  le  travailleur  est  sans 
asile,  ces  différences  ne  doivent-elles  pas  apporter  un  changement  ou  une 
modification  dans  le  mode  de  cette  contribution?  Mais,  quelle  que  soit 
l'opinion  sur  la  prestation  de  ce  service  public,  on  doit  certainement 
proscrire  le  système  injuste  et  barbare  de  faire  supporter  la  charge  de 
la  confection  des  chemins  par  l'homme  sans  propriété,  qui  n'en  retire 
qu'une  utilité  indirecte  et  faible. 

IV.  Un  mode  de  pourvoir  à  la  dépense  des  chemins,  qui,  assez  géné- 
ralement, a  été  réputé  le  plus  juste  et  le  moins  nuisible  au  commerce, 
parce  qu'il  en  suit  les  mouvements  et  en  conserve  les  proportions,  est  le 
péage  soldé  par  les  passagers,  nul  ou  faible  pour  les  gens  de  pied,  ac 
quitté  uniquement  ou  principalement  par  les  voitures  en  raison  des  poids 
transportés,  ou  du  nombre  des  chevaux  qui  les  traînent  ;  mais  cette  forme 
de  contribution  n'est  pas  sans  inconvénient,  ni  même  sans  injustice.  Le 
paiement  du  droit  de  péage  opère  des  retards  pour  les  voyageurs,  et 
quelquefois  des  discussions;  la  solde  du  péagiste  forme  une  surcharge 
grave  aux  frais  de  confection  et  d'entretien  du  chemin,  et  par  consé- 
quent augmente  les  entraves  de  la  circulation  et  du  commerce.  Les 
droits  de  péage  sont  communément  perçus  à  raison  du  poids  des  mar- 
chandises, indiqué  par  le  degré  de  force  employé  pour  le  transport,  mais 
les  marchandises  du  plus  grand  poids  étant  principalement  à  l'usage  de 
la  partie  de  la  nation  la  plus  pauvre,  c'est  sur  elle  principalenient  que 
porte  le  péage.    .  • 
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V.  Les  péages  sur  les  ponts  ou  sur  les  canaux  sont  susceptibles  des 
mêmes  considérations  que  les  péages  sur  les  chemins  ;  mais  ils  sont  plus 
nécessaiiTS.  La  conlection  de  ce  genre  de  communication  étant  beaucoup 
plus  dispendieuse,  il  ne  peut  être  autrement  pourvu  au  remboursement 
des  frais  de  l'entreprise,  et  c'est  une  voie  industrielle  qui  peut  être  prise 
ou  délaissée,  suivant  l'avantage  qu'elle  offre  sur  la  voie  terrestre. 

Les  péages  sur  les  rivières,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  travail  pour  le 
redressement  de  leur  cours,  ou  pour  les  maintenir  dans  leur  lit,  sont  les 
plus  injustes  et  les  plus  nuisibles  de  tous,  parce  que  ce  sont  communément 
des  usurpations  de  la  puissance  féodale  et  des  atteintes  portées  à  un  bien- 
fait de  la  nature.  Dans  quelques  parties  de  la  Trance  ces  droits  étaient 
à  un  tel  taux,  que  (lueUpiefois  on  préférait  le  transport  par  terre;  mais 
il  est  un  pays  voisin  de  la  Trance  où  cet  abus  des  péages  sur  les  rivières 
et  sur  les  fleuves  a  été  porté  beaucoup  pluS  loin,  et  a  été  bien  plus  fu 
neste  au  commerce. 

VI.  Les  impôts  sur  les  voitures  publiques  ont  un  motif  plausible, 
})arce  que  les  voyageurs  qui  font  usage  de  ce  moyen  de  se  transporter 
dun  lieu  à  un  autre,  jouissent  d'une  certaine  aisance  :  ce  qui  est  un 
indice  qu'ils  peuvent  contribuer  aux  charges  de  l'État;  mais  en  I  rance 
la  poste  aux  chevaux  n'était  grevée  d'aucun  droit,  et  même  ce  moyen 
d'accélération  des  voyages,  à  l'usage  exclusif  des  classes  de  la  nation  les 
plus  aisées,  était  facilité  par  des  additions  d'impôts  sur  les  autres  clas- 
ses de  la  société,  ou  par  des  exemptions  d'impôts  qui  produisaient  le 
même  effet. 

Vil.  La  correspondance  littéraire,  surtout  quand  elle  n'est  que  l'ex- 
pression du  sentiment  et  la  consolation  de  l'absence,  devrait  être  exempte 
de  toute  contribution,  s'il  était  possible  de  la  distinguer  de  la  corres- 
pondance du  commerce,  qui,  seule  tendante  à  un  profit,  offre  seule  une 
juste  base  d'impôt  ;  mais  encore,  sur  ce  dernier  objet,  cette  contribution, 
juste  par  sa  nature,  devient  injuste  par  sa  disproportion,  parce  que  l'u- 
tilité, retirée  des  opérations  du  commerce,  n'est  nullement  correspon- 
dante au  nombre  et  au  volume  des  lettres  où  ces  affaires  sont  traitées. 
Cependant  cette  taxation,  admise  dans  presque  tous  les  États,  y  forme 
une  grande  ressource  de  finance,  et  l'augmentation  considérable  du  prix 
des  lettres  n'a  pas  empêché  que  le  nombre  n'en  augmentât. 

VIIL  Parmi  les  relations  que  l'impôt  restreint  et  rend  onéreuses,  il 
faut  compter  surtout  la  communication  des  connaissances.  Si  la  finance, 
qui  a  fait  tant  d'invasions  sur  les  jouissances  de  l'homme  et  sur  les  fa- 
cultés qui  les  produisent,  n'a  pu  taxer  la  pensée,  ni  son  émission  fugi- 
tive par  la  parole,  elle  en  a  taxé  l'expression,  stabilisée  et  multipliée  par 
l'impression.  Cette  invention,  si  importante  pour  les  progrès  de  la  civi- 
lisation et  des  connaissances  humaines,  qui  met  en  relation  les  nations 
avec  les  nations,  les  siècles  avec  les  siècles,  appelle  la  plus  faible  instruc- 
tion à  participer  aux  découvertes  des  plus  sublimes  méditations,  et  cou- 
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fère  à  rintelligence  la  plus  \ulgaire  des  notions  auxquelles,  par  les  plus 
grauds  eit'orts,  aurait  peine  à  atteindre  le  génie  dépourvu  de  ces  secours. 
Détruire  ou  du  moins  altérer  ce  grand  bienfait  de  Tordre  social,  em 
pécher  qu'une  idée,  du  moment  où  elle  est  produite,  ne  devienne  la  pro- 
priété de  quiconque  peut  s'élever  jusqu'à  sa  hauteur,  c'est,  par  des 
moyens  de  finance,  rejeter  l'homme  dans  la  barbarie,  ou  du  moins  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  tout  ce  que,  par  l'état  de  la  civilisation,  il  est  ap- 
pelé à  deve  nir. 

IX.  Que  si  les  besoins  d'un  État  forcent  à  étendre  l'impôt  sur  la  pro- 
mulgation des  connaissances,  du  moins  ce  commerce  des  idées  doit  être 
traité  comme  le  commerce  des  denrées  et  des  marchandises  sur  lesquelles 
l'imi-'ôt  est  d'autant  moins  onéreux  quelles  sont  plus  utiles. 

Il  serait  juste  d'exempter  de  tous  droits,  ou  de  n'assujettir  qu'à. des 
droits  très-légers,  les  notions  nécessaires  à  l'état  d'homme  et  de  citoyen, 
les  notions  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  et  des  principes  de  la  morale, 
qui,  en  appelant  à  la  vertu,  appellent  au  bonheur;  surtout  la  connais- 
sance de  la  morale  sacrée,  qui,  pour  la  plus  grande  partie  de  l'espèce  hu- 
maine, est  le  seul  rempart  assuré  de  la  vertu. 

Ce  serait  même  un  odieux,  attentat  de  la  finance  qu'assujettir  à  de 
fortes  contributions  les  découvertes  du  génie,  qui,  en  étendant  la  sphère 
de  nos  idées,  sont  utiles  à  ceux  même  dont  elles  excèdent  la  compréhen- 
sion, puisqu'ils  en  ressentent  les  effets  bienfaisants  ;  découvertes  qui, 
en  reformant  et  en  refondant  les  sciences  et  les  arts  qui  en  sont  la  suite, 
reconstituent  eu  quelque  sorte  l'espèce  humaine,  et  élèvent  les  généra- 
tions nouvelles  au-dessus  des  générations  précédentes. 

Comme  tout  homme  exerce  ou  doit  exercer  une  profession  et  que 
toute  profession  a  besoin  d'instruction,  les  écrits  qui  confèrent  cette  in- 
struction semblent  devoir  participer  à  cette  franchise  ou  à  cette  modé- 
ration d'impôt ,  parce  qu'ils  tendent  au  perfectionnement  des  procédés 
des  arts  et  à  l'amélioration  de  l'existence  de  l'homme. 

Les  livres  qui  offensent  la  religion,  les  mœurs,  les  institutions  reçues, 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  impôt,  parce  qu'ils  doivent  être  absolu- 
ment prohibés,  de  même  qu'on  ne  grève  point  d'impôts  le  débit  des 
poisons,  mais  on  l'interdit. 

Les  livres  qui,  sans  être  absolument  vicieux,  sont  cependant  nuisi- 
bles, parce  qu'ils  tendent  indirectement  à  affaiblir  la  vénération  pour 
ce  qui  doit  être  respecté,  ou  à  inspirer  des  sentiments  faibles  et  effémi- 
nés; les  livres  même  qui  ne  sont  répréhensibles  que  par  leur  frivolité, 
et  qui  occupent  l'esprit  de  fictions  vaines  et  illusoires;  ces  livres  mé- 
ritent d'être  soumis  à  des  taxes,  parce  qu  ils  sont  un  luxe  littéraire, 
parce  qu'ils  opèrent  une  dégradation  de  la  pensée,  et  la  détournent  d'un 
emploi  plus  utile  :  il  en  est,  comme  des  aliments  légers  et  quintessen- 
ciés,  qui,  au  lieu  de  sustenter  et  de  donner  des  forces,  introduisent  dans 
le  corps  humain  des  sucs  qui  l'affaiblisseut  et  le  corrompent. 
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Quelques  t>()uvcni(M!U'iits  ont  réprimé,  par  des  impôts,  l'empresse- 
ment imprudent  de  la  multitude  à  prendre,  par  les  papiers  périodiques, 
connaissance  des  alïaires  publiques,  sur  lesquelles  elle  ne  peut  former 
que  des  opinions  hasardées.  Ces  papiers  étant  rendus  plus  dispendieux, 
la  lecture  en  a  été  réservée  à  la  classe  d'hommes  le  plus  en  état  de  juger 
les  intérêts  nationaux  '. 

Par  une  distinction  judicieuse  des  productions  de  l'esprit  humain,  des 
sujets  dont  elles  traitent,  des  principes  qu'elles  établissent,  des  avantages 
qu'elles  confèrent,  du  nombre  d'hommes  qui  en  prolitenl,  l'impôt,  gra- 
dué dans  cette  proportion,  maintient  les  mœurs,  dirige  l'attention  vers 
des  objets  réellement  utiles,  favorise  le  progrès  des  sciences  et  des  arts, 
qui  ont  entre  eux  une  connexité  réelle,  quoique  quelquefois  insensible, 
et  la  finance  acquiert  une  grande  influence  sur  l'opinion  publique  et  en 
prévient  les  égarements. 

SECTION  IX.  —  Impôts  sur  les  plaisirs. 

I.  Puisque  les  besoins  de  la  vie  sont  assujettis  à  des  impôts,  les  plai- 
sirs n'en  doivent  pas  être  exempts  :  qui  les  recherche,  prouve  qu'il  est 
au-dessus  des  be.-oins  et  en  situation  de  supporter  les  charges  de  l'État. 
Quoique  ce  genre  de  contribution  ne  puisse  donner  de  grands  produits, 
il  exige  de  nous  une  attention  particulière  et  distinguée,  parce  qu'en 
cette  partie  singulièrement,  la  finance  est  appelée  à  une  noble  et  im[)or- 
tante  fonction,  à  favoriser  les  jouissances  sensées  et  réelles,  à  détourner 
celles  perverses  ,  fausses,  frivoles,  qui  laissent  après  elles  des  remords, 
ou  du  moins  des  regrets.  Kn  restreignant  les  plaisirs  ou  en  les  dirigeant, 
l'impôt  forme  un  régulateur  des  mœurs. 

II.  Pour  prendre  une  juste  idée  de  l'influence  de  l'impôt  sur  les 
mœurs,  par  son  intluonce  sur  les  plaisirs,  il  n'est  point  inutile  de  con- 
sidérer le  plaisir  dans  sou  essence  et  dans  toute  l'étendue  de  ses  eflets. 
Vu  sous  cet  as|)ect,  il  s'en  faut  peu  qu'il  ne  soit  rangé  parmi  les  besoins 
absolus  de  Ibommc,  cl  mèine  c'est  le  genre  de  besoins  dont  la  privation 
parait  le  plus  intolérable  des  maux,  et  a  fait  commettre  le  plus  de  suici- 
des. Cet  aliment  de  l'àme  est  l'objet  des  désirs  de  tout  être  animé,  et  le 
bonheur  n'en  est  que  la  prolongation.  Suivant  l'idée  que  l'homme  con- 
çoit du  plaisir,  il  se  porte  aux  déterminations  les  plus  contraires  :  le 
fait-il  consister  dans  des  jouissances  sensuelles?  il  se  précipite  dans  les 
bras  d'une  maîtresse,  il  se  livre  a  la  volupté,  il  croupit  dans  la  crapule. 


'  Ainsi  donc,  dans  l'opinion  de  M.  de  Montyon,  il  est  bon  que  la  multitude  ignore  les 
affaires  publiques  les(|uelles  sont  pourtant  ses  affaires ,  i!  est  bon  que  le  peuple  soit 
traité  conmie  un  mineur.  Pis  encore!  car  il  n'y  a  que  les  tuteurs  inlidèies  qui  refusent 
des  renseignements  et  des  comptes  à  leurs  pupilles.  M  de  Montyon,  ne  l'oublions  pas,  était 
un  émigré,  ancien  cbanceriir  du  comte  d'Artois,  et  il  avait  écrit  le  Mémoire  des  Princes. 

G.   DE  M. 
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La  possession  des  richesses  est- elle  estimée  la  première  des  jouissances, 
comme  moyen  d'obtenir  toutes  les  autres?  pour  acquérir  ces  richesses, 
tantôt  une  avidité  industrieuse  se  dévoue  aux  travaux  les  plus  pénibles, 
tantôt  une  avidité  criminelle  commet  des  forfaits  variés  par  les  qualités 
et  les  facultés  des  coupables;  la  propriété  est  dérobée  par  des  subtilités; 
elle  est  envahie  par  la  violence  ;  le  voyageur  est  assassiné  sur  un  grand 
chemin  par  un  scélérat;  les  peuples  sont  dépouillés  par  ces  grands  mal- 
faiteurs qu'on  a  nommés  conquérants.  Le  plaisir  de  fixer  sur  soi  l'opi- 
nion publique  fait  pâlir  le  savant  sur  ses  livres,  fait  courir  le  guerrier 
aux  combats  et  à  la  mort,  détermine  une  imagination  déréglée  à  préfé- 
rer des  malheurs  éclatants  à  une  obscurité  tranquille.  Commander  aux 
hommes  paraît-il  le  plus  grand  des  plaisirs?  l'ambition,  dans  le  sein  des 
cours,  écarte,  par  ses  intrigues,  la  vertu  et  le  talent,  et  s'empare  des 
places  qui  leur  sont  dues  ;  ou  plus  orageuse,  les  armes  à  la  main,  elle 
renverse  les  empires  et  usurpe  les  trônes.  Des  âmes  fortes  et  réellement 
vertueuses  peuvent  trouver  un  plaisir  supérieur  à  tous  les  autres  dans 
les  services  qu'elles  rendent  au  genre  humain  :  l'aspect  du  bien  opéré 
et  le  témoignage  de  la  conscience,  donnent  une  jouissance  pure,  céleste, 
indépendante  du  suffrage  des  contemporains ,  dont  l'opinion,  souvent 
égarée  par  les  préjugés  et  par  l'esprit  de  parti,  ne  laisse  de  justice  as- 
surée que  pour  les  tombeaux. 

III.  Sans  doute  l'impôt  n'a  point  d'action  directe  et  immédiate  sur 
ces  grandes  déterminations  de  l'homme  ;  mais  son  influence,  pour  être 
indirecte  et  médiate,  souvent  n'en  est  pas  moins  réelle  et  efficace  :  il 
est  entre  les  passions,  les  inclinations,  les  goûts,  les  usages,  les  plaisirs, 
une  connexité  indestructible  et  féconde  en  grandes  conséquences. 
L'impôt,  en  favorisant  ou  en  contrariant  des  goûts,  en  admettant  ou  en 
excluant  des  plaisirs,  en  dirigeant  les  actions  communes  de  la  vie,  fait 
contracter  des  habitudes  non  moins  puissantes,  que  lïmpulsion  de  la 
nature  fortifie  ou  altère.  L'influence  du  climat  forme  un  creuset  où 
l'âme  se  refond,  et  d'où  émanent  divers  genres  de  passions. 

Quelle  différence  d'une  nation  sujette  à  l'ivrognerie,  à  une  nation 
sobre  !  Dans  l'une,  on  voit  emportemeat,  inconsidération,  violence,  in- 
constance, inconséquence  ;  mais  bonhomie  et  franchise.  La  nation  so- 
bre, communément  ;  a  une  forme  d'existence  absolument  opposée,  et 
semble  une  autre  espèce  d'hommes  :  or,  de  forts  droits  sur  les  liqueurs 
fermentées  et  spiritucuses,  en  interdisant  ou  en  restreignant  l'usage 
pour  la  multitude  qui  est  la  nation,  changent  ou  modifient  les  qualités 
qui  sont  les  suites  d'un  goût  immodéré  de  la  boisson.  On  a  remarqué 
que  les  peuples  ou  les  classes  de  chaque  peuple,  selon  qu'elles  font  un 
grand  usage  de  vin  ou  de  café,  n'ont  pas  le  même  caractère  :  on  pour- 
rait même  trouver  des  nuances  dans  le  caractère  des  peuples  qui  fout 
usage  de  diverses  liqueurs  enivrantes,  Teau-de-vie  et  la  bière. 

L'impôt  dirige  encore  nombre  d'autres  habitudes  ou  jouissances,  et, 
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par  elles,  confère  force  ou  faiblesse,  moralité  ou  immoralité;  des  quali- 
tés dont  linfluence  ne  se  borne  pas  à  quelques  genres  d'affections,  à 
quelques  actions  particulières,  mais  s'étend  à  toute  la  conduite,  em- 
brasse l'ensemble  de  la  vie,  agit  sur  l'homme  civique  comme  sur  l'homme 
privé,  et  se  fait  sentir  dans  les  déterminations  politiques  :  tout  nous  dé- 
montre que,  par  des  moyens  faibles  en  apparence,  et  par  l'attrait  ou  par 
la  privation  du  plaisir,  l'impôt  peut  atteindre  l'homme  dans  l'intégrité 
de  ses  facultés  et  de  ses  sentiments. 

IV.  On  doit  reconnaître  encore  que  l'influence  de  l'impôt  ne  s'étend 
point  à  ces  plaisirs  naturels  et  primitifs,  qui  tiennent  à  notre  constitu- 
tion physique  et  à  notre  organisation  ;  que  les  sensations  les  plus  déli- 
cieuses, que  les  jouissances  de  l'esprit  et  du  cœur,  que  le  bonheur  d'être 
aimé,  et  le  bonheur  d'aimer  peut-être  plus  grand  encore  ;  que  ces  grands 
biens,  ces  biens  réels  de  l'homme,  sont  hors  de  la  sphère  de  la  finance, 
qui  ne  comprend  que  ces  récréations  industrieuses,  supplément  de  celles 
que  nous  offre  la  nature,  tantôt  délassements  des  travaux,  tantôt  ali- 
ments de  l'oisiveté  ;  mais,  malgré  leur  apparence  légère,  semences  fé- 
condes de  vertus  ou  de  vices;  et  le  caractère  et  les  effets  de  ces  plaisirs 
indiquent  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  sévèrement  réprimés  par 
l'impôt,  ou  en  être  légèrement  atteints,  ou  y  être  soustraits.  Suivons 
l'application  de  ces  principes  dans  les  spectacles  et  dans  les  jeux . 

Y.  Les  spectacles,  que  crée  avec  tant  d'efforts  et  de  dépenses  une  in- 
dustrie ingénieuse  et  frivole ,  nous  sont-ils  nécessaires  ?  La  nature,  qui 
a  pourvu  à  nos  besoins,  ne  pourvoit-elle  pas  suffisamment  à  nos  plaisirs, 
et  ne  nous  offre- 1- elle  pas  de  grands  et  incomparables  spectacles  ,  qui 
fixeraient  plus  notre  attention  et  affecteraient  plus  notre  sensibilité,  si 
notre  goût  n'était  falsifié  par  l'habitude  de  plaisirs  et  de  spectacles  mi- 
nutieux et  factices,  et  si  nos  organes  n'étaient  altérés  par  des  sensations 
déréglées. 

Quoi  de  plus  magnifique,  de  plus  majestueux,  de  plus  digne  d'une 
attention  constante,  que  l'aspect  qu'offre  la  nature  sans  cesse  variée,  et 
toujours  admirable  sous  diverses  formes?  l'éclat  de  l'astre  qui  nous 
éclaire,  la  beauté  séduisante  de  l'aurore,  qui  ramène  chaque  jour  la  jeu- 
nesse du  monde,  et  en  donne  les  sensations,  la  mobilité  brillante  des 
images,  la  beauté  terrible  des  désordres  de  l'atmosphère,  la  magnifi- 
cence même  des  nuits  où  le  firmament  se  couvre  d'étoiles  qui  semblent 
se  multiplier  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  observées;  sur  la  terre 
l'aspect  imposant  des  montagnes,  la  richesse  des  vallées,  le  charme  des 
prairies,  l'agrément  des  sites,  spectacles  dont  tous  les  efforts  des  hommes 
ne  peuvent  même  donner  qu'une  représentation  très- imparfaite. 

VL  La  religion,  et  surtout  la  religion  romaine,  donne,  dans  de  pieu- 
ses cérémonies,  des  spectacles  du  plus  grand  intérêt  par  leur  objet,  du 
plus  grand  effet  par  la  réunion  de  presque  tout  ce  qui  peut  frapper  et 
émouvoir  les  sens  ;  le  culte  est  célébré  dans  des  édifices  superbes  ;  des 
{Mélanges,  t.  ii.)  28 
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parfumsy  sontrépaudas;  àla  clarté  du  jour  est  jointe  une  lniiii':'re  artifi- 
cielle ;  les  étoffes  les  plus  riches  forment  le  vêtemeut  des  ministres  des  au- 
tels; chaque  assistant  à  cette  scène  religieuse  et  sacrée  en  est  acteur,  par 
l'invocation  de  la  Divinité.  Ce  spectacle  est  le  plus  magnifique  que  con- 
naisse rhabitant  des  campagnes;  il  égale  dans  les  villes  l'éclat  des  spec- 
tacles profanes,  et  nulle  part  l'œuvre  de  l'homme  n'offre  rien  de  plus  im- 
posant que  ne  le  sont  à  Rome  les  relations  de  l'être  créé  avec  le  Créateur. 

VU.  Cependant  l'inactivité  des  impressions  que  produit  l'aspect  des 
grandes  beautés  de  la  nature,  le  recueillement  dans  lequel  contient  la 
présence  de  la  Divinité  dans  les  temples,  ne  produisent  point  ou  ne  per- 
mettent point  cet  épanouissement  de  l'àme,  ces  mouvements  de  joie  et 
de  gaîté  également  favorables  à  la  constitution  de  l'homme  physique  et 
moral.  Les  anciens  philosophes  et  les  anciens  législateurs,  dont  les  idées 
et  souvent  même  les  fonctions  se  confondaient,  ont,  malgré  la  sévérité 
de  leurs  principes,  approuvé  les  efforts  de  Fart  pour  offrir  des  objets 
et  produire  des  sensations  qui  récréent  l'imagination,  et  ils  avaient  ob- 
servé que  quelques  peuples  étaient  devenus  durs  et  même  atroces,  parce 
qu'ils  avaient  vécu  dans  l'isolement,  parce  qu'ils  avaient  dédaigné  les 
plaisirs  et  s'étaient  refusés  au  charme  de  la  musique.  Userait  donc  im- 
prudent que  le  fisc  mit  de  grands  obstacles  aux  amusements  qui  tendent 
au  délassement  de  l'esprit  et  à  l'adoucissement  des  maux  dont  la  vie  est 
assiégée. 

YIIL  Mais  cette  nécessité,  cette  utilité  d'ajouter  aux  plaisirs  que 
fournissent  la  nature  et  le  culte  religieux,  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
toutes  les  nations,  ni  pour  toutes  les  classes  de  chaque  nation.  Si  on 
jugeait  du  besoin  que  chacune  d'dles  a  des  spectacles  par  le  désir  qu'el- 
les en  témoignent,  les  théâtres  seraient  presque  exclusivement  placés 
dans  les  pays  méridionaux  :  les  habitants  du  Nord  en  sont  d'assez  froids 
sectateurs,  tandis  que  les  habitants  du  Midi  s'en  affectent  avec  une  sen- 
sibilité, un  enthousiasme,  une  admiration  convulsive,  qui  forme  des 
partis  et  excite  fermentation,  comme  des  intérêts  réels  et  importants. 
Cependant  les  pays  où  les  spectacles  sont  les  plus  ardemment  recher- 
chés, sont  ceux  où  ils  doivent  être  le  moins  multipliés,  et  où  il  est  le 
plus  expédient  de  les  grever  d'impôts  ;  il  est  dangereux  d'offrir  ces  illu- 
sions et  ces  amusements  aux  nations  légères,  avides  de  frholité,  dis- 
posées à  préférer  la  dissipation  à  un  usage  de  temps  utile  et  fructueux, 
et  pour  qui  le  plaisir  devient  une  occupation  ;  les  spectacles  sont  nuisi- 
bles dans  les  campagnes,  où  le  travail  est  nécessaire  pour  féconder  la 
terre  ;  ils  sont  nuisibles  encore  dans  les  villes  de  manufactures,  parce 
qu'ils  peuvent  faire  déserter  les  ateliers;  ils  ne  sont  nulle  part  plus 
convenablement  placés  que  dans  les  villes  opulentes,  où  une  multitude 
d'habitants,  embarrassée  de  l'emploi  de  son  existence,  sans  ces  spectacles 
chercherait  dans  le  vice  un  moyen  de  sortir  du  désœuvrement. 

IX.  Il  ne  suflit  pas  que  l'impôt  admette  ou  rejette  les  spectacles,  les 
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reude  plus  communs  ou  plus  rares  dans  divers  pays  et  dans  divers  lieux, 
suivant  le  caractère  et  les  occupations  des  habitants;  il  faut  encore 
qu'il  en  favorise  ou  contrarie  les  divers  genres,  suivant  leur  nature  et 
les  effets  qu  ils  produisent,  et  cette  intervention  de  l'impôt  dans  ces 
plaisirs  est  d'autant  plus  importante,  qu'il  existe  une  analogie  con- 
stante entre  le  caractère  des  nations  et  leurs  spectacles.  Lantiquité, 
comme  les  temps  modernes,  nous  eu  offre  des  preuves  constantes'. 

Les  Spartiates  admettaient  peu  de  plaisirs  ;  les  exercices  de  la  guerre 
étaient  leurs  spectacles  ;les  beaux-arts  leur  étaient  étrangers;  tout  avait 
chez  eux  un  mode  sérieux;  les  sons  delà  musique  étaient  éclatants  ; 
la  poésie  n'était  destinée  qu'à  célébrer  les  héros;  des  cordes  de  la  harpe 
du  musicien  Timothée  furent  coupées  parce  que  cet  instrument  était 
trop  mélodieux  ;  un  poète  fut  banni  parce  qu'il  avait  loué  le  bonheur 
d'uu  citoyen  qui  avait  survécu  à  une  défaite.  Ce  peuple  était  grave, 
vertueux,  brave,  soumis  aux  lois,  mais  sévère  et  dur,  quelquefois 
atroce. 

Athènes,  au  contraire,  aimait  passionnément  les  fêtes  et  les  spectacles. 
■Nulle  nation  n'y  a  consacré  une  plus  grande  i)artie  de  l'année,  nulle 
n"a  plus  cultivé  l'art  dramatique,  nulle  ne  lui  a  fait  faire  de  plus  grands 
progrès  ;  ses  œuvres,  après  deux  mille  ans,  sont  encore  nos  modèles  : 
religion,  patriotisme,  tout  prenait  une  forme  de  spectacles;  le  culte  des 
dieux  offrait  une  représentation  brillante,  et  les  cérémonies  religieuses 
avaient  une  pompe  galante  ;  dans  les  assemblées  nationales,  l'Athénien 
jugeait  l'orateur  comme  acteur,  applaudissait  plus  a  une  belle  période  et 
a  une  prononciation  qui  flattait loreille,  qu'à  des  avis  salutaires.  La 
dégradation  qu'a  produite  cette  passion  effrénée  pour  ces  plaisirs  fut 
portée  au  point,  que  peine  de  mort  fut  prononcée  contre  quiconque 


*  En  France,  on  accorde  à  certains  théâtres  des  faveurs  spéciales,  on  subventionne 
l'Opéra,  le  Théâtre-Français,  etc.;  cela  n'erapèclie  point  le  public  de  se  porter  de  pré- 
férence vers  les  autres  théâtres.  Si  l'on  grevait  ceux-ci  de  charges  considérables,  et,  en 
définitive  si  on  les  fermait,  croit-on  que  la  foule  refluerait  vers  les  théâtres  privilégiés? 
Rien  n'est  moins  probable.  Plutôt  que  d'assister  à  des  spectacles  qui  ne  l'amuseraient 
point,  la  foule  irait  probablement  remplir  les  cafés  et  les  cabarets.  Le  beau  résultat 
qu'aurait  l'intervention  de  l'impôt!  Ne  vaut-il  pas  bien  mieux  laisser  le  peuple  s'amuser 
comme  et  où  bon  lui  semble,  et  chercher  ailleurs  les  moyens  de  le  moraliser? 

Eu  général,  on  peut  affirmer  que  les  impôts  levés  sur  les  plaisirs  du  peuple  sont  plu- 
tôt funestes  qu'uliles  à  la  moralité  publique,  L'houune  du  peuple  aussi  bien  que  l'homme 
des  classes  élevées  a  besoin  de  distractions.  Si  1  on  renchérit  d'une  mauière  factice  ses 
plaisirs,  qu'arrive-t-il  ?Se  résout-il  à  s'en  passer  .''Non  !  le  plus  souvent  il  paie  le  surplus, 
prenant  ainsi  sur  ses  dépenses  nécessaires,  sur  sa  nourriture,  ou  parfois  sur  la  faible 
somme  destinée  à  l'éducation  de  ses  enfants;  s'il  est  trop  pauvre  pour  payer  ce  surplus  , 
il  se  contente  de  plaisirs  inférieurs  ;  si  par  exemple  un  impôt  doublait  les  prix  des  places 
des  théâtres  de  l'Audjigu  et  de  la  Gaité,  où  iraient  les  habitués  de  ces  spectacles?  ils 
iraient  probablement,  comme  autrefois,  a  des  théâtres  de  marionnettes,  ou  bien  ils  pas- 
seraient leurs  soirées  chez  les  marchands  de  vins.  La  moralité  publique  n'aurait  assu- 
rément rien  gagné  au  change.  C'est  le  bon  marché  .et  non  la  cherté  des  plaisirs,  quels 
qu'ils  soient,  qu'il  faut  demander  dans  l'intérêt  de  la  uioralisation  des  niasses. 

G.  DB  M. 
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proposerait  d'employer  l'argent  destiné  aux  spectacles  à  un  autre  genre 

de  dépense,  quand  même  le  saiut  de  la  patrie  y  sérail  intéressé. 

Tels  ne  furent  point  les  Romains  :  leurs  spectacles  étaient  leffusiou 
du  sang  des  bêtes  féroces  qui  se  dévoraient,  des  gladiateurs  qui  les 
combattaient  et  se  combattaient  l'un  et  l'autre,  et  qui,  frappés  d'un 
coup  mortel,  n'étaient  occupés  qu'à  tomber  avec  grâce  et  à  rendre  avec 
fierté  le  dernier  soupir.  C'était  là  que  les  Romains  se  familiarisaient 
avec  la  mort,  apprenaient  à  la  donner  sans  pitié,  à  la  recevoir  sans 
crainte  :  leurs  spectacles  étaient  une  école  de  courage,  d'insensibilité, 
de  cruauté;  et  tout  le  cours  de  leur  vie,  toutes  leurs  actions  privées  ou 
publiques  étaient  une  suite,  une  conséquence  de  ces  leçons. 

X.  Les  divers  genres  de  spectacles  n'établissent  pas  seulement  une 
différence  de  mœurs  entre  les  siècles  et  entre  les  nations,  mais  entre  les 
concitoyens  d'une  même  ville.  A  Paris,  les  spectacles  que  fréquentent 
les  habitants  de  cette  capitale  forment  entre  eux  une  classification. 

Des  hommes  du  dernier  rang,  par  leurs  professions,  leurs  idées, 
leurs  sentiments,  trouvent  un  spectacle  intéressant  dans  l'exécution 
d'un  criminel;  et,  dans  le  temps  où  les  tourments  étaient  joints  à  la 
peine  de  mort,  plus  le  supplice  était  douloureux,  plus  une  curiosité 
barbare  y  portait  des  regards  attentifs,  se  plaisait  à  compter  les  cris,  à 
observer  les  convulsions  de  la  douleur  et  l'émission  des  derniers  soupirs. 

Des  hommes  moins  atroces,  mais  cependant  d'un  caractère  insen- 
sible et  dur,  se  plaisent  à  contempler  des  combats  d'animaux  qui  se 
déchirent  et  se  tuent,  ou  des  tours  de  force  par  des  hommes  ou  avides, 
ou  indigents,  qui  compromettent  leur  existence  pour  obtenir  des  moyens 
de  subsistance  ou  de  fortune. 

Des  hommes  grossiers  recherchent  des  farces  d'une  gaîté  ordurière 
qui  fait  rougir  lapudeui'  et  offense  les  grâces. 

A  des  théâtres  où  la  composition  et  la  représentation  des  drames 
n'exige  que  des  talents  d'un  ordre  inférieur,  des  spectateurs  d'un  goût 
faible  ou  faux  portent  le  tribut  de  leurs  applaudissements. 

La  réunion  de  ce  que  peuvent  offrir  de  plus  agréable  et  de  plus  sédui- 
sant la  musique,  la  danse,  les  décorations,  attire  des  hommes  volup- 
tueux, qui  préfèrent  des  sensations  aux  plaisirs  de  l'esprit  et  du  cœur. 

Au-dessus  de  toutes  ces  représentations  théâtrales,  doivent  être  pla- 
cées celles  où  l'àme  est  élevée  par  la  peinture  d'actions  héroïques,  où 
le  goût  est  épuré  par  la  censure  des  ridicules,  où  l'esprit  est  électrisé 
par  les  productions  du  génie. 

Les  sectateurs  de  chacun  de  ces  spectacles  y  contractent  des  goûts,  y 
prennent  des  idées,  \  conçoivent  des  sentiments  analogues  au  genre  du 
spectacle,  et  diffèrent  tellement  entre  eux,  que  dans  l'enceinte  d'une 
même  ville  ils  forment  réellement  des  nations  diverses. 

XL  Lorsque  les  spectacles  sont  assez  sagement  ordonnés  pour  former 
instruction  pubhque,  et  une  espèce  d'éducation  secondaire  d  hommes 
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déjà  éduqués;  lorsque  les  drames,  plus  pathétiques  que  des  dissertations 
iijoralcs,  et  avant  {)rc'sque,  par  la  vérité  de  la  représentation,  l'énergie 
de  la  réalité,  inspirent  l'équité,  la  bonté,  la  pitié,  le  courage,  la  géné- 
rosité, les  sentiments  qui  peuvent  rendre  l'espèce  humaine  intéressante 
et  respectable,  ce  serait  une  sorte  d'impiété  de  grever  d'impôts  ces  spec- 
tacles qui  rivalisent  avec  la  chaire  évangélique.  De  tels  spectacles  peu- 
vent-ils, doivent-il  s'être  admis  même  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  de  manufactures,  pourvu  que  la  représentation  n'ait  lieu  que  les 
jours  où  le  travail  est  prohibé  par  la  loi  de  Dieu  et  de  l'État,  et  après  la 
prestation  des  devoirs  religieux?  Souvent  les  nations  qui,  dans  ces  jours, 
ont  interdit  les  spectacles,  au  lieu  d'assurer  par  l'inaction  la  contem- 
plation de  l'Être  suprême  et  d'en  prolonger  l'adoration,  n'ont  conduit 
qu'à  l'offenser  par  le  dérèglement  des  mœurs  et  par  la  débauche. 

A  ces  exceptions  près  il  doit  être  estimé  licite  et  même  expédient, 
que  l'assistance  aux  spectacles  soit  grevée  d'une  taxe,  qui  ne  peut  tom- 
ber que  sur  des  personnes  en  état  de  la  supporter,  et  qui  la  paient  vo- 
lontairement ;  que  l'État  perçoive  cette  indemnité  de  la  perte  d'un  temps 
qui,  autrement  employé,  produirait  des  valeurs;  que  cette  taxe  soit 
d'une  certaine  gravité,  afin  que  l'assistance  aux  spectacles  soit  hors  de 
la  portée  de  la  classe  d'hommes  peu  fortunés  auxquels  leur  profession 
prescrit  un  travail  assidu,  ou  du  moins  qu'ils  n'y  puissent  assister  que 
rarement  ;  enfin  que  cette  taxe  soit  plus  ou  moins  forte  sur  divers  spec- 
tacles, suivant  leur  moralité  et  leur  immoralité. 

Quelques  imperfections  qu'on  puisse  observer  dans  les  tragédies  de 
Corneille,  elles  électrisent  l'àme,  et  on  ne  sort  point  de  leur  représen- 
tation sans  être  plus  capable  de  grandes  actions,  tandis  que  dans  plu- 
sieurs pièces  dont  l'organisation  est  plus  régulière,  et  qui,  peut-être,  ne 
leur  sont  pas  inférieures  comme  productions  de  génie,  le  crime  est  peint 
avec  des  couleurs  si  séduisantes,  qu'il  trouve  des  excuses,  et  échappe 
à  l'indignation  et  au  mépris;  et,  dans  des  pièces  moins  sérieuses,  la  vertu 
est  ridiculisée,  et  le  vice,  perdant  sa  difformité,  ne  parait  qu'aimable. 
Est-il  juste,  est-il  sensé  que  des  drames,  d'un  genre  et  d'un  effet  si  op- 
posés, éprouvent  le  même  traitement  en  finance?  Une  des  institutions 
fiscales  le  plus  louable  serait  celle  qui  grèverait  les  œuvres  de  théâtres 
peu  favorables  aux  ma-urs,  d'un  impùtdont  le  produit  serait  employé  en 
récompense  de  celles  de  ces  œu^Tes  qui  donnent  à  l'àme  vigueur  et  vertu. 

XII,  En  France,  il  y  a  quelques  siècles,  les  spectacles  étaient  des 
représentations  d'événements  religieux  et  sacrés,  et  avaient  à  ce  titre 
obtenu  l'exemption  de  tout  impôt ,  ils  n'en  ont  été  grevés  au  profit  des 
pauvres,  que  lorsqu'ils  sont  devenus  profanes  ;  mais  cet  impôt  a  été 
général  et  sans  distinction  des  effets  moraux.  Dans  ces  derniers  temps, 
non-seulement  les  spectacles  ont  été  affranchis  des  impôts,  mais  des 
impôts  ont  été  créés  pour  en  augmenter  la  pompe  et  l'éclat  ;  des  villes, 
qui  n'avaient  ni  hôtel  pour  les  délibérations  des  citoyens,  ni  palais  d« 
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justice,  ni  places  publiques,  ni  quais,  ni  fontaines,  ni  aqueducs,  ni  une 
rivière  navigable,  ni  un  port  suflBsant  pour  leur  commerce,  ou  qui 
n'avaient  ces  établissements  que  dans  un  état  très-imparfait,  ont  eu  de 
magnifiques  salles  de  spectacles;  et,  par  une  injustice  inexcusable, 
il  n'a  pas  été  sans  exemple  que  les  malheureux  habitants  des  campa- 
gnes aieut  été  condamnés  à  payer  les  plaisirs  des  habitants  des  villes. 

XIII.  Les  jeux,  objets  d'amusement  ainsi  que  les  spectacles,  doivent, 
d'après  les  mêmes  principes,  être  assujettis  à  l'impôt,  ou  en  être  exempts, 
ou  en  être  inégalement  frappés;  l'impôt  ne  doit  point  s'étendre  à  ces 
jeux,  émanations  du  vœu  de  la  nature,  badinage  de  l'enfance,  ou 
épanouissement  de  la  gaité  de  tous  les  âges,  ou  exercices  du  corps, 
agréables  et  utiles  à  la  santé,  ou  exercices  de  l'esprit,  amusants  et 
favorables  à  sou  développemenc  ;  mais  il  doit  porter  sur  ces  fausses 
récréations  qui  dégénèrent  en  occupations  et  en  spéculations  d'intérêt, 
ressources  insipides  des  âmes  stériles  en  idées  et  en  affections.  Certes, 
c'est  une  grande  marque  de  faiblesse  que  Tàge  adulte  soit  ramené  à 
la  puérilité,  et  qu'un  long  espace  de  temps  soit  consommé  à  des  actions 
sans  objet,  ou  qui,  lorsqu'elles  en  ont  un,  souvent  n'en  sont  que  plus 
condamnables. 

XIV.  Combien  de  jeux,  de  récréations,  de  plaisirs  intéressants 
sont  perdus  pour  les  esprits  grossiers  et  pour  les  âmes  peu  sensibles  ! 
Quoi  de  plus  amusant  que  la  conversation  d'un  homme  d'esprit  ^?  Le 
lire  n'est  pas  le  connaître:  pour  en  jouir  il  faut  s'entretenir  avec  lui; 
ce  n'est  que  là  qu'on  le  voit  tout  entier.  Où  trouver  une  récréation 
plus  intéressante  que  dans  l'effusion  de  son  cœur  dans  le  cœur  d'un  ami? 
Jouissance  inépuisable!  Plus  on  est  avec  lui,  plus  on  sent  le  charme  d'y 
être.  Les  témoignages  de  l'affection  de  ces  êtres  que  l'unité  d'origine 
nous  appelle  à  aimer,  ou  à  qui  nous  allie  le  sentiment,  donnent  des 
jouissances  simples,  pures,  que  ne  troublent  point  des  regrets  et  dont 
on  jouit  encore  par  le  souvenir.  Malheur  à  qui  voit  sans  plaisir  les 
ébattements  badins  de  ses  enfants,  et  ne  prend  pas  intérêt  à  leui'S 
folies  ! 

XV.  Dans  les  siècles  de  chevalerie,  oii  les  combats  étaient  la  seule 
occupation,  le  seul  objet  des  pensées  des  premières  classes  des  nations, 
ces  combats  formaient  un  jeu  guerrier  et  galant  auquel  s'élevait  la  jeune 
et  brillante  noblesse  !  folies  héroïques,  combats  sans  cause  et  non  sans 
danger,  qui,  condamnés  par  la  raison,  auraient  dû  être  réprimés  par 
l'impôt;  mais  qui  sont  heureusement  disparus,  par  la  mobilité  des 
goûts  et  la  cessation  de  ce  délire  martial. 

XVI.  Encore  de  nos  jours  il  est  des  plaisirs  gymnastiques  qui,  sans 
inconvénient  et  même  avec  des  avantages  réels,  peuvent  employer  le 

'  Pourvu  qu'il  ne  veuille  pas  faire  de  l'esprit;  car  alors  il  en  manque. 

(Note  de  l'Auteur.) 
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temps  du  loisir  :  la  paume,  le  mail  et  autres  jeux  de  force,  maintien- 
nent la  saiité  et  accroissent  la  vigueur  du  corps  sans  porter  atteinte  aux 
qualités  de  Tàme  et  sans  nuire  à  la  société;  et,  par  cette  raison,  ils  ne 
doivent  être  atteints  d'aucun  impôt,  ou  n'en  doivent  suppoi-ter  que  de 
très-légers  ;  mais  ces  jeux  sont  aujourd'hui  bien  moins  communs  qu'ils 
ne  l'étaient  autrefois.  Depuis  que  les  femmes  ont  été  introduites  dans 
la  société  des  hommes,  depuis  qu'elles  }  ont  pris  l'ascendant  qui  appar- 
tient à  la  beauté,  aux  grâces,  à  un  art  qu'elles  possèdent  supérieure- 
men!,  et  qui  peut-être  est  le  premier  de  tous,  l'art  d'intéresser  et  de 
plaire,  elles  ont  restreint  et  presque  aboli  les  jeux  auxquels  elles  ne 
peuvent  participer. 

XVII.  Il  eu  aurait  dû  résulter  un  plus  grand  amour  de  la  danse, 
divertissement  qui  semble  entrer  dans  les  attributs  de  l'espèce  humaine, 
et  jouissance  chère  aux  nations  qui  se  sont  le  moins  écartées  des  impres- 
sions que  donne  la  nature  ;  mais  depuis  quelque  temps,  dans  le  pajs  oii 
ce  genre  de  plaisir  est  cultivé  avec  le  plus  d'élégance  et  de  goût,  il  a  été, 
surtout  dans  les  premières  classes  de  la  société,  déserté  par  la  jeunesse 
et  délaissé  à  l'adolescence  :  ce  qui  a  donné  plus  de  sectateurs  à  des  jeux 
moins  favorables,  et  répréhensibles  sous  plusieurs  rapports.  C'est  un 
motif  de  plus  pour  en  détourner  par  des  impôts,  et  pour  ramener  le 
goût  d'un  exercice  sain,  modéré,  agréable,  où  les  personnes  des  deux 
sexes  se  présentent  l'une  à  l'autre,  se  recherchent,  se  fuient,  se  rappro- 
chent, se  poursuivent  :  représentation  gracieuse  et  décente  des  émotions 
que  produit  le  plus  intéressant  des  sentiments  aux  yeux  de  la  jeunesse. 

XVIII.  La  destruction  des  animaux  sauvages,  qui,  dans  l'origine  de 
la  société,  fut  un  moyen  de  sûreté;  qui,  encore  aujourd'hui,  est,  pour 
nombre  de  peuples,  un  moyen  de  subsistance  ou  de  gain,  n'est  plus, 
dans  une  très-grande  partie  de  l'Europe,  qu'un  genre  de  jeu  dont  il 
résulte  une  médiocre  utilité  et  un  grand  dommage.  Il  serait  convenable 
que  les  chasseurs  payassent  leurs  jjlaisirs,  et  c'est  avec  justice  que  chez 
(juelques  nations  uu  impôt  est  établi  sur  les  chiens,  rivaux  de  notre 
consommation  et  ravisseurs  injustes  de  nos  aliments,  quand  ils  ne  sont 
pas  les  gardiens  de  nos  propriétés.  Eh  î  quel  plus  juste  impôt  que  celui 
qui  punirait  l'amusement  barbare  d'entretenir  une  quantité  de  gibier 
qui  consomme  les  récoltes  avant  leur  maturité,  rend  vains  les  travaux 
du  laboureur,  et  livre  aux  animaux  la  subsistance  de  l'homme! 

XIX.  Amenons  enfin  à  ces  jeux  sédentaires,  dont  l'objet  est  une  spécu- 
lation d'intérêt,  livrée  aux  chances  du  hasard  ou  dirigée  par  des  com- 
binaisons. Un  roi,  honoré  d'un  des  plus  beaux  surnoms  qu'un  roi  puisse 
obtenir',  n'a  point  cru  indigne  de  sa  législation  de  diriger  les  plaisirs  et 
les  jeux  de  ses  sujets  ;  il  les  exhorte  à  se  livrer  aux  exercices  qui  donnent 
de  la  force  et  de  l'adresse,  et  à  dédaigner  les  luttes  sordides  de  l'intérêt. 


'  Charles  V,  dit  le  Sage. 
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Le  génie,  dont  aux  yeux  du  sage  l'autorité  n'est  pas  moins  respectable 
que  celle  des  rois,  a  fait  aussi  la  censure  de  ces  jeux.  Le  corps  y  est  (  dit 
3Iontesquieu)  dans  une  inaction  malsaine,  et  l'àme  dans  une  agitation 
vicieuse.  Ce  que  ce  roi  prescrivait,  ce  que  cet  homme  de  génie  censurait, 
la  France,  à  l'exemple  de  plusieurs  nations,  aurait  dû  le  réprimer  plus 
efiBcacement  par  de  fortes  taxes  sur  les  dés,  sur  les  cartes^  et  autres 
instruments  de  ce  genre  de  plaisir  qui  dérange  beaucoup  de  fortunes, 
et  n'en  accroît  quelques-unes  que  par  des  voies  qui,  lors  même  qu'elles 
sont  licites ,  ne  sont  pas  honorables. 

XX.  Tandis  que  la  passion  et  même  le  goût  de  ces  jeux  intéressés  doi- 
vent être  réprimés,  nombre  de  gouvernements  les  établissent  pour  eux- 
mêmes,  les  transforment  en  impôts,  et  s'y  attribuent  des  chances  si 
avantageuses,  que  le  particulier  qui  s'en  permettrait  de  semblables 
serait  flétri  et  puni.  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  les  moins  éclairés  qui 
sont  séduits  par  l'illusion  de  ces  spéculations  ;  ce  ne  sont  pas  les  états 
les  plus  pauvres  qui  ont  recours  à  ces  honteuses  ressources,  qui,  de  jour 
en  jour,  deviennent  plus  irrévocables,  par  la  hausse  du  produit  qu'elles 
donnent.  La  loterie  de  France,  en  1783,  rapportait  au  gouvernement 
onze  millions  cinq  cent  mille  livres  ;  et,  avec  les  frais ,'  coûtait  à  la 
nation  treize  millions  neuf  cent  mille  livres.  En  1 802  elle  a  donné  dix- 
huit  millions  quatre  cent  quatre-\ingt  mille  livres,  augmentation  plus 
forte  que  l'augmentation  du  nombre  des  citoyens  français.  En  Angle- 
terre, vers  1783,  la  loterie  a  produit  à  l'état  sept  millions  deux  cent 
mille  livres  ;  en  1805  elle  vient  d'être  adjugée  à  dix  millions  quatre  cent 
soixante-quatre  mille  livres,  à  quoi  il  faut  ajouter,  pour  estimer  la  char- 
ge des  peuples,  les  frais  et  le  bénéfice  des  adjudicataires.  Que  dire  d'un 
tel  impôt  mis  par  une  avidité  astucieuse  sur  une  avidité  stupide?  Que 
dire  de  l'appât  perfide  offert  à  la  pauvreté,  qui  se  dépouille  de  ce  qui 
lui  est  nécessaire  dans  la  perspective  d'un  superflu  qu'elle  n'obtient  pas, 
et  qui  souvent  est  induite  à  faire  une  action  malhonnête  pour  acquérir 
le  moyen  d'en  faire  une  insensée? 

SECTION  X.  —  Impôt  sur  les  mutations  de  propriétés. 

L  La  propriété  n'existant  que  par  le  bienfait  et  sous  la  sauve-garde 
de  l'ordre  social,  il  ne  peut  être  douteux  qu'elle  doit  fournir  à  la  dépen- 
se qu'exige  le  maintien  de  cet  ordre;  mais  la  mutation  de  propriété 
doit-elle  donner  ouverture  à  un  impôt  additionnel  indépendant  de  l'im- 
pôt perçu  sur  les  produits  de  la  propriété?  Presque  tous  les  États  euro- 
péens en  ont  jugé  ainsi  :  observons  si  ce  genre  d'impôt  est  juste,  s'il  est 
sage ,  et  quelle  sorte  de  mutation  doit  y  donner  lieu. 


'  L'impôt  qui  a  été  établi  sur  les  cartes  a  été  nuisible,  parce  qu'il  a  porté  sur  la  fabri- 
que, et  non  sur  l'usage  des_cartes.  (Note  de  f  Auteur.) 
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H,  Les  échanges  n'étant  que  des  déplacements  de  propriétés,  et  les 
ventes  n'étant  que  des  échanges  d'une  valeur  réelle  contre  une  valeur 
monétaire,  valeur  fictive,  mais  réalisée  par  une  convention  générale  ; 
comme  de  ces  dispositions  il  ne  résulte  ni  accroissement  dans  la  masse 
totale  des  valeurs  imposables,  ni  addition  de  fortune  pour  aucun  des 
contractants,  mais  seulement  un  avantage  de  convenance  ou  d'affection, 
il  n'est  aucune  juste  cause  pour  que  ces  mutations  donnent  lieu  à  une 
excrescence  d'impôt. 

III.  L'impôt  causé  pour  mutation  de  propriétés  foncières  nuit  évi- 
demment à  la  mise  en  valeur  des  terres,  puisqu'il  tend  à  en  maintenir  la 
propriété  sur  la  tète  de  personnes  qui  manquent  des  connaissances,  du 
loisir,  du  goût,  des  moyens  nécessaires  pour  donner  à  la  terre  toute  la 
valeur  dont  elle  est  susceptible.  Le  propriétaire  qui  réside  à  une  grande 
distance  du  lieu  où  sont  situées  ses  terres,  celui  que  les  fonctions  de  son 
état  obligent  de  s'en  éloigner,  celui  cà  qui  la  vie  rurale  ne  convient  pas, 
ne  ])euvent  soigner  et  surveiller  leurs  biens  que  très-imparfaitement;  le 
propriétaire  obéré  de  dettes  est  dans  l'impossibilité  de  faire  sur  ses 
terres  des  impenses  d'amélioration  dont  il  pourrait  retirer  un  très- 
grand  avantage;  il  ne  peut  même  les  entretenir  en  bon  état,  les  munir 
des  bâtiments  nécessaires  à  leur  exploitation,  les  garnir  de  bestiaux  en 
quantité  suffisante  pour  les  engraisser.  Il  est  donc  intéressant  pour  le 
succès  de  l'agriculture,  que  ces  propriétaires  transmettent  leurs  biens 
à  qui  est  plus  en  état  d'en  tirer  parti  ;  mais  si  une  portion  du  prix  de  la 
vente  est  distraite  par  l'impôt,  le  propriétaire  ne  se  déterminera  qu'à  la 
dernière  extrémité ,  et  après  de  longs  délais ,  à  subir  cette  perte  ;  et, 
pendant  ce  temps,  et  l'intérêt  public,  et  le  commerce  participeront  à  la 
jjerte  qu'éprouvera  l'intérêt  particulier. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  progrès  et  au  perfectionnement  de 
l'agriculture  et  aux  grandes  entreprises  d'amélioration  des  terres,  est 
la  grande  division  des  propriétés  foncières.  Réunir  en  une  seule  glèbe 
toutes  les  petites  parties  de  terres  éparses  appartenant  à  un  même  pro- 
priétaire dans  l'étendue  d'un  même  terroir,  est  une  disposition  indis- 
pensable pour  donner  aux  terres  la  valeur  dont  elles  sont  susceptibles. 
Dans  divers  États,  en  Danemark,  en  Prusse  sous  le  règne  de  Frédéric 
le  Grand  ,  dans  le  canton  de  Berne,  en  Angleterre  en  vertu  d'actes  du 
|)arlement,  ces  réunions  ont  été  opérées  dans  quelques  cantons,  et  par- 
tout avec  un  grand  succès,  quoique  quelquefois  avec  des  formalités 
dispendieuses;  mais  non-seulement  ces  opérations  générales  et  adminis- 
tratives ne  peuvent  avoir  lieu,  mais,  dans  les  dispositions  particulières, 
les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent  suivre  ce  que  leur  conseille  leur 
intérêt,  qui  forme  l'intérêt  de  l'agriculture,  tant  qu'il  est  perçu  des  im- 
pôts sur  les  ventes  et  les  échanges^ 

'  Par  la  réunion  de  plusieurs  pièces  de  terre  en  une,  la  perte  du  sol  par  les  chemins 
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IV' .  Lorsque  l'impôt  ne  porte  que  sur  les  acquisitions  à  titre  gratuit, 
comme  ces  transmissions  de  propriété  forment  augmentation  de  fortune, 
l'acquéreur  n'éprouve  qu'une  diminution  des  avantages  qu'il  est  appelé 
à  recueillir,  et  l'état  peut  sans  injustice  et  sans  dommage  s'y  attribuer 
une  part  :  l'agriculture  n'éprouve  point  de  déchéance,  et  le  commerce 
n'a  point  d'entraves. 

Comme  il  est  de  l'essence  de  ce  genre  d'impôt  qu'il  soit  d'autant  plus 
ou  d'autant  moins  fort,  que  Texteusion  du  droit  de  propriété  conférée 
par  l'état  social  est  plus  ou  moins  grande,  le  don  entre-vifs  est  le  genre 
des  dispositions  lucratives  qui  doit  être  grevé  d'une  moindre  taxe,  parce 
que  cette  disposition  est  une  émanation  et  en  quelque  sorte  une  partie 
intégrante  du  droit  général  de  propriété. 

La  mort,  qui,  dans  l'ordre  de  la  nature,  est  le  terme  de  tout  droit 
comme  de  toute  faculté,  devenant,  dans  l'état  social,  un  titre  de  trans- 
mission des  droits  du  dernier  propriétaire  à  ceux  qui  lui  tiennent  par 
l'identité  d'origine,  il  est  plus  raisonnable  de  faire  payer  cette  immor- 
talité de  la  propriété. 

Le  père  et  les  enfants,  par  l'intimité  des  liens  qui  les  unissent,  ont  une 
espèce  de  coexistence  qui  rapproche  plus  de  l'ordre  naturel,  la  trans- 
mission des  biens  opérée  du  père  aux  enfants.  Ainsi  cette  survie  du 
père,  et  cette  prolongation  de  propriété  doivent  être  moins  chèrement 
vendues.  D'ailleurs  le  décès  du  chef  de  famille  peut,  surtout  quand  il 
vit  avec  ses  enfants,  n'être  point  pour  eux  un  accroissement  de  fortune, 
parce  que  toute  la  famille  subsistait  sur  le  même  revenu  ;  quelquefois 
même  le  décès  du  père  est  la  ruine  des  enfants,  qui  ne  recueillent  que  la 
portion  de  sa  fortune  indépendante  du  produit  de  son  travail,  ou  delà 
récompense  accordée  à  ses  services.  Si  ces  considérations  ne  doivent  pas 
affranchir  de  toute  taxe  les  successeurs  eu  ligne  directe,  du  moins  elles 
doivent  la  fah-e  modérer. 

La  succession  collatérale  étant  une  concession  plus  exorbitante,  et 
étant  plus  productrice  d'une  augmentation  de  fortune,  doit  être  plus 
chèrement  achetée,  et  c'est  avec  justice  que  quelques  nations  ont  gradué 
les  impôts  sur  ces  successions,  en  raison  inverse  de  la  proximité  du  de- 
gré de  parenté;  exemple  qui  aurait  dû  être  plus  imité. 

Comme  les  dispositions  testamentaires,  non-seulement  excèdent  dans 


riverains  est  supprimée  ou  diminuée;  chaque  propriétaire  peut  faire  de  sa  terre  l'usage 
qu'il  juge  à  propos,  sans  être  obligé  de  raccorder  sa  culture  avec  celle  de  son  voisin, 
pour  ne  point  causer  de  dommage  par  le  passage  sur  son  sol  ;  les  difficultés  et  les  con- 
testations sur  les  limites  sont  restreintes,  la  propriété  peut  être  enclose,  le  sol  peut  être 
arrosé  ou  desséché,  et  il  est  nombre  de  grandes  améliorations  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cutées dans  le  niorcvllementet  le  mélange  des  propriétés.  11  est  des  communes  en  France, 
surtout  celles  de  vignobles,  où  on  a  compté,  dans  un  terroir  de  mille  arpents,  cinq  à  six 
mille  portions  de  propriétés  foncières  appartenant  à  cinquante  ou  soixante  proprié- 
taires :  si  les  propriétés  avaient  été  réunies,  leur  exteusion  aurait  été  dans  la  proportion 
d'environ  un  à  cent.  (A'ofc  de  l'Auteur.) 
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leurs  effets  les  limites  de  la  \ie,  mais  substituent  une  volonté  particu- 
lière au  vœu  de  la  nature,  elles  ont  encore  plus  besoin  d'une  sanction 
légale,  et  peuvent  être  grevées  d'un  droit  plus  fort  que  le  droit  d'iiéré- 
dité. 

V.  Les  impôts  sur  les  mutations  de  propriété  ainsi  ordonnés ,  non- 
seulement  ne  gênent  pas  le  propriétaire  dans  ses  jouissances,  et  n'em- 
pêchent pas  que  le  désir  d'acquérir  ne  stimule  fortement  l'activité  et  l'in- 
dustrie, mais  même  la  faculté  de  transmettre  n'est  gênée  que  dans  l'or- 
dre et  dans  la  mesure  qui  peuvent  le  mieux  se  concilier  avec  l'intérêt 
général;  et  la  graduation  de  l'impôt,  suivaut  la  qualité  de  la  transmis- 
sion, se  concilie  avec  l'esprit  de  famille  qu'il  est  important  de  cimenter 
pour  le  maintien  des  mœurs.  Observons  cependant,  sur  la  suppression 
si  désirable  et  si  nécessaire  pour  le  bien  de  l'agriculture,  des  impôts 
sur  les  ventes  et  les  échanges  de  propriétés  foncières,  que  l'abolition  de 
ces  impôts  n'en  pourrait  être  ordonnée  sans  qu'il  fût  pris  des  mesures 
pour  que  les  dispositions  à  titre  gratuit,  juste  objet  de  taxation,  ne  pus- 
sent être  présentées  sous  le  masque  de  dispositions  à  titre  onéreux,  et, 
sous  cette  forme,  échapper  à  l'impôt. 

SECTION  XI.  —  Droit  sur  la  vente  en  gros  ou  en  détail. 

I.  Si  des  droits  de  mutation,  considérés  par  rapport  aux  propriétés 
foncières,  plusieurs  sont  sans  juste  cause  et  sont  nuisibles  à  l'agriculture, 
ces  mêmes  droits,  quand  ils  portent  sur  la  mutation  de  propriétés  mobi- 
lières, souvent  ne  sont  pas  plus  justes,  et  nuisent  au  commerce  encore 
plus  essentiellement.  Ces  droits,  établis  sur  le  profit  présumé  du  ven- 
deur, sont  destinés  à  être  acquittés  en  définitive  par  le  consommateur  ;  et 
par  là  obstruent  la  circulation  d'une  sorte  de  biens  dont,  par  leur  nature, 
la  transmission  doit  être  fréquente,  facile,  prompte,  exempte  de  toute 
gêne. 

II.  Cette  sorte  de  droits  a  existé  autrefois  en  France  sur  toutes  sortes 
d'objets,  et  avant  la  Révolution  y  existait  encore  pour  quelques  boissons  ' . 
En  Espagne,  ces  droits  ont  été  étendus  à  la  vente  de  toute  espèce  de 
marchandises,  et  ont  été  portés,  pendant  un  temps,  jusqu'à  14  p.  O/o; 
depuis  ils  ont  été  réduits  à  six,  et  cependant  ils  ont  encore  été  si  oné- 
reux, qu'un  des  auteurs  qui  ont  le  mieux  apprécié  l'Espagne  et  ses  er- 
reurs en  finances,  attribue  à  ces  droits  la  chute  des  manufactures  de  ce 
pays^. 

III.  Les  droits  sur  la  vente  des  objets  mobiliers  sont  perçus  à  raison 
de  la  vente  eu  gros  ou  de  la  vente  en  détail.  L'impôt  sur  la  vente  en  gros 


*  Ces  droits,  dans  la  France  monarchique,  étaient  connus  sous  le  titre  de  droits 
d'aides. 

•  Ustariz  de  Ulloa.  { Note  de  l'Auteur.) 
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est  le  plus  juste,  quand  il  porte  sur  la  transmission  du  vendeur  au  con- 
sommateur, parce  que  la  force  de  la  consommation  prouve  la  faculté  de 
supporter  l'impôt;  mais  il  devient  très-onéreux  quand  il  porte  sur  la 
transmission  du  commerçant  au  détailleur,  parce  qu'il  en  résulte  un 
double  droit,  et  nécessité  d'une  avance  de  paiement  qui  est  reprise  sur  le 
consommateur  avec  de  forts  intérêts. 

IV.  Les  droits  sur  la  vente  en  détail  sont  plus  forts  que  les  droits  sur 
la  vente  en  gros,  et  cette  différence  peut  être  utile  ou  nuisible,  suivant 
la  nature  des  objets  vendus.  Une  forte  taxe  sur  la  vente  en  détail  des 
boissons  fermentées  ou  spiritueuses  a  l'avantage  d'interdire  ou  de  res- 
treindre l'usage  de  ces  liqueurs  à  l'homme  de  peine,  qui,  par  défaut  de 
moyens,  ne  peut  les  acheter  qu'en  détail,  et  qui,  par  la  grossièreté  de 
ses  goûts,  est  porté  à  en  faire  des  excès  honteux  et  dangereux,  et  à 
y  consommer  le  salaire  de  ses  peines,  qui  devrait  être  employé  à  la  sub- 
sistance de  sa  famille  :  mais,  dans  le  débit  des  objets  de  nécessité,  le  ren- 
chérissement qu'opère  l'impôt  sur  la  vente  en  détail  est  pour  le  peuple 
une  injuste  surcharge. 

V.  Les  droits  sur  la  vente  en  détail  ont  l'avantage  que  le  prix  fiscal, 
confondu  avec  le  prix  commercial,  voile  l'existence  de  l'impôt,  et  que  la 
perception  qui  en  est  faite  s'accorde  avec  la  faculté  de  payer.  Cependant, 
dans  quelques  pays,  au  droit  sur  la  vente  en  détail  a  été  substitué  un 
droit,  à  raison  de  la  concession,  de  faire  usage  de  certains  objets  de 
consommation  ;  mais  comme  le  plus  souvent  ce  ne  sont  pas  des  objets  de 
nécessité,  il  a  résulté  de  cette  forme  d'imposition,  que  l'homme  le  plus 
tempérant  et  le  plus  modéré  a  payé  une  taxe  égale  à  celle  de  l'homme  le 
plus  désordonné  dans  ses  jouissances  ;  et,  en  outre,  l'impôt  à  payer  en 
masse  a  été  beaucoup  plus  onéreux  au  pauvre  que  quand  il  a  été  acquitté 
par  petites  parties,  et  à  mesure  que  la  perception  de  son  salaire  lui  don- 
nait les  moyens  de  payer.  Cependant,  malgré  ces  désavantages  et  ces 
défauts,  souvent  cette  forme  de  contribution  a  été  préférable  aux  autres, 
parce  qu'elle  simplifie  et  assure  le  recouvrement,  et  en  diminue  les 
frais. 

VL  En  France,  les  liqueurs  provenants  des  fruits  récoltés  par  un 
propriétaire  sur  son  terrain,  et  destinées  à  sa  consommation;  et  dans 
d'autres  pays,  les  liqueurs  brassées  ou  distillées  par  le  consommateur, 
ont  été  exemptées  de  droits  :  ce  qui  donne  une  forte  prérogative  aux 
consommateurs  aisés  ;  mais  il  eut  été  trop  dur  d'assujettir  le  cultivateur  et 
l'homme  industrieux  à  un  droit  onéreux  pour  la  jouissance  personnelle 
du  produit  de  son  sol  et  du  fruit  de  son  travail;  et  d'ailleurs  la  percep- 
tion de  ce  droit  eût  obligé  à  une  inquisition  qui  eût  été  gênante,  odieuse, 
et  souvent  infructueuse. 
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SECTION  xn.  —  Droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire  des  États. 

I.  Les  droits  perçus  à  1  "entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  des  Etats 
exigent  de  nous  une  attention  particulière,  parce  qu'ils  ont  pour  objet 
principal  de  favoriser  l'industrie,  ou  de  maintenir  les  mœurs;  points  de 
vue  sous  lesquels,  dans  cet  ouvrage,  nous  considérons  les  impôts,  et  c'est 
surtout  dans  la  lixation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  les  intérêts 
du  lise  sont  subordonnés  à  des  intérêts  de  morale  et  de  commerce. 
Aussi,  suivant  la  rectitude  ou  la  déviation  de  ces  di'oits,  on  a  vu  la  mol- 
lesse et  la  frivolité  s'introduire  dans  les  Etats,  ou  en  être  bannies  ;  le 
commerce  naître,  fleurir,  décroître,  s'anéantir. 

II.  Le  genre  de  ces  droits  et  la  fixation  de  leur  taux  ont  éprouvé,  dans 
presque  tous  les  Etats  de  l'Europe,  une  révolution  remarquable.  Jl  y  a 
trois  ou  quatre  siècles,  toute  importation  était  francbe  de  droits,  parce 
qu'elle  était  considérée  comme  une  acquisition  ;  l'exportation  seule  était 
taxée,  parce  qu'on  croyait}  voir  une  perte;  aujourd'bui,  l'importation 
et  l'exportation  sont  grevées  de  droits;  cependant,  soit  dans  l'une,  soit 
dans  l'autre,  il  est  des  objets  qui  en  sont  affrancbis,  et  même  qui  obtien- 
nent des  gralilications  ;  et,  par  une  interversion  absolue  des  anciens  er- 
rements, tandis  qu'autrefois  les  droits  sur  l'exportation  donnaient  seuls, 
ou  presque  seuls  des  produits,  aujourd'bui,  dans  presque  tous  les  États, 
cette  classe  de  droits  est  moins  productive  que  celle  des  di^oits  sur  l'im- 
portation. 

La  combinaison  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  forme  aujourd'hui  une 
tactique  de  finance  par  laquelle  les  Etats  protègent  leur  approvisionne- 
ment et  leur  industrie,  s'attaquent,  se  défendent,  et  conquièrent  des  pré- 
rogatives de  commerce.  Les  besoins  et  les  jouissances  du  citoyen  sont 
servis  avant  les  besoins  et  les  jouissances  de  l'étranger  ;  les  productions 
du  sol  et  de  l'industrie  du  pays  obtiennent  indirectement  une  prime 
avantageuse  sur  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  étrangère. 

JIL  L'objet  de  ces  droits  indique  quelles  doivent  en  être  les  limites, 
les  modifications,  la  graduation  ;  quand  ils  doivent  être  élevés  jusqu'à  un 
taux  qui  leur  donne  un  caractère  prohibitif;  quand  ils  doivent  être  abais- 
sés jusqu'à  un  taux  si  léger,  qu'il  ne  soit  qu'indicatif  du  cours  du  com- 
merce; quand  ils  doivent  être  entièrement  supprimés,  ou  restitués,  ou 
même  remplacés  par  des  gratifications.  A  l'exportation  ces  di'oits  doi- 
vent être  d'autant  plus  forts,  que  les  objets  exportés  sont  d'une  plus 
grande  utilité.  Les  subsistances,  quand  leur  quotité  n'est  pas  en  pro- 
portion avec  la  quotité  de  la  consommation,  et  les  matières  premières, 
qui,  par  le  travail,  peuvent  obtenir  une  augmentation  de  valeur,  doi- 
vent supporter  des  droits  qui  approchent  d'un  taux  prohibitif;  les  mar- 
chandises ouvragées,  dont  la  plus  grande  valeur  est  due  à  la  main-d'œu- 
vre, si  elles  sont  soumises  à  quelques  droits,  n'en  doivent  supporter  que 
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de  très-légers;  les  marchandises,  dout  la  destination  est  de  satisfaire  des 
goûts  élégants  et  recherchés,  doivent  être  traitées  avec  encore  plus  d'in- 
dulgence, peuvent  être  affranchies  de  tous  droits,  ou  même  obtenir  des 
gratifications.  F^es  droits  à  l'importation  sont  en  raison  inverse  des  droits 
sur  rexportation  :  l'introduction  des  denrées  que  réclame  la  subsistance, 
des  matières  premières  et  des  instruments  des  arts,  doit  être  ou  favori- 
sée par  des  gratifications,  ou  exempte  de  droits,  ou  faiblement  taxée  ;  les 
subsistances  perfectionnées  parle  travail  de  l'homme  peuvent  être  gre- 
vées de  droits  très-forts  ;  il  semble  que  ceux  sur  les  marchandises  de 
luxe  ne  peuvent  être  excessifs,  non- seulement  par  les  motifs  que  nous 
avons  déjà  exposés,  l'intérêt  de  réprimer  le  luxe  et  de  faire  retomber 
les  charges  de  l'Etat  sur  l'opulence,  mais  encore  par  un  motif  particu- 
lier au  sujet  que  nous  traitons  dans  ce  moment,  c'est  que  la  plupart  des 
marchandises  de  luxe  tirant  leur  principale  valeur  de  la  fabrique,  l'ad- 
mission de  ces  marchandises  est  un  avantage  pour  la  main-d'œuvre 
étrangère,  qui  préjudicieà  la  main-d'œuvre  nationale. 

lY.  Les  grains  formant  la  valeur  commerciale  dont  l'approvisionne- 
ment est  du  plus  grand  intérêt,  et  dout  le  manque  est  du  plus  grand 
danger,  les  droits  sur  l'entrée  et  sur  la  sortie  de  cette  denrée,  ont  été  le 
sujet  de  grandes  méditations  et  de  profondes  combinaisons.  Quelques 
gouvernements,  toujours  inquiets  sur  la  subsistance  de  leurs  sujets,  et 
préférant  ce  grand  objet  d'intérêt  à  tout  autre,  ne  laissent  jamais  sortir 
les  grains,  et  ne  pei-coivent  jamais  de  droits  sur  leur  importation;  sys- 
tème timide  et  imprudent,  qui,  en  défavorisant  la  culture  nationale, 
peut  compromettre  la  subsistance  au  lieu  de  l'assurer;  d'autres  gou- 
vernements ne  prohibent  la  sortie  des  grains  que  quand  ils  sont  à  un 
prix  très-haut,  et  dans  tout  autre  temps,  ils  en  laissent  le  commerce  li- 
bre et  franc  de  tout  impôt,  afin  que  toute  la  terre  puisse  jouir  de  la 
munificence  de  la  nature,  à  quelque  contrée  qu'elle  ait  été  accordée.  Il 
est  des  gouvernements  qui  suivent  une  méthode  intermédiaire,  et  qui, 
indépendamment  d'une  prohibition  absolue  de  sortie  des  grains,  en  cas 
de  disette,  grèvent  de  droits  l'exportation  dès  que  le  prix  s'élève;  et, 
au  contraire,  dans  les  temps  de  bas  prix,  gênent  par  des  droits  l'impor- 
tation ;  impôt  versatile  qui  favorisant  tour  à  tour  et  les  produits  natio 
naux  et  l'approvisionnement  par  l'étranger,  par  les  prérogatives  accor- 
dées au  cultivateur  national  en  excitant  son  activité,  assure  la  subsis- 
tance du  consommateur. 

Cette  combinaison  des  droits  a  encore  l'avantage  de  rapprocher  le  prix 
des  grains  d'un  niveau  important  pour  le  succès  des  manufactures,  qui, 
malgré  l'inégalité  du  prix  des  subsistances  d'une  année  à  l'autre,  sont 
toujours  obligées  de  vendre  leurs  ouvrages  à  un  prix  égal;  et  cette  me- 
sure de  surveillance  est  surtout  intéressante  dans  les  pays  où  le  climat 
établit,  d'une  année  à  l'autre,  une  grande  variation  dans  la  quotité  des 
productions  ;  dans  les  pays  où  l'approvisionnement  par  l'étranger  et  les 
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versements  dans  lïntérieur  rencontrent  de  grandes  difficultés  ;  dans  les 
pays  où  une  grande  partie  de  la  nation  est  occupée  aux  fabriques,  sur- 
tout aux  fabriques  qui  ont  leurs  débouchés  dans  l'étranger. 

V.  Quand  les  droits  sur  lintroductiou  d'une  marchandise  étrangère 
ont  pour  objet  de  favoriser  une  fabrique  naissante  dans  l'intérieur  de 
l'Etat,  ces  droits  peuvent  être  portés  au  taux  le  plus  haut;  mais  ils  ne 
doivent  être  que  temporaii-es,  et  ne  subsister  que  jusqu'à  ce  que  cette 
manufacture  ait  pris  consistance;  car  la  nécessité  de  droits  perpétuels 
serait  une  preuve  que,  par  l'ordre  de  la  nature,  ce  genre  d'industrie 
n'appartient  pas  à  la  nation  qui  veut  s'en  emparer,  et  qui,  dans  une 
autre  carrière  du  commerce,  pourrait  voir  ses  efforts  plus  récompensés 
par  des  succès. 

VI.  Quel  que  soit,  relativement  aux  diverses  marchandises,  l'intérêt 
de  gêner  l'importation  ou  l'exportation,  létaux  auquel  peuvent  être  por- 
tés les  droits  dont  elles  sont  grevées  est  marqué  par  la  dilliculté  de  la 
perception,  et  l'impôt  doit  s'arrêter  au  point  où  il  serait  moins  dange- 
reux de  s'y  soustraire  qu'onéreux  de  s'y  soumettre.  11  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  le  droit,  dont  la  fraude  est  facile,  est  destructeur  du 
commerce,  parce  qu'il  est  impossible  de  soutenir  la  concurrence  contre 
la  prime  que  donne  l'infraction  du  droit. 

Y II.  Lorsque  le  taux  de  l'impôt  donne  un  si  grand  attrait  à  l'introduc- 
tion frauduleuse  de  la  marchandise,  qu'une  grande  partie  du  commerce 
s'opère  par  cette  voie  illicite,  une  administration  intelligente  peut  main- 
tenir et  même  relever  les  produits  du  fisc,  en  baissant  le  taux  du  droit, 
et  en  remplaçant  le  déficit  qui  en  résulte  par  l'impôt  sur  l'usage  présu- 
mé de  la  denrée  ou  marchandise  grevée  du  droit;  et  la  Grande-Bretagne 
a  donné  dans  l'impôt  sur  le  thé  l'exemple  du  succès  d'un  tel  revirement. 

A'^III.  Lorsque  les  marchandises  importées  sont  destinées  à  être  réex- 
portées, la  nécessité  de  favoriser  ce  genre  de  commerce,  et  de  le  soutenir 
contre  la  concurrence  d'une  transmission  directe  par  l'étranger,  néces- 
site la  restitution  des  droits  perçus  à  l'entrée.  A  la  vérité  cette  perception 
et  cette  restitution  rendent  l'administration  financière  plus  compliquée, 
et  peuvent  favoriser  la  fraude  ;  mais  pour  la  |jrévenir,  une  sage  mesure 
a  été  prise  dans  quelques  pays  par  rétablissement  d'un  entrepôt.  Il  en  ré- 
sulte même  un  grand  avantage  pour  la  simple  importation,  parce  que  les 
marchandises  destinées  pour  l'intérieur  de  l'État  sont  consignées  dans 
l'entrepôt,  comme  si  elles  devaient  être  réexportées,  et  n'en  sont  retirées 
que  lorsque  la  vente  en  est  assurée  et  la  livraison  déterminée  ;  et,  par  ce 
moyen,  le  commerçant  jouit  d'un  délai  pour  le  paiement  des  droits  dont 
l'avance  est  une  charge  très-onéreuse. 

IX.  Le  transit  des  marchandises  tenant  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation, est  régi  par  des  principes  analogues  à  ceux  qui  déterminent  les 
droits  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  opérations  du  commerce;  l'inté- 
rêt de  retenir  la  marchandise  dans  l'intérieur  de  1  État,  la  facilité  que 
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trouve  ou  la  difficulté  qu'éprouve  le  propriétaire  de  cette  marchandise 
de  la  faire  parvenir  à  sa  destination  par  une  autre  voie,  élèvent  ou  res- 
treignent les  droits  de  transit. 

X.  Ces  principes  de  taxation  sont  généralement  connus  en  Europe, 
mais  sont  plus  connus  qu'exactement  suivis  ;  et  même  en  France  et  en 
Angleterre,  deux  des  États  dont  les  douanes  sont  le  mieux  ordonnées, 
il  se  trouve  des  fautes  évidentes,  dont  nous  nous  bornerons  à  citer  deux 
exemples.  L'Angleterre,  si  attentive  à  protéger  ses  arts,  règle  les  di-oits 
quelle  perçoit  sur  l'introduction  des  tableaux  d'après  leur  grandeur,  et 
non  d'après  leur  valeur;  et  comme  l'Angleterre  a  une  école  de  peinture 
naissante,  elle  donne  plus  d'avantage  aux  productions  médiocres  de 
cette  école  ;  par  conséquent  nuit  à  son  perfectionnement.  La  France  per- 
çoit nombre  de  droits  à  raison  du  poids  des  marchandises,  et  non  à 
raison  de  leur  valeur  :  ce  qui  met  une  grande  disproportion  dans  la  taxa- 
tion ;  et  de  plus,  comme  les  maiTliandises  à  l'usage  du  pauvre  sont  plus 
pesantes  que  celles  à  l'usage  du  riche,  eu  égard  à  leur  valeur,  cet  im- 
pôt pèse  principalement  sur  la  pauvreté. 

XL  Quelquefois  cependant  des  considérations  particulières  ou  des 
circonstances  extraordinaires  ont  autorisé  à  s'écarter  des  principes  qui 
viennent  d'être  exposés,  et  la  taxation  s'est  étendue  avec  succès  sur  l'ex- 
portation de  marchandises  de  luxe,  ou  qui  ont  reçu  tout  le  perfection- 
nement dont  elles  étaient  susceptibles  ;  la  France  a  mis  des  droits  sur 
l'exportation  de  ses  vins  et  de  ses  plus  belles  étoffes,  parce  qu'elle  a  esti- 
mé que  l'excellence 'des  uns  et  l'élégance  des  autres  en  assureraient  la 
demande,  et  dans  cette  estime  son  attente  n'a  point  été  trompée. 

XIL  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  étaient  en  France,  avant  la  révo- 
lution, affectés  d'un  vice  grave  et  d'une  grande  conséquence;  le  terri- 
toire de  l'État,  sous  le  rapport  de  ces  droits,  était  réduit  à  une  circon- 
scription beaucoup  plus  resserrée  que  l'étendue  constitutionnelle  et 
politique,  et  des  divisions  et  des  distinctions  étaient  introduites,  qui, 
non- seulement  ne  demandaient  point,  mais  qui  même  contrariaient 
essentiellement  l'intérêt  commercial.  Plusieurs  provinces  étaient  sujettes 
à  des  droits  inégaux  d'entrée  et  de  sortie;  quelques-unes  avaient  leur 
communication  avec  l'intérieur  de  l'État,  gênée  et  obstruée,  tandis  que 
leur  communication  avec  l'étranger  était  libre  ;  et  ainsi  l'ensemlde  du 
commerce  national  ne  pouvait  être  régi  par  de  sages  principes.  Ces  dis- 
tinctions, accordées  à  quelques  provinces,  leur  étaient  peut-être  plus 
désavantageuses  que  profitables  ;  mais  elles  leur  étaient  chères,  parce 
qu'elles  portaient  le  titre  de  prérogatives,  et  que  leur  suppression  aurait 
momentanément  causé  une  interversion  du  cours  du  commerce,  et  lésé 
nombre  d'intérêts  particuliers.  Le  désordre  résultant  des  droits  qui  in- 
terceptent le  cours  du  commerce  dans  l'étendue  d'un  même  État  est  bien 
plus  grand  encore  en  Allemagne.  Plusieurs  des  souverains  qui  compo- 
sent le  corps  germanique,  malgré  le  pacte  fédératif  qui  les  unit,  se  trai- 
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tent ,  dans  les  relations  de  commerce ,  comme  étrangers  et  presque 
comme  ennemis  '  ;  et  c'est  une  des  causes  principales  pour  lesquelles 
i  industrie  et  le  commerce  n'ont  pas  eu  dans  ce  pays  le  succès  et  la  pros- 
périté dont  ils  sont  susceptibles. 

XIII.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  suivant  les  idées  qui  en  ont  été 
conçues  et  les  plans  qui  ont  été  adoptés,  ont  tenu  dans  divers  États  un 
rang  plus  ou  moins  important  dans  l'ordre  des  impôts.  En  France,  vers 
tannée  1783,  ces  droits  ne  produisaient  que  douze  à  treize  millions,  et 
dans  la  Grande-Bretagne,  dans  le  même  temps,  ils  produisaient  soixante 
a  soixante-dix  millions.  On  a  agité  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux 
nations  a  le  mieux  servi  et  animé  l'industrie,  eu  gi-evant  les  relations 
avec  l'étranger  de  droits  plus  ou  moins  forts  ;  mais,  en  examinant  avec 
attention  ces  droits,  on  reconnait  d'abord  que  celte  disproportion  n'est 
pas  dans  la  réalité  ce  qu'elle  parait  être.  L'Angleterre  ayant  un  commerce 
plus  considérable  que  celui  de  France,  le  produit  des  droits  sur  l'im- 
portation et  sur  l'exportation  peut  être  plus  grand  en  masse,  sans  que 
la  taxe  soit  plus  forte;  d'ailleurs  l'Angleterre,  tirant  de  l'étranger  une 
grande  partie  de  ses  boissons,  le  thé,  objet  d'une  consommation  géné- 
rale, les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  vin,  qui,  étant  la  consommation  ex- 
clusive de  la  richesse,  sont  susceptibles  d'être  grevés  de  forts  droits,  a 
dans  cette  importation  des  objets  de  taxation  qui  n'existent  point  eu 
France,  ou  qui  y  sont  beaucoup  moindres,  attendu  que  la  France  a  dans 
son  sein  presque  toutes  ses  boissons.  D'ailleurs  la  France,  outre  les  droits 
perçus  à  l'extrémité  de  son  territoire,  avait  des  droits  locaux  inconnus 
en  Angleterre  :  ainsi  l'une  et  l'autre  nation,  suivant  la  nature  de  ses 
productions  et  de  ses  consommations,  suivant  sa  situation  et  son  com- 
merce, en  donnant  plus  d'extension  à  ses  droits,  a  pu  bien  servir  l'in- 
dustrie de  ses  citoyens. 

XIV.  La  France  comparée  à  elle-même  en  différents  temps,  offre  un 
autre  contraste  :  vers  1783, les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  en  y  compre- 
nant les  droits  locaux,  rapportaient  environ  vingt- deux  millions;  dans  les 
années  suivantes,  ils  se  sont  élevés  à  des  sommes  plus  fortes;  ils  sont 
tombés  pendant  la  llévolution  par  la  chute  des  manufactures  et  du  com- 
merce; et  en  1797  ils  n'ont  rapporté  que  neuf  millions  huit  cent  millo 
livres.  Depuis,  quoique  les  manufactures  et  le  commerce  ne  soient  point 
rétablis,  ces  droits,  par  rexhaussement  du  taux  de  taxation,  ont  mon- 
té, sans  droits  locaux,  à  25  millions  et  plus.  Ce  contraste  et  ces  phéno- 
mènes de  finance  peuvent  être  expliqués  et  justifiés.  Aous  avons  vu 

'  Il  y  a  cependant  des  lé^'lements  qui  défendent  aux  États  de  TEmpire  d'augmenter 
les  péages  sur  les  fliuves  dans  l'éteudue  de  leurs  souverainetés. 

[Note  de  l'auteur.) 

Le  ZoUvereln  a  fait  disparaître  aujourd'hui  toutes  ces  entraves,  et  la  plus  grande 
partie  de  rAliemagne  jouit,  conime  la  France,  du  bienfait  de  la  liberté  ri»  conimerce  à 
l'intérieur  en  attendant  d'en  jouir  au  dehors.  G.  de  M. 

{Mélanges,  t.  ii.)  29 
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qu'avant  la  Kévolution  le  terriloiie  de  la  France  était  beaucoup  moins 
éteudu,  et  qu'encore  une  partie  de  ce  territoire  était  admise  a  com- 
mercer librement  avec  l'étranger.  Ainsi  la  sphère  des  impôts  était  ioil 
rétrécie  ;  d'ailleurs  la  plus  grande  partie  des  marcbandises  que  la  France 
tirait  de  l'étranger  était  des  matières  premières  pour  les  manufactures, 
ou  des  objets  de  consommation  qu'elle  tirait  de  ses  colonies  ;  un  grand 
nombre  de  marchandises  qu'elle  exportait  avaient  plus  un  caractère  d'é- 
légance que  d'utilité.  Ces  divers  objets  n'étaient  pas  susceptibles  de 
fortes  taxes.  D'ailleurs  la  réciprocité  d'envoi  et  de  recelte  avec  le  pays 
étranger  obligeait  à  des  ménagements,  et  dans  plusieurs  parties  la  res- 
triction des  droits  était  prescrite  par  des  traités. 

Aujourd'hui  la  situation  de  la  France  n'est  plus  la  même  ;  son  terri- 
toire est  beaucoup  plus  étendu,  et  les  douanes  sont  reportées  aux  ex- 
trémités de  l'État;  il  n'y  a  plus  ou  presque  plus  de  droits  locaux;  les 
marchandises  qu'envoie  l'étranger  ne  sont  plus  des  aliments  pour  les 
manufactures,  mais  des  marchandises  fabriquées;  la  France  n'est  plus 
gênée  dans  ses  taxations  par  des  traités.  Il  est  donc  sage  que,  par  des 
droits  très-forts,  le  citoyen  soit  dégoûté  de  ces  marchandises  ouvragées, 
et  que  la  renaissance  des  manufactures  nationales  soit  favorisée  ;  aussi 
la  plus  grande  partie  des  droits  de  douane  porte  actuellement  sur  l'im- 
portation. 

XV.  Au  reste,  quelque  juste  que  soit  l'établissement  des  droits  sur 
l'entrée  et  sur  la  sortie  des  objets  de  commerce,  quelque  sage  qu'en  soit 
la  combinaison,  le  résultat  en  est  toujours  un  monopole  à  l'avantage 
d'une  classe  de  citoyens  au  préjudice  d'une  autre;  monopole  à  l'avantage 
du  consommateur,  et  au  préjudice  des  propriétaires  de  terres  ou  des  arti- 
sans ,  quand  l'exportation  des  produits  de  la  terre  ou  des  arts  est  grevée 
de  droits;  monopole  au  profit  des  propriétaires  de  terres  et  des  artisans, 
quand  les  droits  portent  sur  l'importation  de  subsistances  ou  ouvrages 
étrangers;  monopole  en  faveur  du  cultivateur  contre  l'artisan,  ou  de 
l'artisan  contre  le  cultivateur,  selon  que  les  droits  gênent  l'introduction 
des  boissons,  ou  des  marchandises  ouvragées.  Cette  correspondance  de 
concessions  et  de  sacrifices  est  une  conséquence  du  pacte  social  ;  mais 
eUe  n'est  juste  et  réellement  favorable  au  commerce  que  quand  des  in- 
térêts moindres  sont  sacrifiés  à  de  plus  grands  intérêts,  et  l'intérêt  du 
petit  nombre  à  l'intérêt  du  grand  nombre. 

XVI.  L'esprit  de  novation  qui  a  attaqué  presque  toutes  les  institu- 
tions politiques  et  financières,  n'a  pas  épargné  les  droits  de  douane;  on 
a  cru  trouver  dans  ces  droits,  des  restes  de  barbarie  ;  on  les  a  représen- 
tés comme  des  institutions  antisociales,  qui,  au  milieu  de  la  paix,  in- 
troduisent des  procédés  hostiles  et  une  guerre  de  finance  ;  on  a  prétendu 
que  la  suppression  de  ces  barrières  réunirait  toutes  les  nations  par  la 
voie  du  commerce,  et  ferait  de  toute  l'espèce  humaine  une  seule  nation, 
dont  toutes  les  divisions  seraient  admises  à  jouir  de  tous  les  dons  de  la 
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nature,  de  tous  les  fruits  de  lindustrie,  et  augmenteraient  par  leur 
coopération  la  masse  des  valeurs,  objets  de  nos  jouissances.  On  a  pro- 
posé de  livrer  tous  les  hommes,  sans  distinction  de  pajs,  à  la  concur- 
rence de  leur  activité,  de  leur  intelligence,  de  leur  adresse  :  grandes  et 
édifiantes  idées,  nobles  et  généreux  projets,  mais  romanesques  et  illu- 
soires !  Comme  il  est  dans  la  nature  de  tout  individu  de  se  préférer  à 
autrui,  il  est  dans  la  constitution  de  tout  État  et  dans  l'esprit  de  tout 
gouvernement  de  tendre  à  son  avantage,  sinon  au  préjudice  des  autres 
États,  du  moins  de  préférence  à  eux  ;  et  cet  intérêt  fondamental  a  tou- 
jours régi,  et  régira  toujours  toutes  les  dispositions  financières  ainsi 
que  politiques;  il  a  créé  et  créera  les  droits  nécessaires  pour  se  défendre 
de  l'ascendant  oppressif  de  nations  plus  avantageusement  douées  par  la 
nature  ' . 

Lorsque  le  territoire  ne  produit  pas  une  quantité  de  grains  équiva- 
lente à  la  consommation  des  habitants,  et  qu'une  situation  méditerranée 
met  obstacle  à  l'approvisionnement  par  l'étranger,  ou  lorsque,  malgré 
la  situation  maritime,  par  le  cours  du  commerce  un  pays  n'est  pas  le  dé- 
pôt de  la  circulation  des  denrées,  c'est  une  nécessité  de  les  conserver 
par  des  impôts  qui  donnent  un  avantage  à  la  vente  dans  le  pays  ;  sinon 
une  nation  riche  pourrait,  dans  les  années  où  elle  éprouve  des  disettes, 
enlever  la  subsistance  d'un  pays  pauvre,  ou  une  nation  prévoyante  et 
artificieuse  pourrait  acheter  à  bas  prix  les  grains  d'une  nation  moins 
prudente,  pour  les  lui  revendre  ensuite  à  un  prix  exorbitant. 

Lorsqu'une  nation  a  plus  de  citoyens  que  n'en  exige  l'exploitation  de 
ses  terres,  il  est  nécessaire  qu'elle  emploie  cet  excédant  de  population 
aux  travaux  des  arts  :  il  faut  donc  protéger  la  main-d'œuvre  nationale 
contre  l'invasion  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  qui  réduirait  à  l'inac- 
tion un  grand  nombre  de  citoyens. 

Une  nation  dont  le  sol  est  stérile  et  où  les  denrées  ne  peuvent  être 
obtenues  qu'avec  de  grands  travaux  ;  ou,  ce  qui  produit  le  même  effet, 
une  nation  qui  est  grevée  de  forts  impôts  sur  les  comestibles,  ne  peut 
fabriquer  à  aussi  bas  prix  qu'une  nation  qui  n'a  point  ces  désavantages, 
et  cette  inégalité  ne  peut  être  compensée  que  par  des  droits  sur  l'impor- 
tation. 

•  M,  de  Montvon  expose  et  justifie  la  théorie  du  système  protecteur.  L'illustre  philan- 
thrope n'était  pas,  comme  on  voit,  plus  libéral  en  matièrede  commerce  et  d'industrie  qu'en 
politique.  11  y  a  aujourd'hui  en  Angleterre  au  sein  du  parti  tory,  une  nuance  dont  lord  Ash- 
ley  est  le  représentant  le  plus  connu  et  qui  reproduit  assez  exactement  les  opinions  et  les 
tendances  de  M.  de  Montyon.  Ces  tories  philantliropes  réclament  des  extensions  de  la 
loi  des  pauvres;  organisent  des  établissements  de  bains  pour  le  peuple,  etc.,  tout  en  s'op- 
posant  à  l'abolition  des  lois  qui  renchérissent  la  vie  des  masses.  C'est  chose  triste  à  dire  ! 
mais  bien  peu  de  philanthropes  ont  la  notion  du  juste.  Uniquement  préoccupés  de  la 
charité,  ils  ne  s'inquiètent  pas  de  la  justice,  et,  au  lieu  de  réclamer  la  suppression  des 
privilèges,  qui  oppriment  les  masses,  ils  se  bornent  uniquement  à  demander  que  ces 
privilèges  soient  tempérés  par  la  charité  volontaire  ou  imposée.  Pourtant  l'exemple  du 
paupérisme  britannique  devrait  leur  avoir  appris  ce  que  vaut  la  charité  greffée  sur  l'ini- 
quité, la  charité  sam  la  justice!  G.  sb  M. 
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Des  fabriques  qui  sont  dans  toute  leur  vigueur  opprimeraient,  pai- 
leur  concurreuce,  une  fabrique  uaissaute,  si  elle  n'était  protégée  par 
des  droits  sur  l'importatiou,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  en  état  de  se  soutenir 
par  elle-même. 

Lorsque  la  terre  renferme  dans  son  sein  des  substances  inflammables, 
toutes  les  marcbandises  dont  la  confection  exige  1  action  du  feu,  ce  qui 
est  d'une  grande  étendue,  peuvent  être  ouvragées  à  bas  prix.  La  nature 
du  climat  ou  du  sol  donne  a  quelques  contrées  un  genre  ou  une  qualité 
de  productions  refusées  à  d'autres  contrées.  Les  nations  ont,  comme  les 
pa}s  qu'elles  habitent,  des  qualités  inégales  et  distinctives,  ou  une  intel- 
ligence supérieure  pour  l'invention  de  machines  qui  rendent  le  travail 
plus  économique,  ou  un  goût  lin,  délicat,  élégant,  qui  met  en  possession 
de  donner  des  lois  sur  ce  qui  doit  plaire.  Sans  des  droits  répulsifs,  ou 
ne  peut  lutter  contre  l'ascendant  que  donnent  ces  qualités  endémiques 
nationales. 

11  est  des  États  dont  la  constitution  est  contraire  au  progrès  des  fa- 
briques et  du  commerce  ;  lorsque  la  profession  militaire  et  quelques 
professions  civiles  ont  des  prérogatives  qui  déprisent  ou  dégradent  les 
professions  qui  se  livrent  aux  enireprises  industrielles  et  lucratives,  ces 
professions  perdent,  a  la  première  ou  a  la  seconde  génération,  les  fa- 
milles qu  elles  ont  enrichies,  et  alors  lindustrie  et  le  commerce  man- 
quent de  capitaux  nécessaires  aux  grandes  entreprises  et  aux  longs  cré- 
dits, qui  quelquefois  sont  préférés  au  bas  prix. 

C'est  donc  avec  juste  raison,  que,  suivant  les  causes  desquelles  pro- 
cèdent les  avantages  à  l'ascendant  desquels  il  faut  résister,  et  suivant 
l'intérêt  de  cette  résistance,  des  impôts  ont  été  établis  et  ont  été  gra- 
dués, depuis  le  taux  le  plus  modéré  jusqu'au  taux  prohibitif;  mais  ces 
impôts  ont  été  et  seront  toujours  insullisants  pour  combattre  certains 
privilèges  exclusifs  donnés  par  la  nature,  ou  pour  compenser  des  vices 
essentiels  du  caractère  national  ou  de  la  constitution  politique;  et  lors- 
que la  force  de  ces  obstacles  n'a  point  été  reconnue,  l'industrie,  malgré 
les  secours  qui  lui  ont  été  donnés,  n'a  point  atteint  le  but  vers  lequel  elle 
était  dirigée,  et  a  été  détournée  de  celui  vers  lequel  elle  avait  tendance 
et  qu'elle  aurait  pu  atteindre.  Lorsque  la  denrée  ou  marchandise  qu'on 
ne  pouvait  obtenir  que  de  l'étranger  était  nécessah^e,  on  a  commis  une 
grande  faute  d'en  gêner  l'introduction  par  des  droits;  il  eût  été  plus 
sage  de  se  dédommager,  par  des  compensations ,  de  la  nécessité  de  la 
recevoir. 

XYll.  La  reconnaissance  d'un  principe  important  est  du  moins 
acquise  aujourd  hui  par  quiconque  a  médité  sur  ce  genre  de  droits  :  c'est 
qu'un  même  traitement  doit  être  fait  à  toutes  les  nations,  et  que  la  fa- 
veur accordée  à  l'une  d'elles  est  une  prime  que  la  nation  qui  l'accorde 
donne  contre  elk-même.  11  est  cependant  des  exceptions  a  ce  principe 
général,  la  nécessité  d  obtenir  d'une  nation  quelques  denrées  ou  mar- 
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(  liandises  qui  nv  peuvent  être  obtenues  que  d'elle  ;  le  besoin  respectif 
(|ue  deux  nations  ont  l'une  de  l'autre,  et  une  réciprocité  de  concessions 
qui  dcdomniatie  de  ce  quou  perd  par  ce  qu'on  obtient.  Quelquefois  on 
a  été  forcé  de  sacrifier  les  intérêts  commerciaux  aux  intérêts  politiques; 
mais  quelquefois  aussi  lanimosité  et  le  préjugé  ont  falsifié  cette  partie 
(le  linance;des  rivalités  dégénérées  eu  haines  ont  repoussé,  par  des 
droits  excessifs,  des  denrées  ou  marchaudises  pour  en  accepter  d'une 
qualité  iuférieure,  oflcrte  par  une  autre  main,  et  ensuite  l'habitude  a 
fait  naître  une  prédilection  bi/arre. 

WlII.  I  !K'  des  nations  qui,  malgré  quelques  fautes  de  ce  genre,  a 
montré  plus  dhabileté  dans  le  règlement  des  droits  établis  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  son  territoire,  dans  la  suppression,  la  modération,  la  restitu- 
tion de  ces  droits,  et  dans  la  substitution  de  la  gratification  à  l'impôt  : 
c'est  la  nation  anglaise.  Cependant  cette  nation,  dans  quelques  parties 
de  ces  droits,  peut  trouver  des  égaux,  peut-être  même  des  supérieurs; 
mais  nulle  na  combiné  avec  des  vues  plus  profondes  et  plus  justes  les 
transactions  politiques,  qui  déterminent  les  taxes  respectives  dont  peu- 
vent être  grevés  les  échanges  des  États  contractants. 

Kn  1703  l'Angleterre  a  fait  avec  le  Portugal  un  traité  de  commerce 
d'autant  j>lus  sage,  que,  désavantageux  en  apparence,  il  est  réellement 
très-favorable.  L'Angleterre  s'oblige  à  ne  percevoir  sur  les  vins  de  Por- 
tugal, que  des  droits  moins  forts  d'un  tiers  que  ceux  qui  seraient  perçus 
sur  les  vins  de  France,  tandis  que  le  Portugal  ne  s'oblige  qu'à  recevoir 
les  étoffes  de  laine  de  fabrique  anglaise,  sans  leur  accorder  aucune  pré- 
férence dans  la  fixation  des  droits.  Cependant,  par  ce  traité,  d'abord 
r Angleterre  défavorise  dans  son  intérieur  la  consommation  des  vins  de 
France,  ce  qui  est  de  son  avantage,  attendu  qu'elle  considère  la  France 
comme  rivale  de  son  industrie  et  de  son  commerce;  d'autre  part  le  Por- 
tugal, vendant  ses  vins  en  Angleterre,  est  naturellement  appelé  à  y  pren- 
dre en  retour  et  en  paiement  les  produits  des  manufactures  anglaises. 

Les  lainages  anglais,  ayant  une  grande  supériorité  sur  les  lainages  des 
autres  nations,  ont  été  assurés  de  la  préférence  à  égalité  de  droits;  et  si, 
[)our  les  draps  de  première  qualité,  la  l'rance  a  l'avantage  sui*  l'Angle- 
terre, comme  les  marchandises  de  première  qualité  ne  sont  jamais  d'un 
débit  aussi  étendu  que  les  marchandises  d'un  genre  plus  commun; 
counne  le  Portugal  est  un  pays  oîi  les  commerçants  sont  pauvres; 
comme  l'intérêt  de  l'argent  y  est  à  un  taux  très-haut;  comme  le  fabri- 
cant anglais  est  en  état  de  faire  un'grand  crédit,  il  a  dû  obtenir  et  a  ob- 
tenu, même  dans  cette  partie,  une  préférence  de  débit;  et  ainsi,  par 
divers  moyens  bien  observés,  l'Angleterre  a  été  privilégiée  dans  son  cora 
merce  avec  le  Portugal,  et  l'a  presque  entièrement  accaparé,  sans  qu'il 
y  ait  de  prérogatiNcs  textuellement  exprimées. 

La  Russie  est  peut-être  le  jjays  de  l'Lurope  dont  la  Grande-Bretagne 
a  le  ])lus  besoin, etqui  a  le  plus  besoin  de  la  Grande-Bretagne;  la  Russie 
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fournit  à  la  Grande-Bretagne  les  matériaux  les  plus  essentiels  pour  la 
navigation  :  chanvre,  fer,  bois;  et  la  Russie  manque  de  presque  tous  les 
ouvrages  les  plus  essentiels  dans  l'état  social,  singulièrement  la  quincail- 
lerie ,  le  cuir,  la  laine  et  le  coton  travaillé,  ouvrages  dans  lesquels  excelle 
l'Angleterre,  et  qu'elle  peut  livrer  à  meilleur  compte  que  les  autres 
.nations. 

Dans  le  traité  de  commerce  que  l'Angleterre  a  fait  avec  la  Russie,  en 
1766,  elle  a  obtenu  une  abréviation  de  l'administration  de  la  justice 
pour  les  affaires  de  ses  sujets,  et  le  paiement  des  droits  de  douane  en 
une  monnaie  d'une  valeur  inférieure  à  celle  exigée  des  autres  nations; 
et  elle  a  retiré  un  si  grand  avantage  de  ces  concessions,  qu'elle  s'est  em- 
parée de  presque  tout  lapprovisionnemeut  de  la  Russie,  qui,  à  l'expi- 
ration de  ce  traité,  a  refusé  de  le  renouveler. 

En  1787,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  se  sont  déterminées  à  faire 
cesser  la  scission  de  commerce  qui  existait  depuis  longtemps  entre  elles, 
et  des  droits  respectifs  ont  été  établis  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  chaque 
État  sur  les  objets  des  nouvelles  relations.  Par  le  résultat  de  ces  conven- 
tions, l'Angleterre  a  eu  un  grand  avantage  sur  la  France,  et  y  a  beau- 
coup plus  envoyé  qu'elle  n'en  a  reçu.  On  l'a  vu  avec  étonnement  tirer 
de  France  des  matières  premières,  payer  un  droit  de  sortie,  fabriquer 
ces  matières,  les  renvoyer  en  France,  payer  un  droit  d'entrée,  et  vendre 
de  préférence  aux  fabricants  français.  Dans  le  court  espace  de  temps 
qu'a  subsisté  ce  traité,  plusieurs  manufactures  françaises  ont  reçu  de 
grands  échecs,  quelques-unes  sont  tombées,  et  il  est  peu  d'exemples  plus 
frappants  des  funestes  effets  que  peuvent  avoir  pour  le  commerce,  des 
droits  de  douane  mal  combinés  ^ . 

SECTION  XIII.  —  Droits  locaux. 

I.  Les  droits  locaux,  qui,  par  le  surtaux  qu'ils  opèrent  dans  le  prix 
des  denrées,  et  par  la  gêne  qu'ils  mettent  à  la  subsistance  et  aux  échan- 
ges, écartent  la  population  et  le  commerce  de  quelques  cantons  ou  de 
quelques  villes  pour  les  faire  refluer  dans  d'autres.  Ces  droits  étaient  en 
France  nombreux  et  variés  :  non-seulement  plusieurs  provinces  avaient, 


'  Plusieurs  causes  ont  contribué  à  rendre  ce  traité  désavantageux  à  la  France,  et  à  ce 
que  les  droits  de  douane  établis  fussent  insuffisants  pour  empêcher  ce  désavantage  : 
d'abord  des  marchandises  de  luxe  que  fabrique  la  Frnnre,  et  qui  faisaient  une  partie  con- 
sidérable de  son  commerce,  étaient,  par  les  stipulations  du  traité,  restées  dans  un  état 
de  prohibition;  la  Grande-Bretagne,  dans  le  bas  prix  des  matières  combustibles,  avait 
un  grand  avantage  pour  tous  les  ouvrages  qui  ont  besoin  de  l'action  du  feu,  ce  qui  est 
d'une  très-grande  étendue:  la  multitude  et  la  perfection  des  machines  qui  suppléent  aux 
opérations  manuelles  donnaient  un  autre  genre  de  supériorité;  l'argent  était  à  un  inté- 
rêt plus  haut  en  France,  et  le  négociant  ou  fabricant  anglais,  étant  plus  riche,  pouvait 
faire  de  plus  longs  crédits;  la  profession  de  commerçant  étant  plus  honorée  eu  Angle- 
terre, les  fortunes  acquises  par  le  commerce  restaient  dans  le  commerce,  etc.  etc. 

... ,  (iVo/e  dg  {'Auteur.) 
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ainsi  que  nous  venons  de  l'observer,  leur  communication  libre  avec 
l'étranger,  et  interceptée  avec  l'intérieur;  mais  plusieurs  autres  étaient 
exemptes  de  droits  de  consommation,  ou  n'en  supportaient  que  de  fai- 
bles, ou  avaient  obtenu  des  abonnements;  et  ces  distinctions,  fondées  sur 
des  pactes  constitutionnels,  ou  achetées  à  prix  d'argent,  étaient  rarement 
fondées  sur  des  localités,  ou  tracées  par  des  vues  de  commerce,  ou  rac- 
cordées avec  le  genre  des  productions  et  des  fabriques  ;  en  sorte  que  les 
avantages  concédés  à  une  province  étaient  nuisibles  à  une  autre  et  aux 
intérêts  de  la  masse  de  la  nation. 

IL  Les  droits  à  l'entrée  des  villes  formant  un  grand  renchérissement 
des  subsistances,  mettaient  obstacle  à  leur  agrandissement.  Était-ce  un 
bien  ou  un  mal,  et  est-ce  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes,  que  doit 
de  préférence  être  portée  la  population?  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
au  moins  quant  aux  villes  de  manufactures,  lequel  de  l'artisan  ou  de 
l'agriculteur  est  un  citoyen  préférable  ? 

Ce  problème  était  résolu  par  ces  droits  locaux,  sans  que  l'existence 
même  du  problème  fût  aperçue.  On  doit  d'abord  reconnaître  que  les 
deux  classes  du  cultivateur  et  de  l'artisan  sont  nécessaires  l'une  à  l'autre, 
et  que  la  proportion  du  nombre  d'hommes  qui  les  composent  doit  être 
différemment  réglée  d'après  la  nature,  la  situation,  le  besoin  des  Etats  : 
l'artisan,  lorsque  ses  ouvrages  passent  à  l'étranger,  donne  à  l'État  un 
plus  grand  produit,  et  au  commerce  un  plus  fort  retour,  parce  que  sa 
journée  est  plus  fortement  soldée;  mais,  d'autre  part,  le  cultivateur 
fournit  un  genre  de  produit  plus  nécessaire,  et  c'est  un  citoyen  plus 
utile,  parce  qu'il  est  mieux  constitué  ;  plus  grand,  plus  fort,  plus  propre 
à  la  défense  de  l'État,  d'autant  que  la  vie  qu'il  mène,  l'habitude  de  sou- 
tenir de  longs  et  pénibles  travaux,  et  de  supporter  l'intempérie  des  sai- 
sons, est  une  espèce  d'initiation  de  la  vie  militaire  ;  et  comme  des  plaisirs 
et  des  avantages  de  tout  genre  rendent  attrayante  l'habitation  des  villes, 
les  droits  perçus  à  leur  entrée  ont  produit  un  effet  avantageux,  en  ce 
qu'ils  ont  empêché  l'émigration  trop  rapide  des  habitants  des  campagnes  ; 
disposition  d'autant  plus  sage,  que,  conçue  dans  le  temps  actuel  par 
l'augmentation  de  la  population,  il  est  problématique  si  le  produit  du 
territoire  de  l' Europe  est  suffisant  pour  la  nourriture  de  ses  habitants. 
Les  travaux  agricoles  sont  le  premier  objet  vers  lequel  doit  être  portée 
l'industrie,  et  dans  chaque  État  les  citoyens  ne  doivent  être  appelés  aux 
ateliers  des  manufactures  qu'après  que  les  charrues  oi;t  des  conducteurs, 
et  qu'autant  qu'il  est  possible,  la  production  territoriale  est  élevée  au 
niveau  de  la  consommation. 

m.  On  se  plaint,  et  malheureusement  ce  n'est  pas  sans  sujet,  que  la 
corruption  des  mœurs  s'accroît  journellement;  mais  une  des  causes  de 
cette  dégradation  est  l'accroissement  de  la  population  des  villes,  non  de 
celles  qui  sont  le  rendez-vous  des  arts,  singulièrement  des  arts  méca- 
niques, et  destinés  à  servir  les  besoins  réels  de  la  société  ;  mais  de  celles 
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qui  sont  l'asile  des  plaisirs.  Les  hommes  rassemblés  en  grand  nombre  se 
corrompent  au  moral  comme  au  physique.  C'est  dans  les  villes  qu'il  y 
a  moins  de  mariages,  plus  d'unions  illicites,  moins  de  fidélité  dans  le 
pacte  conjugal,  moins  d'intimité  entre  les  parents,  moins  d'affection 
entre  les  personnes  qui  se  disent  amies  ;  c'est  là  que  la  propriété  est 
moins  en  sûreté,  que  les  tribunaux  ont  plus  de  crimes  à  punir,  que  la 
religion,  protectrice  et  gardienne  des  mœurs,  est  moins  respectée;  en- 
fin les  villes,  surtout  les  grandes  villes,  sont  le  réceptacle  des  abus  delà 
civilisation  :  les  campagnes  ne  se  ressentent  que  de  son  imperfection, 
dont  les  conséquences  sont  moins  pernicieuses.  Ils  sont  donc  encore, 
sous  ce  rapport,  sages  et  justes,  ces  droits  qui  en  renchérissant  les  sub- 
sistances dans  les  lieux  peu  favorables  à  la  pureté  de  la  morale,  y  dimi- 
nuent l'affluence  de  la  population,  et  qui,  en  pesant  sur  l'oisiveté  et  sur 
la  richesse  qui  habitent  les  villes,  donnent  le  moyen  d'alléger  les  charges 
des  autres  classes  de  l'État. 

IV.  Il  était  cependant  plusieurs  de  ces  droits  qui  ne  pouvaient  être 
justifiés,  singulièrement  ceux  de  péage  de  transit,  de  marché,  perçus 
dans  des  villes  où  les  communes  voisines  étaient,  par  leur  situation  et 
parautres  causes,  induites  à  venir  consommer  leurs  échanges^  ou  obli- 
gées d'emprunter  leur  territoire  pour  le  transport  des  denrées  ou  mar- 
chandises. Ainsi  la  portion  des  charges  générales  de  lÉtat,  que  ces  villes 
devaient  faire  supporter  par  leurs  citoyens,  était  rejetée  sur  d'autres  par 
l'artifice  coupable  d'une  politique  municipale. 


CHAP.   III.  —  DE   LA   RÉPARTITION   DE  l'IMPÔT. 

I.  L'impôt,  juste  dans  son  essence,  dans  son  assiette,  dans  son  taux, 
s'il  est  vicieux  dans  sa  répartition ,  produit  en  détail  les  mêmes  ef- 
fets pernicieux  que  produisent  eîi  masse  les  aut»"?»  genres  de  défec- 
tuosités, des  atteintes  funestes  à  la  morale  et  è  l'industrie;  et  pres- 
que toujours  l'injustice  de  la  répartition  a  été  sentie  plus  vivement  que 
toute  autre,  parce  que  peu  de  contribuables  sont  à  portée  de  juger  de  ce 
qu'exigent  les  besoins  de  l'Etat,  et  quels  principes  doivent  diriger  les 
impôts  ;  mais  chacun  d'eux  compare  sa  contribution  aux  autres,  et  est 
moins  peiné  du  traitement  qu'il  éprouve,  que  de  ce  que  ce  traitement  est 
plus  rigoureux  que  celui  de  ses  concitoyens. 

II.  Aux  yeux  de  l'inexpérience  une  juste  répartition  de  l'impôt  sem- 
ble ne  requérir  que  la  rectitude  de  l'intention  ;  mais,  plus  on  étudie  cette 
opération  de  finance,  plus  on  reconnaît  combien  elle  est  compliquée, 
quelle  étendue  de  notions  et  de  vérifications ,  et  quelle  sagacité  d'obser- 
vation elle  exige;  combien,  dans  la  distribution  de  certaines  charges  de 
l'État,  il  est  difficile  d'être  juste.  Quelle  que  soit  la  perversité  des  hom- 
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mes  dans  la  répartition  de  l'impôt,  leur  impéritie  a  été  plus  nuisible  que 
leur  partialité.  Les  gouvernements,  sauf  quelques  cas  extraordinaires, 
n'ont  point  intérêt  d'être  injustes  en  cette  partie,  et  n'ont  point  eu  in- 
tention de  l'être;  mais  ils  l'ont  été  faute  d'avoir  pris  les  moyens  de  ne  le 
pas  être.  En  quoi  consistent  les  défectuosités  de  la  répartition  de  l'impôt? 
a  qui  est-il  expédient  quelle  soit  confiée?  quelles  exemptions  sont  admis- 
sibles et  quelle  indemnité  est  due  au  malheur?  voilà  les  questions  dont 
la  ré[)artition  de  l'impôt  exige  la  discussion. 

SECTION  ï".  —  Défectuosités  de  la  répartition  de  l'impôt. 

I .  La  répartition  de  l'impôt,  étant  une  conséquence  de  son  assiette  et  de 
son  taux,  doit  être  dirigée  par  les  mêmes  principes;  mais,  défectueuse 
si  elle  s'en  écarte,  en  s'y  conformant,  elle  est  défectueuse  encore,  si  le 
principe  originaire  est  vicieux. 

Une  loi  doit  tracer  le  plan  de  répartition.  Faute  de  cette  fixation, 
presque  toujours  la  répartition  a  été  injuste,  et  lorsqu'elle  ne  l'a  pas 
été,  elle  a  été  réputée  l'être  :  ce  qui  a  produit  une  partie  des  mauvais 
effets  qu'aurait  produits  la  réalité. 

Quand  même  quelques-uns  des  répartiteurs  seraient  plus  éclairés  que 
le  législateur,  le  grand  nombre,  pris  séparément,  ne  peut  avoir  le  degré 
de  lumières  que  donnent  la  conférence  et  la  réunion  des  connaissances 
et  des  opinions  dont  la  loi  est  le  résultat.  D'ailleurs  tout  pouvoir  qui 
n'est  pas  assujetti  à  une  règle,  est  tôt  ou  tard  employé  à  l'avantage  de 
celui  qui  l'exerce,  et  qui,  ayant  le  droit  de  ne  suivre  que  ses  idées,  les 
confond  ])resque  toujours  avec  ses  sentiments  ou  ses  intérêts  ;  et  de  là 
non-seulement  la  corruption  des  répartiteurs,  mais  la  corruption  des 
contribuables,  qui  cherchent  à  obtenir  par  séduction  ce  que  leur  refu- 
seraient la  rectitude  et  l'inflexibilité  de  la  loi  ;  la  répartition  fùt-elle  juste, 
si  la  justice  n'est  pas  établie  par  la  loi,  elle  est  méconnue,  parce  que 
l'intérêt  personnel  qui  n  est  pas  contenu  dans  ses  prétentions  par  une 
règle  indépendante  de  la  volonté  individuelle,  convertit  ses  prétentions 
en  droits.  Il  ne  sufiil  pas  même  que  la  répartition  soit  juste  et  légale, 
il  faut  encore  (|u"elle  soit  stable  :  sinon  ses  variations  nuisent  aux  entre- 
prises agricoles  et  commerciales,  et  même  au  règlement  de  la  dépense 
domestique,  objets  qui  doivent  être  raccordés  avec  les  charges  dont  ils 
sont  grevés. 

IL  Dans  les  impôts  indirects,  surtout  dans  ceux  qui  portent  sur  des 
jouissances,  le  consommateur  règle  lui-même  la  quotité  de  l'impôt  qu'il 
doit  supporter,  et  le  proportionne  à  sa  fortune  :  ainsi  il  y  a  justice.  Que 
si  le  consommateur  se  livre  à  des  jouissances  qui  excèdent  ses  moyens, 
la  répartition  de  l'impôt  est  juste  encore,  parce  qu'elle  est  une  peine  de 
la  mauvaise  conduite  du  contribuable.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand 
l'impôt  porte  sur  des   objets  dont  la  consommation  est  commandée 
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par  le  besoin  ;  comme  cette  consommation  est  à  peu  près  égale  pour  le 
pauvre  et  pour  le  riche,  il  y  a  dans  la  répartition  une  défectuosité  qui 
tient  à  l'essence  même  de  l'impôt.  Quand  la  consommation  des  objets 
grevés  de  l'impôt  est  forcée  par  la  loi,  comme  ce  forcement  est  presque 
toujours  en  raison  du  nombre  des  personnes  et  non  des  moyens  de 
fortune,  la  répartition  de  l'impôt  est  nécessairement  injuste. 

m.  La  décomposition  que  nous  avons  faite  des  impôts  indirects, 
nous  a  déjà  découvert,  dans  plusieurs  d'entre  eux,  des  vices  de  ré- 
partition conséquents  aux  vices  de  leur  assiette  ou  de  leur  taux,  dans 
les  impôts  territoriaux,  l'impossibilité  d'une  juste  répartition,  faute  de 
cadastre,  faute  de  notion  des  principes  qui  doivent  diriger  la  confec- 
tion des  cadastres,  faute  d'admission  d'un  même  principe  pour  les  ca- 
dastres de  toutes  les  parties  de  l'État, 

IV.  Dans  l'impôt  personnel,  plus  de  vices  encore  ;  les  principes  de 
la  taille  personnelle  ont  été  pendant  longtemps  si  imparfaits  et  si  va- 
gues, que,  pour  donner  un  guide  à  la  répartition  de  cet  impôt,  on  avait 
imaginé  de  prendre  pour  règle  l'aperçu  de  l'aisance  des  contribuables 
d'après  leur  dépense  ;  mais,  instruits  de  cette  méthode,  les  contribuables 
cachaient  leurs  moyens  d'aisance,  et  n'osaient  jouir  :  ce  n'est  que  dans 
les  derniers  temps  de  la  monarchie  que  ce  vicieux  système  de  réparti- 
tion a  disparu,  ou  n'a  plus  été  suivi  que  dans  quelques  provinces  où 
l'administration  était  restée  en  arrière  du  point  auquel  elle  était  parve- 
nue dans  le  reste  de  l'État,  et  il  n'a  plus  été  nécessaire  de  paraître  pau- 
vre pour  ne  pas  le  devenir. 

V.  Quelquefois  aussi  la  répartition  de  la  taille  a  été  réglée  d'après 
la  facilité  et  la  promptitude  en  recouvrement,  et  ainsi  les  efforts  des 
contribuables  pour  remplir  leurs  engagements,  au  lieu  d'être  récom- 
pensés, étaient  punis  par  une  augmentation  d'impôts  ;  et,  comme  cet 
inique  principe  de  taxation  n'avait  pu  rester  secret,  des  communes  et 
des  individus  avaient  eu  la  politique  de  ne  pas  payer  promptement,  et 
même  de  supporter  des  contraintes  et  des  frais,  pour  ne  pas  s'exposer 
à  l'augmentation  de  leurs  charges. 

VI.  La  nullité  ou  la  défectuosité  des  principes  de  taxation  excluait 
toute  méthode  de  vérifier  la  surtaxe,  et  le  seul  moyen  qu'on  eût  ima- 
giné était  la  comparaison  de  la  cote  de  taille  contre  laquelle  il  était  ré- 
clamé, avec  la  taille  de  quelques  autres  contribuables  de  la  même  com- 
mune ;  conférence  dont  la  régularité  était  difiBcile  par  la  diversité  des 
valeurs  sur  lesquelles  portait  cet  impôt  ;  mais  cette  conférence,  fùt-elle 
de  la  plus  grande  exactitude,  élait  encore  improbante,  parce  que  les 
termes  de  comparaison  choisis,  pouvant  être  injustes,  leur  conformité, 
ou  leur  différence,  n'opérait  ni  la  justification,  ni  la  condamnation  de 
la  contribution  à  juger  :  ce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie  que  de  plus  justes  prin<'ipes  de  l'assiette  de  l'impôt  ayant 
été  établis,  une  plus  juste  méthode  de  répartition  a  été  introduite,  la 
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pauvreté  a  été  à  l'abri  de  la  vexation,  et  l'industrie  a  pu  faire  des  pro- 
grès sans  que  ses  produits  fussent  absorbés  par  l'impôt. 

VII.  L'impôt  personnel  sur  le  travailleur  ou  sur  le  commerçant  était 
sujet,  dans  sa  répai'tition,  à  de  grandes  erreurs  et  à  de  grandes  injusti- 
ces ;  c'était  un  traitement  inexcusable,  qui  soumettait  à  la  même  taxe 
tous  les  gens  de  peine  ou  tous  les  artisans  d'une  même  profession,  parce 
que,  parmi  eux,  les  forces  physiques  ou  l'adresse  faisaient  obtenir 
des  émoluments  fort  inégaux.  La  répartition  de  l'impôt  personnel  sur 
les  commerçants  était  vague  et  fautive,  d'autant  que  cette  répartition 
n'avait  pour  base  que  des  déclarations  de  contribuables  falsifiées  par 
l'intérêt,  et  dont  le  contrôle  était  d'une  grande  difficulté.  Le  seul  moyen 
efficace  de  réformer  ces  injustices  était  de  supprimer  l'impôt,  en  tant 
qu'il  était  personnel,  et  d'attaquer  par  d'autres  voies  les  facultés  de  ces 
classes  de  contribuables  ;  moyen  qui  n'avait  été  pris  que  pour  quelques- 
uns  de  ces  impôts. 

VIIL  Outre  ces  vices  de  répartition  entre  les  individus,  il  y  en  avait 
de  plus  notables  encore  entre  les  j)rovinces,  ainsi  que  nous  le  verrons  par 
la  suite;  et  de  là  résultait  que  la  justice  rendue  à  l'individu  pouvait 
admettre  toujours  une  lésion,  conséquence  de  l'injustice  faite  au  corps 
politique  dont  il  était  partie. 

SECTION  IL  —  Répartition  de  l'impôt  par  les  contribuables. 

I.  La  répartition  de  l'impôt  par  les  contribuables,  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  impôts  dont  le  montant  est  fixé  et  garanti  par  la  solidarité 
des  contribuables;  autrement  leur  indulgence,  l'un  pour  l'autre,  atté- 
nuerait le  produit  de  l'impôt;  mais  cette  forme  de  répartition,  qui, 
quand  elle  est  admissible,  est  dans  nombre  d'opinions  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  injustices,  n'a  pas  toujours  été  la  voie  d'y  parvenir,  la 
plus  sûre  ni  la  plus  efficace. 

IL  Les  corporations,  nations,  provinces,  communes,  ordres  de  ci- 
toyens, ou  autres  corps  politiques,  ont  presque  toujours  été  plus  auda- 
cieux dans  leurs  prévarications,  que  n'ont  osé,  ou  n'ont  pu  l'être  les 
préposés  des  gouvernements  :  le  patriotisme  et  l'esprit  de  corps,  qui  ne 
sont  que  des  émanations  et  des  extensions  de  l'intérêt  personnel,  sem- 
blent légitimer  l'injustice,  et  la  transformer  en  vertu.  Depuis  qu'Aris- 
tide, surnommé  par  excellence  lejvsie,  a  employé  à  l'utilité  particulière 
d'Athènes,  sa  patrie,  les  contributions  de  la  Grèce  dont  il  était  déposi- 
taire, et  qui  étaient  destinées  à  des  dépenses  d'une  utilité  générale,  cet 
esprit  de  partialité  a  toujours  subsisté,  et  a  été  le  crime  ou  l'erreur  des 
gens  de  bien.  Dans  les  assemblées  nationales  les  exemples  de  ces  vexa- 
tions ont  été  fréquents.  Lorsque  le  nord  ou  le  raidi  de  l'État  ont  eu  une 
supériorité  de  suffrages  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  presque  toujours  les  pro- 
ductions des  provinces  qui  avaient  le  moins  de  suffrages,  ont  été  sur- 
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taxées.  Lorsque  la  prépondérance  de  suffrages  a  appartenu  à  un  ordre 
de  citoyens,  les  intérêts  de  cet  ordre  ont  été  plus  protégés;  à  la  vérité,  à 
Konie,  le  sénat  rejetait  sur  lui-même  le  poids  des  impôts,  qui  ne  por- 
tait que  faiblement  sur  les  autres  classes  de  citoyens  :  les  plébéiens 
ayant  obtenu  de  nommer  un  consul  de  leur  ordre,  ne  nommèrent  d'a- 
l)ord  (pie  (les  patriciens.  Ces  mœurs  sont  admirables;  mais,  dans  nos 
temps  modernes,  où  trouver  des  Romains? 

III.  Le  même  esprit  de  |)artialité,  ([ui,  dans  les  affaires  d'État,  a  agité 
les  partis  et  les  factions,  s'est  manifesté  dans  les  plus  petites  communes 
lors  de  la  répartition  des  impôts,  le  plus  grand  intérêt  dont  elles  eussent 
à  traiter.  S'il  dépendait  d'une  commune,  un  bameau  qui  en  fût  placé  à 
quelque  distance,  cette  séparation  en  faisait  traiter  les  babitants  comme 
des  étrangers,  et  leurs  terres  et  leur  industrie  étaient  plus  fortement 
taxées  que  celles  du  chef-lieu  ;  si  une  commune  était  babitée  par  des 
cultivateurs  et  par  des  artisans,  la  moins  nombreuse  de  ces  professions 
était  surtaxée,  et  souvent  l'oppression  a  été  telle,  que  dans  les  communes 
sujettes  à  la  taille  personnelle,  les  manufactures  n'ont  pu  s'établir  que 
quand  elles  ont  été  mises  par  le  gouvernement  à  l'abri  des  vexations 
des  contribuables  répartiteurs  ;  on  a  vu  souvent  les  cultivateurs  qui 
avaient  des  objets  de  récolte  distincts,  blés  ou  vignes,  se  disputer  la 
prérogative  de  répartir  l'impôt,  et  ne  s'en  emparer  que  pour  en  abuser 
et  se  vexer  mutuellement. 

IV.  Le  plus  absolu  des  despotes,  et  par  suite  souvent  le  plus  injuste 
des  tyrans,  se  trouve  dans  les  villages;  c'est  là,  c'est  dans  la  réparti- 
tion des  impôts  que  se  manifeste  le  plus  grand  effet  de  la  puissance  de 
la  propriété,  et  de  l'asservissement  de  l'indigence;  on  y  voit  le  proprié- 
taire de  terres  exercer  sur  les  gens  de  peine  qu'il  emploie,  et  qui  n'ont 
de  moyen  de  subsister  que  par  le  travail  (ju'il  leur  donne,  un  empire 
irrésistible.  Souvent,  en  France,  les  propriétaires  ont  rejeté  sur  ces  mal- 
heureux une  partie  des  impôts  que  devait  supporter  la  propriété;  et 
malgré  les  mesures  prises  pour  empêcher  l'oppression,  la  crainte  a  été 
telle  qu'elle  a  même  empêché  et  étouffé  la  plainte. 

Quelles  qu'aient  été  les  erreurs,  quels  qu "aient  été  les  torts  des 
agents  du  gouvernement  dans  la  répartition  des  impôts,  dans  ces  der- 
niers temps  où  les  opérations  administratives  étaient  dirigées  par  de 
plus  sages  principes,  et  étaient  plus  surveillées,  la  répartition  des  im- 
pôts, quand  elle  a  été  faite  par  voie  d'administration,  a  presque  toujours 
été  moins  fautive  et  moins  injuste  que  quand  elle  a  été  livrée  aux  con- 
tribuables. 

V.  Quand  les  (Contribuables  auraient  eu  des  intentions  pures,  ils  n'é- 
taient pas  en  étal  (\c  faire  une  juste  répartition  de  l'impôt,  singuliè- 
rement de  la  taille  personnelle,  dont  les  principes  abstraits  (^t  compliqués 
ne  peuvent  être  saisis  qu(>  par  un  degré  de  compréhension  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  trouver  (lans  un  ordre  de  personnes  dont  l'intelligence 
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n'a  pas  été  exercée  :  et  cette  incapacité  plus  ou  moins  marquée  dans  les 
diverses  provinces,  selon  (|uc  lentcndement  humain  y  était  plus  ou 
moins  cultivé,  était  sensihh'  dans  toutes. 

VI.  La  plus  sage  métiiode,  celle  qui  a  le  plus  prévenu  d'erreurs,  le 
plus  mis  d'obstacles  aux  Nexations,  a  consisté  à  fixer  par  une  loi  les 
principes  de  la  léparlition,  à  en  faire  l'application  par  des  agents  du 
gouvernement,  experts  en  cette  partie,  et  à  soumettre  leur  opération  a 
la  révision,  à  la  discussion,  à  la  sanction  des  contribuables.  Par  cette 
méthode,  la  connaissance  des  principes  concourt  avec  la  connaissance 
des  faits;  j  intérêt  personnel  est  contenu  par  l'impartialité  du  réparti- 
teur, les  prévarications  du  répartiteur  sont  réprimées  par  le  vœu  com- 
munal, et  sont  encore  inspectées  par  les  autorités  supérieures.  Dans 
l'assiette  et  dans  le  taux  de  l'impôt,  le  gouvernement  a  souvent  des 
intérêts,  cet  intérêt  est  plus  lare  et  moins  actif  dans  la  l'épartition  de 
l'impôt.  Ainsi  l  intervention  de  l'autorité  du  gouvernement  y  est  moins 
dangereuse. 

SECTION  m.  — Restriction,  exemption,  remise  temporaire  d'impôts. 

1.  La  France  monarchique  offrait  le  spectacle  de  restrictions  et 
d'exemptions  d'impôts,  en  faveur  de  provinces,  d'ordres  de  citoyens,  de 
professions;  nous  rechercherons  ailleurs  quelles  ont  été  les  différen- 
ces de  traitement  entre  les  diverses  parties  de  l'État,  quelles  en  ont  été 
les  causes,  quelles  en  ont  été  les  conséquences.  JXous  ne  discuterons 
dans  ce  moment  que  les  autres  genres  d'exemptions. 

II.  Les  exemptions  d'impôts  en  faveur  de  quelques  ordres  de  citoyens 
étaient  impolitiques  quand  elles  avaient  un  caractère  honorifique,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  être  honorable  de  ne  pas  contribuer  au  bien  de  l'État. 

Plusieurs  exemptions  étaient  injustes,  ou  parce  qu'elles  tenaient  à  la 
superstition  des  temps  d'ignorance ,  pendant  lesquels  tout  impôt  sur  les 
biens  de  l'Église  était  réputé  impie  et  sacrilège,  ou  parce  que  ces  exemp- 
tions dérivaient  du  système  féodal,  ou  parce  que  l  aristocratie  nobiliaire 
avait  obtenu  la  franchise  de  ses  biens.  Lorsque  ces  exemptions  étaient  la 
récompense  d'un  généreux  dévouement  à  la  patrie,  elles  étaient  dépla- 
cées, parce  que  le  patriotisme  doit  être  récompensé  par  des  honneurs  ; 
lorsqu'elles  étaient  des  indemnités  de  la  dépense  qu'entraînaient  les 
services  rendus  à  ILtat,  elles  étaient  disproportionnées,  parce  que  les 
mêmes  services  obtenaient  par  l'exemption  d'impôt  un  avantage  fort 
inégal,  et  il  eut  été  plus  sage  d'y  pourvoir  par  une  rétribution  pécu- 
niaire qui  conservât  de  justes  proportions.  Plusieurs  de  ces  exemptions, 
justes  dans  leur  origine,  avaient  cessé  de  l'être,  parce  qu'elles  étaient 
une  solde  de  services  qui  n'étaient  plus  admissibles  par  les  change- 
ments survenus  dans  la  forme  de  la  défense  des  États. 

Quelquefois  ces  exemptions  ont  été  si  mal  combinées,  qu'elles  ont  été 
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plus  ou  moins  avantageuses,  eu  raisou  inverse  de  ce  qu'elles  devaient 
l'être.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle,  l'exemption  de  cet  impôt 
était  accordée  au  propriétaire  faisant  valoir  ses  biens  par  lui-même,  et 
cette  concession  avait  un  motif  spécieux,  en  ce  qu'elle  tendait  à  favoriser 
le  genre  d'exploitation,  qui  seul  admet  les  améliorations  du  sol,  dont  les 
frais  ne  sont  retirés  qu'après  un  long  temps;  mais  cette  exemption  était 
injuste  et  nuisible,  en  ce  que  le  citoyen  qui  prenait  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ne  pouvant  faire  valoir  ses  biens  par  lui-même, 
était  privé  de  l'exemption  qui  pourtant  n'était  concédée  qu'en  considé- 
ration de  ce  service;  tandis  que  le  citoyen  qui  se  refusait  à  cet  honora- 
ble devoir  était  admis  à  jouir  de  cette  ex£mption. 

III.  Dans  ces  derniers  temps  les  droits  anciens  du  clergé  et  de  la 
noblesse  à  un  traitement  avantageux  en  matière  d'impôt,  ont  été  vus 
défavorablement  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  et  il  n'est  presqu'au- 
cun  de  ces  États,  où  des  atteintes  ne  leur  aient  été  portées.  Dans  les 
pays  protestants,  les  privilèges  ecclésiastiques  ont  été  supprimés  ou  fort 
réduits  ;  dans  les  pays  catholiques  ils  ont  éprouvé  plus  ou  moins  de 
restriction,  selon  le  degré  de  soumission  de  ces  pays  à  la  cour  de  Rome, 
et  selon  l'énergie  des  gouvernements.  Les  privilèges  de  la  noblesse  ont 
aussi  éprouvé  une  dégradation  générale,  mais  inégale,  et  relative  à  la 
constitution  des  États.  Dans  les  pays  dont  la  constitution  tient  de  l'aris- 
tocratie, les  privilèges  ont  été  moins  altérés;  dans  les  pays  qui  appro- 
chent du  despotisme  ou  de  la  démocratie,  les  exemptions  ont  été  fort 
restreintes  ou  entièrement  supprimées. 

Tandis  que  ces  prérogatives  ecclésiastiques  ou  nobiliaires,  quoique 
réduites,  sont  encore  fort  considérables  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Portugal,  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  et  qu'elles  l'étaient  en  France 
avant  la  Révolution;  taudis  qu'elles  sont  annulées  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  plusieurs  autres  États,  il  est  des  États,  singulièrement 
la  Prusse  et  l'Autriche,  où  un  système  de  taxation  directement  contraire 
a  été  adopté,  et  où  les  propriétés  ecclésiastiques  et  féodales  sont  impo- 
sées dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  les  autres  propriétés. 
Quelque  opinion  qu'on  conçoive  de  ces  surcharges,  on  ne  peut  les  juger 
contraires  au  bien  général  et  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  des  arts 
et  du  commerce. 

IV.  Quand  l'exemption  d'impôt  est  la  solde  de  services  qui  sont  de 
nature  à  être  soldés  en  argent,  c'est  encore  un  genre  de  traitement  mal 
conçu  ;  parce  qu'il  est  presque  toujours  ou  trop  fort  ou  trop  faible.  La 
France  en  offrait  plusieurs  exemples,  dont  un  des  plus  remarquables 
était  la  franchise  de  taille,  concédée  aux  maîtres  de  postes  aux  che- 
vaux ;  franchise  qui  leur  conférait  un  droit  plus  ample  que  celui  d'aucun 
ecclésiastique  ou  noble  ou  autres  personnes  constituées  en  dignité,  et 
cette  exemption  énorme  pour  le  maître  de  poste  riche,  était  nulle  ou 
presque  nulle  pour  le  maître  de  poste  pauvre;  et  ce  qui  était  singuliè- 
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rement  odieux,  cette  prérogative  opérait  un  rejet  d'impôt  sur  les  classes 
les  plus  pauvres  de  la  nation,  qui  étaient  forcées  de  payer  une  partie 
des  frais  des  voyages  de  la  richesse. 

V.  Une  des  dispositions  les  plus  justes  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
était  la  remise  annuellement  accordée  aux  contribuables  qui  avaient 
souffert  des  pertes  dans  leurs  récoltes  ;  c'est  une  présomption  insensée , 
ou  plutôt  c'est  une  absurdité  de  contredire  le  cours  de  la  nature,  et  de  ne 
pas  céder  à  ses  inégalités.  Le  cultivateur  qui,  par  des  dérangements 
dans  Tordre  physique,  na  pas  retiré  la  semence  qu'il  a  confiée  à  la 
terre,  étant  contraint  à  supporter  les  mêmes  charges  que  quand  il  est 
récompensé  amplement  de  ses  travaux,  cette  exaction  dans  ces  années 
désastreuses  joint  le  lléau  de  l'impôt  aux  fléaux  de  la  nature,  dépouille 
le  contribuable  de  ses  moyens  de  subsistance  et  d'industrie,  l'empêche 
de  se  relever  de  ses  pertes  dans  les  années  suivantes,  perpétue  sa  misère 
et  l'état  languissant  de  l'agriculture.  L'administration  française  avait 
reconnu  la  nécessité  de  l'indulgence  pour  le  malheur  et  les  pertes  des 
cultivateurs;  et  chaque  année  une  déduction  sur  l'impôt  territorial  était 
accordée  aux  victimes  des  désordres  de  la  nature,  concession  également 
bien  entendue  pour  les  intérêts  du  fisc,  et  pour  ceux  des  contribuables. 
IMais  il  aurait  été  à  désirer  que  cet  acte  de  justice  et  de  bienfaisance  eût 
été  dirigé  avec  plus  de  lumière  et  de  régularité. 


CHAP.    —   IV.    PERCEPTION    DES    IMPÔTS. 

Il  faut  avoir  inspecté  la  perception  des  impôts,  et  en  avoir  observé  les 
effets,  pour  connaître  quand  l'impôt  doit  être  rendu  exigible,  quelles 
contraintes  il  est  le  plus  expédient  d'employer,  quand  l'indulgence  doit 
être  admise,  quand  la  rigueur  est  nécessaire,  jusqu'à  quel  degré  elle 
peut  être  portée;  enfin  combien  la  fraude  de  certains  impôts  est  perni- 
cieuse, même  indépendamment  des  pertes  qu'éprouve  le  fisc,  et  combien 
les  vices  du  recouvrement  corrompent  l'esprit  public,  entravent  et  dés- 
organisent le  commerce  ,  rendent  les  contributions  odieuses  et  fu- 
nestes. 

SECTIW  I"-.  —  Modes  de  perception. 
Art.  i«f. 

Il  est  trois  modes  de  perception  des  impôts  :  la  simple  recette,  la  ré- 
gie intéressée,  la  ferme. 

I.  La  recette  pour  le  compte  de  l'État,  avec  une  rétribution  fixe  pour 
le  receveur,  est  le  mode  de  recouvrement  où  l'Etat  fait  une  moindre 
perte,  et  il  est  presque  universellement  admis  pour  les  impôts  directs, 
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parce  que  la  somme  à  payer  par  chaque  contribuable  étant  fixée  ainsi 
que  l'époque  du  paiement,  il  ne  s'agit  que  de  s'y  conformer.  Cependant 
le  gouvernement  de  France ,  toujours  pressé  de  recevoir  ses  fonds,  pour 
ne  point  souffrir  du  retard  que  pouvait  nécessiter  la  situation  des  con- 
tribuables, et  pour  exciter  l'activité  des  receveurs,  assurait,  par  des 
conventions  avec  eux  et  par  des  gratifications,  le  versement  des  impôts 
dans  le  trésor  public,  à  époque  fixe  et  souvent  anticipée  ;  abonnemejit 
qui  faisait  participer  cette  forme  de  recette  à  celle  de  la  régie  intéressée 
et  de  la  ferme,  lui  en  donnait  la  certitude,  mais  aussi  le  désavantage, 
en  ce  qu'elle  opérait  une  plus  grande  déduction  sur  les  contributions 
en  perte  pour  lÉtat,  et  par  conséquent  en  surcharge  pour  les  peuples. 

II.  Pour  les  impôts  indirects,  comme  leur  produit  dépend  de  l'abon- 
dance des  récoltes,  de  la  force  des  consommations,  des  succès  du  com- 
merce et  autres  événementsf  ortuits;  comme  ces  impôts  portent  sur  des 
valeurs  variables  et  difficiles  à  constater;  comme  leur  recouvrement  doit 
être  dirigé  avec  une  surveillance  attentive  et  industrieuse,  il  a  paru  expé- 
dient que  la  vigilance  et  la  sagacité  des  agents  du  fisc  fussent  stimulées 
par  une  participation  à  l'augmentation  des  produits;  ce  qui  a  formé  des 
régies  intéressées,  mode  de  perception  le  plus  sage  et  le  plus  avantageux 
pour  ces  sortes  d'impôts. 

III.  Ces  impôts  ne  donnant  que  des  produits  incertains  et  variables, 
et  cependant  l'État  ayant  des  dépenses  fixes  et  indispensables,  on  a  ima- 
giné d'assurer  l'acquit  de  ces  dépenses  par  des  pactes  qui  laissent  au  trai- 
tant la  chance  des  événements,  et  donnent  à  l'État  un  revenu  certain; 
c'est  par  de  telles  conventions  que  pendant  longtemps  la  France  a  perçu 
une  partie  de  ses  revenus,  mais  depuis  on  a  reconnu  l'illusion  des  avan- 
tages que  semble  offrir  ce  mode  de  perception,  la  grandeur  des  pertes 
qu'il  fait  éprouver  à  l'Etat,  et  la  sensation  fâcheuse  qu'il  opère  dans  la 
nation.  Le  gouvernement  en  affermant  des  produits  casuels  ne  pouvait 
faire  que  des  transactions  très -désavantageuses,  parce  que  le  traitant 
mettait  toujours  de  son  côté  toutes  les  chances.  Quelquefois  le  ministère 
a  cru  trouver  un  guide  sur  de  ses  conventions  en  leur  donnant  pour  base 
les  produits  effectifs  obtenus  dans  le  cours  du  bail  précédent;  mais 
comme  en  France  la  consommation  a  toujours  périodiquement  augmen- 
té, et  comme  dans  tous  les  pays  le  prix  de  toutes  choses  a  subi  une  aug- 
mentation ;  ce  terme  d'évaluation  a  toujours  été  très-favorable  à  l'État. 
D'ailleurs  cette  garantie  d'un  revenu  fixe  a  été  illusoire  ;  car,  depuis 
près  d'un  siècle,  jamais  il  n'est  arrivé  que  pendant  le  cours  d'un  bail  des 
revenus  de  l'État,  les  produits,  toute  déduction  faite,  aient  été  inférieurs 
au  prix  du  bail  ;  et  si  dans  le  bail  de  quelques  impôts  particuliers,  il  y 
a  eu  perte,  des  indemnités  ont  été  accordées,  et  il  n'est  point  dexemple 
que  les  traitants  aient  alimenté  la  fortune  publique  au  détriment  de 
leur  fortune  personnelle;  cependant  le  gouvernement  payait  chèrement 
cette  assurance  sans  réalité. 
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La  nalioii;  était  donc  grevée  de  fortes  contributions,  non  pour  subve- 
nir aux  besoins  publics,  mais  pour  enricbir  les  spéculateurs  sur  ces  be- 
soins, et  pour  créer  des  fortunes  exorbitantes.  Dès  lors  les  contributions 
l<(uiours  pénibles  à  supporter  par  les  sacrifices  auxquels  elles  obligent, 
souvent  défavorables  par  leur  nature,  sont  devenues  odieuses  par  leur 
destination;  on  a  cessé  d'avoir  ré|)ugnance  à  se  soustraire  à  <]es  droits 
(jui  ne  retournaient  que  partiellement  à  l'avantage  de  la  patrie;  et  par 
un  sof)liisme  naturel  à  l'intérêt,  le  mensonge  sur  cet  objet  a  paru  licite 
ou  du  moins  excusable,  le  vol  du  trésor  public  a  été  le  crime  d'hommes 
incapables  d'en  commettre  aucun  autre. 

IV.  Quelques  années  avant  la  Révolution  un  meilleur  plan  de  recou- 
\ rement  a  été  ado|)té.  Tous  les  impôts  ont  été  perçus  i)our  le  compte  de 
l'Klal.  Dans  le  recouvrement  des  im[)ùts  directs,  la  situation  des  caisses 
«les  receveurs  a  été  mieux  inspectée,  et  il  a  été  pris  de  justes  mesures 
contre  la  stagnation  des  deniers  publics  dans  leurs  mains,  stagna- 
lion  qui  n'était  pas  sans  avantage  pour  eux;  les  impôts  indirects,  à 
l'exception  de  ceux  sur  le  sel  et  sur  le  tabac,  ont  été  perçus  ])ar  une  ré- 
gie intéressée,  genre  de  recouvrement  plus  paternel,  qui  ne  donne  point 
;i  la  (inance  un  caractère  défavorable;  et  qui,  lorsqu'elle  est  surveillée 
par  une  administration  intelligente  et  attentive,  a  les  avantages  que 
peut  donner  la  ferme,  et  électrise  l'activité  des  agents  du  fisc,  si  la  vente 
exclusive  du  sel  et  du  tabac  a  encore  ('té  mise  en  ferme.  11  a  été  établi 
qu'au-dessus  du  prix  du  bail,  llltat  participerait  aux  produits,  ce  qui 
rapprocbe  cette  sorte  de  ferme  de  la  régie  intéressée. 

Art.  II.  — Cautionnement  des  agents  du  fisc. 

I.  Dans  presque  tous  les  pavs  et  singulièrement  en  France,  les  agents 
du  fisc,  receveurs,  régisseurs,  fermiers,  trésoriers,  payeurs,  donnent 
des  sûretés  à  l'Ktat  pour  leur  gestion;  les  uns  à  titre  de  finance  d'offi- 
ces, les  autres  à  titre  de  cautionnement,  d'autres  à  titre  de  fonds  d'a- 
\ance;  ce  qui,  sous  des  dénominations  différentes,  a  le  même  objet,  et 
produit  les  mêmes  effets;  mais,  en  France,  le  haut  intérêt  ([ui  était  payé 
des  sommes  fournies  par  les  agents  du  fisc  rendait  la  iinance  odieuse,  et 
augmentait  les  charges  des  peuples,  par  conséciuent  leur  misère,  et  par 
suite  la  perte  de  la  moralité  et  de  l'industrie. 

Il  aurait  été  plus  expédient  de  pourvoir  à  la  garantie  de  la  gestion 
par  une  hypothèque  sur  des  fonds  de  terre,  ou  par  la  mise  en  gage  de 
créances  sur  l'Ftat;  alors  on  n'aurait  point  été  obligé  de  payer  des  in- 
térêts onéreux,  et  cette  méthode  eût  certainement  été  adoptée,  si  indé- 
pendamment de  la  sûreté  des  deniers  publics,  le  g(>uvernement  n'avait 
eu  en  vue  de  se  procurer  des  fonds,  et  n'avait  voulu  masf[uerdes  em- 
prunts; mais  ce  n'était  pas  l'acte  d'une  administration  sage  d'emprun- 
ter de  la  classe  des  citoyens  qui  vendait  le  plus  cher  son  argent,  parce 
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qu'elle  avait  plus   de   moyens  de   le  faire  valoir  avantageusement. 

IL  En  France  ces  cautionnements  montaient  à  224  millions  ;  pour 
quelques  parties  de  ces  fonds  l'intérêt  était  de  10  p.  0,o,  et  pour  les 
parties  dont  lïntérêt  n'était  point  au-dessus  du  taux  légal,  des  rétrilju 
tions  concédées  à  divers  titres  formaient  un  supplément.  Ces  traite- 
ments et  la  hauteur  de  l'intérêt  qu'ils  obtenaient  élevaient  par  assimi- 
lation l'intérêt  de  tous  les  placements  d'argent  et  forçaient  le  commerce 
de  racheter  à  un  taux  excessif. 

111.  Au  reste,  l'exorbitance  des  anciennes  fortunes  de  finance,  les 
profits  énormes  sur  des  spéculations  que  le  gouvernenient  ne  savait  pas 
apprécier,  les  intérêts  usuraires  retirés  des  avances  faites  à  l'État  avec 
des  deniers  qui,  le  plus  souvent,  étaient  ceux  de  l'État;  les  errements  de 
la  perception  soustraits  à  la  connaissance  du  gouvernement,  ces  myste 
res  et  ces  fraudes,  avaient  presque  entièrement  disparu,  le  recou\ re- 
ment s'opérait  avec  plus  de  lumières,  plus  de  vigilance,  plus  d'équité, 
plus  de  publicité,  moins  d'avantage  pour  les  agents  du  fisc;  et,  s'ils 
avaient  placé  leurs  fonds  dans  des  entreprises  de  commerce,  ceux  d'en- 
tre eux  qui  étaient  intelligents  n'auraient  pas  obtenu  des  avantages 
moindres  que  ceux  auxquels  ils  étaient  réduits  dans  la  plupart  de  leurs 
emplois. 

SECTION  II.  — ^Perception  des  impôts  directs. 

Dans  la  perception  des  impôts  directs  nous  avons  à  observer  l'époque 
où  l'impôt  est  perçu,  les  moyens  de  contrainte,  la  solidarité  des  cpntri 
buables. 

Art.   1er.  —  Époques  de  la  perception. 

I.  Comme  on  ne  doit  imposer  que  sur  celui  qui  a,  et  en  proportion 
de  ce  qu'il  a,  il  n'en  doit  être  rien  exigé  que  lorsqu'il  a,  et  l'impôt  dont 
le  recouvrement  n'est  point  raccordé  avec  le  temps  où  le  contribuable, 
par  la  vente  de  sa  denrée  ou  de  son  ouvrage,  est  en  tîossession  des  moyens 
de  payer,  est  plus  onéreux  et  plus  ruineux  qu'un  impôt  beaucoup  plus 
considérable  dont  la  perception  est  sagement  réglée. 

II.  La  fixation  de  la  perception  des  impôts  directs  à  une  même  épo- 
que, ne  peut  convenir  à  toutes  les  provinces  d'un  État,  ni  à  toutes  les 
communes  d'une  province,  ni  à  toutes  les  classes  de  contribuables,  et 
pendant  longtemps  en  France  l'exécution  stricte  de  cette  loi  générale  a 
fait  le  malheur  des  peuples;  mais  depuis  assez  longtemps  des  aiTange- 
ments  particuliers  entre  les  receveurs  et  les  contribuables  ont  intro- 
duit de  sages  dérogations  à  la  loi,  et  fixé  différemment  pour  chaque 
commune  le  temps  des  paiements,  selon  la  nature  des  fruits  qu'elles  ré- 
coltent, et  selon  leur  genre  d'industrie.  Sans  cette  cyncordance  du  temps 
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de  paiement  au  fisc  avec  le  temps  de  mise  en  possession  du  prix  des  pro- 
ductions de  la  terre  et  de  l'industrie,  le  contribuable  est  condamné  à  de 
grands  malheurs,  ou  parce  qu'il  est  obligé  à  des  emprunts  désavanta- 
geux et  ruineux  pour  se  procurer  un  argent  qu'il  n'a  pas  encore  reçu, 
ou  parce  qu'avant  dissipé  l'argent  destiné  à  l'acquit  de  sa  contribution, 
luutc  daNoii'  lait  dans  le  temps  usage  des  valeurs  disponibles,  il  est 
luné  au  sacrifice  de  celles  qui  lui  sont  nécessaires. 

Art.  II.  —  Contraintes. 

r.es  voies  de  contrainte  employées  pour  le  recouvrement  des  impôts 
directs  étaient  ou  un  intérêt  de  la  somme  due,  ou  l'établissement  d'un 
garnisairc  que  le  contribuable  était  obligé  de  nourrir,  ou  la  vente  des 
nieidjles,  ou  remprisonnemenl  de  la  personne,  toutes  voies  rigoureuses, 
mais  d'une  rigueur  très-inégale.  Exiger  un  fort  intérêt  d'une  somme  que 
le  débiteur  est  déjà  hors  d'état  de  payer,  c'était  achever  sa  ruine.  Qu'un 
iKunme  qui  n'avait  [)u  par  son  travail  parvenir  qu'à  se  procurer  ce  qui 
était  nécessaire  pour  sa  .subsistance,  fût  obligé  de  fournir  à  la  subsistance 
d'un  autre,  cette  peine,  plus  dure  que  l'exaction  d'un  intérêt  de  la  somme 
due,  augmentait  la  détresse  du  contribuable  sans  procurer  sa  libération  : 
la  vente  des  meubles,  exécution  plus  onéreuse  encore,  dépouillait  d'une 
propriété  qui  presque  toujours  entrait  dans  la  classe  du  nécessaire  ou  en 
approchait;  et  cette  vente,  peu  fructueuse  pour  l'État,  était  ruineuse 
pour  le  propriétaire  des  meubles,  qui  presque  toujours  étaient  vendus 
à  bas  prix,  et  dont  encore  le  prix  était  en  partie  absorbé  par  les  frais  de 
justice.  L'emprisonnement  était  la  plus  destructive  des  exécutions  :  non- 
seulement  elle  forçait  le  contribuable  à  l'inaction  dans  le  moment  où  il 
avait  le  plus  besoin  d'agir  pour  satisfaire  le  fisc,  mais  son  absence  de 
son  domicile,  et  l'impossibilité  d'inspecter  ses  affaires,  portaient  le  dés- 
ordre dans  sa  petite  propriété,  qui  bientôt  était  anéantie.  Il  entrait  en 
f»rison,  débiteur  embarrassé,  il  en  sortait  débiteur  insolvable. 

II.  Ces  moyens  d'exécution,  indispensables  pour  réprimer  la  négli- 
gence et  la  mauvaise  volonté,  étaient  cependant  bien  défavorables  et 
bien  durs,  quand  ils  étaient  exercés  contre  la  pauvreté  ;  mais  ils  étaient 
bien  plus  odieux  encore,  quand,  ce  qui  n'était  que  trop  fréquent,  l'in- 
dustrie criminelle  des  percepteurs  des  impôts  en  faisait  un  moyen  d'é- 
molument par  des  abonnements  avantageux  sur  les  frais  de  justice  : 
heureusement  la  sévérité  du  recouvrement  avait  été  fort  adoucie.  Dans 
la  saisie  des  meubles  du  contribuable  la  réserve  de  ceux  qui  lui  étaient 
le  plus  nécessaires  avait  été  plus  exactement  observée,  et  le  défaut  de 
paiement  n'autorisait  plus  l'emprisonnement;  il  faut  même  rendre  aux 
agents  du  fisc  la  justice  qui  leur  est  duc  :  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
pliLS  indulgents  que  la  loi  ne  leur  prescrivait  de  l'être,  soit  par  commi- 
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sération,  soit  par  une  politique  financière.  Lorsqu'il  n'y  avait  ni  mau- 
vaise foi,  ni  iuconduite,  souvent  les  droits  du  malheur  étaiciir  respectés, 
et  Tabstentiou  des  poursuites  laissait  au  contribuable  les  moyens  de  se 
relever  de  sa  détresse,  et  assurait  pour  l'avenir  le  paiement  des  im- 
pôts. 

Art.  m.  —  Garantie  et  solidarité  des  contribuables. 

En  France,  pendant  longtemps,  le  seul  impôt  territorial  a  été  la 
taille,  et  les  collecteurs  répartiteurs  de  cet  impôt  garantissaient  leur 
opération  et  étaient  responsables  du  recou^Tement ,  sauf  leur  recouis 
contre  les  contribuables  à  poursuivre  individuellement;  recours  long  et 
difficile  à  exercer,  et  qui  ne  donnait  presque  jamais  qu'une  indemnité 
incomplète.  Aussi,  dans  quelques  provinces  où  les  tailles  étaient  très- 
haut,  la  nomination  à  la  collecte  était  l'événement  le  plus  désastreux 
que  put  éprouver  un  taillable  ;  et,  comme  les  collecteurs  étaient  les  ha- 
bitants des  communes  les  plus  aisés ,  la  ruine  de  plusieurs  d'entre  eux 
entraînait  la  désorganisation  et  la  ruine  de  leur  commune. 

Après  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  tous  les  malheurs 
qu'elle  aiait  entraînés,  on  a  vu,  dans  des  provinces  chargées  de  tailles, 
les  collecteurs  de  chaque  année  être  successivement  arrachés  des  bras 
de  leur  famille,  être  traînés  dans  les  prisons,  et  y  rester  confinés  plu- 
sieurs années.  Le  système  de  Law,  qui  a  exhaussé  le  prix  de  toutes  cho 
ses,  a  donné  plus  de  facilité  pour  le  paiement  des  impôts,  et  a  fort  di- 
minué le  nombre  de  ces  violences  fiscales,  que,  depuis,  un  régime  plus 
méthodique  et  plus  indulgent  a  presque  fait  disparaître.  La  responsabi- 
lité du  collecteur  a  été  abolie,  et  il  n'a  plus  été  sujet  à  l'emprisonnement 
qu'en  cas  de  rétention  des  deniers  qu  il  avait  perçus.  Ce  sage  système 
de  recouvrement  et  cette  modération  dans  les  voies  de  contrainte  doi 
vent  être  comptés  parmi  les  moyens  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  pros- 
périté de  l'agriculture. 

SECTION  III.  —  Perception  des  impôts  indirects. 
Art.  1"^.  —  Contraintes  et  frais  de  perception. 

l.  Comme  les  impôts  indirects  ne  portent  pas  sur  des  objets  aussi  fixes 
et  aussi  déterminés  que  les  impôts  diiTcts,  le  recouvrement  en  est  plus 
difficile,  plus  dispendieux,  et  donne  lieu  à  plus  de  contraintes  et  d'exé- 
cutions. 

En  France  les  frais  de  perception  de  la  totalité  des  impôts  montaient 
à  près  de  1 1  p.  O/o;  pour  les  impôts  directs  ils  n'étaient  que  d'environ 
six  p.  0/0,  et  pour  les  impôts  indirects  ils  montaient  à  14;  pour  les 
droits  sur  le  sel,  sur  le  tabac,  et  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises du  territoire  de  l'État,  etc.,  ils  étaient  d'environ  13  p.  O/o;  pour 
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les  droits  d'octrois  des  villes,  etc.,  quinze  ;  pour  les  droits  d'aides,  seize; 
pour  la  loterie,  vingt. 

JI.  Ces  frais  de  recouvrement,  dontlénormité  tenait  à  la  nature  des 
impôts,  à  la  proximité  et  au  mélange  des  arrondissements  assujettis  à 
l'impôt  ou  en  étant  exempts,  aggravaient  les  charges  publiques,  et  of 
traient  le  spectacle  aflligeanl  et  ignominieux  de  l'impuissance  des  lois 
et  de  la  néccssilé  d'employer  la  force  pour  en  assurer  l'observation. 

III.  L'armée  financière  était  de  vingt-trois  mille  hommes;  un  nom- 
bre d'hommes  incomparablement  plus  grand,  et  répandu  sur  terre  et 
sur  mer,  soustra\ait  aux  poursuites  de  cette  armée  des  opérations  fur- 
lives,  ou  même  la  combattait;  mais  comme  la  plupart  de  ces  malfaiteurs 
avaient  des  professions,  et  ne  se  livraient  à  la  fraude  que  temporaire- 
ment et  dans  l'occasion,  il  n'en  faut  évaluer  le  nombre  que  proportion- 
nellement au  temps  qu'ils  donnaient  à  leurs  manœuvres;  et  c'est  cer- 
tainement une  estime  modérée  qu'on  réduise  la  quantité  au  double  des 
défenseurs  du  fisc.  Voilà  donc  plus  de  soixante  mille  hommes  soustraits 
a  des  travaux  dont  il  aurait  pu  résulter  une  grande  utilité  pour  eux  et 
pour  l'État.  Presque  tous  auraient  pu  trouver  place  parmi  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  quelques-uns  auraient  été  comptés  parmi  les  plus 
braves. 

IV.  A  raison  des  contraventions  aux  droits  du  fisc,  plus  de  dix  mille 
personnes  étaient  annuellement  constituées  prisonnières,  et  trois  cents 
étaient  envoyées  aux  galères.  Dans  le  nombre  des  criminels  qui  y  étaient 
détenus,  un  tiers  environ  subissait  cette  peine  pour  ce  genre  de  délit. 
Certes,  c'étaient  des  impôts  bien  mal  choisis  et  bien  mal  combinés,  que 
ceux  qui  rendaient  tant  d'hommes  malheureux  et  coupables. 

V.  Pour  l'accélération  du  jugement  des  coupables,  pour  l'intelli- 
gence des  délits  de  finance,  et  des  preuves  suffisantes  pour  les  constater, 
il  avait  fallu  former  un  Code  pénal  extraordinaire  et  établir  des  tribu- 
naux spéciaux  :  ce  qui  donnait  à  un  gouvernement,  d'ailleurs  régulier 
et  modéré,  une  apparence  de  despotisme  et  même  de  tyrannie,  et  exci- 
tait dans  le  peuple  une  indisposition  qui  n'était  pas  sans  prétexte,  lors 
même  qu'elle  était  sans  motif. 

VI.  Lorsque  la  fraude  ne  tendait  pas  à  une  soustraction  totale  de 
l'impôt,  mais  seulement  à  le  restreindre  par  une  déclaration  inexacte 
de  la  valeur  des  marchandises  grevées  de  l'impôt,  ce  genre  de  fraude 
était  réprimé  par  le  droit  attribué  au  fisc,  de  s'emparer  de  la  marchan- 
dise au  taux  de  la  valeur  déclarée  avec  une  addition  :  ce  qui  ne  permet- 
tait point  au  propriétaire  de  se  plaindre  d'être  dépossédé,  puisqu'il  ne 
l'était  qu'à  un  prix  qui,  suivant  lui-même,  devait  être  jugé  avantageux, 
et  si  tous  les  moyens  de  finance  avaient  été  ou  avaient  pu  être  aussi 
sages  et  aussi  bien  combinés,  la  perception  eût  été  plus  juste,  plus  ré- 
gulière, moins  nuisible. 

VII.  Le  fisc  français  s'est  toujours  refuse  à  faire  intervenir  la  reli- 


iTO  MONTYOiN.  -  IM  LUENCE  DES  IMPOTS 

gioii  dans  les  alFaircs  de  finance,  et  n'a  point  exigé  de  déclarations  asser- 
mentées sur  la  Yaleur  d£s  marchandises  sujettes  à  des  droits;  il  a 
préféré  le  risque  de  perdre  par  la  fausseté  des  assertions,  au  danger 
de  compromettre  la  morale  sacrée  et  d'accoutumer  à  une  fausse  attesta- 
tion de  la  Divinité.  Tous  les  gouvernements  européens  n'ont  pas  eu 
cette  prudente  et  religieuse  réserve. 

VIII.  Quelque  sévère  qu'ait  été  le  régime  du  recouvrement  des  im- 
pôts indirects,  dans  ces  derniers  temps  les  principes  en  avaient  été 
adoucis,  et  l'exécution  en  avait  été  combinée  ;  en  sorte  que  la  fraude 
étant  moins  facile,  elle  a  été  moins  fréquente,  et  les  gouvernements 
ont  été  moins  souvent  obligés  de  punir.  Les  gens  du  fisc  avaient  reeon 
nu  que,  même  pour  l'intérêt  du  fisc,  les  contribuables  ne  devaient  pas 
être  ruinés,  parce  qu'ils  consommeraient  moins,  fabriqueraient  moins, 
commerceraient  moins,  et  par  conséquent  tariraient  les  sources  du  i)ro- 
duit  des  impôts. 

Art.  II.  —  Délai  de  perception  et   modération  des  droits 

I.  Les  mêmes  considérations  qui  obligent,  dans  les  impôts  directs, 
à  attendre  pour  le  paiement  le  temps  où  le  contribuable  a  acquis  les 
moyens  de  payer,  ne  sont  pas  moins  impérieuses  pour  la  perception  des 
impôts  indirects  ;  le  temps  de  la  perception  de  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion est  marqué  par  la  consommation  même  ;  mais  l'impôt  dû  par  le 
propriétaire  originaire  de  la  denrée  ou  de  la  marchandise  ne  doit  être 
perçu  que  sur  le  prix  de  la  vente. 

En  France  pour  la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  lors  de  la 
récolte  des  fruits,  le  produit  en  était  constaté,  mais  le  droit  n'était  exigé 
que  lors  de  la  vente  ;  une  portion  de  ces  boissons  était  attribuée  au 
propriétaire  pour  son  usage,  et  était  franche  de  droits  :  le  surplus  était 
grevé  de  l'impôt  et  y  était  hypothéqué. 

II.  Le  paiement  des  droits  dus  à  l'introduction  des  marchandises 
coloniales,  dans  l'intérieur  de  l'État,  était  aussi  différé;  celles  de  ces 
marchandises  qui  étaient  déclarées  comme  destinées  à  l'étranger,  étaient 
exemptes  de  droits  et  étaient  déposées  jusqu'à  la  réexportation  ;  mais 
cette  déclaration  était  faite  pour  presque  toutes  les  marchandises  colo- 
niales ;  et,  par  ce  moyen,  celles  même  destinées  à  l'intérieur  jouissaient 
de  l'entrepôt  jusqu'au  temps  où  la  vente  en  étant  déterminée  et  assurée, 
elles  étaient  introduites  :  ce  qui  dispensait  le  commerçant  du  paiement 
anticipé  des  droits. 

Art.  III.  —  Effets  pernicieux  qu'entraîne  la  fraude  des  impôts. 

I.  C'est  une  grande  faute  des  gouvernements  d'établir  des  impôts 
d'une  telle  nature,  qu'il  soit  facile  et  peu  dangereux  de  s'y  soustraire. 
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Mi  la  tra|;ilité  liuniaiiiG,  vu  l'alTaiblisscmenl  des  seuliinonts  patrioti- 
(|ius;  quaihl  les  occasions  de  se  soustraire  aux  charges  de  l'Étal  ont  été 
IV('([ueiites  et  sans  giand  danger,  un  grand  nombre  de  citoyens,  qui 
sans  cette  séduction  auraient  vécu  irréprochables,  ont  succombé  à  cette 
tentation. 

II.  Ordinairement  on  ne  voit  dans  la  fraude  de  l'impôt  que  la  perte 
qu'éprouve  le  fisc,  ce  qui  n  excite  ni  une  grande  répugnance,  ni  de 
grands  regrets;  mais  cette  infidélité  du  fraudeur  retombe  sur  ses  conci- 
toyens, par  la  nécessité  de  remplir  le  déficit  qui  en  résulte  dans  le  pro- 
duit des  impôts. 

Cette  violation  de  la  loi  fiscale  entraîne  bien  d'autres  effets  perni- 
cieux :  d'abord  elle  habitue  à  des  assertions  mensongères,  et  falsifie 
l'idée  de  ce  qui  est  licite  ou  illicite.  En  faisant  considérer  ce  vol  fait  à 
l'État  comme  n'étant  pas  un  vol,  elle  atténue  la  répugnance  qu'a  pour 
tin  tel  crime  toute  àme  élevée.  Il  est  vrai  que  nombre  d'hommes  qui  se 
permettent  cette  infidélité  envers  l'État,  seraient  incapables  de  la  com- 
mettre envers  un  particulier;  mais  c'est  une  grande  imprudence  d'in- 
troduire ou  de  laisser  pénétrer  dans  la  carrière  du  vice,  et  de  compro- 
mettre le  caractère  national. 

Lorsque  la  violation  des  droits  du  fisc  est  réprimée  par  des  peines 
ordinairement  réservées  aux  grands  crimes,  par  cette  association  ces 
crimes  n'inspirent  plus  la  même  horreur;  les  jugements  des  tribunaux 
qui  prononcent  ces  peines  contre  de  simples  délits  de  finance  sont  en 
contradiction  avec  le  jugement  public,  la  justice  cesse  de  paraître  juste; 
et  les  gouvernements  perdent  le  moyen  si  précieux  de  gouverner  les 
honmics  par  l'opinion. 

Dans  cette  législation  désordonnée,  la  loi  étant  réputée  oppressive,  les 
hommes  auxquels  elle  commande  n'étant  pas  retenus  par  l'idée  d'un 
devoir,  mais  seulementpar  la  crainte,  il  devenait  honteux  de  s'y  sou- 
mettre, et  quelquefois  même  un  sentiment  de  courage  et  d'honneur 
I)ortait  à  braver  la  loi  et  à  se  livrer  aux  actes  de  l'audace  la  plus  illégi- 
lime. 

Dans  la  lutte  coupable  et  dans  les  scandaleux  combats  que  la  percep  - 
tion  des  impôts  a  excités,  combien  d'agents  du  fisc  ont  péri  par  la  main 
de  leurs  concitoyens,  qui  n'ont  pas  eu  horreur  de  mettre  à  mort  des 
fonctionnaires  publics  qui  remplissaient  un  devoir. 

III.  Funeste  au  fisc,  funeste  à  la  morale,  la  fraude  de  l'impôt  l'était 
encore  au  commerce;  car,  qui  se  soustrayait  à  l'impôt,  obtenait  par 
cette  soustraction  un  avantage  contre  lequel  il  n'était  pas  possible  d'en- 
trer en  concurrence.  Si  un  Etat  avait  accordé  à  quelques  négociants 
seulement  une  prime  dans  leurs  transactions  commerciales,  il  se  serait 
élevé  une  juste  réclamation  contre  cette  partialité,  et  si  la  classe  de 
commerçants  fa%orisée  avait  été  notée  par  son  improbité,  l'indignation 
aurait  été  à  son  comble.  Cette  injustice  révoltante  l'administration 
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française  la  conïmollait  iiivoloutaircmcnt,  mais  réellement.  En  établis- 
sant des  impôts  dont  la  fraude  était  facile,  elle  forçait  ou  à  renoncer 
a  la  partie  de  commerce  grevée  de  cet  impôt,  ou  à  renoncer  à  la  pro- 
bité. 

IV.  Par  ces  considérations,  lorsque  le  taux  de  l'impôt  était  fort  élevé, 
c'était  une  mesure  ]irudentc  et  nécessaire  d'attribuer  au  gouvernement 
la  vente  exclusive  de  la  marchandise  grevée  de  cet  impôt,  et  le  monopole 
du  sel  et  du  tabac  était,  en  Vrance,  une  conséquence  inévitable  de  l'é- 
normité  des  impôts  dont  étaient  grevées  ces  marchandises.  ]N'ul  autre 
moven  plus  efficace  de  garantir  le  fisc  de  grandes  pertes  qui  auraient 
nécessité  l'augmentation  des  impôts,  et  de  prévenir  les  faussetés  et  les 
manœuvres  qui  perdent  les  mœurs. 

Y.  Quoique  défectueuse  que  fût  en  France  la  perception  de  plusieurs 
impôts,  quelques  pernicieuses  conséquences  qu'elle  entraînât,  depuis  les 
amendements  qui  y  avaient  été  faits,  la  nation  avait  moius  à  se  plain- 
dre du  recouvrement  des  impôts  que  de  leur  nature  et  de  leur  circon- 
scription, et  il  était  difficile  d'améliorer  cette  perception  autrement  que 
par  la  réforme  même  de  l'impôt. 


CHAP.  Y.    —  COi\SlDi:RATIONS   GÉiNÉllALES    SUR    mVKUS    CARACTERES  DES 
IMPÔTS,  ET  SUR  LES  EFFETS  QUI  EN   ONT    RESULTE. 

Après  avoir  considéré  les  impôts  séparément,  leurs  caractères,  leur 
organisation,  leur  répartition,  leur  recouvrement,  et  les  effets  qui  en 
ont  résulté,  il  nous  faut,  sous  un  point  de  vue  général,  observer  leur 
essence,  leur  ensemble,  la  légitimité  et  la  sagesse  de  leur  création, 
leur  homogénéité,  leur  égalité,  leur  stabilité,  l'étendue  possible  de  leur 
masse  totale  :  de  là  dérivent  nombre  d'effets  moraux  politiques,  com- 
merciaux, et  l'impôt  qui,  considéré  dans  l'isolement,  est  louable  ou 
exempt  de  blâme,  par  ses  relations,  par  sa  coalition  avec  d'autres  im- 
pôts, peut  devenir  répréhensible  ;  et,  par  son  concours  dans  la  masse 
générale  des  contrll^utions,  peut  la  rendre  excessive. 

SECTION  1"=.  —  Création  de  l'impôt. 

I.  Trois  caractères. essentiels  sont  requis  dans  la  création  d'un  impôt  : 
légitimité  dans  son  titre,  nécessité  dans  son  objet,  justice  dans  son 
assiette  et  dans  son  taux  ;  nul  impôt  ne  doit  être  établi  que  par  le  \œu 
de  la  nation  qui  doit  le  supporter,  ou  par  le  vœu  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  représentants  investis  du  pouvoir  de  stipuler  en  son  nom;  nul 
impôt  ne  peut  être  exigé  qu'il  n'ait  pour  objet  une  dépense  indispeu- 
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sable;  nul  ne  doit  être  supporté  que  par  ceux  qui  en  retirent  avantage, 
et  dans  la  proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  retirent.  .Si  ces  principes 
ne  sont  pas  observés,  on  n'obéit  qu'à  la  force,  et  la  violation  de  la  loi 
(pii  établit  l'impôt  n'étant  qu'un  retour  à  un  ordre  de  justice,  une 
nation  entière  est  appelée  à  la  démoralisation. 

II.  Pour  juger  de  la  nécessité  de  la  création  d'un  impôt,  il  faut  juger 
de  la  légitimité  de  la  dépense  à  laquelle  il  est  pourvu;  et,  pour  un  tel 
jugement,  coml)ieu  de  grands  problèmes  à  résoudre!  'l'ous  les  genres  de 
dépense  doivent  subir  une  révision.  Quelle  doit  être  la  rétribution  des 
agents  du  gou\ernement,  et  quel  genre  de  salaire  honorable  ou  pécu- 
niaire appartient  aux  divers  genres  de  services?  Quels  dons  du  gou- 
vernement ont  le  caractère  de  paiement  d'une  dette?  car  tout  autre  don 
est  un  vol  fait  à  la  masse  des  citoyens  en  faveur  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Quelles  guerres  sont  justes,  ou  plutôt  quelles  guerres  sont  inévi- 
tables? car  la  guerre  la  plus  juste,  si  elle  n'est  pas  inévitable,  n'est 
qu'un  gouffre  où  peut  régulièrement  être  engloutie  la  fortune  publique. 

Si  la  constitution  de  l'État  interdit  au  corps  delà  nation  le  droit  de 
suffrage  sur  ces  grandes  questions,  elle  ne  i)eut  anéantir  les  droits  de 
l'opinion  publique,  et  tout  gouvernement  qui  ne  se  soumet  pas  à  cette 
responsabilité,  altère  le  nerf  de  l'État,  et  détruit  le  ciment  des  mœurs. 

III.  L'obligation  de  ne  faire  supporter  rim[)ôt  que  par  ceux  qui  en 
tirent  avantage,  est  un  genre  de  justice  qui  ne  se  borne  pas  aux  diverses 
classes  de  citoyens,  mais  qui  comprend  les  générations  actuelles  et  futu- 
res :  l'avenir  a  ses  cbarges,  ses  devoirs,  ses  droits;  et,  selon  la  nature 
de  la  dépense  à  laquelle  il  est  pourvu,  l'impôt  doit  être  levé  dans  l'année 
ou  dans  un  nombre  d'années  proportionné  à  la  nature  de  la  dépense,  à 
son  étendue,  aux  moyens  des  contribuables;  il  est  injuste  et  im])ruder)t 
de  rejeter  sur  les  générations  futures  des  dépenses  dont  l'utilité  est  uni- 
quement ou  principalement  retirée  par  la  génération  actuelle.  Par  cet 
allégement  frauduleux,  une  nation  prouve  qu'elle  n'a  pas  le  courage  de 
se  déterminer  à  des  sacrifices  qu'elle  doit;  et  la  pernicieuse  facilité  d'un 
tel  moyen  ouvre  les  portes  à  la  prodigalité  ;  mais  il  ne  serait  ni  moins 
injuste,  ni  moins  ii^nTudent  de  ne  faire  supporter  que  par  les  hommes 
du  moment  tout  le  jjoids  des  entreprises  et  des  efforts  desquels  dépendent 
le  salut  et  la  pros[)érité  de  leurs  descendants;  alors  la  nation  surchar- 
gée serait  précipitée  dans  la  misère  ,  et  dans  les  maux  et  les  vices  qui 
l'accompagnent  ;  li  nlreprise  la  plus  sage  échouerait,  l'Ktat  succombe- 
rait, et  les  générations  suivantes,  victimes  de  l'événement,  paieraient 
cher  l'immunité  désordonnée  qu'elles  auraient  obtenue. 

IV.  De  même  que  dans  la  tactique  militaire,  une  armée  plus  faible 
peut  combattre  avec  avantage  une  armée  plus  forte,  en  portant  sur  un 
même  point  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ;  de  même  dans  la  tactique 
de  la  finance  la  réunion  et  lemploi,  en  un  même  moment,  de  plus 
gjandes sommes,  donne  la  supériorité  à  la  nation  qui  a  le  moindre  re- 
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venu,  mais  !e  plusdisponiblc;  et,  par  ce  moyeu,  elle  porte  à  son  ennemi 

des  eoups  auxquels,  pour  le  moment,  il  n'est  point  en  état  de  résister. 

V.  Cet  emprunt  des  forces  de  l'avenir  est  d'autant  plus  nécessaire 
dans  l'état  de  guerre,  que,  tandis  que  cet  état  produit  augmentation  de 
dépense,  il  opère  diminution  de  revenu,  soit  par  le  nombre  d'hommes 
que  les  armées  enlèvent  à  la  culture  et  aux  arts,  soit  par  la  diminution 
du  commerce',  ne  fût- ce  que  par  la  cessation  de  vente  à  la  nation  en- 
nemie ;  et  s'il  était  possible  de  rendre  au  corps  d'une  nation,  comme  aux 
particuliers,  une  justice  exacte,  il  semble  que  dans  le  temps  de  guerre 
les  contributions  devraient  être  réduites  au  taux  le  plus  bas. 

VI.  IJ:uis  ce  système  d'emploi  des  forces  financières,  la  métbode  la 
})lus  sage  a  paru  être  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  par  voie 
d'emprunt,  et  de  n'imposer  que  la  somme  suftisante  pour  acquitter  l'in- 
térêt, et  en  opérer  l'extinction  dans  un  certain  espace  de  temps  propor- 
tionné à  la  nature  et  à  la  grandeur  de  la  dépense,  et  à  la  force  contribu- 
tive de  la  nation  ;  et  cette  combinaison  d'emprunts  et  d'impôts,  adoptée 
par  les  nations  les  plus  éclairées,  a  permis  de  soutenir  la  guerre  avec  le 
moindre  détriment  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  faire  prospérer  une  nation. 

VII.  Si  jamais  il  fut  expédient  ou  même  nécessaire  de  mettre  ainsi  à 
contril)ution  l'avenir,  c'est  surtout  aujourd'hui  que  les  nations,  dans 
leurs  guerres,  déploient  de  plus  grands  efforts,  envoient  un  plus  grand 
nombre  de  leurs  citoyens  sur  les  champs  de  bataille,  emploient  une  plus 
grande  quantité  d'engins  de  guerre,  et  que  les  moyens  de  destruction 
sont  devenus  plus  dispendieux.  Par  cette  industrieuse  combinaison,  le 
poids  de  la  guerre  a  pu  être  supporté  durant  un  plus  long  espace  de 
temps,  et  quelquefois  on  a  vu  cette  faculté  prévaloir  sur  la  victoire,  et 
la  nation,  restée  en  état  de  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre,  dicter  les 
conditions  de  la  paix,  ou  du  moins  n'en  pas  subir  d'aussi  onéreuses  que 
semblait  le  prescrii'c  le  sort  des  armes. 

YIII.  Après  la  guerre,  la  nation  qui  n'a  pourvu  à  sa  dépense  que 
par  des  impôts  perceptibles  dans  le  temps  même,  a  souffert,  dans  toutes 
ses  parties  d'industrie  et  de  commerce,  des  pertes  qui  ne  peuvent  être 
réparées  que  par  un  long  espace  de  temps,  et  pendant  nombre  d'années 
elle  endure  encore  les  maux  d'une  guerre  qui  ne  subsiste  plus. 

Au  contraire,  la  nation  qui  a  pourvu  à  une  dépense  extraordinaire 
par  des  emprunts  et  par  des  impôts  qui  en  ont  acquitté  les  intérêts  et 
opéré  une  extinction  partielle,  se  trouve  dans  une  situation  bien  plus 


*  L'Angleterre,  dans  la  dernière  guerre,  n'a  point  éprouvé  de  diminution  de  commerce  : 
c'est  un  phénomène  politique  dont  l'explicalion  exigerait  une  trop  longue  discussion; 
mais,  s'il  n'y  a  point  en  de  perte,  en  romparaison  du  commerce  qui  existait  avant  la 
guerre,  n'y  a-t-il  point  eu  de  perte,  en  comparaison  du  commerce  qui  aurait  existé  s'il 
n'y  avait  point  eu  de  guerre  ?  {Note  de  l'Auteur.) 
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avantageuse,  non  seulement  parce  que  ces  impôts,  quoiqu'augmentes, 
sont  plus  eu  proportion  avec  les  reveuus  et  les  moycus  de  contribution 
qui  ont  été  conservés  ;  mais,  de  plus,  ces  emprunts,  indépendamment 
(le  l'extinction  ([ui  s'en  opère  par  les  remboursements,  diminuent  sans 
cesse  de  valeur.  Quoiqu'ils  conservent  leur  valeur  dénominative,  ils 
sont  dépréciés  par  l'augmentation  successive  du  prix  de  toutes  choses  ; 
<'t  l'État,  en  rendant  la  même  quantité  de  métal  qu'il  a  reçue,  rend  en 
ellel  une  valeur  moindre  sans  que  le  créancier  ait  un  motif  légitime  de 
plainte. 

IX.  Ce  sage  et  ingénieux  système  de  contribution  convient  singuliè- 
rement aux  nations  dont  les  citoyens  ont  une  fortune  considérable  pé- 
riodiquement croissante,  disponible  par  sa  nature,  et  susceptible  d'être 
versée  dans  les  fonds  publics;  il  convient  aux  nations  qui  ont  une  telle 
modération  dans  leurs  jouissances,  que  l'excédant  du  revenu  puisse  être 
employé  en  acquisition  de  capitaux  ;  il  convient  surtout  aux  nations 
dont  la  constitution  politique  est  telle,  que  les  créanciers  de  l'État  for- 
ment l'ordre  de  citoyens  qui  a  une  influence  principale  sur  le  paiement 
des  charges  de  l'État. 

Cependant  il  est  possible  que  ce  plan  économique,  une  des  plus  heu- 
reuses conceptions  du  génie  financier,  devienne  funeste  aux  nations  qui 
Font  adopté,  i)ar  le  penchant  malheureux  qu'a  l'espèce  humaine,  en 
masse  ou  eu  individus,  à  abuser  de  ses  plus  précieuses  facultés.  L'avan- 
tage de  pouvoir,  par  ce  moyen,  élever  la  dépense  nationale  sans  que, 
pour  le  moment,  la  fortune  des  citoyens  éprouve  une  sensation  fort 
douloureuse,  rend  l'économie  moins  nécessaire,  et  porte  à  une  prodiga- 
lité qui  amène  le  moment  où  les  impôts  ne  pouvant  plus  suffire  au  paie- 
ment des  dettes  de  l'État,  la  chute  de  ce  système,  qui  a  fait  le  bonheur 
et  la  puissance  de  la  nation,  devient  inévitable,  et  est  d'autant  plus  ter- 
rible, que  plus  grand  en  a  été  le  succès. 

SECTION  II.  —  Homogénéité  des  impôts. 

I.  Dans  un  État  sagement  ordonné  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  même 
principe  de  taxation,  comme  une  même  loi  civile,  une  même  ordon- 
nance militaire,  une  même  mesure,  une  même  monnaie  ;  dans  toute 
I  étendue  de  l'Ktat  le  produit  du  sol  doit  être  sujet  à  une  contribution, 
et  la  main-d'œuvre  doit  y  être  ou  également  sujette,  ou  également 
exempte  :  cette  identité  de  traitement  cimente  le  pacte  social,  et  ce 
grand  acte  de  justice  anime  à  la  coopération  au  bien  général. 

II.  Cependant  un  même  principe  de  taxation  peut  et  même  doit  pro- 
duire disparité  d'impôts,  quand  il  y  a  disparité  de  produits.  Dans  les 
provinces  méridionales  de  l'rance  le  sol  donnait  des  productions  que  le 
climat  interdisait  aux  provinces  septentrionales,  et  il  était  dans  celles-ci 
des  manufactures  et  un  genre  d'industrie  étrangers  au  raidi  ;  et  les  deux 
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mers,  l*Océau  et  la  Méditerranée,  alimentaient  diverses  parties  de  com- 
merce ;  c'était  donc  avec  justice  que  chaque  genre  de  valeurs  était  grevé 
d'un  genre  particulier  de  droit  ;  mais  surtout  c'était  par  une  sage  dispo- 
sition que,  même  dans  l'intérieur  de  chaque  province,  les  villes  et  le 
plat  pa}  s  étaient  sujets  à  diverses  contributions,  parce  que  l'imposition 
lerriloriale  comieut  mieux  aux  campagnes  et  à  l'agriculture,  et  les 
droits  sur  les  consommations,  aux  villes  et  à  leurs  habitants  capitalistes 
ou  gens  d'art. 

SECTION  111.  —  Égalité  d'impôt. 

I.  L'égalité  d'impôt  qui  fixe  en  ce  moment  notre  attention,  n'est  pas 
celle  qui,  suivant  que  nous  l'avons  déjà  observé,  doit  exister  entre  les 
contril)ual)les  et  eiilre  les  divers  ordres  de  citoyens,  mais  l'égalité  entre 
les  provinces  faisant  partie  dun  même  État,  ou  entre  les  diverses  par- 
titions d'une  même  province.  En  France,  cette  règle  recevait  nombre 
d'infractions;  des  provinces  qui  formaient  cet  État,  les  unes  étaient  as- 
sujetties à  un  impôt,  les  autres  en  étaient  exemptes,  et  le  même  impôt 
avait  un  taux  inégal  dans  plusieurs  provinces,  et  quelquefois  ces  diffé- 
rences se  trouvaient  dans  l'étendue  d'une  même  province;  tantôt  l'igno- 
rance des  peuples  sur  leur  situation  comparative  empêchait  de  justes 
plaintes;  tantôt,  quand  l'inégalité  de  traitement  était  sensible,  comme 
les  provinces  maltraitées  étaient  ordinairement  celles  qui,  par  leur  con- 
stitution, n'avaient  point  le  droit  de  former  un  v(eu  collectif,  ou  qui, 
par  une  longue  désuétude,  semblaient  l'avoir  perdu  :  ainsi  il  n'y  avait 
point  possibilité  de  réclamation  ;  d'ailleurs  le  temps  que  semble  avoir 
la  puissance,  de  légitimer  l'injustice,  la  voilait  ou  la  faisait  tolérer. 

II.  Cette  inégalité  était  portée  à  un  tel  degré,  que  les  charges  de  plu- 
sieurs provinces  différaient  dans  la  proportion  d'un  à  trois,  quelquefois 
dans  une  proportion  plus  forte  encore  ;  quelquefois  la  différence  n'était 
pas  moindre  entre  les  partitions  d'une  même  province;  l'inégalité  qui 
procédait  d'une  exemption  absolue  ou  d'un  abonnement  d'impôt,  com- 
munément était  fondée  sur  les  titres  originaux  de  la  réunion  de  quel- 
ques parties  de  l'Etat  au  corps  de  la  monarchie;  car  l'État  de  France 
n'avait  acquis  que  successivement  toute  l'étendue  qu'il  avait  au  temps 
de  la  Révolution.  Depuis  la  dynastie  des  rois  Capétiens  il  s'était  accru  de 
siècle  en  siècle,  et  depuis  l'avènement  de  la  branche  de  Bourbon  au 
trône,  de  règne  en  règne  des  provinces  réunies  ou  par  le  vœu  de  leurs 
citoyens,  ou  par  la  disposition  de  leurs  souverains,  ou  par  droit  d'héré- 
dité, ou  même  par  la  force  des  armes,  la  plupart  avaient  obtenu  des  pré- 
rogatives, des  exemptions  ou  des  abonnements  avantageux  ;  et  par  une 
interversion  prodigieuse  du  droit  de  conquête,  le  peuple  vainqueur  était 
obligé  de  supporter  une  plus  forte  partie  des  charges  de  l'État  que  le 
peuple  vaincu. 
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HT.  Quelque  respectables  et  (juilque  sacrées  que  fussent  dans  leur 
origiue  les  concessions  fuites  à  quelques  parties  de  TKtat,  l'inégaliU'  de 
traitement  qu'établissaient  ces  progressions  pouvait,  en  finance,  avoir 
les  apparences  d'une  injustice  légalisée,  et  quelquefois  en  avait  les  elfets. 
>on-seuleraent  il  en  résultait  surcharge  pour  une  partie  de  la  nation, 
mais  perte  pour  la  totalité  ;  perte  par  la  dépense  qu'entraînait  la  forma- 
tion des  barrières  destinées  à  empêcher  les  versements  dune  province 
sur  l'autre  ;  perte  par  l'interdiction,  dans  quelques  provinces,  de  la  cul- 
ture des  plantes  monopolisées  au  profit  du  lise;  perte  par  le  défaut  de 
circulation  des  denrées  et  des  marchandises  :  ce  qui  ùtait  au  commerce 
national  son  ensemble  et' sa  force. 

IV.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  quelques-unes  de  ces  inégali- 
tés étaient  protégées  et  ordonnées  par  des  considérations  indépendantes 
des  pactes  nationaux,  et  étaient  tracées  et  exigées  par  la  nature  du  sol, 
par  la  situation  des  contrées,  par  des  intérêts  politiques.  Dans  les  can- 
tons où  le  sol  livrait  en  abondance  et  permettait  de  recueillir  avec  faci- 
lité les  denrées  que  la  finance  vendait  chèrement,  il  fallait  que  la  loi  du 
lise  cédât  à  la  loi  de  la  nature.  Les  provinces  frontières  qui  étaient 
exposées  au  passage  et  à  la  résidence  d'un  grand  nombre  de  troupes,  ce 
qui  est  une  charge  très-pesante,  devaient  trouver  une  indemnité  dans  la 
modération  des  autres  impots;  celles  de  ces  provinces  qui  étaient  expo- 
.sées  à  l'invasion  de  l'ennemi,  ou  gênées  dans  leurs  fabriques  par  la 
crainte  de  relations  frauduleuses  avec  l'étranger,  avaient  aussi  droit  à 
une  indemnité;  enfin,  lorsque  ces  provinces  étaient  voisines  d'États  où 
les  impôts  étaient  à  un  taux  fort  inférieur,  soit  que  ces  Etats,  par  leur 
situation,  ne  fussent  pas,  pour  leur  sûreté,  forcés  à  une  grande  dépense, 
soit  que  leurs  dettes  fussent  moindres,  soit  que  leur  régime  fût  plus 
économique,  comme  il  était  à  craindre  que  le  citoyen  ne  passât  dans  un 
pays  où  l'homme  avait  un  sort  meilleur,  la  politique  commandait  à  la 
finance  une  restriction  partielle  des  impôts. 

SECTION  IV.  —  Instabilité  des  impôts. 

I.  L'instabilité  des  impôts  est  un  grand  vice  de  finance.  Non-seule- 
ment cette  instabilité  dispose  les  peuples  à  une  censure  des  contributions 
à  laquelle  ils  ne  sont  que  trop  portés  ;  non-seulement  les  contribuables 
qui  perdent  au  changement  témoignent  un  grand  mécontentement,  tan- 
dis que  ceux  qui  y  gagnent  ou  méconnaissent,  ou  dissimulent  leur  avan- 
tage, ou  n'ont  qu'une  satisfaction  silencieuse;  mais  cette  incertitude  met 
un  grand  obstacle  aux  entreprises  et  aux  spéculations  des  arts  et  du 
commerce,  qui  doivent  nécessairement  être  raccordées  avec  le  genre  et 
la  quotité  des  contributions. 

IL  Si  le  Français  a  été  justement  accusé  d'inconstance  et  de  légèreté 
dans  ses  modes  et  daus  ses  goûts,  ce  reproche  ne  peut  s'étendre  à  ses  usa- 
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ges,  à  ses  institutions,  au  genre  de  ses  eoiiiributions.  Jusqu'au  temps  de 
la  Kcvolution,  où  un  esprit  d'innovation  est  devenu  temporairement  l'es- 
prit national,  tel  a  été  sur  le  Français,  en  législation  et  en  finance,  l'em- 
pire de  l'habitude,  que  des  impôts  reconnus  vicieux  subsistaient  et 
étaient  payés  exactement,  quoique  publiquement  condamnés  par  le  gou 
vernement.  La  gabelle  en  a  fourni  l'exemple  dans  les  deux  dernières 
années  (jui  ont  précédé  la  dévolution  ;  l'ignorance  ou  la  paresse  des  admi- 
nistrateurs n'a  que  trop  souvent  secondé  les  dispositions  nationales  et 
l'attacbcmcnt  à  ce  qui  existait  :  quand  les  crises  de  l'Etat  nécessitaient 
une  crue  d'impôts,  on  élevait  le  taux  de  ceux  subsistants  plutôt  que  d'en 
créer  de  nouveaux  ;  et  ainsi  quelques  impôts,  qui  auraient  dû  être  mo- 
dérés ou  même  supprimés,  étaient  augmentés,  tandis  que  d'autres,  sus 
ceptibles  d'une  forte  augmentation,  n'éprouvaient  que  la  même  que 
subissaient  ces  impôts  défavorables;  bien  plus,  comme  les  droits  sur  cer- 
taines denrées  ou  marcbandises  n'étaient  pas  communs  à  toutes  les  pro- 
vinces, l'augmentation  de  ces  droits  ne  grevait  qu'une  partie  de  l'État, 
et  dans  les  provinces  où  ces  droits  étaient  établis,  leur  taux  étant  fort 
inégal  et  la  crue  étant  proportionnelle,  les  provinces  les  plus  surcbargées 
et  qui,  par  conséquent,  auraient  pu  prétendre  à  une  diminution,  éprou- 
vaient une  augmentation  quelquefois  triple  de  celle  des  provinces  le 
plus  modérément  taxées  '. 

III.  Il  était  une  province  dont  la  constitution  financière,  étrangère 
à  celle  du  reste  de  l'État,  avait  pour  base  la  diversité  et  la  versatilité  de 
l'impôt;  cette  province,  pourvu  qu'elle  fournît  à  l'État  sa  part  dans  les 
cbarges  générales,  part  dont  elle  était  admise  à  consentir  le  montant, 
décidait  elle-même  de  la  nature  de  ses  impôts,  à  l'exception  des  droits 
sur  le  sel  et  sur  le  tabac,  perçus  dans  cette  province  ainsi  que  dans  le 
reste  de  l'État,  et  cette  prérogative  n'appartenait  pas  seulement  au  corps 
de  la  province,  mais  à  chacune  de  ses  subdivisions,  même  à  chaque 
commune,  qui  devenait  législatrice  en  cette  partie,  et  d'une  année  à 
l'autre  pouvait  changer  la  nature  de  ses  impôts.  De  là,  dans  cette  pro- 
vince, une  grande  variété  et  une  grande  instabilité  d'impôts  directs  ou 
indirects  perçus  en  nature  ou  en  argent,  sur  les  terres  ou  sur  les  con- 
sommations, sur  tous  les  genres  de  valeurs  et  de  jouissances.  Chaque 
commune  offrait  un  système  différent  de  taxation. 

IV.  Dans  quelques  opinions  ce  choix  par  chaque  commune,  de  la  na 
ture  de  ses  contributions,  aurait  dû  être  admis  chez  toutes  les  nations, 
et  devait  être  considéré  comme  le  complément  de  la  liberté  politicpie  cl 
le  moyen  le  plus  expédient  d'adapter  les  contributions  aux  moyens  de 
contribuer.  En  effet,  quelques-unes  des  communes  investies  de  ce  droit 
avaient^  par  un  choix  sage  de  leurs  impôts,  trouvé  le  moyen  de  les  rendre 

'  En  1771  les  quatre  souspciii    livre   mis  sur  la  gabelle,  etc.,  etc. 

{Note    de  V Auteur.) 
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aussi  peu  onéreux  qu'il  était  possible,  eu  égard  à  la  nature  des  valeurs 
que  possédait  la  commune. 

Cependant,  comme  ces  divers  modes  de  contribution  favorisaient  des 
intérêts  contraires,  le  choix  donnait  lieu  à  des  intrigues,  à  des  contesta- 
tions dans  lesquelles  triomphait  presque  toujours  le  citoyen  le  plus 
adroit  ou  le  plus  riche;  et  le  moins  instruit  et  le  plus  pauvre  était  sou- 
vent victime.  J^a  variation  qui  survenait  d'une  année  à  l'autre,  ou  après 
quelques  années,  dérangeait  les  combinaisons  de  la  culture  ou  du  com- 
merce; la  diversité  de  taxation  d'une  commune  à  l'autre  était  un  obsta- 
cle aux  genres  d'impôts  qui  ont  une  sphère  d'une  certaine  étendue.  En- 
fin souvent  chaque  commune  s'eiïorçait,  par  la  nature  des  impôts  qu'elle 
adoptait,  de  les  faire  supporter  par  les  communes  voisines;  défendait 
l'introduction  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  main-d'œuvre,  ou  les 
grevait  de  droits  onéreux,  mettait  à  contribution  la  nécessité  de  passer 
sur  son  terrain  ou  d'y  venir  consommer  les  échanges  du  commerce,  assu- 
jettissait a  une  forte  taxe  la  subsistance  de  l'étranger,  et  employait  tout 
l'art  d'une  finance  astucieuse  pour  rejeter  ses  charges  sur  les  communes 
voisines,  et  faire  payer  ses  impôts  par  autres  que  par  ses  habitants  ;  mais 
en  supposant  que  cet  ordre  de  contribution  fût  ce  qu'il  devait  être,  salu- 
taire pour  quelques  communes,  et  admissible  pour  une  province,  il  était 
incompatible  avec  la  régie  d'un  grand  État;  il  y  aurait  substitué  un  esprit 
de  commune  à  l'esprit  patriotique;  il  aurait  compromis  l'industrie  et  le 
commerce  national. 

SECTION  V.  —  Limites  de  la  masse  des  impôts. 

I.  Une  opinion  bizarre,  paradoxale,  offensive  des  droits  de  l'espèce 
humaine,  et  contraire  au  but  de  l'ordre  social,  a  cependant  obtenu  un 
nombre  de  suffrages  dont  quelques-uns  sont  imposants.  On  prétend  qu'il 
est  utile,  nécessaire  même,  que  les  peuples  soient  chargés  de  forts  impôts, 
afin  que  leur  soumission  soit  assurée  ;  ou  croit,  ou  on  veut  faire  croire, 
que  les  contribuables,  uniquement  livrés  aux  efforts  qu'exige  d'eux  l'ac- 
quit des  charges  dont  ils  sont  grevés,  sont  détournés  des  insurrections, 
et  que,  dirigeant  toutes  leurs  pensées  vers  l'obtention  de  leur  subsistance, 
ils  ne  calculent  point  les  degrés  de  leur  dépendance.  Cette  opinion,  intro- 
duite en  finance  par  quelques  spéculateurs  aussi  dépourvus  d'exj)érience 
que  de  sentiments  d'humanité,  a  malheureusement  été  adoptée  par  quel- 
ques hommes  d'État  d'un  grand  nom  ',  mais  plus  savants  dans  l'art  du 
gouvernement  que  dans  celui  de  l'administration.  Un  examen  plus  exact 
et  une  notion  plus  éclairée  des  procédés  de  la  finance  découvre  la  fausseté 
de  ce  sophisme  de  la  tyrannie. 

II.  11  n'est  pas  douteux  que  l'habitude  qui  a  tant  d'empire  sur 

'   Le  cardinal  de  Richelieu,  etc.,  etc. 
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riioninip,  qu'elle  façonne  son  ('(.rps  à  la  douleur  et  son  àme  à  la  lionte, 
peut  plier  son  caractère  à  la  dépendance;  et  il  est  certain  que  le  citoyen 
obligé  à  la  prestation  duu  grand  nombre  de  devoirs  iiscaux  se  soumet 
avec  moins  de  résistance  à  tous  les  genres  d'ordres  qu'il  reçoit  du  gouver- 
nement; cet  effet  avait  été  obser\é  en  France  dans  les  provinces  où  les 
droits  sur  le  sel  ou  sur  les  boissons  cutrainaient  une  action  habituelle  du 
lise  et  dts  inspections  fréquentes;  mais  cette  disposition  à  la  dépendance 
tenait,  non  an  poids  des  impôts,  mais  à  leur  nature  et  à  la  présence  pres- 
que cojitinuelle  de  l'autorité.  Au  contraire,  l'excès  de  l'impôt  et  la  misère 
qu'il  produit  ])orte  les  peuples  au  mécontentement  et  à  l'insurrection; 
avant  moins  a  perdre,  ils  sont  moins  effrayés  des  suites  de  la  révolte,  et  ont 
plus  à  gagner  à  la  subversion  de  l'ordre  public.  Aujourd'hui  surtout  que 
les  peuples  plus  éclairés  peuvent  mieux  juger  l'étendue  de  leurs  obhga- 
lions,  la  j)rudence  ne  permet  plus  aux  gouvernements  d'être  injustes. 

111.  Suivant  une  autre  opinion  non  moins  paradoxale,  la  masse  des 
impôts  portée  au  plus  haut  degré  nest  point  nuisible,  pourvu  que  ks 
sommes  qui  en  proviennent  soient  dépensées  dans  le  pays  sur  lequel 
elles  sont  levées.  On  considère  les  contributions  ainsi  employées  comme 
un  déplacement  de  propriété  intéressant  pour  les  individus,  indifférent 
pour  le  corps  de  l'État. 

Ces  idées  romanesques  s'évanouissent  dès  qu'elles  sont  soumises  à 
une  discussion  exacte,  et  que  les  faits  sur  lesquels  elles  semblent  fondées 
sont  analysés  et  vérifiés;  alors  on  reconnaît  que  les  deniers  dont  l'emploi 
se  fait  dans  l'État  ne  forment  qu'une  indemnité  très-imparfaite  du  dom- 
mage causé  par  la  levée  de  l'impôt.  l,a  plupart  des  dépenses  publiques, 
celles  mêmes  du  genre  le  plus  nécessaire,  sont  stériles;  quelques-unes 
même  sont  d'un  genre  destructeur.  Les  fortifications  des  places,  les  in 
struments  de  guerre  n'ajoutent  rien  aux  valeurs  que  possède  l'État;  la 
solde  des  hommes  armés  et  des  autres  agents  du  gouvernement,  en  les 
enlevant  à  la  culture  et  aux  arts,  fait  perdre  les  valeurs  qu'ils  auraient 
produites  s'ils  avaient  été  laissés  à  leur  destination. 

D'ailleurs  la  dépense  des  États  ne  s'opère  pas  par  les  mêmes  voies 
que  la  recette;  celle-ci  a  lieu  en  détail  et  par  petites  parties,  tandis  que 
presque  toute  la  dépense  se  fait  en  masse,  singulièrement  celle  qui  solde 
les  principaux  agents  du  gouvernement.  Ainsi  l'argent  ne  rentrant  point 
dans  les  mêmes  mains  desquelles  il  était  sorti,  l'impôt  tend  à  enrichir 
la  richesse  et  à  appauvrir  la  pauvreté,  et  de  là  un  double  principe  de 
corruption  pour  les  premières  classes  de  l'État,  par  l'excès  de  l'opu- 
lence et  la  mollesse  qui  en  est  la  suite;  pour  les  dernières  classes,  ])ar 
la  misère  et  les  vices  qu'elle  entraine. 

L'emploi  même  des  tributs  au  paiement  des  gens  de  main-d'au\re. 
n'opère  que  Irès-imparfaitement  le  retour  de  l'argent  dans  les  mains 
dont  il  avait  été  extrait  par  les  impôts;  les  contributions  sont  levées 
sur  la  totalité  du  territoire,  et  les  dépenses  ne  sont  faites  que  dans  un 
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lieu  ou  dans  un  petit  nombre  de  lieux.  Même  dans  le  canton  où  cette 
main-d'œuvre  est  soldée,  les  contributions  sont  levées  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens,  et  les  classes  dont  les  travaux  peuvent  servir  aux 
ouvrages  entrepris  par  le  gouvernement  sont  les  seules  soldées.  3Ième 
dans  ces  classes,  même  parmi  les  manouvriers,  les  travailleurs  ne  tirent 
de  la  rétribution  du  gouvernement  un  grand  avantage  que  lorsque, 
sans  cet  emploi,  ils  n'en  auraient  point  eu  d'autre. 
•^IV.  Dans  le  jugement  que  nous  avons  à  porter  sur  les  impôts  et  sur 
leurs  effets,  une  question  principale  se  présente,  dont  la  solution  est 
plus  instante,  et  la  discussion  est  plus  compliquée  que  celle  des  ques- 
tions que  nous  venons  d'écarter.  Par  quel  moyen  déterminer  jusqu'à 
quel  degré  les  contributions  peuvent  être  élevées,  sans  qu'il  y  ait  oppres- 
sion, sans  que  le  contribuable  soit  dépouillé  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  subsistance,  sans  que  l'activité  et  l'industrie  soient  arrêtées  et  para- 
lysées. La  situation  des  nations  offre  sur  ce  point  des  contrastes  surpre- 
nants; on  voit  plusieurs  d'entre  elles  verser  dans  le  trésor  public  la 
plus  grande  portion  de  leurs  revenus,  et  cependant  rester  dans  un  état 
d'aisance,  tandis  que  d'autres  nations,  qui,  proportionnellement  à  leurs 
revenus,  font  des  sacrifices  beaucoup  moindres,  sont,  par  ces  sacrifices, 
réduites  à  la  misère.  Les  causes  de  ces  phénomènes  de  finance  ne  parais- 
sent pas  avoir,  jusqu'à  présent,  été  soumises  à  une  investigation  suf- 
fisante. 

V.  11  est  peu  de  nations,  si  toutefois  il  en  est  aucune,  qui  connaisse  la 
force  de  son  revenu  imposable;  il  est  même  beaucoup  de  nations  qui  ne 
connaissent  pas  l'étendue  des  impôts  qu'elles  supportent;  car,  sous  cette 
dénomination,  il  ne  faut  pas  comprendre  seulement  les  rétrilmtions  pécu- 
niaires qui  sont  versées  dans  le  trésor  public,  mais  les  ser\ices  en  nature 
qui  sont  rendus  à  l'État,  ouïes  charges  qui  sont  supportées  par  la  chose 
publique.  Que  les  chemins  soient  faits  par  corvées,  ou  qu'il  y  soit  pourvu 
par  un  impôt  territorial,  ou  que  la  dépense  en  soit  soldée  par  les  voya- 
geurs ;  que  le  logement  des  gens  de  guerre  soit  fourni  par  l'habitant  ou 
par  l'aubergiste,  ou  qu'il  y  soit  pourvu  par  des  casernes  dont  la  confec- 
tion et  l'entretien  sont  les  objets  d'un  impôt  territorial;  que  le  citoyen 
soit  obligé  de  servir  et  soit  engagé  de  droit,  ou  qu'il  reçoive  le  prix  de 
son  engagement  ;  qu'il  serve  gratuitement,  ou  que  son  service  soit  soldé 
par  un  impôt  ;  que  les  frais  du  culte  religieux  soient  acquittés  par  une 
dime  perçue  par  le  clergé ,  ou  que  l'État  perçoive  cette  dime  et  qu'un 
impôt  équivalent  solde  le  clergé  :  dans  ces  diverses  hypothèses  les  som- 
mes versées  dans  le  trésor  public  peuvent  être  inégales,  et  cependant 
les  impôts,  les  véritables  charges  des  peuples,  être  égales. 

YL  Dans  nombre  de  pays  on  n'a  pas  d'idée  exacte  de  ce  qui  doit  être 
entendu  sous  la  dénomination  de  revenu  imposable.  En  Lrancc,  quel- 
ques années  avant  la  Révolution,  tandis  que  quelques  parlements  esti- 
maient ce  revenu  à  huit  cents  millions,  le  ministre  des  finances  le  por- 
{Mélanyes,  t.  II.)  31 
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tait  à  quinze  cents;  et  ni  le  ministre,  ni  les  magistrats  ne  caractérisaient 
ce  qu'ils  comprenaient  sous  ce  titre;  chaque  auteur  qui  écrivait  sur 
cette  matière  donnait  une  évaluation  différente;  nul  d'eux  ne  spécifiait 
les  bases  sur  lesquelles  il  fondait  ses  assertions;  et  nul  d'eux  n'avait 
été  en  état  de  faire  les  vérifications  nécessaires  pour  légitimer  ces 
assertions. 

VII.  Un  ministre  qui  a  porté  dans  les  finances  de  France  des  ^iies 
plus  étendues  et  plus  profondes,  un  esprit  plus  observateur,  une  inves- 
tigation plus  ingénieuse  que  n'avaient  fait  depuis  longtemps  ses  pré- 
décesseurs, paraît  avoir  senti  la  nécessité  de  déterminer  quelle  masse 
d'impôts  une  nation  peut  supporter  ;  et,  d'après  l'appréciation  des  fa- 
cultés contributives,  quelle  doit  être  la  répartition  des  charges  entre  les 
provinces;  mais  ce  même  ministre  parait  avoir  aussi  reconnu  l'insuflQ- 
sance  des  notions  jusqu'alors  acquises  pour  la  solution  d'un  tel  pro- 
blème, et  il  s'est  contenté  de  tracer  un  tableau  qui  indique  la  proportion 
de  la  force  des  impôts  avec  la  superficie  du  sol  et  le  nombre  des  habi- 
tants. Une  telle  exposition  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  préli- 
minaire de  l'examen  de  la  question,  et  non  comme  une  solution;  car  la 
population  et  l'étendue  d'une  contrée  n'ont,  avec  son  revenu  imposable, 
qu'une  relation  peu  certaine  et  même  indéterminée,  et  une  des  plus  faus- 
ses opérations  serait  d'augmenter  ou  de  diminuer  les  impôts  des  pro- 
vinces, selon  que  d'après  ce  terme  de  comparaison  elles  paraissent  trai- 
tées favorablement  ou  défavorablement  ' . 

VIII.  La  limite  de  la  masse  des  impôts  est  d'abord  déterminée  par 
les  limites  de  chaque  genre  d'impôts  pris  séparément,  et  nous  avons 
indiqué  cette  mesure  en  traitant  de  chacun  de  ces  impôts. 

Nous  avons  vu  que  l'impôt  personnel  doit  laisser  aux  contribuables 
des  moyens  de  subsistance  et  des  moyens  de  jouissance  qui  soient  un 
juste  fruit  de  la  propriété,  un  appât  pour  le  désir  d'acquérir  par  le  tra- 
vail. 

L'impôt  territorial  pèse  sur  les  fruits  naturels  de  la  terre  d'une  ma- 
nière illimitée;  mais  sur  les  fruits  dus  à  la  culture,  il  doit  épargner  les 
impenses  faites  pour  obtenir  la  production,  et  laisser  un  gain  à  la 
culture. 

Le  fisc  n'a  pas,  sur  les  produits  industrieux  des  arts,  des  droits  aussi 
étendus  que  sur  les  produits  du  sol,  et  la  rétribution  obtenue  par  la 


'  Comme  il  est  intéressant  de  relever  les  fautes  des  bommes  célèbres,  et  que  même 
eux  seuls  méritent  l'honneur  de  la  critique,  parce  qu'eux  seuls  font  autorité,  nous  re- 
marquerons que,  dans  ce  tableau  de  répartition  des  impôts,  il  s'est  glissé  une  erreur,  en 
ce  que  les  droits  de  traite  et  autres  de  ce  genre  ont  été  comptés  parmi  les  charges  des 
provinces  où  ces  droits  sont  perçus,  tandis  que  ces  droits  ne  sont  réellement  à  la  charge 
que  des  provinces  où  sont  consommées  les  marchandises  assujetties  à  cette  taxe. 

(A'o/e  de  l'Auteur.) 
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dextérité  et  par  le  talent,  si  elle  n'obtient  pas  exemption  d'impôt,  doit 
en  obtenir  la  modération. 

L'emploi  des  forces  physiques  doit  être  traité  plus  favorablement 
encore,  parce  que  ces  forces  forment  une  faculté  dont  l'emploi  prouve 
la  médiocrité  ou  plutôt  la  nullité  de  la  fortune  ;  et  c'est  le  genre  de  pro- 
duit qui  doit  le  moins  souffrir  l'atteinte  de  l'impôt. 

Dans  les  droits  dont  le  commerce  est  grevé,  non-seulement  la  mise  dans 
l'entreprise  commerciale  doit  rentrer  en  toute  franchise,  mais  un  gain 
supérieur  aux  chances  de  perte  doit  encore  être  soustrait  à  l'impôt,  et 
les  diverses  parties  de  commerce  doivent  être  d'autant  moins  imposées, 
qu'elles  offrent  moins  d'avantage  aux  particuliers,  plus  d'avantage  à 
l'État. 

Le  taux  des  droits  sur  les  consommations  n'est  pas  déterminé  par 
la  valeur  originelle  et  commerciale  des  objets  imposés,  mais  par  la 
nécessité  ou  lutilité  de  ces  objets,  par  le  nombre  des  demandes  qui 
en  sont  faites,  par  la  facilité  ou  la  difficulté  de  se  soustraire  au  paie- 
ment ' . 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  territoire  de  l'État,  quand  ils  assu- 
rent préférence  à  la  consommation  et  au  travail  des  citoyens,  sont  dans 
une  juste  mesure. 

Les  impôts  sur  des  jouissances  licites,  mais  qui  ne  sont  ni  nécessaires, 
ni  fort  utiles,  ni  fort  agréables,  ne  peuvent  être  réputés  excessifs  dès 
qu'ils  ne  sont  point  portés  à  un  taux  prohibitif. 

On  ne  peut  se  plaindre  de  l'excès  des  impôts  sur  les  objets  de  luxe, 
la  magnificence,  la  somptuosité  des  vêtements  ou  des  meubles;  car, 
quand  ces  sortes  de  jouissances  éprouveraient  une  très-grande  gène,  il 
n'en  résulterait  qu'une  cessation  de  l'extravasion  de  la  richesse,  et  une 
direction  de  la  dépense  vers  des  jouissances  réelles  et  sensées. 

Cette  juste  proportion  de  chaque  genre  d'impôts  donne  les  éléments 
de  la  proportion  générale  de  la  masse  des  impôts  ;  mais  cette  proportion 
générale  doit  être  assise  sur  d'autres  bases  encore  ^. 


•  En  France,  le  sel  était  une  marchandise  énormément  surtaxée,  non  à  cause  de  la 
grande  différence  du  prix  fiscal  au  prix  qu'aurait  eu  cette  denrée  sans  l'impôt,  mais  à 
cause  de  la  nécessité  dont  cette  denrée  est  pour  la  subsistance,  à  cause  que  cet  impôt  tom- 
bait principalement  sur  le  pauvre,  à  cause  qu'il  était  sans  proportion  avec  les  moyens  de 
payer,  et  que,  malgré  les  mesures  les  plus  dispendieuse»  et  les  plu.s  rigoureuses  dans 
plusieurs  parties  de  l'État,  une  fréquente  soustraction  à  l'impôt  était  inévitable.  Il  en 
était  de  même  du  tabac;  cependant  la  surtaxe  en  était  moins  répréhensible  et  moins  fu- 
neste, parce  que  l'objet  taxé  était  moins  nécessaire.  ^^^o^e  de  l'Auteur.) 

'■*  M.  de  Montyon  fait,  comme  on  voit,  reposer  la  justice  de  l'impôt  sur  une  base  pure- 
ment arbitraire  ;  il  taxe  ou  ne  taxe  pas  la  satisfaction  de  certains  besoins  selon  le  degré 
d'importance  ou  de  moralité  qu'il  attribue  à  ces  besoins.  Est-ce  là  une  solution  satisfai- 
sante du  problème  de  l'équitable  répartition  des  charges?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nou» 
ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  distinguer  entre  les  besoins  ceux  qui  doi\eiil  être  taxés 
et  ceux  qui  méritent  d'être  exemptés  de  la  taxe  ;  nous  croyons  que  tous  les  besoins  sont 
également  imposables,  car  tous  répondent  à  des  facultés  nécessaires  à  l'Iionmie,  et  il 
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IX.  Plusieurs  de  ces  impôts,  qui,  s'ils  étaient  seuls,  seraient  dans  une 
juste  mesure,  l'excèdent  par  leur  coalition  avec  d'autres  impôts,  soit  d'un 
même  genre,  soit  de  genres  différents,  mais  qui,  par  diverses  voies,  por- 
tent sur  les  mêmes  valeurs.  Ainsi,  en  Trance,  la  taille  réelle  et  le  vingtiè- 
me étaient  des  impositions  concurrentes  ;  les  droits  perçus  sur  les  objets 
de  fabrique,  à  chaque  perfectionnement  que  recevait  la  matière  travail- 
lée, étaient  additionnels  et  se  confondaient  dans  l'ouvrage  rendu  com- 
merçable.  Les  taxes  sur  les  offices  et  dignités  et  les  droits  sur  les  objets 
de  luxe  portaient  sur  les  mêmes  contribuables,  tandis  que  la  taille  per- 
sonnelle et  les  droits  sur  les  marchandises  de  bas  aloi  portaient  presque 
exclusivement  sur  une  autre  classe  de  contribuables. 

Sous  divers  rapports  plusieurs  impôts  indirects  sont  additionnels  aux 
impôts  directs;  ceux-ci  portant  sur  des  produits  susceptibles  de  con- 
tributions, et  les  impôts  indirects  ayant  pour  bases  des  faits,  indices  de 
l'existence  de  ces  produits. 

Aperçus  sous  une  plus  grande  latitude,  tous  les  impôts  ont  entre  eux 
un  genre  de  coalition,  en  ce  que,  par  diverses  voies,  ils  opèrent  charge 
sur  le  même  revenu  imposé  d" abord  dans  les  diverses  parties  qui  le  com- 
posent, terres,  maisons,  rentes,  pensions,  produit  de  l'industrie  ;  ensuite 
dans  l'usage  de  ce  revenu,  par  l'achat  de  choses  nécessaires  à  la  vie  ou 
donnant  des  jouissances  ;  enfin  par  l'impôt  personnel  dans  l'estime  de  la 
totalité  de  la  fortune,  sans  distinction  de  la  source  de  la  fortune,  ni  de 
l'usage  qui  en  est  fait  :  ce  qui  peut  constituer  une  masse  de  contribution 
oppressive  et  destructive. 

X.  Comme  tous  les  impôts  retombent  en  dernière  analyse  sur  les 
produits  de  la  terre,  ou  sur  ceux  du  travail  et  de  l'industrie,  il  semble 
qu'en  ayant  notion  de  la  masse  de  ces  produits,  et  des  déductions  dont 
ils  sont  susceptibles  d'après  les  principes  que  nous  avons  établis,  il 
serait  possil)le  d'apprécier  la  force  contributive  d'un  État;  mais  la  situa- 
tion d'un  État  lil)re  ou  grevé  de  dettes  étend  ou  restreint  la  sphère  de 
l'impôt,  et  l'intérêt  que  l'État  paie  de  sa  dette  est  un  revenu  qui  grossit 
la  masse  contributive.  D'abord,  quels  que  soient  les  engagements  et  les 
conventions,  le  gouvernement  peut  imposer  directement  ses  créanciers, 
si  un  besoin  impérieux  l'y  autorise;  il  peut  même,  sans  cette  raison, 
assujettir  implicitement  leurs  créances  à  l'impôt,  en  les  taxant  à  raison  de 
la  totalité  de  leur  revenu  ;  enfin  il  les  impose  indirectement,  mais  réel- 
lement par  les  droits  qu'il  perçoit  sur  la  consommation  et  les  jouissances 
obtenues  avec  les  intérêts  de  ces  créances.  Plus  une  nation  doit,  plus 
s'étend  la  base  de  ses  contributions;  et  ces  dettes  de  l'État,  si  la  raison 


nous  senibh:  que  le  problème  doit  être  raniené  aux  termes  que  voici  :  Atteindre  également 
tous  les  contribuables  dans  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Un  im|iùt  proportionnel 
sur  tous  les  objets  de  consoumiation,ou  bien  sur  le  revenu  à  l'aide  duquel  les  objets  de 
consommation  s'obtiennent,  résoudrait  seul  ce  problème.  G.  de  M. 
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d'équité  pouvait  être  mise  à  l'écart,  sont  imposables  dans  toute  leur 
étendue. 

Ces  notions  de  la  force  des  produits  territoriaux  et  industriels,  et  de 
leur  portion  imposable,  et  de  la  masse  de  la  dette  nationale,  ne  suffisent 
pas  encore  pour  apprécier  l'impôt  qu'une  nation  doit  supporter;  il  faut 
aussi  connaître  quelle  est  la  distribution  des  revenus  et  le  partage  des 
richesses. 

XI.  La  distribution  des  fortunes,  la  plus  égale,  est  l'ordre  de  choses 
oii  il  existe  une  justice  plus  entière  en  faveur  de  l'espèce  humaine,  et  en 
même  temps,  c'est  la  répartition  la  plus  productive  pour  l' État,  parce  que 
chaque  citoyen  occupé  de  ses  intérêts  fait  fructifier  la  portion  de  fortune 
dont  il  est  investi;  au  contraire,  lorsque  la  répartition  des  richesses  est 
fort  inégale,  les  pauvres,  qui  forment  le  très-grand  nombre,  sont  hors 
d'état  de  faire  les  avances  nécessaires  aux  entreprises  industrielles;  et 
les  possesseurs  de  grandes  richesses,  soldant  une  multitude  de  serviteurs 
de  leurs  passions,  de  leurs  plaisirs,  de  leurs  goûts,  de  leurs  fantaisies, 
consacrent  leur  opulence  à  des  dépenses  stériles  ;  et,  dans  ces  deux  termes 
extrêmes,  la  nation  est  infectée  des  vices  que  produisent  et  la  misère  et 
l'opulence;  mais  cette  distribution  des  fortunes  si  vicieuse  est  celle  qui, 
par  ce  vice  même,  offre  une  plus  grande  base  aux  contribuions,  parce 
que  les  grandes  fortunes  peuvent  supporter  des  impôts  que  n'égalent 
point  les  impôts  nécessairement  fort  limités  par  la  médiocrité  des  for- 
tunes sur  lesquelles  ils  portent. 

Que  dix  millions  de  revenu  soient  partagés  également  entre  dix 
mille  citoyens,  chacun  d'eux  aura  mille  livres  de  revenu,  et  si  cette 
somme  est  supposée  à  peu  près  nécessaire  pour  l'entretien  d'un  homme 
dans  une  situation  qui  ne  soit  pas  pénible  et  malheureuse,  sa  contribu- 
tion, par  tous  les  genres  détaxes  par  lesquels  il  peut  être  atteint,  ne 
doit  pas  s'élever  au-dessus  d'un  dixième  :  alors  la  totalité  de  l'impôt 
produirait  à  l'État  un  million; 

Que  les  dix  millions  de  revenu  soient  distribués  par  portions  inégales, 
en  sorte  que  huit  mille  citoyens  n'aient  que  deux  cents  livres  de  revenu 
chacun,  cette  classe  sera  fortement  imposée  si  elle  paie  un  centième  de 
son  revenu  :  ce  qui  donnera  seize  mille  livres; 

Que  mille  citoyens  jouissent  de  cinq  cents  livres  de  revenu,  le  cinquan- 
tième de  ce  revenu  sera  une  aussi  forte  imposition,  et  il  donnera  à  l'État 
dix  mille  livres;  cinq  cents  citoyens,  jouissant  de  mille  livres  de  revenu 
dans  la  proportion  précédemment  admise,  paieront  un  dixième  :  ce  qui 
donnera  cinquante  mille  livres;  trois  cents  citoyens  jouissant  de  quatre 
mille  livres  de  revenu,  formeront  le  premier  degré  de  richesse,  et  ne 
pourront  être  imposés  à  moins  d'un  cinquième  de  leur  revenu  :  produit 
deux  cent  quarante  mille  livres;  cent  vingt  citoyens  jouissant  de  dix 
mille  livres  paieront  le  quart,  trois  cent  mille  livres;  soixante  citoyens 
jouissant  de  cinquante  mille  livres  paieront  le  tiers,  un  million;  vingt 
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citoyens  jouissaut  de  cent  mille  livres  paieront  moitié,  un  million.  Total 
deux  millions  six  cent  seize  raille  livres^ 


'  Produit  de  Fimpôt,  suivant  les  divers  partages  du 

revenu. 

PREMIÈRE    HYPOTHÈSE. 

NOMBRE 

REVEND 

TOTAL 

TAUX 

TOTAL 

des 
contribualiles. 

suppose 
par  tête. 

du   revenu. 

de  l'impôt. 

de 
la  contribution. 

10,000 

1,000   liv. 

10,000,000  liv. 

1 

1  0 

1,000,000   liv. 

i 

SECONDE   HYPOTHÈSE.                                                | 

NOMBRE 

REVENU 

TOTAL 

TAUX 

TOTAL 

des 
contribuables. 

suppose  par 
tête. 

du  revenu. 

de  l'impôt. 

de 
la  contribution. 

8,000 

300  liv. 

1,600,000    liv. 

1  0  0 

16,000    liv. 

1,000 

ÔOO 

500,000 

1 
s  0 

10,000 

500 

1,000 

500,000 

"Tô 

50,000 

300 

4,000 

1,200,000 

T 

240,000 

l'20 

10,000 

1,200,000 

300,000 

60 

50,000 

3,000,000 

T 

1,000,000 

20 

100,000 

2,000,000 

^ 

1,000,000 

10,000 

10,000,000   liv. 

2,616,000  liv. 

{Hote  de  VJuteur.) 

M.  deMontyoïi  propose  l'impôt  progressif  connue  un  moyen  de  remédiera  l'inégalité 
des  fortunes;  mais  ce  moyen  est-il  juste  et  est-il  pratique  ?  Est-il  ju>te?Sans  doute, dans 
un  grand  nombre  de  fortunes  on  rencontre  l'iniquité,  le  privilège  ;  mais  il  y  en  a  d'autres, 
en  revanche,  qui  ont  uniquement  leur  origine  dans  le  travail.  Or,  que  fait  l'impôt  pro- 
gressif ?  Il  ne  va  point  et  ne  peut  aller  à  la  source  des  inégalités  sociales;  il  frappe  éga- 
lement les  grands  capitaux  accumulés  par  la  spoliation,  l'abus  de  la  force,  et  les  grands 
capitaux  accumulés  par  l'usage  légitime  de  la  force,  par  le  travail.  L'impôt  progressif,  à 
ce  point  de  vue,  serait  un  moyen  fort  inique  d'atteindre  les  grandes  iniquités  sociales.  Il 
frapperait  l'innocent  aussi  bien  que  le  coupable.  Le  justifiera-t-on,  en  prétendant  qu'il 
est  juste  que  la  proportion  d'impôt  soit  plus  considérable  sur  un  grand  capital  que  sur 
un  petit."*  Mais,  en  admettant  qu'aucun  privilège  n'existe  dans  le  domaine  de  la  produc- 
tion (et  nous  venons  de  voir  que  l'impôt  progressif  est  un  fort  mauvais  moyen  d'attein- 
dre le  privilège),  que  représentera  un  grand  capital.*'  Un  grand  travail.  Que  fait  donc 
rimpôt  progressif?  11  frappe,  il  punit  ce  qui  précisément  mérite  le  mieux  d'être  encou- 
ragé, l'assiduité  dans  le  travail,  la  persévérante  continuité  des  efforts.  Quelle  ju^tice! 
L'impôt  progressif  n'est  pas  plus  pratique  qu'il  n'est  juste.  Rien  ne  serait  plus  facile 
que  d'éluder  un  tel  impôt  par  le  morcellement  apparent  dos  fortunes;  rien  ne  serait  plus 
facile  aussi  que  d'exporter  une  partie  des  capitaux  surimposés  ;  mais,  en  admettant  mê- 
me que  l'on  réussît  à  empêcher  le  morcellement  factice  et  la  sortie  des  capitaux,  pour- 
rait-on empêcher  les  gros  capitalistes  de  dépenser  improductivement  leur  fortune,  au  lieu 
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XII.  D'après  la  multitude  de  notions  et  de  vérifications  qu'exige  lap- 
préciation  de  la  faculté  contributive  d'une  nation,  il  est  évident  que, 
par  rimperfection  de  la  science  statistique  dans  les  pays  même  où  elle  a 
été  le  plus  cultivée,  il  n  est  aucune  grande  nation  qui  soit  actuellement 
en  état  d'assigner  les  limites  de  l'impôt  qu'elle  peut  supporter,  sans 
qu'il  en  résulte  atteinte  à  la  prospérité  nationale  et  à  la  fécondation 
des  divers  genres  de  valeurs. 

Au  défaut  de  notions  précises  et  d'appréciations  dogmatiques,  si  on 
juge  de  l'état  des  nations  et  de  leur  situation  financière  par  les  symptô- 
mes qui  signalent  cette  situation,  et  les  effets  qui  en  résultent,  on  recon- 
naîtra que,  quoique  les  contributions  soient  considérablement  augmen- 
tées, elles  sont  dans  la  réalité  moins  onéreuses  qu'elles  n'étaient,  parce 
que  la  crue  du  prix  de  toutes  choses  a  été  plus  forte  que  la  crue  des  con- 
tributions, et  qu'en  outre  la  masse  des  valeurs  que  produisent  le  sol  et 
l'industrie  a  éprouvé  une  grande  augmentation. 

Celles  même  des  contributions  qui  suivent  numériquement  la  propor- 
tion du  revenu,  tels  que  les  vingtièmes  et  les  dixièmes,  peuvent  être 
moins  onéreuses,  parce  que  la  culture  et  les  arts,  par  le  perfection- 
nement de  leurs  procédés,  donnent  de  plus  grands  produits,  laissent 
après  la  déduction  des  impenses  nécessaires  à  la  production,  et  à  la  fa- 
brique une  plus  grande  valeur  partageable  entre  le  propriétaire  et  le 
lise  ;  et  d'après  cette  amélioration  il  est  possible  qu'une  terre  grevée  de 


rlc  l'augmenter?  Pourrait- on  obliger  les  classes  riches  à  alimenter  avec  leurs  capitaux 
les  ateliers  d<î  la  production,  après  avoir  frappé  d'une  véritable  amende  raccumulation 
des  capitaux?  Non!  dans  la  pratique,  l'impôt  progressif  aurait  pour  résultat  unique  de 
décourager  l'épargne,  de  diminuer  la  quantité  des  capitaux  et  par  là  même,  d'accroître 
le  malaise  des  fiasses  inférieures  que  l'on  voudrait  soulager. 

D'ailleurs,  et  c'est  toujours  à  ce  point  qu'il  faut  revenir,  à  quoi  sert  l'impôt?  11  sert 
à  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  l'impôt  est  la  portion  de  richesses  que  chacun 
abandonne  à,rttat  pour  s'assurer  la  conservation  du  restant.  Il  suit  delà  que  l'impôt, 
pour  être  équitable,  doit  être. exactement  l'équivalent  de  ce  que  coûte  à  l'État  la  protec- 
tion de  la  vie  et  des  propriétés  de  chacun.  Or,  dans  la  pratique,  est-ce  que  le  coût  de  la 
protection  n'est  pas  proportionné  à  l'étendue  et  à  la  valeur  delà  propriété  protégée? 
est-ce  qu'une  propriété  valant  un  million  coûte,  toute  proportion  gardée,  plus  à  proté 
gcr  qu'une  propriété  valant  fr.  200  ?  Pourquoi  donc  prendre,  pour  ce  service  de  protec- 
tion, la  moitié  de  l'une  et  seulement  la  centième  partie  de  l'autre  ?  Est-ce  de  la  justice? 
F-st-ce  ainsi  qu'en  userait  une  entreprise  particulière,  en  supposant  que  la  sécurité  pu- 
blique fût  couliée  à  l'ini^lustrie  privée  au  lieu  d'être  remise  aux  mains  de  l'État?  Non, 
s;ms  doute!  une  entreprise  particulière,  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence,  ferait 
payer  exactement  la  protection  ce  qu'elle  vaut,  et  elle  n'exigerait  pas  des  gros  consomma- 
teurs de  sécurité,  c'est-à-dire  des  grands  propriétaires,  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qu'elle  réclamerait  des  petits.  Si  une  entreprise  de  sécurité  agissait  autrement,  si  elle 
faisait  payer  en  détail  sa  denrée  immatérielle  plus  cher  qu'en  gros,  on  trouverait  assuré- 
ment que  sa  conduite  est  injuste  et  absurde?  Que  ferait-elle,  cependant,  sinon  établir  un 
impôt  progressif?  Eh  bieu ,  nous  le  demandons,  ce  qui  de  la  part  d'une  entreprise  par- 
ticulière serait  regardé  comme  injuste  et  absurde,  peut-il  être  regardé  comme  juste 
et  raisonnable  ven.mt  d'un  gouvernement  ?  L'impôt  progressif  ne  se  peut  donc  soutenir 
par  aucune  considération  de  justice  ou  d'utilité;  seul,  nous  le  répétons,  l'impôt  propor- 
tionnel est  équitable  et  utile.  G.  DE  M. 
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deux  vingtièmes  ue  fournisse  pas  au  propriétaire  un  moindre  revenu  que, 
lorsqu' auparavant  moins  féconde,  elle  n'en  payait  qu'un  seul  ;  de  même, 
par  la  simplification  et  le  perfectionnement  des  procédés  des  arts,  les 
droits  sur  la  fabrique,  même  fort  augmentés,  peuvent  ne  pas  empêcher 
que  le  fabricant  obtienne  une  plus  forte  rétribution. 

Enfin,  l'accroissement  des  dettes  nationales  a  donné  aux  gouverne- 
ments un  grand  moyen  d'étendre  les  impôts  ;  et,  malgré  cette  extension, 
il  reste  encore  à  la  masse  des  citoyens  de  plus  grandes  sommes  disponi- 
bles pour  leurs  besoins  et  pour  leurs  plaisirs. 

XIII.  Qu'on  parcoure  presque  toute  l'Europe,  dans  presque  toutes 
les  contrées,  malgré  l'augmentation  de  la  masse  des  impôts,  on  recon- 
naît du  moins,  dans  le  temps  qui  a  précédé  la  Révolution  de  France,  et 
les  troubles  et  les  maux  qu'elle  a  entraînés,  et  qui  se  sont  étendus  sur 
une  grande  partie  delà  superficie  de  l'Europe;  on  reconnaît  l'améliora- 
tion du  sort  de  l'espèce  humaine;  le  pain  du  pauvre  de  meilleure  qua- 
lité ,  le  froment  substitué  au  seigle,  ou  le  seigle  à  des  grains  de  qualité 
inférieure;  un  plus  grand  nombre  d'hommes  connaissent  l'usage  de  la 
viande  et  des  liqueurs  fermentées  ;  les  cabanes  agrandies ,  mieux  distri- 
buées, plus  pourvues  de  meubles;  des  étoffes  de  laine  grossière  ou  de 
coton  remplaçant  la  toile  de  chanvre  qui  autrefois  était  le  vêtement  pres- 
que unique  de  la  plupart  des  habitants  des  campagnes  ;  un  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  sachant  lire  et  écrire  ;  connaissances  qui  sont  un 
bien  réel  et  prouvent  accroissement  du  bien-être  physique. 

D'autre  part  une  plus  grande  quantité  de  terres  cultivées,  et  celles 
qui  l'étaient  déjà,  l'étant  avec  plus  d'intelligence  et  de  perfection;  les 
anciens  chefs-d'œuvre  des  arts  n'étant  que  le  rebut  de  l'industrie  actuel- 
le; le  commerce  étendant  ses  spéculations  fort  au  delà  des  limites  de  la 
carrière  qui  autrefois  circonscrivait  toutes  ses  entreprises  ;  tous  ces  faits 
prouvent  évidemment  que  les  impôts,  tels  qu'ils  existaient  dans  les  der- 
niers temps  du  dernier  siècle,  quoique  quelques-uns  fussent  vicieux  par 
leur  nature,  et  quoique  leur  masse  fût  beaucoup  plus  considérable  qu'elle 
n'était  précédemment,  se  conciliaient  avec  l'amélioration  du  sort  des 
peuples  et  avec  les  progrès  de  l'industrie. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  cependant  que  les  justes  limites  de  l'impôt 
soient  respectées;  l'impôt  est  excessif,  non-seulement  quand  il  est  tel  que 
la  nation  ne  le  peut  supporter  sans  détérioration  de  ses  moyens,  mais 
encore  quand  il  n'est  pas  aussi  modéré  que  le  permettent  les  besoins 
essentiels  de  l'État. 


SUR  LA  MORALITÉ  DES  PEUPLES.  —  RÉSUMÉ.  iS9 


RÉSUMÉ. 


I.  Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  des  impôts  et  des  effets  qu'ils 
produisent,  offre  un  grand  spectacle,  ouvre  un  vaste  champ  à  la  médi- 
tation ;  on  y  voit  l'empire  qu'ils  exercent  sur  l'homme,  et  leur  grande 
influence  sur  ses  affections,  sur  ses  facultés,  sur  son  sort  considéré  en 
général  et  dans  son  principe.  L'impôt  est  une  institution  louable  ;  c'est 
un  sacrifice  qui  tourne  à  l'avantage  de  celui  de  qui  il  est  exigé  :  ob- 
servé dans  les  formes  et  dans  la  direction  qui  lui  sont  données,  il  élec- 
trise  ou  paralyse  respèce  humaine,  crée  des  vertus  ou  des  Aices. 

II.  De  cette  diversité  d'effets  se  forme  naturellement  la  classification 
des  impôts.  Dans  la  première  classe  se  trouvent  placés  ceux  qui  ont  un 
objet  de  justice,  d'ordre  public,  de  moralité;  les  impôts  destinés  à  don- 
ner des  secours  à  l'humanité  indigente  ou  souffrante  ont  un  caractère 
respectable  et  en  quelque  sorte  religieux  ;  ceux  qui  répriment  les  jouis- 
sances vicieuses  et  corruptrices  élèvent  la  législation  financière  à  la  hau- 
teur de  la  législation  morale;  ceux  qui  portent  sur  les  abus  insensés  de 
la  richesse  ont  une  teinte  philosophique  ;  ceux  qui  aggravent  les  char- 
ges de  l'opulence  pour  alléger  celles  de  la  médiocrité  de  fortune  sont 
des  dispositions  d'une  équité  administrative  ;  ceux  qui  donnent  à  la  con- 
sommation ou  au  travail  du  citoyen  préférence  sur  la  consommation  ou 
le  travail  de  l'étranger,  forment  une  prérogative  nationale  ;  et  toutes 
ces  contributions  peuvent  être  considérées  comme  des  bienfaits  de  l'état 
social. 

Sous  un  aspect  bien  différent  paraissent  les  impôts  qui,  par  leur  énor- 
mité,  réduisent  les  contribuables  à  la  misère;  ceux  qui  portent  sur  les 
besoins  et  non  sur  les  jouissances;  ceux  qui  exigent  de  la  pauvreté  ce 
qui  ne  devrait  être  demandé  qu'à  la  richesse;  ceux  qui,  en  grevant  les 
objets  nécessaires  à  la  vie,  renchérissent  toutes  les  productions  du  tra- 
vail; ceux  qui,  exigés  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  les  acquitter,  forcent 
a  des  reprises  de  ces  avances  avec  de  forts  intérêts;  ils  sont  surtout 
odieux ,  les  impôts  qui  tendent  des  pièges  à  l'avidité  pour  profiter  de 
ses  erreurs,  ou  ceux  qui  forcent  des  classes  de  citoyens  à  contribuer  à 
des  jouissances  qu'elles  ne  partagent  pas. 

Dans  une  classe  intermédiaire  doivent  être  placés  les  impôts  dont 
lobjet  est  seulement  de  donner  des  produits  à  l'État;  impôts  qui  n'of- 
fensent point  la  morale,  mais  ne  la  servent  point,  et  qui  ne  portent  at- 
teinte à  l'industrie  qu'en  ce  que  l'argent  perçu  des  contribuables  au- 
rait pu  être  employé  aux  impenses  de  l'agriculture  et  des  arts,  et  que 
les  sommes  versées  dans  le  trésor  public  ont  rarement  un  emploi  aussi 
directement  utile  et  fructueux. 
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III.  ^'ous  ne  croyons  point  devoir  admeltrc  ici  cette  opinion  brillante, 
mais  plus  subtile  que  réelle,  qui  amalgame  les  impôts  à  la  c  'ustitution 
des  États,  et  qui  distingue  une  finance  républicaine,  une  finance  mo- 
narchique, une  finance  despotique,  qui  estime  que  la  grandeur  des  con- 
tributions est  le  prix  de  la  liberté,  et  que  leur  modération  est  une  in- 
demnité de  la  dépendance  \  Sans  doute  le  luxe  est.  et  doit  être  plus 
fortement  réprimé  par  les  impôts  dans  les  pays  où  il  est  plus  contraire 
au  genre  de  constitution  de  l'État;  mais,  à  cette  exception  près,  nulle 
différence,  quel  que  soit  le  régime  politique.  Nous  avons  nombre  d'exem- 
ples de  contributions  énormes  perçues  dans  le  sein  du  despotisme,  et 
de  contributions  modérées  dans  le  sein  de  la  liberté;  nous  voyons  dans 
tous  les  pays  indifféremment  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les  terres, 
sur  les  marchandises.  Dans  tous,  l'impôt  doit  être  aussi  modéré  que  le 
permettent  les  besoins  publics;  il  doit  être  réparti  dans  la  proportion 
des  fortunes;  sa  nature  doit  être  concordante  avec  la  nature  de  la  richesse 
nationale,  et  déterminée  par  les  localités.  Dans  quelque  pays  que  ce 
soit,  l'excès  des  impôts  par  l'abus  de  la  puissance,  ou  le  vice  dans  leur 
choix  par  l'erreur  des  gouvernements,  compromettent  la  vertu  et  le 
bonheur  des  peuples. 

IV.  Le  système  actuel  de  taxation  est  fort  supérieur  à  ce  qu'il  était 
dans  les  siècles  précédents  ;  perfectionné  comme  ceux  de  constitution 
politique,  de  législation  civile,  d'organisation  de  la  force  armée,  comme 
toutes  les  institutions  sociales,  il  a  moins  offensé  la  morale,  et  surtout 
plus  respecté  l'industrie  ;  l'intelligence  humaine  a  tenu  dans  la  finance 
la  même  marche  que  dans  les  autres  carrières  de  nos  connaissances  ; 
l'esprit  philosophique  qui  a  pénétré  dans  cette  science  y  a  fait  tomber 
dans  de  grandes  erreurs,  et  a  produit  de  grands  maux  quand  il  a  dédai- 
gné Tétai  de  l'expérience;  mais  il  en  a  rectifié  les  institutions  quand  il 
a  marié  les  principes  avec  les  observations. 

Y.  Des  génies  du  premier  ordre  ont  approfondi  la  théorie  des  con- 
tributions. Locke,  remontant  aux  éléments  de  l'ordre  social,  et  scellant 
du  sceau  d'une  logique  irréfragable  des  vérités  politiques,  a  fait  connaî- 
tre à  qui  appartient  le  droit  d'imposer,  et  qui  doit  être  soumis  à  l'impôt. 
Montesquieu  a  assigné  à  la  puissance  législative  le  droit  de  créer  l'impôt; 
à  la  puissance  exécutrice  le  droit  de  le  lever  et  d'en  dispenser ,  et  il  a 
enseigné  par  quel  esprit  doit  être  dirigé  chaque  genre  d'impôt,  selon 
qu'il  porte  sur  les  personnes,  sur  le  sol,  sur  la  main-d'œuvre,  sur  le 
commerce.  Adam  Smith  a  décomposé,  analysé,  systématisé  la  taxation, 
et  a  donné  à  ses  idées  l'ensemble  d'un  système.  Plusieurs  auteurs  dignes 
de  marcher  sur  ces  traces  ont  encore  enrichi  de  nouvelles  notions  la 
science  financière,  et  en  ont  développé  les  principes.  En  écrivant  l'his- 
toire des  peuples  et  des  événements,  on  v  a  compris  ce  qui  jamais  n'au- 
rait dû  y  être  omis,  l'état  des  contributions,  les  maux  qu'ont  produits 
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leur  excès  ou  leur  défccluosilc,  l  iiilluence  qu'elles  ont  eue  sur  les  évé- 
nements. Les  économistes,  à  travers  une  multitude  d'idées  abstraites, 
de  conséquences  exagérées  et  de  spéculations  présomptueuses,  ont  fait 
éclore  quelques  vérités,  et  surtout  ont  rendu  populaires  celles  qui  n'é- 
taient pas  généralement  connues  ;  même  dans  le  fumier  des  pamphlets 
et  des  libelles,  produits  d'une  haine  ignorante  et  passionnée  contre  les 
opérations  des  gouvernements,  quelques  idées  ont  scintillé,  qui  ont  mé- 
rité d'être  recueillies. 

Des  recherches  statistiques  dans  plusieurs  États  européens  ont  donné, 
pour  l'adoption  ou  le  rejet  des  impôts,  des  guides  encore  plus  sûrs 
que  les  idées  théoriques  ;  on  a  constaté  les  effets  qu'ils  produisent  et  on 
les  a  comparés  dans  divers  États,  et  ces  vérifications  ont  tracé  le  juge- 
ment à  porter  de  chacun  de  ces  impôts,  et  leur  convenance  ou  leur  dis- 
convenance, suivant  les  localités.  Si  ces  observations  n'ont  point  encore 
acquis  une  étendue  et  une  certitude  qui  permettent  d'en  déduire  un  grand 
nombre  de  principes,  elles  ont  démontré  la  fausseté  de  plusieurs  des 
principes  établis,  ou  l'insuffisance  de  leur  base;  du  moins  aujourd'hui, 
dans  des  parties  de  finance  qui  n'ont  pas  été  approfondies,  on  sait  qu'on 
ignore,  et  le  mal  n'est  plus  opéré  avec  une  conviction  de  rectitude  qui 
le  rend  irrémédiable. 

VJ.  De  ces  écrits,  de  ces  observations,  de  la  leçon  du  temps,  de  la 
collision  même  des  opinions,  est  sortie  une  masse  de  lumière  qui  s'est 
rc'pandue  sur  tout  l'horizon  de  l'opinion  publique  ;  le  contribuable  a 
aperçu  quelle  était  l'étendue  et  quelles  étaient  les  bornes  de  ses  obliga- 
tions, et  cette  connaissance  a  donné  un  frein  à  la  licence  de  l'adminis- 
tration; cette  lumière  a  pénétré  dans  les  cabinets  des  princes;  les  gou- 
verneurs des  nations  ont  été  souvent,  sans  le  savoir,  guidés  dans  leurs 
déterminations  par  des  livres  qu'ils  n'avaient  pas  lus,  mais  dont  les 
principes  avaient  subjugué  tous  les  bons  esprits;  et  les  administrateurs 
ont  réformé  des  fautes  de  leurs  prédécesseurs,  sans  leur  être  supérieurs 
ou  même  sans  leur  être  égaux,  comme  un  médiocre  physicien  du  dix- 
huitième  siècle  connaît  mieux  la  nature  que  ne  l'ont  connue  les  plus 
grands  philosophes  de  ranliquité, 

VII.  Presque  tous  les  rapports  sous  lesquels  nous  avons,  dans  cet 
ouvrage,  observé  les  contributions,  nous  ont  offert  les  preuves  de  la 
rectification  des  principes  de  finances,  l'impôt  plus  régulièrement  con- 
stitué, plus  sagement  assis,  plus  justement  réparti,  perçu  avec  plus 
d'intelligence  et  de  modération.  11  avait  anciennement  un  caractère  de 
personnalité;  il  a  reçu  un  caractère  de  la  réalité;  l'impôt  sur  les  terres 
n'a  plus  été  levé  sur  leur  produit  brut,  mais  sur  la  portion  de  ce  produit 
qui  seule  est  susceptible  d'être  imposée;  les  droits  sur  les  consomma- 
tions ont  été  rapprochés  de  la  proportion  directe  de  la  valeur  de  ces 
consommations  et  de  la  proportion  inverse  de  leur  nécessité  et  de  leur 
utilité;  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  territoire  des  États  ont  été 
raccordés  avec  l'intérêt  général  des  citoyens. 
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Plusieurs  vérités  d'un  ordre  important  en  finance  ont  été  découver- 
tes; on  a  reconnu  que  les  impôts  ne  doivent  pas  seulement  suivre  la 
proportion  des  valeurs  sur  lesquelles  ils  portent,  mais  qu'ils  doivent 
s'élever  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte,  et  que  cette  gradua- 
tion doit  s'étendre  aux  divers  genres  d'impôts,  sur  les  terres,  sur  les 
marchandises,  sur  la  qualité  de  la  fortune  personnelle  ;  que  la  dette  pu- 
blique donne  à  l'impôt  une  extension  de  base  ;  que  la  mesure  des  charges 
qu'une  nation  peut  supporter  n'est  pas  seulement  la  masse  totale  du  re- 
venu dont  jouissent  ses  citoyens,  mais  la  distribution  de  ce  revenu  plus 
ou  moins  inégale.  Sans  être  plus  morale,  la  finance,  sous  plusieurs  rap- 
ports, a  mieux  servi  la  moralité,  parce  qu'elle  y  a  trouvé  son  avantage  ; 
sans  être  moins  avide,  en  devenant  plus  éclairée,  elle  a  plus  respecté  les 
droits  de  l'industrie  et  du  commerce,  parce  qu'elle  s'est  aperçue  qu'elle 
participait  à  l'augmentation  de  leurs  produits,  et  aujourd'hui  la  quotité 
et  la  qualité  des  impôts  méritent  moins  censure  que  l'emploi  de  leur 
produit. 

VIII.  Après  avoir  observé  ce  que  sont  les  impôts  et  le  perfection- 
nement qu'ils  ont  reçu,  si  nous  considérons  ce  qu'ils  devraient  être 
pour  que  leur  influence  fût  aussi  avantageuse  qu'il  est  possible,  cette 
extension  de  nos  vues  dans  la  sphère  de  la  possibilité  nous  fait  entre- 
voir une  multitude  de  réformes,  d'idées  salutaires^  d'institutions  bien- 
faisantes, un  ordre  de  finance  dont  l'espèce  humaine  retirerait  les  plus 
grands  avantages  ;  mais  c'est  une  mine  dont  la  profondeur  ne  peut  être 
sondée  qu'avec  un  long  examen  et  de  grands  travaux  ;  une  mine  qu'il 
est  plus  facile  encore  de  reconnaître  que  d'exploiter,  et  dont  l'exploita- 
tion n'appartient  qu'au  génie  investi  de  la  puissance. 

IX.  Exprimons  du  moins  ici  des  vœux  et  des  regrets.  Que  n'est-il 
possible  que  les  charges  nationales  soient  acquittées  par  le  produit  des 
domaines  nationaux,  et  que  le  citoyen  jouisse  en  paix  de  sa  propriété 
sans  que  des  agents  du  fisc  viennent  enlever  une  partie  des  fruits  du 
champ  qu'il  a  cultivé,  ou  partager  le  prix  d'ouvrages  qui  n'existent  que 
par  son  industrie!  Que  n'est-il  possible  que  les  impôts  soient  bornés  à 
des  peines  contre  des  vices  ou  contre  les  abus  de  la  richesse,  ou  qu'ils 
ne  servent  qu'à  défendre  l'intérêt  de  l'État  contre  les  entreprises  de 
l'intérêt  étranger!  Malheureusement,  dans  presque  tous  les  États,  l'alié- 
nation des  anciens  domaines  nationaux,  l'augmentation  des  frais  de 
soi^  veraineté,  l'énormité  des  elTorts  des  nations  dans  leurs  luttes  sanglan- 
tes et  dispendieuses,  les  dettes  publiques  tellement  exagérées  que  l'épo- 
que de  leur  extinction  ne  peut  être  prévue,  condamnent  pour  un  temps 
illimité  les  habitants  de  l'Europe  à  supporter  des  contributions,  qui, 
quelque  sagement  qu'elles  soient  ordonnées,  portent  presqu'inévitable- 
nient  atteinte  à  la  moralité  et  au  développement  de  l'industrie. 

X.  Il  serait  à  désirer  du  moins  que  les  impôts  fussent  restreints  par 
la  diminution  des  dépenses;  que  les  gouvernements  eussent  sans  cesse 
sous  les  yeux  ce  qui  ne  peut  être  contesté,  mais  est  trop  souvent  oublié, 
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que  toute  augmentation  de  dépense  est  augmentation  d'impôts,  et  que 
les  dons  sans  juste  cause,  attribués  par  les  courtisans  à  la  bonté  des 
rois,  sont  des  vols  de  la  propriété  des  contribuables,  des  exactions  qui 
arracbent  de  la  main  du  pauvre  le  nécessaire  pour  accroître  le  superflu 
du  ricbe,  et  qui,  en  corrompant  et  en  amollissant  une  partie  d'une 
nation,  énervent  et  épuisent  lautre. 

XI.  Il  est,  pour  la  réduction  des  dépenses,  et  par  conséquent  des 
impôts,  un  moyen  aussi  simple  que  noble  et  efficace  :  ce  moyen  consiste 
à  ne  point  payer  avec  Targent  les  services  rendus  à  l'État,  mais  seule- 
ment les  valeurs  commerciales  qui  lui  sont  livrées;  que  le  traitement 
pécuniaire  des  agents  de  l'Ktat  ne  soit  point  une  récompense,  mais  un 
moyen  de  subsistance  :  l'bonneur  est  la  monnaie  véritable  et  essentielle 
des  États  ;  lui  seul  peut  payer  ce  que  l'argent  ne  peut  acquitter  ;  et  les 
nations  qui  ne  savent  pas  faire  usage  de  cette  monnaie ,  en  avilissant 
l'esprit  public,  se  soumettent  à  subir  le  joug  des  plus  énormes  impôts. 
iVous  avons  vu  la  grande  influence  que  la  finance  a  sur  les  mœurs;  l'in- 
fluence que  les  mœurs  ont  sur  la  finance  est  plus  grande  encore. 

XII.  Un  système  de  contribution  supérieur  à  tout  ce  que  peut  inven- 
ter la  fiscalité,  parce  qu'il  serait  fondé  sur  la  vertu,  serait  un  ordre  de 
taxation  oii chaque  citoyen  offrirait  volontairement  à  sa  patrie  ce  qu'une 
sage  économie  et  la  modération  des  désirs  lui  permettraient  de  retran- 
cher de  sa  dépense  personnelle,  où  la  cotisation  fixée  par  le  contri- 
buable lui-même  n'aurait  pas  besoin  d'être  inspectée  ;  et,  sans  inter- 
vention de  la  puissance  publique,  pourvoirait  suffisamment  aux  besoins 
de  l'État  :  c'est  alors  que  les  impôts  ne  nuiraient  point  à  l'activité  et  à 
l'industrie,  et  que,  loin  d'altérer  la  morale,  ils  en  seraient  un  monu- 
ment. 

XITÏ.  Sans  doute  un  tel  ordre  de  contribution  est,  aux  yeux  des  peu- 
ples amollis  ou  corrompus,  un  roman  de  finance.  Quel  gouvernement  a 
une  telle  réputation  d'intégrité  que  les  contribuables  lui  li\Tent  spon- 
tanément et  aveuglément  leurs  fortunes?  Quels  peuples  ont  un  tel  pa- 
triotisme, que  les  gouvernements  puissent  se  reposer  sur  le  zèle  du 
citoyen,  du  soin  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques?  Cependant  ce 
généreux  et  admirable  régime  a  existé,  et  encore  de  nos  jours  il  a  été  en 
vigueur  dans  plusieurs  villes  et  Ktats  de  l'empire  germanique.  Hommes 
probes  et  vertueux,  hommes  illustres  par  ce  procédé  loyal  et  civique, 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ce  que  doivent  être  les 
impôts  !  Puissé-je  avoir  ici  élevé  mes  pensées  à  la  hauteur  de  vos  senti- 
ments ! 
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NOTICE  SUR  BENTHAM. 


Bentham  (Jérémie),  le  chef  célèbre  de  l'école  des  Utilitaires,  naquit  le 
I  r.  février  1748  à  Houndsdisch.  Son  père  était  membre  de  la  compagnie  des  no- 
taires de  Londres.  Dès  sa  plus  tendre  enfance,  Bentham  manifesta  des  dispo- 
sitions extraordinaires;  il  était,  à  l'âge  de  six  ans,  la  merveille  de  l'école  de 
Westminster.  L'homme  devait  tenir,  et  au  delà,  toutes  les  promesses  de  l'en- 
fant. Cependant  Bentham  subit  un  échec  au  début  de  sa  carrière.  Son  père 
avait  voulu  en  faire  un  avocat,  croyant  lui  ouvrir  ainsi  le  chemin  des  hon- 
neurs et  de  la  fortune,  mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il  s'était  trompé.  «  Le  vieux 
Bentham,  dit  M.  Louis  Reybaud  dans  ses  remarquables  Études  sur  les  réfor- 
mateurs modernes,  avait  épousé  en  secondes  noces  M"'"'  Abbot,  mère  de  Charles 
Abbot,  depuis  lord  Colchester.  Jérémie  et  Charles  débutèrent  au  barreau 
presque  en  même  temps,  et  le  père  suivait  avec  le  plus  grand  intérêt  cette  ri- 
valité de  famille.  Ses  vœux  inclinaient  naturellement  pour  l'enfant  de  son 
sang,  et  prévenu  comme  il  l'était  en  faveur  de  Jérémie,  il  ne  concevait  pas  le 
moindre  doute  sur  l'issue  de  la  lulte.  Cependant  les  illusions  paternelles  durent 
céder  a  l'évidence.  Charles  Abbot  marchait  dans  la  carrière,  d'un  pas  ferme 
et  heureux,  signalant  chacun  de  ses  essais  par  un  triomphe,  pendant  que  Jé- 
rémie, sur  qui  reposaient  tant  d'espérances,  .lérémie,  qui  devait  être  la  gloire 
du  barreau  de  la  magistrature,  conquérir  les  sièges  les  plus  élevés  des  cours 
de  justice,  et  arriver  même  jusqu'aux  sceaux  de  l'État,  loin  de  justifier  ce  fa- 
vorable augure,  ce  Jérémie,  l'orgueil  des  siens,  perdait  chaque  jour  du  terrain, 
et  désertant  la  jurisprudence,  inclinait  involontairement  vers  l'improductive 
étude  de  la  philosophie  ' .  »  Mais  cet  apprentissage  de  la  chicane  ne  fut  pas 
inutile  a  Bentham;  il  vit,  il  toucha  lui-même  les  abus  de  la  législation  an- 
glaise, et  il  sentit  la  nécessité  de  les  réformer.  Il  se  mit  donc  à  étudier  les  lois, 
non  plus  en  praticien,  mais  en  philosophe  et  en  réformateur.  Le  premier  résul- 
tat de  ses  études  fut  une  Réfutation  des  Commentaires  de  Blaekstone,  publiée 
en  177G,  sans  nom  d'auteur,  sous  ce  titre  :  A  fragment  on  government^  being 
an  examinution  of  ivftat  is  delivered  on  the  subject  in  Blaekstone' s  commen- 
ta?'ies.  Ce  fragment,  dans  lequel  le  jeune  philosophe  démolissait  avec  la  logique 
.serrée  et  vigoureuse  qui  le  caractérise  les  sophismesde  Blaekstone,  commença 
sa  réputation  ;  depuis  cette  époque,  jusqu'en  1832,  année  de  sa  mort,  Bentham 
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marclia  sans  se  laisser  arrêter  im  seul  jour  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Au- 
cun homme  n'a  plus  travaillé  que  Bentham  ;  aucun  homme,  sauf  peut-être 
Franklin,  avec  qui  le  chef  des  Utilitaires  offre  du  reste  certains  points  de  res- 
semblance, n'a  su  mieux  diviser  et  économiser  son  temps.  L'existence  de 
Bentham  a  été,  au  reste,  consacrée  toute  entière  aux  spéculations  de  la  philo- 
sophie. Bentham  ne  se  mêla  jamais  au  mouvement  des  affaires  publiques. 
Ln  instant,  il  faillit  \  être  entraîné.  C'était  en  1781  ;  il  était  devenu  le  com- 
mensal de  lord  Shelburne,  depuis  marquis  de  Landsdowne,  qui  lui  avait  ac- 
cordé l'hospitalité  dans  sa  mai>nifique  résidence  de  Bowood.  A  cette  époque, 
Bowood  était  le  rende/.-vous  d'une  foule  de  célébrités.  On  \  voyait  Camden, 
le  célèbre  jurisconsulte  ,  avec  son  collaborateur  Dunning,  Bankes,  Chatham, 
le  jeune  ^^  illiam  l'itt,  Samuel  Romilly,  Etienne  Bumont  de  Genève.  Un  jour, 
lord  Landsdowne  offrit  à  Bentham  de  le  faire  nommer  dans  l'un  des  bourgs 
dont  disposait  la  famille  Shelburne;  Bentham  parut  d'abord  n'attacher  aucune 
importance  a  cette  offre,  mais  ayant  réfléchi,  il  pria  instamment  lord  Lands- 
downe de  tenir  sa  promesse.  Le  moment  était  mal  choi.si  :  lord  Landsdowne,  re- 
tiré des  affaires,  ne  possédait  plus  qu'une  influence  assez  restreinte;  il  tâcha 
donc  d'éconduire  poliment  notre  philosophe;  mais  celui-ci,  tenace  et  naïf, 
avait  pris  l'affaire  au  sérieux,  et  il  écrivit  un  Mémoire  de  soixante-une  pages 
à  son  noble  amphxtrion,  pour  lui  démontrer  la  nécessité  de  tenir  une  promesse 
donnée  un  peu  e)i  guise  d'eau  bénite  de  cour.  Lord  Landsdowne  eut  toutes  les 
peines  du  monde  a  extraire  de  la  large  cervelle  de  notre  philosophe  cette  idée 
deladéputation  qu'W  y  avait  implantée  si  imprudemment.  Bentham  s'absorba 
alors  tout  entier  dans  ses  travaux  de  cabinet;  associé  avec  Etienne  Dumont, 
qu'il  avait  rencontré  à  Bowood,  il  publia  en  français  quelques-uns  de  ses  plus 
importants  ouvrages,  les  Traités  de  législation  civile  et  pénale,  la  Théorie  des 
peines  ef  récompenses,  etc.  Auparavant,  toutefois,  il  alla  faire  un  voyage  dans 
la  Russie  méridionale,  ou  résidait  son  frère  Someul  qui  était  entré  au  service 
de  la  Russie.  Ce  fut  dans  ce  voyage,  et  sur  les  bords  de  la  mer  d'Azoff,  qu'il 
écrivit  sa  célèbre  Défense  de  l'Usure,  sous  ce  titre  :  Defence  of  JJsiiry,  showincj 
ihe  Impolicy  of  the  présent  legol  restraints  on  pecnnianj  bargains.  Chef- 
d'œuvre  de  logique  et  de  raison,  la  Défense  de  l'Usure  a  beaucoup  contribué 
à  détruire  les  préjugés  favorables  à  la  fixation  légale  du  taux  des  prêts  à  inté- 
rêts. Vingt  ans  auparavant.  Turgot,  dans  son  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent, 
avait  défendu  comme  Bentham,  et  avec  non  moins  d'éloquence,  la  cause  des 
prêteurs  à  intérêts,  et  probablement  est-ce  dans  le  Mémoire  de  Turgot,  que  le 
philosophe  anglaisa  puisé  l'idée  de  ses  fameuses  lettres. Quoi  qu'il  ensuit,  la  Dé- 
fense de  r  Usure  suffit  pour  lui  marquer  une  belle  place  parmi  les  économistes. 
Bentham  a  consacré  aussi  de  nombreux  ouvrages  à  la  réforme  pénitentiaire; 
il  est,  pour  ainsi  dire,  le  père  de  cette  réforme  qui  a  commencé  à  s'accomplir 
en  Amérique  et  qui  se  poursuit  aujourd'hui  dans  l'Europe  entière.  En  i7i»i, 
parut  son  Panopticon  or  the  Inspection  Ifousc,  eonlaining  theldea  of  a  new 
principle  of  constriiction  applicable  to  any  place  of  confinement,  3  vol.  Le  pé- 
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iiitentialrc  modèle  de  Beutham  avait  été  adopté  par  la  eommunc  de  Paris,  mais 
les  événements  de  I7i)2  en  empêchèrent  l'exéeution.  En  i7V)3,  la  Conven- 
tion nationale  décerna  à  Bentham  le  titre  de  citoyen  français  en  compagnie  de 
Thomas  l*ayne,  de  Wilhciforce,  de  Clarksou,  de  Pestalo/./i,  de  N\  ashiniiton, 
le  KIopstock,  de  Kosciusko  et  de  plusieurs  autres  notabilités.  Bentham  adressa 
a  la  Con\cntion  une  lettre  de  remerciements,  dans  laquelle  on  trouve  une  élo- 
quente réclamation  en  laveur  des  émigrés.  La  même  année,  il  publiait  une 
Lutter  to  a  member  of  the  national  Convention.,  sur  la  nécessité  de  déclarer 
les  Colonies  indépendantes.  îNous  donnons  plus  loin,  d'après  la  Jliof/raphie  uni- 
mrsplle,  la  liste  des  nombreux  ouvrages  que  Boitham  a  publiés  depuis  cette 
''po(iue.  De  son  cabinet,  dont  il  sortait  rarement,  Bentham  exerça  la  plus 
grande  iulluence  sur  ses  contemporains  :  en  Angleterre,  il  entretenait  des  re- 
lations avec  les  principaux  chefs  du  parti  réformiste,  lîurdett,  Hunt,  Brou- 
uham.  Cobbett;  il  était  lié  aussi  avec  un  grand  nombre  d'hommes  éminents 
dans  le  reste  de  l'Kurope,  entre  autres  avec  notre  illustre  J.-B.  Say,  a  f(ui  il  a 
légué  son  portrait  enchâssé  dans  une  bague.  Vers  la  liti  de  sa  vie,  Bentham 
ut  pour  collaborateur  le  docteur  Bowring,  qui  se  chargea  de  recueillir  et  de 
publier  ses  Mémoires.  Bentham  mourut  le  fi  juin  (832.  Dans  son  testament, 
il  enjoignit  a  ses  héritiers  de  faire  porter  son  corps  à  l'amphithéâtre  de  dis- 
section, \oulant  ainsi  être  utile  à  ses  concitoyens,  même  après  sa  mort.  Les 
héritiers  de  Bentham  crurent  devoir  respecter  ses  dernières  volontés,  et  le 
corps  de  l'illustre  philosophe  fut  porté  a  l'amphithéâtre,  où  il  fut  disséqué  en 
présence  d'un  immense  concours  de  monde. 

Le  plus  beau  titre  de  Bentham  est  la  célèbre  doctrine  de  l'utilité.  Selon  Ben- 
tham, il  y  a  une  comcidence  naturelle  entre  le  juste  et  l'utile,  le  beau  et  le 
bon.  La  vertu  n'est  autre  chose  que  l'intérêt  bien  entendu,  et  les  criminels 
sont  avant  tout  des  hommes  qui  raisonnent  mal,  qui  n'entendent  point  leurs 
véritables  intérêts.  On  voit  d'un  coup-d'œil  combien  cette  doctrine  est  féconde. 
Si,  comme  raffirmt'  Benthnm,  rien  n'est  utile  à  l'homme  que  ce  qui  est  Juste, 
>i  toute  déviation  de  la  route  de  l'honnête  se  traduit  en  fin  de  compte  néces- 
sairement en  un  dommage,  combien  il  devient  facile  de  faire  accepter  aux 
hommes  la  notion  et  la  pratique  du  devoir!  Pourquoi  seraient-ils  méchants  et 
\icieux,  s'ils  ont  intérêt  à  être  bons  et  vertueux?  Avec  une  telle  doctrine,  le 
mal  ne  peut  plus  venir  que  de  l'ignorance;  car  quel  homme  éclairé  voudrait 
commettre  un  acte  immoral,  si  cet  acte  doit  en  définitive  lui  être  nuisible?  Ce 
qui  est  vrai  pour  les  individus  ne  l'est  pas  moins  pour  les  nations.  Si  toute  in- 
fraction à  la  loi  de  justice  entraine  nécessairement  un  dommage  pour  celui 
qui  s'en  rend  coupable,  quel  peuple  voudra  désormais  abuser  de  sa  force  pour 
opprimer  ou  spolier  ses  voisins?  Voyez  combien  la  politique  se  trouve  de  la 
sorte  simplifiée.  Au  lieu  de  chercher  dans  les  calculs  d'un  étroit  égoïsme  ou 
dans  les  sombres  inspirations  de  l'envie  et  de  la  haine,  la  règle  de  .sa  con- 
duite, un  peuple  la  cherchera  un-quemcnt  dans  la  loi  de  la  justice.  La  politi- 
que la  plus  habile  et  la  plus  sage  consistera  à  suivre  religieusement  les  près- 
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ciiptions  du  "droit  des  gens  ;  alors  plus  d'armées  ,  plus  de  diplomatie  !  A  quoi 
serviraient  en  effet  des  gens  de  guerre  et  des  diplomates?  Chaque  nation  se 
trouvant  intéressée  à  être  juste,  tout  conflit  devient  impossible,  ou  si  quelque 
difficulté  survient,  elle  est  bientôt  résolue  par  le  droit  sens  des  deux  nations  ; 
l'opinion  publique,  librement  manifestée  des  deux  côtés,  indique  la  solution 
la  meilleure!  Voilà  où  conduit  la  théorie  de  Bentham,  et  voilà  aussi  où  con- 
duit l'étude  approfondie  de  l'Économie  politique.  Quand  on  observe  le  jeu  na- 
turel des  intérêts  humains,  quand  on  étudie  les  lois  qui  président  au  déve- 
loppement et  à  la  distribution  de  la  richesse,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir 
que  toute  infraction  au  droit,  a  la  justice,  est  toujours,  soit  médiatement,  soit 
immédiatement,  suivie  d'une  perte,  d'un  dommage;  d'où  il  suit  qu'on  doit  con- 
damner, au  point  de  vue  de  l'utile,  toute  institution  économique  qui  porte  at- 
teinte au  principe  du  juste.  L'étude  des  lois  de  la  nature  conduit  donc  les  éco- 
nomistes au  même  point  ou  l'étude  plus  spéciale  des  lois  humaines  a  conduit 
Bentham,  et  très-probablement  c'est  à  l'Économie  politique  qu'il  sera  donné 
do  populariser  le  principe  mis  en  lumière  par  le  célèbre  philosophe  anglais. 

Dans  son  livre  sur  les  réformateurs,  M.  L.  Reybaud  reproche  à  la  doctrine 
de  Bentham  d'être  étroite  et  desséchante.  «  Les  vertus  issues  de  l'utilité,  dit-il, 
sont  certainement  des  vertus  plus  étroites  que  celles  qui  dérivent  du  déta- 
chement :  la  simple  réflexion  l'indique  et  les  faits  le  prouvent.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  doctrines  de  Bentham  ont  exercé  un  effet  fâcheux.  On  en  retrouve 
l'influence  dans  cette  soif  immodérée  du  profit  qui  tourmente  les  générations 
actuelles,  dans  un  besoin  de  jouissances  chaque  jour  plus  vif  et  plus  général. 
Tous  les  moyens  sont  bons  pour  arriver  à  la  fortune;  ce  qui  est  utile  semble 
toujours  assez  moral,  et  l'intérêt  s'empare  de  la  société.  Sous  cette  action  dis- 
solvante, le  calcul  se  glisse  là  où  régnait  le  dévouement:  dans  renseignement, 
dans  la  magistrature,  dans  l'armée,  dans  les  lettres,  dans  les  arts,  dans  les 
sciences.  Il  n'est  rien  qui  peu  à  peu  ne  devienne  matière  à  spéculation,  et  dans 
plusieurs  cas  cette  effervescence  des  intérêts  va  jusqu'à  prendre  le  caractère 
d'une  émotion  publique.  Des  indisidus  la  contagion  passe  jusqu'aux  États. 
Les  peuples  ne  se  battent  plus  pour  un  faux  point  d'honneur,  mais  ils  se  bat- 
tent déjà  pour  la  richesse.  De  mille  côtés  on  se  précipite  vers  l'utile  de  toute 
la  vitesse  du  désir,  en  laissant  le  long  du  chemin  ce  qui  fit  la  parure  des  géné- 
rations antérieures  :  le  désintéressement,  l'abnégation,  la  modération  dans  la 
soif  du  bien-être.  Ces  ravages  sont  évidents,  et  il  est  impossible  de  n'y  pas  re- 
connaître l'action  des  doctrines  de  Bentham  et  de  ses  disciples  i.  » 

Il  nous  semble  que  M.  L.  Reybaud  se  montre  injuste  à  l'égard  de  Bentham 
et  de  ses  disciples.  Les  mau.x  qu'il  déplore  ne  sont  nullement  contenus  dans  la 
doctrine  de  l'utilitarisme.  Cette  doctrine  ne  préconise  pas  plus  les  jouissances 
matérielles  que  les  jouissances  immatérielles,  et  ce  n'est  pas  elle,  certes,  qui 
pousserait  les  peuples  à  se  battre  pour  la  richessse.  Bentham  envisage  les 
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choses  de  ce  monde  d'un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  lai'ge.  11  spécule,  il 
raisonne  à  la  vérité,  sur  le  bien  et  le  mal,  mais  dans  ses  raisonnements  et  dans 
ses  calculs  fait-il  un  seul  moment  abstraction  de  la  loi  morale?  Tous  ses  rai- 
sonnements et  tousses  calculs  u'ont-ils  pas  pour  objet  de  confirmer  l'existence 
de  celte  loi  et  son  utilité?  Serait-ce  donc  rabaisser  la  morale,  la  vertu,  que  de 
montrer  qu'elle  est  utile,  même  en  ce  monde"?  Sans  doute,  il  serait  fàcheu.v  de 
n'arriver  que  par  le  calcul  et  par  le  raisonnement  à  l'observation  de  la  loi 
morale;  mieux  \auty  arriver  naturellement,  en  obéissant  à  son  instinct.  Mais 
quand  cet  instinct  est  faible,  quand  le  sens  moral,  pour  nous  servii'  de  l'ex- 
pression usuelle,  est  peu  développé,  n'est-il  pas  bon  de  le  fortifier  par  le  rai- 
sonnement et  par  le  calcul?  N'est-il  pas  bon  d'apporter  au  sentiment  qui  est 
notre  i^uide  naturel  dans  les  actions  de  la  vie,  l'appui  de  notre  intelliiienee? 
Voilà  ce  que  fait  Bentham.  S'il  recommandait  aux  hommes  de  recourir  au 
critérium  de  l'utile,  alors  même  que  ce  critérium  devrait  dans  la  pratique  être 
en  contradiction  avec  celui  du  juste,  oh  !  alors,  nous  comprendrions  les  re- 
proches de  M.  L.  Reybaud  et  nous  nous  y  associerions;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi:  toute  la  doctrine  de  Bentham  est  fondée  sur  la  coïncidence  de  ces  deux 
principes,  et  nous  ne  croyons  pas,  en  vérité,  que  les  âmes  dussent  se  trou^e^ 
abaissées,  parce  qu'on  leur  aurait  démontré,  fût-ce  par  un  calcul  mathémati- 
que, qu'il  \  a  plus  d'utilité  dans  une  action  morale  que  dans  une  action  im- 
morale. Une  semblable  démonstration  relevé  le  principe  de  l'utilité,  sans 
amoindrir  aucunement  celui  du  juste  ! 

Pour  les  hommes  qui  possèdent  à  un  haut  degré  le  sens  moral,  la  doctrine 
de  Bentham,  nous  en  conviendrons  volontiers,  n'a  pas  une  grande  utilité;  car 
dans  ces  âmes  privilégiées,  la  loi  du  juste  est  la  règle  souveraine  des  actions: 
Jamais  un  homme  dont  la  moralité  est  parfaite  ne  s'arrêtera  wn  instant  à 
considérer  les  conséquences  utiles  ou  nuisibles  d'un  de  ses  actes.  Cependant, 
si  cet  homme  croyait  que  la  justice  et  l'utilité  sont  des  principes  antagonistes, 
au  lieu  d'être  harmoniques,  s'il  n'était  pas  assuré  qu'une  action  juste  ne  sau- 
rait nuire  ni  à  lui-même  ni  aux  autres,  ne  demeurerait-il  pas  plongé  dans 
une  perpétuelle  inquiétude?  ne  serait-il  pas  sans  cesse  ému  de  la  crainte  d'a- 
voir nui  aux  autres,  même  par  ses  actions  les  plus  morales,  les  plus  honnêtes? 
Ce  repos  rlu  juste  qui  consiste  daus  la  conscience  intime  de  n'avoir  nui  a  per- 
sonne, ne  serait-il  point  atteint  profondément,  et  la  vie  ne  deviendrait-elle  pas 
pour  rhoiuicte  homme,  comme  pour  le  criminel,  une  succession  continuelle 
d'inquiétudes  et  de  tourments  ? 

Mais  pour  les  âmes  dans  lesquelles  la  règle  morale  est  faible  ,  incertaine  , 
combien  plus  salutaire  encore  est  l'utilité  d'une  pareille  doctrine  !  Supposez 
qu'il  y  ait  un  antagonisme  fatal  entre  le  juste  et  l'utile,  et  aussitôt  vous 
verrez  la  foule  déserter  le  juste  pour  l'utile!  vous  verrez  toute  considéra- 
tion |de  justice  s'nifaiblir  dans  le  commun  des  âmes,  et  toute  moralité  dis- 
paraître de  leurs  nctes.  Mors  le  seul  frein  qu'on  pourra  opposer  au  desordre 
des  passions,  résidera  dans  l;i  force  ou  dans  une  superstition  grossière  et  l'or- 
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dre  ne  pourra  être  maintenu  qu'avec  l'auxiliaire  de  l'esclavage  et  de  l'ignorance. 
Enseignez  au  contraire  que  la  justice  est  la  plus  utile  règle  de  conduite,  en- 
seio^nez  aussi  que  l'honnêtelé  est  la  meilleure  politique  (  honesty  is  the  best 
liolicy  ),  et  aussitôt  toute  entrave,  toute  gêne  apportées  à  la  liberté  humaine 
deviendront  inutiles ,  aussitôt  vous  verrez  le  commun  des  hommes  devenir, 
dans  la  pratique,  moraux,  honnêtes  sous  l'impulsion  de  l'intérêt.  Sans  doute, 
il  vaudrait  mieux  qu'ils  le  devinssent  par  le  fait  d'un  platonique  amour  pour 
l'honnêteté,  pour  la  vertu  ;  mais  cet  amour,  la  doctrine  de  l'utilité  n'empêche 
pas  de  les  leur  inspirer.  Au  contraire  !  en  les  habituant  à  pratiquer  la  vertu  , 
sous  l'influence  d'un  mobile  inférieur,  il  est  vrai,  cette  doctrine  ne  contribue- 
t-elle  pas  à  le  leur  faire  connaître  ?  Et,  si  peu  morale  que  soit  une  nature,  la 
connaissance  de  la  vertu  ne  suffit-elle  pas  souvent  pour  lui  en  inspirer  le 
f^oût?  Alors  qu'arrive-t-il  ?  Il  arrive  le  plus  souvent  que  l'homme  qui  d'abord 
a  été  honnête  par  intérêt,  le  devient  par  amour  pour  l'honnêteté?  il  arrive  que 
l'utile  le  met  sur  la  voie  du  juste.  Yaudrait-il  mieux  que  cet  homme  eût  con- 
tinué de  croupir  dans  la  fange  de  l'immoralité  ?  Non  !  à  coup  sûr  !  C'est  donc 
se  montrer  bien  injuste  que  d'accuser  la  théorie  de  Bentham  d'éloigner  les 
âmes  de  la  moralité ,  tandis  qu'elle  est  un  des  plus  puissants  et  des  plus  ad- 
mirables véhicules  qui  puissent  y  conduire. 

A  part  cette  appréciation  inexacte,  selon  nous,  de  la  moralité  de  la  doctrine 
des  Utilitaires,  le  brillant  auteur  du  livre  des  Réformateurs  a  pleinement  rendu 
justice  au  noble  caractère  et  à  la  belle  intelligence  de  Jérémie  Benthara. 

On  divise  ordinairement  les  ouvrages  de  Bentham  en  deux  séries  :  la  pre- 
mière comprend  les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  parDumont,  de  Genève, 
sur  lés  manuscrits  de  l'auteur;  la  seconde  ,  les  ouvrages  publiés  en  anglais, 
soit  par  Bentham,  soit  par  son  collaborateur  Bowring. 

La  première  comprend  : 

I.  Introduction  aux  principes  de  morale  et  de  jurisprudence.  1789,  Londres^ 
in-4.  — II.  Traités  de  législation  civile  et  pénale.  Paris,  1802,  3  vol.  in-8.  — 
111.  Théorie  des  peines  et  des  récompenses.  Paris  ^  1812,  2  vol.  in-8.  —  IV. 
Pièces  relatives  à  la  codification  et  à  l'instruction  publique  ,  comprenant  une 
correspondance  avec  l'empereur  de  Russie  et  diverses  autorités  constituées  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Londres,  1817,  1  vol.  in-8.— V.  Traité  des  preuves 
judiciaires.  Paris^  1823,  1  vol.  in-8.  — VI.  De  l'évidence  judiciaire  spécia- 
lement appliquée  à  la  pratique  anglaise.  Londres,  1827,  5  forts  vol.  in-8. — 
Vil.  Panoptique,  ou  Maison  d'inspection.  Londres,  1791,2  vol.in->2. —  VIII. 
Code  proposé  à  toutes  les  nations  qui  professent  des  idées  libérales.  Londres, 
1822,  72  pag.  in-8.  —  IX.  Code  constitutionnel.  Londres,  1830.  — X.  Essai 
sur  la  tactique  des  assemblées  politiques,  suivi  d'un  traité  des  sophismes  po- 
litiques. Genève,  18l(j,  2  vol.  in-8.  —  A  ces  dix  ouvrages,  il  faut  ajouter  la 
Déontologie,  ou  Théorie  des  devoirs,  traduit  par  M.  Benjamin  Laroche.  Paris, 
1833.  Réunis,  ces  ouvrages  forment  tout  un  corps  de  législation. 
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La  seconde  série  comprend  : 

I.  Fragments  sur  les  gouvernements.  Londres,  177G. — IT.  Coup  d'œil  sur 
le  bill  relatif  aux  travaux  forcés.  Londres,  l  778. —  lll.  Défense  do  l'usure,  ou 
Lettres  sur  l'inconvénient  des  lois  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 
Londres,  1787,  traduit  en  français  sur  la  4c  édit.  in-8  de  19  feuilles.  Paris, 
1827.  A  cette  traduction  se  trouve  annexé  le  Mémoire  siir  les  prêts  d'arr/enl,  do 
Tiiryot,  et  une  introduction  de  M.  Bazard,  qui  depuis  fut  l'un  des  chefs  de  la 
doctrine  Saint-Simonienne.  —  IV.  Esquisse  d'un  Code  pour  l'organisation  ju- 
diciaire de  la  France.  —  V.  Lettre  à  un  membre  de  la  Convention  nationale. 
Londres,  1793. — VL  Emancipez  vos  colonies.  Z.o«6Z/-eA,  1793  (adressée  l'As- 
semblée législative).  —  VIL  Finances  sans  charges  ou  échute  au  lieu  de 
taxes.  — VIII.  Protestation  contre  les  taxes,  traduit  en  français  dans  la  biblio- 
thèque universelle  de  Genève.  —  IX.  Plan  d'administration  pour  les  pauvres. 
1797,  traduit  en  français  par  Duquesnoy.  —  X.  Lettre  à  lord  Pelham  ,  sur  Bo- 
tany-Bay.  1802.  — XL  Plaidoyer  pour  la  constitution.  1803  (  toujours  contre 
l'établissement  de  Botany-Bay,  que  l'on  ne  peuple  ,  dit  l'auteur,  que  par  une 
violation  de  la  Constitution).  —  XII.  Réforme  écossaise.  1806.  Lettres  à  lord 
Grandville  sur  l'administration  de  la  justice  en  Ecosse.  —  XllL  Défense  de 
l'économie  contre  Burcke.  181 0-1 J.  — XIV.  Eléments  de  l'art  d'assortir  un 
jury.  1810-11.  —  XV.  Sur  la  loi  relative  à  la  conviction.  1812.  —XVI.  Ne 
jurez  pas.  1813  (  Pamphlets  contre  le  serment).  —  XVII.  Tableau  des  motifs 
et  des  sources  des  actions.  1817.  —  XVUI.  Chrestom.-ithie.  1817  ,  2  vol.  in-8. 
Divisée  en  deux  parties  :  l'une  traitant  de  l'Education,  l'autre  relative  à  la  Clas- 
sification des  connaissances  humaines.  Le  neveu  de  l'autour  sir  G.  Bentham,  a 
donné,  sous  le  titre  d'Essai  sur  la  nomenclature  el  ta  classification  des  prin- 
cipales branches  d'art  et  de  science^  Paris,  1823,  in-3  ,  un  extrait  de  cet 
ouvrage.  —  XIX.  Considérations  sur  l'Eglise  d'Angleterre  et  son  catéchisme. 
1817,  énorme  in-folio  de  son  pages  ,  notes,  etc.  — XX.  Plan  d'une  réforme 
parlementaire.  1817,  in-8"  de  400  pages.  — XXI.  Bill  de  réforme  radicale. 
1819,  avec  notes.  —  XXII. Observations  sur  les  restricti(?ns  et  prohibitions 
apportées  au  commerce.  IS20  (avec  de  nombreux  lapports  au  décret  des 
cortès  espagnols  de  juillet  1820),  rédigé  par  le  docteur  Bowring.  —  XXIII. 
Traite  relatif  aux  affaires  d'Espagne  et  de  Portuiial.  1821.  —  XXIV.  Lettirs 
au  comte  de  Torcno,  sur  le  Code  pénal  des  cortès.  (Bcntham  le  critique  amo- 
reraent.  )  1822.  —  XXV.  La  vérité  contre  Ashurt.  1822.  —  XX VT.  Priiu-ipcs 
fondamentaux  d'un  Code  constitutionnel  pour  chaciuo  Etat.  1827.  —  XXVII. 
Le  livro  des  sophismes.  1824.  —  \\.VIII.  Dénonciations  qui  concernent  lord 
Eldon.  1 827  contre  les  frais  de  justice,  la  rapacité  des  gens  de  loi  1.  —  XXIX . 
Pétition  en  fa\eur  do  la  justice  et  de  la  oodifioation.  —  XX\.  .1.  Ronthain  à 
ses  concitoyens  les  Français  sur  la  peine  de  mort.  —  XXXI.  .1.  lîentliam  a  la 
chambre  des  pairs  de  France.  —  XXXIL  Déclaration  des  principes  des  candi- 
dats parleYnentaires.  —  XXXIU.  Du  bill  de  banqueroute,  etc.  1832. 
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Ou  trouve  dos  notices  sur  Bentham ,  dans  la  traduction  allemande  des  Trai- 
tés dr  lêyislation,  par  Benecke  ;  dans  VObifmmj  anglais  de  1832  ;  dans  le  Sup- 
plément à  la  Hio(jraphie  universelle,  article  de  M.  Parisot  ;  des  appréciations 
de  sa  doctrine  et  de  ses  œuvres,  dans  la  préface  des  Souvenirs  de  Mirabeau^ 
par  Etienne  Dumont  ;  dans  les  Etudes  sur  les  réformateurs  modernes  ,  de 
M.  Louis  Rcybaud,  etc. 

G.   DE  M. 


DÉFENSE  DE  L'USURE. 


INTRODUCTION. 


La  législation  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  fixe  encore  aujourd'hui 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  porte  des  peines  plus  ou  moins  sé\«^- 
res  contre  les  prêteurs  qui  ne  se  renferment  pas  dans  les  limites  de 
cette  fixation.  La  France  elle-même,  malgré  la  position  favorable  dans 
laquelle  elle  s'est  trouvée  par  suite  de  sa  révolution,  qui  non-seulement 
lui  a  donné  l'occasion,  mais  qui  encore  l'a  mise  dans  la  nécessité  de 
soumettre  ses  lois  civiles  et  pénales  à  un  nouvel  examen,  la  France  elle- 
même  n'a  pas  purgé  ses  codes  de  cette  disposition,  et  l'on  peut  voir  cha- 
que jour  dans  nos  tribunaux  de  nouveaux  exemples  de  condamnations 
pour  délits  d'usure.  Malheureusement,  l'opinion  publique  à  cet  égard 
ne  se  montre  guère  plus  avancée  que  la  loi,  dont  généralement  encore 
elle  parait  sanctionner  les  rigueurs. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  les  vices  de  cette  partie  de  la  législation 
ont  été  sentis  et  signalés  :  les  premières  critiques  sérieuses  a  ce  sujet  se 
trouvent  dans  les  écrits  des  économistes  de  l'école  de  Quesnay,  et  da- 
tent par  conséquent  du  milieu  du  wiii'  siècle.  Depuis,  ces  critiques 
ont  été  reproduites  avec  tout  le  développement  et  toute  la  clarté  qui 
pouvaient  être  nécessaires  pour  en  démontrer  la  justesse.  Cependant 
jusqu'à  ce  jour  il  leur  a  été  impossible  encore  de  trouver  accès  dans 
l'esprit  de  nos  législateurs  et  de  nos  magistrats  :  il  n'est  pas  de  la  desti- 
née des  théories  de  pénétrer  si  proniptement  dans  la  pratique. 

Cependant  l'ensemble  d'idées  auciuel  ces  critiques  appartiennent, 
c'est-à-dire  la  science  de  l'Économie  politique,  parait  être  enfin  sur  le 
point  de  triompher  des  préventions  de  la  routine;  déjà  nous  la  vovons 
exercer  son  nilluerice  sur  la  conduite  des  gouvernements.  Le  pays  qui, 
par  sa  situation,  semblait  courir  le  plus  de  risques  à  expérimenter 
l'application  des  principes  de  cette  science,  Aient  de  s'y  conliei'  rraiiche- 
ment,  autant  au  moins  que  la  prudence  nécessaire  dans  toute  réforme, 
et  que  les  exigences  légitimes  d'intérêts  nés  sous  l'empire  d'autres 
principes  pouvaient  le  comporter.  Les  autres  gouvernements  de  l'Jilu- 
ropc  sont  restés  sous  ce  ra[»port  bien  en  arrière  de  celui  de  la<Jrandr- 
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Hrt'taguo  ;  néanmoins  on  \wi\{  remarquer  une  tendance  assez  prononcée 
de  leur  part,  que  cette  tendance  soit  le  résultat  de  la  réflexion  ou  d'un 
enlrainement  instinctif  à  imiter  Texcmple  qui  leur  est  donné. 

J)ans  cet  état  de  choses,  il  peut  être  utile  de  remettre  sous  les  yeux 
du  public,  à  l'égard  des  questions  qu'embrasse  l'économie  politique,  et 
qui  sont  depuis  longtemps  résolues  dans  le  champ  de  la  théorie,  les 
discussions  qui  ont  amené  leur  solution  :  par  là  on  peut  contribuer  à 
hâter  les  réformes  qui  se  préparent.  C'est  dans  cette  persuasion  que  le 
recueil  suiA  ant  a  été  publié. 

Le  nom  de  Kentham  est  aujourd'hui  trop  connu,  il  occupe  une  place 
trop  importante  dans  les  discussions  les  plus  graves  qui  se  sont  élevées 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  pour  nécessiter  une  apologie.  Personne 
sans  doule  ne  sera  tenté  de  décliner,  par  rapport  à  la  question  qui  nous 
occupe,  la  compétence  de  l'auteur  des  Trailés  de  législalion,  de  la  Théo- 
rie des  peines  et  des  récompenses,  et  de  tant  d'autres  écrits  si  justement 
estimés  dans  toute  l'Europe. 

L'argument  qui,  eu  dehors  de  la  scieuc'e,  a  été  le  plus  fréquemment 
employé  contre  les  lois  (\\i\  limitent  le  taux  de  l'intérêt ,  et  le  seul 
peiit-ètie  qui  ait  acquis  quelque  popularité,  a  été  tiré  de  la  considéra- 
tion de  la  liberté  individuelle  qui  se  trouve  entravée  par  ces  lois.  Cet 
argument  était  bien  de  nature  sans  doute  à  ébranler  le  préjugé  qu'il 
alta({uait,  et  à  en  modérer  la  manifestation,  mais  non  pas  à  satisfaire 
les  esprits,  (|ui  sur  aucun  point  particulier  ne  s'en  sont  jamais  com- 
plètement payés,  et  qui,  instinctivement  au  moins,  ont  toujours  cher- 
ché les  motifs  de  leur  approbation  ou  de  leur  censure  à  l'égard  des 
institutions  qui  ont  été  attacjuces  ou  préconisées  au  nom  de  la  liberté, 
dans  les  résultats  pratiques  de  ces  institutions,  tels  qu'ils  pouvaient  les 
concevoir. 

Cette  disposition  instinctivv.'  des  esprits,  qui  se  révélait  a  l'égard  des 
lois  contre  l'usure,  était  trop  conforme  aux  vues  théoriques  de  l'au- 
teur, qui  fait  reposer  la  .science  de  la  législation  sur  le  principe  de /'«//- 
lilè,  et  qui  fait  de  ce  principe  le  seul  moyen  à  laide  duquel  on  puisse 
apprécier  la  valeur  des  lois,  pour  qu'en  attaquant  celles  dont  il  s'agit 
il  ne  s'attachât  pas  principalement  à  montrer  le  vice  de  leurs  résultats. 
Aussi,  dans  les  Lettres  qu'on  va  lire,  Hentham  ne  fait-il  jouer  qu'un 
rôle  très-secondaire  à  la  considération  de  la  liberté,  et  ne  lemploie-t  il, 
en  quelque  sorte,  que  comme  un  moyen  littéraire.  Ce  n'est  qu'après 
iwo'w  mis  en  évidence  la  nullité  de  tous  les  arguments  qu'il  est  possi- 
ble d'imaginer  en  faveur  des  lois  anti-usuraires,  et  après  avoir  montré 
que  non-seulement  ces  lois  ne  produisent  pas  les  effets  salutaires  qu'on 
peut  leur  attribuer,  mais  qu'elles  en  ont  de  tout  opposés,  qu'il  conclut 
il  leur  révocation.  On  trouAcra  dans  la  discussion  a  laquelle  il  se  livre 
à  ce  sujet  cette  finesse  d'analyse^  cette  précision,  qui  forment  le  carac- 
tère distinctif  de  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume. 
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Environ  vingt  ans  avant  que  Bcntliam  entreprît  de  montrer  l'absur- 
dité et  les  inconvénients  des  lois  contre  l'usure,  Turgot,  le  plus  célè- 
bre des  disciples  de  Quesnay,  s'était  imposé  la  même  tùche.  Ses  vues  à 
cet  égard  se  trouvent  contenues  dans  un  Mémoire  qu'il  présenta  au 
conseil  d'État,  n'étant  encore  qu'intendant  de  la  province  de  Limoges, 
à  Toccasion  de  troubles  survenus  dans  le  commerce  de  la  ville  d'An- 
gouléme  par  suite  des  actions  judiciaires  que  des  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  avaient  intentées  à  leurs  créanciers,  qu'ils  accusaient  de  leur 
avoir  prêté  à  un  taux  usuraire.  L'auteur  demande  dans  ce  mémoire  la 
réforme  des  lois  contre  l'usure ,  et  entreprend  de  justifier  sa  demande 
en  montrant  la  futilité  des  raisons  sur  lesquelles  ces  lois  se  fondent, 
et  les  factieux  effets  qu'elles  peuvent  avoir,  principalement  par  rapporl 
au  commerce.  Cet  ouvrage  de  Turgot  n'est  guère  connu  que  du  petit 
n^mibre  des  personnes  qui  s'occupent  des  sciences  économiques  ;  il 
nous  parait  comprendre,  avec  le  Traité  de  Bentbam,  tout  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'ici  de  plus  clair  et  de  plus  concluant  sur  la  question  de  l'usure. 

Il  ne  faut  point  oublier,  en  lisant  ces  deux  traités,  que  le  but  spé- 
cial que  s'y  sont  proposé  leurs  auteurs  a  été  de  montrer  les  vices  de  la 
législation  anti-usuraire,  et  se  garder  de  croire  que  l'un  ou  l'autre  ait 
voulu  présenter  comme  un  état  de  cboscs  désirable  celui  où  l'intérêt  de 
l'argent  serait  généralement  élevé',  ou  bien  que  cette  pensée  ait  pré- 
sidé à  la  publication  de  ce  recueil.  Si  l'on  y  trouve  parfois  une  sorte 
d'apologie  des  taux  élevés  et  de  ceux  qui  les  stipulent,  il  faut  faire  at- 
tention que  l'apologie  est  ici  relative,  quant  aux  personnes,  à  la  rigueur 
des  lois  ou  à  celle  de  l'opinion  publique ,  et,  quant  aux  conditions  ap- 
pelées usuraires,  aux  avantages  que,  dans  l'état  de  société  où  ces  condi- 
tions sont  exigées  et  acceptées,  elles  peuvent  offrir  à  ceux  même  sur 
qui  elles  paraissent  peser. 

Ln  examinant  la  valeur  des  lois  contre  l'usure  et  de  l'opinion  qui  les 
sanctionne,  on  est  naturellement  conduit  à  traiter  une  autre  question 
i|iii  semble  se  confondre  avec  celle-là,  quoiqu'elle  en  soit  cependant 
|)arfaitement  distincte  :  nous  voulons  parler  de  celle  que  présente  la  na- 
ture même  du  prêt  à  intérêt,  ou  plutôt  de  l'intérêt.  C'est  ce  qu'a  fait 


'  Le  passajje  suivant,  que  l'on  trouve  dans  les  Réflexions  de  Turgot  sur  la  formation 
fl  1(1  distribution  des  richesses,  suffira  pour  montrer  que  tel  n'était  point  en  effet  le  seii- 
linienl  <le  cet  écrivain  :  «  On  peut  rejçarder  le  prix  de  l'intérè;,  dit-ii,  eoniiiie  une  espèce 
"  rie  niveau  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  toute  industrie,  tout  eoni- 
'  nierce  cessent.  C'est  couiuie  une  mer  répandue  sur  une  vaste  c(»ntrée  :  les  sommets  des 
"  montagnes  s'élèvent  au-dc^sus  des  eaux,  et  forment  des  lies  fertiles  et  cultivées.  Si 
n  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend,  les  terrains  eu  pente,  puis  les 
.'  plaines  et  les  vallons,  paraissent  et  se  couvrent  «le  productions  de  toute  espèce.  Il  suf- 
■'  lit  que  l'eau  monte  ou  s'abaisse  d'un  pietl  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culttir»- 
"  des  plages  inimen.ics.  (>  est  lahondauce  des  capitaux  (jui  anime  loute^  les  entreprises, 
»  et  le  has  intérêt  de  l'argent  est  tout  à  la  loi.>  l'effet  et  lindire  <le  l'alioiidancc  des  ca|ii- 
V  taux.  » 
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piincipalcment  Turbot  dans  son  IVIémoire.  Nous  adoptons  sans  restric- 
tion tout  ce  qui,  dans  ce  Mémoire  ainsi  que  dans  les  Lettres  de  Ben- 
tliam,  se  rapporte  directement  à  la  critique  des  lois  contre  l'usure, 
considérées  dans  leurs  effels  sur  ceux  qu'elles  paraissent  destinées  à 
protéger  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  vues  que  contiennent  ces 
deux  écrits,  et  surtout  le  premier,  sur  le  prêt  à  intérêt  en  lui-même 
et  sur  l'origine  ou  la  base  de  l'intérêt,  bien  que  ces  vues,  à  quelques 
nuances  insigniiianles  près,  soient  encore  celles  qui  dominent  aujour- 
d'hui dans  les  hauteurs  de  la  science. 

Nous  exj)oserons  sommairement  ici  quelques  vues  nouvelles  sur  cette 
importante  question  ,  qui,  toute  séparable  qu'elle  puisse  être  de  celle 
qui  se  rapporte  ù  la  convenance  ou  à  l'inconvenance  des  lois  contre  l'u- 
sure, s'y  Me  pourtant  étroitement,  et  ne  peut  manquer  de  se  présenter 
loute  les  fois  que  celle-ci  s'agite.  Si  ces  vues  sont  adoptées,  elles  servi- 
ront à  fixer  le  sens  et  la  portée  des  apologies  dont  nous  avons  parlé,  et 
pourront  jeter  un  nouveau  jour  sur  les  fondements  des  préjugés  sur  l'u- 
sure, préjugés  beaucou])  plus  anciens  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
quoiqu'ils  ne  se  soient  pas  toujours  montrés  sous  la  même  forme. 

La  question  du  prêt  à  intérêt  et  de  l'intérêt  a  été  couverte  pendant 
longtemps  des  ténèbres  les  plus  profondes.  Dans  les  esprits  les  plus  ju- 
dicieux, les  idées  de  prêt  et  d'intérêt  étaient  absolument  confondues, 
identifiées  avec  l'idée  d'argent;  on  empruntait,  selon  eux,  pour  avoir 
de  l'argent,  et  tout  était  consommé  pour  l'emprunteur,  quand  il  avait 
reçu  la  somme  d'argent  qu'il  avait  demandée.  Cette  manière  de  voir 
n'était  au  surplus  que  la  conséquence  naturelle  de  l'opinion  générale- 
ment répandue  alors  que  Targent  était  la  seule  richesse'. 

On  peut  rattacher,  en  grande  partie,  à  cette  manière  d'envisager  le 
prêt  à  intérêt  et  l'importance  de  l'argent,  l'erreur  qui,  dans  le  même 
temps,  faisait  considérer  le  taux  de  l'intérêt  comme  étant  déterminé 
par  la  quantité  des  métaux  précieux  dont  se  composent  les  monnaies. 
La  coïncidence  de  la  haisse  de  T intérêt  et  de  l'accroissement  des  métaux 
précieux  en  Europe  semblait  fournir  un  puissant  argument  en  faveur 
de  cette  opinion  ;  on  avait  remarqué,  par  exemple,  que  l'intérêt  de 
l'argent,  qui  était  généralement  de  10  pour  100  avant  l'exploitation  des 
mines  de  l'Amérique,  était  tombé  à  5  depuis  cette  époque.  En  s'ap- 
puyant  sur  ce  fait,  on  raisonnait  ainsi  :  La  quantité  de  l'argent  a  dou- 
blé :  sa  valeur,  en  conséquence,  a  diminué  de  moitié,  et  voilà  pourquoi 
on  ne  paie  plus  aujourd'hui,  pour  l'usage  d'une  même  somme  d'argent, 
que  la  moitié  de  ce  qu'on  payait  autrefois.  Mais  on  ne  remarquait  pas 


'  Cette  o|)ini()ii,  si  ahsiirclc  aux  yeux  de  tou»  ceux  (|ui  ont  ouvert  uu  livre  d'Économie 
politi(|ue,  est  encore  aujourd'hui  dominante  dans  les  masses.  Mais  peut-on  s'en  étonner 
quand  on  voit  tous  les  i^ouvernenients  de  l'Europe  continuer  régulièrement  à  lui  pré- 
senter chaque  année  l'Iiommage  religieux  de  leurs  balances  du  commerce? 
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que  la  proportion  dont  on  parlait  n'existait  point  ;  que  la  somme  d'ar- 
gent représentant  {intérêt  avait  diminué  de  valeur  dans  la  mèuie  pro- 
portion que  la  somme  d'argent  représentant  le  capital,  et  qu'eu  eonsé- 
quence,  en  ne  payant  que  5  francs  d'intérêt  au  lieu  de  10  pour  une 
somme  de  100  francs  qu'on  supj)Osait  n'avoir  plus  que  la  moitié  de  son 
ancienne  valeur,  on  ne  payait  plus  que  le  quart,  et  non  pas  la  moitié 
de  l'ancien  intérêt.  Cette  singulière  illusion  a  été  celle  de  très-grands 
esprits,  de  Locke,  de  Montesquieu,  de  Law;  on  la  retrouve  même  en 
partie  chez  les  disciples  de  Quesna},  et  ce  n'est  que  depuis  Hume  et 
Smith,  auxquels  nous  renverrons  nos  lecteurs  à  ce  sujet,  qu'elle  s'est 
complètement  dissipée. 

On  a  aujourd'hui  des  notions  beaucoup  plus  saines  sur  le  prêt  et  sur 
l'intérêt.  Smith  et  tous  les  économistes  qui  l'ont  suivi  ont  enfin  dé- 
montré que  ce  que  l'on  empruntait  et  ce  qu'on  prêtait  en  réalité  n'était 
point  de  l'argent,  mais  bien  ce  qu'il  pouvait  procurer;  que,  dans  les 
cas  où  les  transactions  de  cette  nature  se  faisaient  sous  la  forme  d'une 
somme  d'argent,  celte  somme  n'était  qu'un  intermédiaire  ,  un  acte  de 
transport,  pour  ainsi  dire,  qui  faisait  passer  dune  main  dans  l'autre 
les  capitaux  que  le  propriétaire  ne  jugeait  pas  a  propos  d'employer 
lui-même  ;  qu'enfin  le  loyer  que  payait  l'emprunteur  n'était  pas  le 
loyer  d'une  somme  d'argent,  mais  bien  celui  des  objets  qu'il  se  procu- 
rait avec  cette  somme,  et  qu'en  conséquence  cette  locution  populaire, 
intérêt  de  Varqent,  était  radicalement  fautive  \ 

En  effet,  si  un  grand  nombre  de  prêts  à  intérêt  se  font  par  l'inter- 
médiaire de  l'argent,  beaucoup  d'autres,  plus  nombreux  encore,  se 
font  journellement  sans  le  secours  de  cet  intermédiaire  ;  et  c'est  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  toutes  les  fois  qu'un  négociant  ou  un  manufactu- 
rier livre  à  crédit  à  un  autre  négociant  ou  manufacturier,  ou  bien  à  un 
détaillant,  les  marchandises  que  l'industrie  de  celui  qui  reçoit  le  crédit 
lui  rend  directement  nécessaires,  l'intérêt  dans  ce  cas  s'exprimant  sous 
le  nom  d'escompte. 

Jusqu'ici  les  économistes  ont  constamment  établi  une  distinction 
entre  le  prêt  de  ce  qu'ils  appellent  les  caintaux,  et  la  location  des  fonds 
de  terre.  lAfais  sans  apporter  aueui\  eliangement  au  fond  de  leurs  idées 
quant  à  ces  deux  espèces  de  tran.sactions,  on  i)eut  les  considérer  comme 
identiques,  et  en  conséquence  les  comprendre  sous  une  même  dénomi- 
nation générale,  celle  de  prêt  à  iiilérrl.  par  exemple.  C'est  aussi  ce  que 
nous  ferons,  afin  de  faciliter  1" intelligence  de  ce  que  nous  proposons 
d'ajouter.  Le  prêt  à  intérêt,  d'après  l'extension  que  nous  venons  de  lui 
donner,  et  sans  sortir  de  l'ordre  d'idées  où  se  trouvent  les  économistes 


Smitli,  liv.  II,  di.  }.  —  Say,  liv.  n,  rli.  8. 
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par  rapport  aux  élémenls  que  uous  y  faisons  entrer,  serait  donc  suscep- 

lihle  d'tMrc  défini  de  la  manière  suivante,  location  d'un  instrument  de 

Iravail. 

La  question  du  prêt  à  intérêt  au  point  où  l'ont  laissée  les  économis- 
tes se  trouve  sans  doute  fort  éclaircie.  On  sait  maintenant  quelle  est  la 
\érital)le  nature  du  prêt,  et  par  conséquent  de  quoi  Ton  paie  un  inté- 
rêt, où,  si  l'on  veut,  un  loyer.  Mais  pourquoi  paie-ton  un  loyer?  quel- 
les sont  les  causes  qui  influent  sur  le  taux  de  ce  loyer? 

Les  économistes  ont  bien  présenté  plusieurs  considérations  sur  la 
seconde  de  ces  questions,  mais  ces  considérations  sont  insuffisantes  ; 
elles  ne  rendent  pas  compte,  par  exemple,  de  ce  fait  général,  qu'il 
suffit  de  signaler  aujourd'hui  pour  que  tout  le  monde  le  reconnaisse, 
savoir,  la  décroissance  constante  du  prix  de  location  des  instruments  du 
Iravail,  terres  et  capitaux.  C'est  que,  pour  expliquer  ce  fait,  il  faut 
avoir  résolu  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  encore  cette  première  ques- 
tion :  Pourquoi  paie-t-on  un  loyer'?  et  qu'à  cet  égard,  les  économistes 
s'en  sont  tenus  implicitement  ou  explicitement  aux  solutions  que  leur 
présentaient  les  anciennes  théories  sur  la  propriété,  théories  fondées 
ou  sur  le  droit  divin,  ou  sur  le  droit  naturel,  ou  sur  quelque  concep- 
tion, non  moins  absolue,  d'utilité  sociale,  ou  même  encore  sur  ces  trois 
bases  combinées. 

Il  semble  que  31.  Say  ait  voulu  donner  une  explication  plus  positive 
de  ce  phénomène  en  le  rattachant  à  la  nature  même  des  objets  maté- 
riels qui  donnent  lieu  à  un  loyer  ;  objets  qui ,  selon  lui ,  sont  doués 
dune  vertu  productive  distincte  de  la  vertu  productive  du  travail  hu- 
main, et  qui  leur  donne  unavaleur  virtuelle  et  cachée,  indépendante  de 
la  valeur  actuelle  et  apparente. 

Si  ces  expressions  ne  sont  pas  précisément  celles  dont  se  sert  !\l.  Say, 
elles  nous  paraissent  au  moins  représenter  fidèlement  sa  pensée.  On  en 
pourra  juger  par  la  citation  suivante  : 

«  Smith  et  ses  partisans  disent  que  le  travail  humain  est  le  prix  que 
nous  avons  originairement  payé  pour  toute  chose.  Ils  devaient  ajouter 
qu'en  achetant  une  chose  quelconque,  nous  payons  encore  le  travail, 
la  coopération  du  capital  employé  pour  la  produire.  —  Ce  capital,  di- 
sent-ils, est  lui-même  composé  de  produits  qui  sont  un  travail  accu- 
mulé. —  J'en  conviens  ;  mais  je  distingue  la  valeur  du  capital/ut- 
même  de  la  valeur  de  sa  coopération  ;  de  même  que  je  distingue  la 
valeiir  du  fonds  de  terre  de  la  valeur  de  sa  coopération,  la  valeur  d'un 
champ  de  la  valeur  de  son  loyer.  De  la  même  manière,  quand  je  prête, 
on  plutôt  quand  je  loue  un  capital  de  1000  fraucs  pour  un  an,  je  vends 
moytniiani  ôii  francs,  plus  ou  moins,  sa  coopération  d'une  auuée  ;  et, 
nonobstant  les  50  francs  reçus,  je  n'en  retrouve  pas  moins  mon  capital 
de  1000  francs  tout  entier,  dont  je  peux  tirer  le  même  parti  que  pré- 
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cédemmciit  ' .  Ce  capital  est  un  produit  antérieur  ;  le  profit  que  j'en  ai 
recueilli  dans  l'année  est  un  produit  nouveau  et  tout  à  lait  indépen- 
dant du  travail  qui  a  concouru  à  la  formation  du  capital  lui-même. 

"  11  faut  bien  ensuite,  quand,  à  l'aide  d'un  capital,  un  produit  est 
achevé,  qu'une  partie  de  sa  valeur  paie  le  service  du  capital,  aussi  bien 
que  le  service  industriel  dont  il  est  le  fruit.  Cette  portion  de  la  valeur 
du  produit  ne  représente  aucune  partie  de  la  valeur  du  capital,  laquelle 
a  été  restituée  tout  entière,  le  capital  étant  sorti  clair  et  net  de  l'œuvre 
de  la  production  :  cette  même  portion  de  la  valeur  du  produit,  qui  paie 
le  prolit  du  capital,  ne  représente  donc  aucune  part  du  travail  qui  a 
servi  à  former  le  capital  lui-même. 

»  De  ce  qui  précède  il  faut  inévitablement  tirer  la  conséquence  que  le 
profil  dit  capitaL  ainsi  que  celui  du  fonds  de  terre,  est  le  prix  d'un  ser- 
vice (fui  n'est  pas  un  travail  humain,  mais  qui  est  néanmoins  un  service 
productif,  lequel  concourt  à  la  production  des  rickesses,  de  concert  avec 
le  travail  humain'^.  » 

Nous  demandons  ce  que  c'est  qu'une  valeur  productive  distincte,  in- 
dépendante du  travail  de  l'homme,  et  qui  pourtant  ne  produit  rien 
sans  le  secours  de  ce  travail.  La  terre  produit  d'elle-même,  dira-t-ou  : 
oui,  mais  que  produit-elle?  quelle  importance,  dans  l'état  actuel  de  la 
population  et  de  ses  besoins,  peut-on  raisonnablement  attacher  aux 
produits  spontanés  de  la  terre  ?  et  ces  produits,  d'ailleurs,  comment 
concevoir  que  l'homme  puisse  se  les  approprier  autrement  que  par  son 
travail?  Cependant  veut-on  appeler  productive  la  valeur  de  la  terre, 
la  valeur  même  de  tous  les  autres  capitaux  ?  Soit,  mais  qu'on  ne  leur 
accorde  qu'une  seule  valeur,  et  non  pas  deux.  Quelle  idée  nette,  par 
exemple,  serait-il  possible  de  se  former  de  la  valeur  d'un  fonds  de 
terre,  indépendamment  de  sa  valeur  productive? 

Mais  quand  bien  même  cette  distinction  de  valeurs ,  que  nous 
croyons  insoutenable,  et  qui  nous  parait  rappeler  un  peu  les  vertus  ca- 
chées des  ontologistes,  viendrait  à  être  admise,  elle  ne  sullirait  pas  pour 
rendre  compte  du  loyer  ou  de  l'intérêt  que  l'emprunteur  paie  au  prê- 
teur :  car  il  resterait  toujours  à  savoir  pourquoi  la  valeur  du  service 
productif  du  càpïVdl y  valeur  indépendante  du  travail  qui  a  concouru  à 
la  formation  du  capital  lui-même,  appartiendrait  plutôt  à  celui  qui 
prête  le  capital  qu'à  celui  qui  l'emploie.  Aussi,  dans  beaucoup  d'occa- 
sions, M.  Say  a-t-il  été  naturellement  conduit,  pour  expliquer  ce  fait,  à 
se  rejeter  dans  l'une  des  théories  de  la  propriété  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut. 


'  Nous  en  demandons  pardon  à  M.  Say  ;  mais  ceci  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  l'ancien  emprunteur  a  payé  r>0  francs  d'intérêt,  et  que  le  nouveau  en  paiera  tout  au- 
tant. 

-  Traité  d'économie  yolitique,  liv.  il,  cli,  8, 

{Mélanges,  t.  h.)  33 
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Mais  ces  lliéories,  comme  uous  lavons  dit  déjà,  ne  sauraient  offrir  le 
moven  do  résoudre  le  prohlcnu'.  Toutes  sont  absolues,  et  l'événement 
a  prouvé  que  le  fait  que  loii  elierclie  à  expliquer  par  leur  secours  n'a- 
vait cessé  de  se  modifiei'.  Le  droit  divin  et  le  droit  naturel  n'ont  pu 
s'altérer,  et  cependant  le  droit  de  propriété,  en  tant  que  représenté  par 
l'intérêt  ou  le  lover  des  instruments  de  travail,  a  toujours  été  en  décli- 
nant. C'est  encore  ici  l'occasion  de  présenter  à  M.  Say  de  nou\eaux 
doutes  sur  la  valeur  productive  des  capitaux,  considérée  comme  déter- 
minant le  prix  de  l'intérêt  ou  du  loyer,  puisqu'en  effet  cette  valeur  a 
dû  plutôt  s'étendre  que  s'amoindrir,  et  que  cependant  l'emprunteur  l'a 
toujours  payée  de  moins  en  moins  cher  au  propriétaire. 

La  question  de  1  intérêt  est  au  fond  une  question  politique  :  le  loyer 
des  instruments  de  travail  est  l'expression  de  la  combinaison  sociale, 
envisatiée  dans  son  plus  haut  degré  de  généralité,  qui  a  uni  jusqu'ici 
les  travailleurs  aux  non-travailleurs  ;  la  décroissance  que  l'on  observe 
dans  le  taux  de  ce  loyer  reconnaît  pour  première  cause  la  décroissance 
du  principe  de  cette  combmaison  sociale. 

La  société  entière  peut  être  considérée  comme  étant  divisée  en  deux 
classes  :  l'une  ])ossédant  actuellement  les  instruments  du  travail,  terres 
et  capitaux,  et  ne  ^oulant  pas  ou  ne  sachant  pas  les  employer  ;  l'autre 
sachant  et  voulant  les  employer,  et  cherchant  en  conséquence  à  se  les 
procurer.  Jusqu'à  présent  la  première  de  ees  deux  classes  s  est  cons- 
tamment réservé  une  part  du  travail  de  la  seconde  en  lui  cédant  Vusayv 
des  instruments  dont  elle  était  en  possession.  Cette  part  qu'elle  s'est 
réservée  a  toujours  été  proportionnée  à  sa  puissance  politique.  Llle  a 
toujours  été  en  diminuant  a  mesure  que  l'existence  .sociale  de  la  classe 
des  travailleurs  a  grandi  et  que  son  influence  politique  s'est  étendue, 
ou  autrement  a  mesure  que  les  privilèges  attachés  à  la  personne  des 
non-travailleurs  propriétaires,  ou  au  titre  abstrait  de  pro[)riété,  se  sont 
affaiblis.  La  relation  qui  a  existé  jusqu'ici  entre  ces  deux  classes,  et  les 
phases  qui  en  marquent  la  durée,  forment  une  série  qui  a  pour  pre- 
mier terme  l'esclavage  eonjplet  des  tra\  ailleurs,  état  dans  lequel  ceux- 
ci  ne  stipulent  rien  pour  eux,  et  subi.ssent  sans  débat  les  conditions 
que  leur  imposent  les  non-tra\ ailleurs,  qui  leur  prennent  tout  ce  qu'ils 
jugent  à  propos  de  leur  prendre;  et  poui-  dei'uier  terme,  le  rapport  qui 
existe  aujourd'hui  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur,  état  de  choses  dans 
lequel  les  travailleurs  sont  admis  à  débattre  avec  les  non-travailleurs 
la  part  qu'ils  leur  abandonnent  sur  le  produit  de  leur  travail,  et  où 
cette  part  se  réduit  à  ce  que  nous  appelons  intérêt,  loijer.  fermage  '. 


'  Nous;  ne  piTtcndoiis  point  ici  laire  le  procès  au  passé  :  lums  constatons  un  fait,  et 
nous  observons  la  niarclie  qu'il  a  suivie,  afin  de  voir  où  il  tend.  Nous  reconnaissons  que 
la  combinaison  politique  dont  mni<  parlons,  bien  (lu'assuréuient  elle  soit  df  nature  au- 
jourd'hui à  blesser  nos  sentiments,  a  été  la  condition  nécessaire  du  progrès  des  sociétés. 
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Chacun  des  progi^ès  politiques  de  la  classe  dus  travailleurs,  proiïrès 
qui  toujours  a  été  lié  au  développement  général  de  la  société,  s'est  ma- 
nifesté par  deux  circonstances  principales  dans  lesquelles  on  trouve  des 
causes  immédiates  de  la  diminution  des  charges  imposées  aux  travail- 
leurs par  les  non-travailleurs,  ou ,  pour  nous  servir  des  termes  dans 
lesquels  la  question  se  présente  ici  plus  particulièrement,  de  la  baisse 
progressive  du  loyer  des  instruments  de  travail.  Ces  deux  circonstances 
sont  : 

I"  L'accroissement  des  richesses  dans  les  mains  des  (yacaiUeurs  ; 

•2"  Le  développement  de  la  confiance  générale,  représenté  dans  les 
relations  industrielles  par  le  développement  et  l'organisation  du  crédit. 

On  pourrait  croire  que  les  économistes  ont  déjà  signalé  l'inlluence  de 
la  première  de  ces  circonstances  lorsqu'ils  ont  dit  que  le  taux  de  l'intérêt 
était  déterminé  par  la  quantité  des  capitaux  disponibles  et  prètables,  et 
que  ce  taux  était  naturellement  bas  dans  les  pays  riches,  et  élevé  dans 
les  pays  pauvres.  >[ais,  dans  les  termes  généraux  où  ils  parlent  de 
l'augmentation  des  capitaux  ou  de  l'accroissement  des  richesses,  cette 
circonstance  ne  prouve  rien  nécessairement  quant  à  la  baisse  de  l'intérêt. 
Et  en  eflet,  en  supposant,  par  exemple,  que  cet  accroissement  neùt  eu 
lieu  jusqu'à  présent  que  dans  les  mains  des  non-travailleurs,  on  ne 
verrait  pas  pourquoi  le  taux  de  l'intérêt  aurait  baissé.  L'offre  des  capi- 
taux serait  bien  devenue  plus  considérable  ;  mais  comme  il  est  évident 
que  le  nombre  des  travailleurs  s'est  accru  au  moins  dans  la  proportion 
des  richesses,  la  demande  de  ces  capitaux  aurait  dû  nécessairement  se 
tenir  toujours  à  la  hauteur  de  l'offre;  et  ainsi  les  effets  de  cette  double 
concurrence,  quant  au  taux  de  l'intérêt,  se  seraient  constamment  neu- 
tralisés. 

Mais  l'accroissement  des  richesses  dans  les  mains  des  iravaiUeurs 
présente  un  résultat  tout  différent. 

En  remontant  à  l'époque  la  plus  voisine  de  l'esclavage,  c'est-à-dire  à 
celle  où  la  propriété  est  à  peu  près  nulle  dans  les  mains  des  travailleurs, 
on  voit  ceux-ci  dans  l'obligation,  presque  absolue,  de  subir  toutes  les 
charges  que  les  non-travailleurs  jugent  à  propos  de  leur  imposer.  Ils 
ont  bien  sans  doute  la  faculté  légale  de  débattre  leurs  intérêts;  mais 
cette  faculté  est  alors  à  peu  près  chimérique.  Pour  vivre,  il  faut  qu'ils 
travaillent.  Or,  en  obtenant  leur  liberté,  ils  ne  sont  point  entrés  en 
possession  des  instruments  qu'ils  employaient  dans  l'état  d'esclavage  : 
ces  instruments  sont  restés  la  propriété  des  anciens  maîtres,  auxquels  la 


n  suit  de  là  qu'en  (k-sigiiant  une  classe  d  hommes  sous  le  titre  de  non-liavaUleurs,  nous 
ne  voulons  pas  dire  que  cette  classf  n'ait  pas  eu,  pendant  un  temps,  une  utilité  politi- 
que, mais  .seulement  (jue,  pendant  ce  tenips-l.j  même,  cette  classe  n'exploitait  pas  par 
elle-même  les  instruments  du  li'a\ail  ou  de  la  production  matérielk-,  mais  les  faisait  ex- 
ploiter à  son  prolit. 
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force  en  assure  la  libre  dispositiou,  et  qui  en  couse'quencc  ne  consentent 
ù  en  céder  l'usage  à  la  classe  qui  ne  peut  absolument  s'en  passer,  qu'aux 
conditions  les  plus  dures  que  la  nature  d'une  pareille  position  puisse 
permettre  de  dicter. 

3rais  lorsque  les  travailleurs,  malgré  les  obstacles  qui  s'opposent  d'a- 
bord à  ce  qu'ils  puissent  mettre  en  réserve  une  partie  de  leur  travail, 
sont  parvenus  à  acquérir  la  propriété  d'une  portion  des  instruments 
qui  leur  sont  nécessaires,  la  faculté  légale  dont  ils  jouissent  de  débattre 
leurs  intérêts  avec  les  non-travailleurs  commence  à  prendre  de  la  réalité, 
et  à  leur  obtenir  de  meilleures  conditions.  L'avantage  de  la  position  des 
travailleurs,  à  chaque  progrès  de  la  richesse  dans  leurs  mains,  peut 
s'exprimer  ainsi  : 

Nécessité  moins  pressante  d'emprunter,  et  faculté  plus  grande,  en 
conséquence,  de  suivre  l'impulsion  de  ce  pencliant  naturel ,  de  ce  besoin 
impérieux ,  qui  porte  tous  les  hommes  à  améliorer  leur  sort  autant  qu'il 
est  en  leur  pouvoir. 

Les  conditions  imposées  aux  travailleurs  par  les  non-travailleurs  sont 
aujourd'hui  moins  onéreuses  que  jamais,  ou,  autrement,  le  lover  des 
instruments  de  travail  est  moins  éle\é  qu'il  n'a  encore  été.  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  la  richesse  est  en  général  plus  grande  de  nos  jours 
qu'à  aucune  autre  époque,  mais  bien  parce  qu'elle  a  pris  ce  développe- 
ment dans  les  mains  des  travailleurs.  La  richesse  viendrait  à  décupler 
dans  les  mains  des  non-travailleurs,  que  l'on  concevrait  à  peine  que 
cette  circonstance  dût  contribuer  à  faire  baisser  le  loyer  des  instruments 
du  travail. 

Pour  bien  comprendre  l'inttuence  de  la  seconde  circonstance  que  nous 
avons  présentée  comme  une  des  causes  immédiates  de  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt,  savoir.  Je  dévcloupemehl  JeJa  C()ii(iance  (jènèrah' ,  reprèstidë 
dans  Vinditstrie  par  Je  développement  et  Vorganisalion  du  crédit ,  il  con- 
vient de  reconnaître ,  comme  les  économistes ,  deux  éléments  dans  le 
taux  de  l'intérêt  :  une  prime  d'assurance,  garantissant  en  quelque  sorte 
la  solvabilité  de  l'emprunteur,  et  le  loyer  proprement  dit. 

La  prime  d'assurance  peut-être  très-élevée,  et  dans  certains  cas 
l'emporter  sur  le  loyer  :  elle  est  proportionnée  aux  risques  que  court 
ou  que  croit  courir  le  préteur,  soit  en  raison  des  circonstances  géné- 
rales, politiques  ou  industrielles,  soit  en  raison  des  qualités  et  de  la 
situation  personnelle  de  l'emprunteur. 

Cette  distinction  n'a  rieii  d'arbitraire  :  son  exactitude  se  démontre 
par  les  variations  que  subit  d'un  jour  à  l'autre  le  taux  de  l'intérêt,  en 
raison  d^s  accidents  politiques  ou  industriels,  et  par  la  différence  que 
l'on  remarque,  dans  les  mêmes  circonstances  générales,  entre  le  taux 
auquel  traitent  les  premiers  crédits,  et  celui  que  paient  les  crédits  hi- 
férieurs.  Ainsi,  lorsque  aujourd'hui,  par  exemple,  les  uns  obtiennent, 
moyennant  3  pour  100,  des  capitaux  que  les  derniers  ne  peuvent  se 
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procurer  qu'à  5  ou  à  6,  terme  moyen ,  on  peut  dire  que  3  pour  100  sont 
à  peu  près  le  taux  réel  du  loyer,  et  que  tout  ce  qui  l'excède,  dans  les 
prêts  qui  se  font  à  un  taux  supérieur,  forme  la  prime  d'assurance. 

Il  est  bien  évident  qu'à  mesure  que  la  eonliance  sélabiit  et  saccroit 
dans  les  divers  ordres  de  relations  sociales,  la  partie  du  taux  de  l'intérêt 
qui  forme  la  prime  d'assurance  que  stipule  le  prî-teur  pour  les  risques 
auxquels  il  est  exposé  doit  devenir  de  moins  en  moins  élevée;  mais  il 
convient  d'observer  cet  cllet  de  la  contiance  générale  dans  l'organisation 
du  crédit,  qui  en  constate  les  progrès  dans  les  relations  industrielles,  et 
qui  devient  à  son  tour  une  cause  puissante  de  leur  extension. 

L'organisation  du  crédit  consiste  dans  l'interposition  d  une  classe 
spéciale  de  travailleurs,  les  banquiers,  entre  les  prêteurs  et  les  emprun- 
teurs. L'objet  de  cette  organisation  est  de  porter  les  capitaux  ou  les 
instruments  du  travail  dans  les  branches  de  l'industrie  qui  en  ont  le 
plus  besoin,  et  dans  les  mains  les  plus  capables  de  s'en  servir  utilement. 
Il  résulte  de  cette  seule  fonction  du  crédit,  que  ses  agents  sont  appelés 
non-seulement  à  diriger  le  travail,  mais  encore,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  conduite  individuelle  des  travailleurs.  Plus  son  organisation 
se  perfectionne,  et  plus  aussi  cette  double  action  se  manifeste.  Le  per- 
fectioiHiement  du  crédit  s'opère  dans  luie  double  direction ,  spécialisa- 
tion et  généralisation;  e'est-à-dire,  d'une  part,  par  la  subdivision  tou- 
jours de  plus  en  plus  grande  des  centres  créditants,  jusqu'au  point  où 
cette  subdivision  correspondrait  exactement  à  celle  de  l'industrie,  et  où 
par  conséquent  les  agents  directs  du  crédit  seraient  le  plus  rapprochés 
possible  des  circonstances  qu'ils  sont  appelés  à  apprécier;  et,  d'autre 
part,  par  la  subordination  toujours  de  plus  en  plus  intime  et  régulière 
de  ces  centres  particuliers  envers  des  centres  plus  étendus,  jusqu'au 
point  où  tous  viendraient  aboutir  à  un  centre  général  :  ce  qui  donnerait 
pour  résultat  la  direction  industrielle  la  plus  eflicace,  fondée  sur  la 
connaissance  la  j)lus  parfaite  du  détail  et  de  l'ensemble  des  besoins  de 
l'industrie. 

L'organisation  actuelle  du  crédit  est  bien  loin  sans  doute  de  présenter 
ce  résultat  :  mais  elle  tend  sans  cesse  à  s'en  rapprocher. 

Chacun  de  ses  progrès,  à  cet  égard,  a  pour  effet  direct  de  faire 
baisser  la  prime  d'assurance  comprise  dans  le  taux  total  de  l'intérêt, 
et  cela  de  deux  manières  :  d'abord,  parce  qu'en  déterminant  une  meil- 
leure entente  du  travail,  il  diminue  proportionnellement,  et  dans  la 
réalité,  et  dans  ro[>inion,  les  risques  qui  ])euvent  être  attachés  aux 
conceptions  industrielles  ou  résulter  de  l'incapacité  de  ceux  qui  sont 
apj)elés  à  les  exécuter,  et  ensuite  parce  que  les  agents  du  crédit ,  deve- 
nant toujours  de  plus  en  plus  capables  d'apprécier  les  circonstances 
pi'rsonnellcs  des  emprunteurs,  ne  sont  point  obligés,  comme  le  préteur 
isolé,  de  prélever  sur  tous  indistinctement  la  prime  d'assurance  ht  pins 
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élevée  que  puisse  comporter  Ja  nature  des  risques  provenant  dts  per- 
sonnes. 

3Iais  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  partie  du  taux  de  l'intérêt ,  repré- 
sentant une  prime  d'assurance,  que  le  développement  de  l'organisation 
du  crédit  exerce  sou  Inlluence.  En  facilitant  directement  les  progrès  de 
l'industrie,  il  donne  chaque  jour  une  nouvelle  extension  à  la  première 
circonstance  dont  il  a  été  parlé,  savoir,  V accroissement  des  richesses 
dans  les  mains  des  travailleurs ,  et  ainsi  contribue  encore  puissamment, 
bien  que  d'une  manière  indirecte,  à  faire  baisser  la  seconde  partie  du 
taux  de  l'intérêt,  ou  le  loyer  proprement  dit  des  instruments  du  travail. 

J^n  jetant  un  coup- d'oeil  général  sur  le  passé,  on  voit  que  le  taux  de 
l'intérêt  a  toujours  été  en  diminuant. 

En  observant  les  faits  dont  il  subit  directement  rinlluencc,  ou  voit 
que  ces  faits,  par  le  seul  développement  qui  leur  est  propre,  tendent 
encore  à  le  faire  diminuer. 

De  cette  double  investigation  il  est  permis  de  conclure  que  l'intérêt, 
en  tant  que  représentant  le  loijer  des  instruments  du  travail,  tend  à  dis- 
paraître complètement,  et  que,  des  parties  qui  le  composent  aujour- 
d'hui, la  prime  d'assurance  est  la  seule  qui  doive  rester,  en  se  rédui- 
sant elle-même,  par  suite  des  progrès  de  l'organisation  industrielle,  sur 
la  proportion  des  seuls  risques  qui  peuvent  être  considérés  comme  au- 
dessus  de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse  humaines. 

Mais  il  faut  bien  se  persuader  que  la  disparition  complète  de  l'inté- 
rêt présente  des  difïicultés  dont  il  est  impossiJjle  de  trouver  la  solution 
dans  le  développement  isolé  de  lindustrie  :  c'est  quau  fond,  comme 
nous  lavons  dit  déjà,  la  question  de  l'intérêt  est  une  question  po- 
litique. On  peut  bien  s'expliquer  comment ,  par  le  seul  progrès  pos- 
sible de  l'industrie  dans  l'état  de  choses  actuel,  le  taux  de  Tin- 
térêt  doit  encore  diminuer;  mais  pour  concevoir  d'une  manière  nette 
son  entière  extinction,  il  faut  absolument  supposer  un  nouveau  pro- 
grès général  de  la  société  ,  ou  autrement ,  une  nouvelle  combinaison 
politique  des  travailleurs  et  des  non-travailleurs,  combinaison  qui,  au 
cas  particulier,  aurait  pour  résultat  une  nouvelle  constitution  de  la  pro- 
priété. Cette  révolution  sans  doute  est  inévitable,  et  il  serait  facile  d'en 
démontrer  la  nécessité  ;  mais  il  n'entre  point  dans  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé  de  nous  arrêter  à  cette  importante  considération, 
dont  le  déveloj)pement  excéderait  toutes  les  proportions  de  la  question 
particulière  qui  nous  occupe. 

Le  but  principal  que  nous  nous  sommes  proposé  d'ailleurs  en  expo- 
sant les  vues  qui  précèdent  est  maintenant  atteint  :  on  peut  voir  clai- 
rement, en  effet,  qu'en  publiant  des  écrits  qui  attaquent  les  lois  contre 
l'usure,  nous  n'avons  pas  prétendu  nous  faire  les  apologistes  d'un  état 
de  choses  où  le  taux  de  l'intérêt  serait  généralement  élevé,  mais  seule- 
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nienl  «oiilribucr  par  cette  publicalion  u  faire  ré>oqucr  des  lois  qui,  en 
tant  quelles  peuvent  avoir  queUjue  elïieaeité,  ne  fonl  qu'aggraver  le 
mal  auquel  elles  ont  voulu  remédier,  et  apporter  des  obstacles  au 
progrès  des  causes  qui  seules  peuvent  faire  baisser  le  taux  de  l'in- 
térêt. 

La  manière  dont  le  prêt  a  intérêt  vient  d'être  considéré  peut  jeter 
de  nou^  elles  lumières  sur  le  fondement  des  préjugés  contre  l'usure, 
.lusqu'ici  on  a  généralement  rapporté  ces  préjugés  à  l'autorité  de  ce 
j)assage  de  l'Evangile  :  Bcnr  facile,  cl  wulinim  finie,  viliil  inde  speranles  ; 
"  Faites  le  bien  et  j)rète/.  sans  en  attcFidre  aucun  avantage"  ^saint  Luc, 
VI,  ?io,  ;  et  à  celle  des  premiers  chrétiens,  qui  admettaient  entre  eux  la 
eoiinuunauté  des  biens.  Mais  plusieurs  écrivains,  et  Tin^got  principa- 
lement, ont  prouvé  que  dans  tous  les  temps  l'opinion  populaire  s'était 
montrée  hostile  envers  les  prèteujs  a  intérêt,  et  cpie  le  christianisme 
n'avait  fait  que  changer  la  fornuile  de  cette  opinion.  Si  on  admet  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  touchant  la  nature  et  l'origine  du  prêt 
a  intérêt,  il  doit  être  évident  que  le  préjugé  contre  l'usure  n'est  autre 
ehose,  dans  sa  source,  que  la  protestation  de  la  classe  pauvre  contre 
la  classe  riche;  c'est-à-dire,  en  remontant  à  l'époque  oii  celte  pro- 
testation peut  avoir  pris  naissance,  dune  classe  opprimée  et  exploitée 
contre  la  classe  qui  l'opprimait  et  qui  l'exploitait.  Si  depuis  létablisse- 
jneut  du  chri.stianisme,  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  élé  chargés  d'in- 
terpréter et  de  développer  les  préce[)tes  de  cette  religion,  le  prêt  à  in- 
térêt a  pris  un  caractère  de  criminalité  qu'il  n'avait  point  eu  jusque 
là,  c'est  que  le  christianisme  plus  qu'aucune  autre  doctrine  a  repré- 
senté les  intérêts  du  pauvre  et  adopté  ses  griefs.  De  là  semble  résulter 
uue  sorte  d'apologie  pour  les  théologiens  qui  ont  prohibé  le  prêt  à  in- 
térêt; cependant,  pour  que  cette  apologie,  qui,  bien  entendue,  ne  peut 
s'appliquer  ici  qu'a  l'intention,  se  trouvât  vraiment  fondée,  peut-être 
faudrait-il  remonter  aux  premiers  auteurs  de  la  prohibition  dont  nous 
parlons,  attendu  qu'il  est  permis  de  penser  que  la  plupart  de  ceux 
(pii  ont  marche  sur  leurs  traces  ont  été  plutôt  déterminés  par  des 
motifs  sii|)eislilieii\  rpie  |)ar  un  sentiment  de  philanthroj)ie  reli- 
gieuse. 

Une  dcniurc  ijucslioii  se  présente  :  Pourquoi  l'opinion  a-t-elle  plu- 
tôt condamné  les  prolits  des  prêteurs  d'argent  que  ceux  de  toute  autre 
classe  de  prêteurs  ?  La  réponse  est  facile  :  c'est  d'abord  parce  que  l'ar- 
gent étant  considcn''  comme  la  richesse  par  excellence,  et  étant  en  con- 
séquence l'objet  principal  de  l'ambition  de  chacun,  tout  ce  qui  semblait 
ajouter  aux  diflicultés  de  .s'en  procurer  devait  naturellement  frapper  les 
esprits  beaucoup  plus  vivemcjif  que  hs  circonstances  qui  paraissaient 
Martceter  (pie  le  prix  des  autres  choses;  et  ensuite  parce  que,  la  plu- 
pari  (les  prêts  se  faisant  sous  cette  forme,  c'était  aussi   presque  ton- 
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jours  à  l'occasion  d'ai'geiit  que  les  riches  exerçaient  leurs  rigueurs  sur 
le  pauvre.  Si  dans  la  suite  des  temps  l'opinion  est  devenue  moins  hos- 
tile envers  les  prêteurs  d'argent,  c'est  que,  d'une  part,  les  charges  du 
prêt  sont  devenues  chaque  jour  de  moins  en  moins  pesantes,  et  que,  de 
l'autre,  les  rigueurs  dont  la  loi  a  armé  le  prêteur  se  sont  aussi  cons- 
tamment mode'rées.  Cette  dernière  considération  a  été  très-bien  expo- 
sée par  Turgot  dans  son  3Iémoire  sur  les  prêts  d'argent  ^ 


'  Cette  Introduction  est  due  à  la  plume  de  M.  Bazard,  l'un  des  chefs  de  la  doctrine 
saint-simonienue.  On  y  trouve  juxta-posées  des  vérités  économiques  incontestables  et 
quelques-unes  des  plus  grosses  erreurs  du  socialisme.  L'auteur  aflirme,  par  exemple, 
comme  la  plupart  des  écrivains  socialistes,  que  l'augmentation  de  la  richesse  entre  les 
mains  des  non-tiinailleurs,  contrihuerait  à  peine  à  faire  baisser  le  loyer  des  instruments 
de  travail.  C'e^t  là  une  erreur  manifeste  :  chaque  fois  que  le  capital  de  la  société  subit 
ime  augmentation  dans  sa  quantité,  sans  qu'il  y  ait  un  accroissement  équivalent  dans  la 
demande  de  ce  capital,  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse.  11  importe  fort  peu  que  le  capital 
se  trouve  dans  les  mains  des  travailleurs  ou  dans  celles  des  non-travailleurs.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  qu'il  y  ait  beaucoup  de  capital,  où  qu'il  se  trouve.  Lorsque  le  capital  est  con- 
sidérable, ses  détenteurs,  si  riches  qu'ils  soient,  le  cèdent  à  bon  marché,  et  plus  ils  sont 
riches,  à  meilleur  marché  ils  le  cèdent.  Lorsque  le  capital  est  faible,  au  contraire,  ses 
détenteurs  ne  consentent  à  le  prêter  qu'à  des  conditions  très-dures,  et  plus  ils  sont 
pauvres,  plus  le  taux  qu'ils  en  exigent  est  élevé,  car  plus  alors  la  privation  leur  en  est 
sensible. 

I!  y  a  quelques  vérités  ingénieuses  dans  les  remarques  auxquelles  se  livre  M.  Bazard 
sur  l'organisation  du  crédit.  11  est  certain  que  la  multiplication  et  la  division  de  ce  qu'il 
nomme  des  centres  crcditants,  contribuent  efhcacement  à  activer  et  à  faciliter  le  déve- 
loppement de  la  production;  mais  nous  ne  voyons  pas  bien  en  quoi  pourrait  être  utile  la 
réunion,  la  centralisation  des  établissements  du  crédit.  La  nécessité  de  centraliser  les 
banques,  eette  utopie  des  organisateurs  du  crédit,  ne  nous  parait  pas  plus  saisissablc  que 
celle  de  centraliser  les  manufactures  de  draps  ou  de  coton.  Que  chacun  agisse  dans  le 
cercle  spécial  de  sa  clientclle,  que  tousse  fassent  une  sufflsante  concurrence,  et  le  grand 
mécanisme  de  la  production  fonctionnera,  ce  nous  semble,  le  plus  régulièrement  et  avec 
le  plus  à'effct  possible. 

.M.  Bazard  nous  parait  se  tromper  aussi,  lorsqu'il  affirme  que  la  portion  du  taux  de 
l'intérêt  qui  constitue  le  loyer  linira  par  disparaître.  Sans  doute,  cette  partie  de  l'inté- 
rêt  pourra  diminuer  considérablement,  lorsqu'une  législation,  à  la  fois  plus  libérale  et 
meilleure  gardienne  des  droits  de  la  propriété,  favorisera  davantage  la  formation  des  ca- 
pitaux ;  mais  qu'elle  puisse  s'effacer  complètement,  cela  nous  parait  une  véritable  chi- 
mère. Si  nombreux  que  .soient  les  capitaux,  si  riches  qu'on  suppose  leurs  détenteurs  (et 
remarquons  bien  qu'il  y  a  une  certaine  contradiction  entre  la  diffusion  générale  de  la  ri- 
chesse résultant  d'un  régime  de  pleine  liberté  économicpie  et  l'enrichissement  excessif 
des  individus),  il  y  aura  toujours,  dans  le  fait  du  prêt  d'une  portion  quelconque  de 
richesse,  uwk  privation  pour  le  préteur.  C'est  précisément  cette  privation,  comme  la 
judicieusement  ob.servé  M.  Senior,  que  le  prix  du  loyer  sert  à  couvrir. 

^ous  serions  plutôt  disposés  à  croire  que  le  taux  de  l'intérêt  s'abaissera  surtout  par 
le  fait  de  l'atténuation  successive  et  peut-être  de  la  suppression  des  risques  ordinaires  de 
la  production,  résultant  d'une  plus  exacte  connaissance  des  débouchés,  dune  meilleure 
distribution  du  travail,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  que  nous  reproduisons  atteste  des  connaissances  rcclles 
en  économie  politique  et  en  finances.  M  est  malheureux  pour  la  science  que  M.  Ra/ard 
soit  mort  à  la  fleur  de  l'àgc  ;  des  réflexions  plus  mûres  lui  auraient  fait  rejeter  les  erreurs 
de  la  doctrine  saint-simoniennc,  et  peut-être  serait-il  devenu,  comme  l'un  de  ses  col- 
lègues, M.  .Michel  Chevalier,  une  des  lumières  de  l'Économie  politique. 

G.  DE  M, 
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LETTRi:  ]>kl>iii:re. 


Crichoff,  dans  la  Russie  Blanche,  janvier  1787. 

Au  milieu  des  nombreuses  apologies  dont  les  diverses  espèces  de 
liberté  ont  été  l'objet  en  Angleterre,  et  qui  ont  été  reproduites  en  tant 
d'occasions,  je  ne  me  rappelle  })as  qu'il  en  ait  paru  une  seule  en  faveur 
de  la  JihcrU'  pour  les  imUridus  de  faire  leurs  cnndili.ons  comme  i/s  le 
jugent  convenable,  dans  leurs  Iransaclions  pécuniaires.  Une  omission 
aussi  générale,  aussi  universelle ,  m'a  fait  penser  depuis  longtemps, 
comme  vous  le  savez ,  que  celte  innocente  et  modeste  lihcrlè  avait  été 
traitée  avec  une  grande  injustice. 

Il  me  vient  aujourd  hui  la  fantaisie  de  vous  soumettre  les  raisons  qui 
ont  déterminé  mon  opinion  à  cet  égard.  Si  vous  les  jugez  de  nature  à 
produire  un  ellet  salutaire,  vous  pourrez  les  livrer  à  l'impression,  et, 
dans  le  cas  contraire,  les  jeter  au  feu,  ce  qui  vous  donnera  moins  de 
peine. 

Le  résultat  de  mes  méditations  sur  cette  matière  se  réduit  pour  moi  à 
la  proposition  suivante,  savoir  :  que  nul  homme  parvenu  à  Vàfje  de  rai- 
son, jouissant  d'un  esprit  sain,  agissant  librement  cl  en  connaissance  de 
rause,  ne  doit  Hre  empêché,  même  par  des  considérations  tirées  de  son 
avantage,  de  faire  comme  il  l'entend  tel  marché  que  ce  soit,  dans  le  but 
de  se  procurer  de  Vargent,  et  que,  par  conséquent,  personne  ne  doit  être 
empêché  de  lui  donner  ce  qu'il  demande  aux  conditions  qu'il  veut  bien 
accepter. 

Cette  proposition,  si  elle  était  admise,  renverserait  d'un  seul  coup 
toutes  les  barrières  que  la  loi  commune  et  les  statuts  ',  dans  leur  sa- 
gesse réunie,  ont  élevées  contre  le  scandaleux  péché  de  l'usure  ,  ou 
contre  les  délits  désignés  sous  les  noms  si  barbares  de  champerty  et  de 
niainlenfuirc'^,  délits  dont  on  entend  si  peu  parler  aujourd  bui. 

Si  dans  cette  occasion  j'avais  un  adxersaire  individuel  à  combattre, 
ma  tâche  serait  facile.  Vous  qui  encbainez  les  contrats,  vous  qui  mclle/, 


'  La  législation  anglaise  se  divise  en  deux  branches:  la  loi  non  rcritcuu  lai  coniniu- 
nc,  et  la  loi  rkrite  on  slattitairt;.  La  première  se  roinpose  des  anciennes  eoutuine.s  du 
royaume,  et  principalement  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  des  décisions  régle- 
mentaires des  juges.  La  seconde  est  tout  entière  formée  des  actes  législatifs  du  parle- 
ment, appelés  .$/«/«/.».  {Note  du  Traducteur.) 

*  Voyez  la  lettre  xii  et  la  note  qui  s'y  trouve  jointe. 
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des  entraves  à  la  liberté  de  liioinme,  c'est  à  vous,  dirais-je,  de  faire 
connaître  les  raisons  sur  lesquelles  vous  vous  tondez  pour  en  agir  ainsi. 
Une  règle  générale  dont  personne  encore  n'a  été  assez  dépourvu  de 
sens  |)our  contester  la  justesse,  c'est  que  les  contrats  doivent  être  exé- 
cutés. Cette  règle  toutefois  est  susceptible  d  exceptions  :  il  est  possible 
que  les  mesures  dont  il  s'agit  constituent  une  de  celles  qu'exigent  le 
bien-être  et  la  sûreté  de  toute  société  ;  mais,  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  ceux  de  la  même  nature,  c'est  à  celui  qui  réclame  l'exception  à  en 
démontrer  la  nécessité. 

Telle  serait,  dis-je,  la  manière  brève  et  facile  de  raisonner  avec  un 
individu  ;  mais  ce  mode  d'argumentation  ne  saurait  être  employé  avec 
le  public,  qui  na  point  d'organe  pour  répondre,  ni  de  procureur  spé- 
cial qui  puisse  se  présenter  pour  lui  et  défendre  en  son  nom  celte  vio- 
Unre  et  ce  domnuKje.  Il  faut  donc  qu'à  tout  hasard  je  lui  cherche  des 
arguments  et  ([ue  je  force  mon  imagination  à  créer  des  fantômes  que  je 
puisse  combattre  ensuite. 

Les  seules  raisons  qu'il  me  soit  possible  d'imaginer  en  faveur  des 
restrictions  imposées  par  les  lois  à  l'espèce  de  Viberlc  dont  je  me  fais 
le  défenseur  se  réduisent  aux  cinq  suivantes  : 

r  Nécessité  de  réprimer  l'usure  '  : 

2"  Nécessité  de  réprimer  la  jH'odigalité  ; 

V  Nécessité  de  mettre  l'indigence  a  l'abri  de  l'extorsion  ; 

4"  Nécessité  de  réprimer  la  témérité  des  hommes  à  projets; 

•S"  Nécessité  de  protéger  la  simplicité  contre  la  fraude. 

•le  \ais  examiner  dans  leur  ordre  la  valeur  de  chacune  de  ces  raisons. 


liETTRE  II.  —  premif;re  raison  supposée  :  jnécessité  de  réprimer 

l'lsire. 

Je  commence  par  la  discussion  de  ce  point,  parce  que  je  suis  con- 
Naincu  que  dans  le  son  même  du  mot  umre  réside  principalement  la 
Ibrcc  de  rargumcnlation  de  mes  adversaires,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, de  l'empire  que  l'opinion  que  je  combats  a  établi  sur  l'imagina- 
tion et  les  passions  des  hommes,  ce  qui  est  bien  duii  antre  poids  que 
tous  les  arguments  possibles. 

L'nmre  est  une  mauvaise  chose  :  comme  telle,  elle  doit  être  réprimée. 


'  II  semble  d'abord  ([lie  cette  raison  comprend  toutes  les  autres,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  n'est  point  susceptible  d'être  discutée  séparément;  mais  elle  n'a  ici  qu'un 
sens  très-limité.  Bentliani  suppose  que  l'opinion  favorable  aux  lois  contre  l'usure  puise 
un  premier  arjjument  dans  la  défa\eur  même  attacbée  au  mot  usure,  et  (pielle  prend 
ainsi  son  point  de  départ  dans  une  pétition  de  principe.  C'est  cet  ar<ïunient,  c'est  cette 
pétition  de  principe,  qu'il  a  en  vue  sous  ce  titre.  [Note  du  Traducteur.) 
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Les  usuriers  sonl  des  hommes  cicieux,  Irés-vicieiix  :  comme  (cJs,  ils 
doivent  élre punis  el  anéanlis.  Ces  propositions  sout  au  iioinhic  de  cel- 
les que  tous  les  iiomnies  aujourdluii  se  trouvent  avoir  reeues  de  leurs 
ancêtres,  et  auxquelles  presque  tous  sonl  disposés  à  souscrire  sans  exa- 
men ;  ce  qui  est  assez  naturel,  et  même  raisonnable,  attendu  que  la 
plupart  des  hommes  ne  sauraient  avoir  ni  le  loisir  ni  les  lumières  né- 
cessaires pour  examiner  dans  leurs  bases  la  centième  partie  des  règles 
auxquelles  ils  se  trouvent  dans  l'obligation  de  se  eonlormer.  Mais  cette 
excuse,  fort  bonne  pour  la  masse  du  peuple,  ne  saurait  s'étendre  aux 
législateurs;  de  la  part  de  ceux-ci  on  peut  exiger  un  peu  plus  de  cu- 
riosité. 

Vous,  mon  ami,  qui  appréciez  si  bien  la  \éritable  valeur  des  mots, 
\ous  aurez  déjà  reconnu,  j'en  suis  certain,  que  de  dire  que  lusure  est 
une  chose  qui  doit  être  réprimée,  c'est  tout  uniment  suiiposer  résolu 
ce  qui  est  en  question,  .le  ne  puis  imaginer  comme  délinitions  possi- 
bles de  l'usure  que  les  deux  suivantes  :  1"  stipulation  d  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  permis  par  la  loi  ;  cette  délinition  peut  être  appelée 
politique  ou  léijalc  ;  T  stipulation  d'un  intérêt  plus  élcAé  que  celui  que 
l'usage  a  consacré  dans  les  transactions  ])écuniaires  ;  celle-ci  peut  être 
appelée  morale,  et  c'est  évidemment  la  seule  qui  puisse  convenir  là  ou 
la  loi  n'est  point  intervenue.  Il  est  clair  que,  pour  que  l'usure  puisse 
être  prohibée  légalement,  il  tant  que  la  loi  qui  est  destinée  à  fixer  ou 
plutôt  à  remplacer  la  règle  morale  détermine  d'une  manière  |)Ositive 
en  quoi  consiste  lusure.  Dire  que  l'usure  doit  être  prohibée,  ce  n'est 
donc  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'intérêt  le  plus  élevé  qu'il  soit 
permis  de  j)rendre  doit  être  iixé  par  la  loi,  et  que  cette  fixation  doit 
être  garantie  par  des  peines,  ou  par  toute  autre  espèce  de  moyens,  s'il 
en  existe,  qui  soient  propres  a  prévenir  les  infractions,  (ne  loi  qui 
punit  l'usure  suppose  donc  d'abord  une  loi  qui  lixe  le  taux  permis  de 
l'intérêt.  La  eoincnance  de  la  loi  pénale  dans  ce  cas  dépend  entièrement 
de  la  convenance  de  la  loi  simplement  prohibitive,  ou,  si  l'on  veut , 
dcrlaralive. 

11  est  encore  évident  qu'antérieurement  à  la  coutume  résultant  des 
conventions  particulières,  l'usure  ne  peut  avoir  d'existence.  Et  en  effet, 
comment  déterminer,  dans  ce  cas,  quel  est  le  taux  d'intérêt  qui  néces- 
sairement doit  être  le  plus  convenable".''  ou,  en  d'autres  termes,  com- 
ment assigner  un  prix  naturel  à  l'usage  de  l'argent  plutôt  qu'à  l'usage 
de  toute  autre  chose?  Indépendamment  de  la  coutume,  l'usure,  consi- 
dérée sous  un  point  de  vue  moral,  n'est  donc  point  susceptible  de  dé- 
linition ;  elle  n'est  pas  même  concevable,  et  la  délinition  que  la  loi 
prendrait  sur  elle  de  donner  de  ce  délit,  dans  une  pareille  supposition, 
serait  entièrement  arbitraire,  La  coutume  est  donc  la  seule  hase  .sur 
laquelle  le  moraliste  et  le  législateur  puissent  édifier,  lun  ses  préceptes, 
et  l'autre  ses  ordres.  Mais  quelle  base  plus  fragile  et  plus  incertaine 
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serait  il  possible  de  donner  à  des  mesures  eoërcitivcs  qu'une  coutume 
qui  n'a  de  fondement  elle-même  que  dans  des  conventions  libres?  Mes 
voisins,  usant  de  leur  liberté,  sont  convenus,  dans  leurs  transactions 
particulières,  d'un  certain  taux  d'intérêt  ;  mais  il  nous  conviendrait,  à 
moi  qui  ai  de  l'argent  à  prêter,  et  à  ïitius  qui  a  besoin  de  cet  argent, 
de  traiter  à  un  intérêt  un  peu  plus  élevé  :  je  demande  comment  il  se 
pourrait  faire  que  la  liberté  dont  ils  usent  devînt  une  raison  de  nous 
priver  de  la  nôtre? 

li'aveugle  coutume,  règle  arbitraire,  et  l'unique  pourtant  que  l'on 
puisse  prendre  dans  ce  cas,  ne  présente  dans  ses  décisions  rien  de  fixe 
ou  d'uniforme  ;  elle  a  varié  de  siècle  en  siècle  dans  le  même  pays,  elle 
varie  de  pays  en  pays  dans  le  même  siècle,  et  l'on  voit  l'intérêt  légal 
subir  toutes  ces  variations.  Quant  aux  temps  passés,  c'est  principale- 
ment par  l'intérêt  légal  que  nous  pouvons  juger  de  celui  que  la  coutu- 
me avait  établi.  Cbez  les  Romains,  jusqu'au  temps  de  Justinien,  on  le 
voit  porté  jusqu'à  12  pour  100';  en  Angleterre,  jusqu'au  temps  de 
Henri  VJIl,  nous  le  voyons  à  10.  Des  statuts  successifs  le  réduisirent 
d'abord  à  <S,  ensuite  à  6,  et  entin  à  5,  où  il  est  resté  ^  ;  il  est  encore 
aujourd'hui  en  Irlande  à  6  pour  100,  et  à  8  dans  les  Indes  Occidenta- 
les ;  dans  l'Indostan,  où  la  loi  à  cet  égard  n'a  posé  aucune  limite,  le 
taux  ordinaire  le  plus  bas  est  de  10  à  i'2  '.  On  m'a  assuré  qu'à  Cons- 
tantinople,  30  pour  100  dans  certaines  affaires  était  un  intérêt  fort  or- 
dinaire. Maintenant,  de  tous  ces  taux  si  différents,  quel  est  le  plus  con- 
venable? Qui  peut  en  décider  dans  chaque  cas  particulier,  si  ce  n'est 
ia  convenance  des  parties,  manifestée  par  leur  consentement?  C'est  la 
convenance  qui  a  toujours  établi  la  coutume  en  pareille  matière  :  quelle 
vertu  donc  pourrait-on  attribuer  a  la  coutume  qui  vu  fit  un  guide  plus 
sur  que  la  convenance  qui  lui  a  donné  naissance  ?  et  comment,  dans 
un  cas,  cette  convenance  deviendrait-elle  un  guide  plus  mauvais  que 
dans  un  autre?  11  me  conviendrait  a  moi  de  donner  (i  pour  100  pour 
me  procurer  de  l'argent;  je  voudrais  traiter  à  ce  prix.  ÏNon,  me  dit  la 
loi,  tu  ne  le  feras  pas.  Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne  convient  pas  à  ton 


'  Bcnth;nii  ne  parle  ici  (|uc  de  rintcrci  légal.  L'intérêt  libre  et  (;eliii  auquel  on  traitait 
le  plus  (  oinmunémcnt  était  beaucoup  plus  élevé.  On  peut  jujier  de  ce  «jue  l'opinion  per- 
mettait à  cet  égard  chez  les  Romains,  dans  les  derniers  temps  delà  républi(|ue,  par  un 
passage  des  lettres  de  Cicéron,  cité  par  A.  Smith,  et  qui  nous  apprend  que  Hrutus  prêta 
de  l'argent  en  Chypre  à  'iS  pour  KHi.  Au  surplus,  le  prêt  à  inléict  était  bien  loin  d'avoir 
dans  l'ancienne  Home  ou  dans  l'ancienne  Grèce  l'importance  ([u'il  a  de  nos  jours,  attendu 
«lu'alors  la  plus  grande  partie  des  capitaux  était  directement  exploitée  par  les  est  laves 
de  ceux  qui  en  avaient  la  propriété.  (iXotc  du  Tmdiicfcur.) 

^  L'intérêt  légal  en  France  est  lixé  à  >  pour  1(»0  dans  les  transactions  civiles,  et  à  fi 
pour  100  dans  les  transactions  commerciales.  {Note  du  Tradiutear.) 

■•  Smith  nous  apprend  qu'au  Hengale  on  prête  souvent  de  l'argent  aux  fermiers  à  40, 
âO  et  60  pour  100  ;  et  on  ne  s'en  étonnera  point  si  l'on  considère  entre  quelles  mains  se 
trouve  placée  la  propriété  dans  ce  pays.  (Voyez  V Introduction). 

[{Note  du  Traducteur,) 
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voisin  d'empruiiUr  à  plus  de  5.  Je  demande  s'il  est  possible  d  imaginer 
rien  de  plus  absurde  qu'une  pareille  raison. 

Le  législateur  est  rarement  intervenu  dans  la  lixalion  du  pri\  des 
marehandises  autres  que  largent,  et  le  peu  qu'il  ait  jamais  l'ail  à  cet 
égard  se  recommande  beaucoup  plus  par  la  droiture  de  l'intenliou  que 
par  la  rectitude  du  jugement  ou  le  succès  de  lentreprise.  Placer  de 
l'argent  à  intérêt,  cest  échanger  de  largent  actuel  contre  de  l'argent 
futur.  Il  s'agirait  de  montrer  maintenant  comment  un  système  univer- 
sellement considéré  comme  absurde,  en  tant  qu'api)liqué  aux  échanges 
en  général,  pourrait  être  jugé  nécessaire  dans  le  cas  de  cette  espèce 
particulière  d'échange.  Il  n'existe  point  de  dénominati<m  spéciale,  de 
marque  d' infamie,  pour  celui  qui  tire  le  plus  grand  parti  possible  de 
l'usage  quil  eoncède  de  toute  autre  chose  que  de  l'argent,  d'une  mai- 
son, par  exemple  ;  personne  n'éprouve  de  honte  à  se  conduire  ainsi, 
et  il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  afïicher  la  |)rétention  contraire  :  com- 
ment donc  se  fait-il  qu'un  homme  qui  cherche  à  faire  valoir  une  somme 
d'argent  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  à  en  tirer  0,  7,  ou  même 
10  pour  lOD,  mérite  plutôt,  dans  ce  cas,  le  nom  llétrissant  d'usurier 
que  dans  celui  où,  achetant  une  maison  avec  la  même  somme,  il  tirerait 
de  ce  marché  un  bénéfice  équivalent?  J'avoue  que,  pour  mon  compte, 
c'est  ce  que  je  ne  saurais  comprendre. 

Ce  que  je  ne  conçois  pas  davantage,  c'est  pourquoi  le  législateur  a 
plutôt  limité  le  taux  de  l'intérêt  quant  au  maximum  que  quant  au  ml- 
n'nnum  ;  pourquoi  il  s'est  plutôt  montré  liostile  envers  la  classe  des  pro- 
priétaires d'argent  qu'envers  toute  autre  ;  pourquoi  il  s'est  plutôt  pro- 
posé de  les  empêcher  de  faire  au-delà  d'un  certain  bénéfice  que  de  les 
empêcher  d'en  faire  un  moindre  ;  pourquoi,  en  un  mot,  il  n'a  pas  tout 
aussi  bien  porté  des  peines  contre  celui  qui  offrirait  moins  de  5  pour 
100  que  contre  celui  qui  acccepterait  un  intérêt  plus  élevé.  J'abandonne 
a  d'autres  le  soin  de  résoudre  ces  diflicultés,  car  pour  moi  c'est  beau- 
coup plus  que  je  ne  saurais  faire.  J'entrevois  bien  pourtant  un  argu- 
meut  que  h;s  partisans  de  ce  système  pourraient  tirer  de  l'avantage  im- 
perceptible de  faire  baisser  le  prix  des  marchandises,  et  par  là  d'aug- 
menter dans  l'avenir  les  jouissances  individuelles;  mais  cette  considé- 
ration me  ])arait  beaucoup  trop  délicate  et  beaucoup  trop  éloignée, 
pour  qu  il  me  soit  possible  d'admettre  qu'elle  ait  pu  servir  de  fonde- 
ment à  la  partialité  que  je  signale. 


LCTTnE    111.  —  DEUXIÈME    RAISON    SUPPOSEE:  INÉCESSÏTK    DE    REPRIMER 

LA    PRODIGALITÉ. 

Après  en  avoir  !ini  des  »/o/.s,  j'en  viens  avec  plaisir  aux  propositions 
qui,  en  tant  qu  elles  sont  fondées  en  point  de  l'ail,  peuvent  mériter  le 
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nom  de  raisons.  Et  d'abord  vovous  quelle  est  Telïicacité  des  lois  res- 
trictives dont  nous  nous  occupons,  quant  à  la  répression  de  la  prodi- 
(jalilê. 

Que  la  prodigalité  soit  une  mauvaise  chose,  à  la  bonne  heure;  que 
le  législateur  doive  se  proposer  de  la  réprimer,  pourvu  qu'à  cet  égard 
il  se  renferme  dans  des  limites  convenables,  je  n'ai  point  d'objections 
à  faire  à  cela,  au  moins  dans  l'intérêt  de  la  discussion  actuelle.  Je  dirai 
toutefois  que,  si  j'avais  pour  objet  principal  de  réclamer  lintervention 
du  législateur  dans  ce  cas,  je  me  croirais  obligé  d'exposer  les  raisons 
qu'il  y  a  de  penser  qu'une  persoime  tierce  puisse  être  un  juge  compé- 
tent dans  les  affaires  d'individus  parvenus  à  l'âge  de  discrétion,  et  de 
montrer  que  la  peine  actuelle  résultant  pour  le  prodigue  de  la  non- 
satisfaction  de  ses  désirs  doit  être  nécessairement  moindre  que  la  peine 
future  qui  résulterait  pour  lui  de  la  misère  où  le  réduiraient  de  folles 
dépenses  '.  Pour  nous  empêcher  de  nous  nuire  réciproquement ,  il  n'est 
malheureusement  que  trop  nécessaire  de  nous  donner  des  entraves  :  le 
grand  intérêt  de  la  tranquillité,  et  même  de  la  conservation  de  la  société, 
commande  imju'rieusement  ce  sacrilice.  Mais  la  même  considération 
n'exige  point  qu'on  conduise  les  hommes  par  des  lisières  pour  les  em- 
pêcher de  se  nuire  à  eux-mêmes,  encore  qu'une  telle  précaution  puisse 
contribuer  au  bien-être  général.  Cette  sollicitude  paternelle,  ou  si  l'on 
veut  maternelle,  peut  être  une  fort  bonne  oeuvre,  mais  c'est  assurément 
une  œuvre  de  surérogation. 

Pour  ma  part,  je  déclare  que  je  ne  répugne  point  à  voir  [)rendre  des 
mesures  contre  la  prodigalité,  en  tant  qu'on  en  pourra  trouver  de  con- 
venables, et  sans  doute  il  en  existe;  mais  je  ne  saurais  considérer  com- 
me étant  de  ce  nombre  les  restrictions  qui  font  rol)jet  de  cet  examen. 
Voici  mes  raisons. 

En  premier  lieu,  je  pose  en  fait  qu'il  n'est  ni  naturel  ni  habituel 
aux  prodigues,  en  tant  que  tels,  de  donner  un  taux  d'intérêt  supérieur 
au  taux  ordinaire  pour  se  procurer  de  l'argent. 

Et  d'abord  vous  conviendrez,  j'espère,  qu'aucun  homme,  prodigue 
ou  non  prodigue,  ne  songe  à  emprunter  pour  dépenser,  tant  qu'il  a  à 
lui  de  l'argent  comptant  ou  des  effets  qu'il  puisse  convertir  sans 
perte  en  argent  comptant.  Or,  la  plupart  des  individus  auxquels,  dans 
un  temps  donné,  le  reproche  de  prodigalité  peut  être  applicable,  se 
trouvent  dans  ce  cas,  et  doivent  être  considérés,  par  cette  raison,  comme 
étant  eu  dehors  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  soutiens  ensuite  qu'il  n'y  a  personne,  dans  la  Grande-Bretagne  au 

'  Le  j^raïul  criteriiiiit  de  la  sagesse  et  de  la  lonvenance  des  lois,  >elon  Bentham,  est 
Vutililé,  ({iialité  qui  s  apprécie  dans  chaque  disposition  légale  par  la  proportion  des 
peines  et  def^ plaisirs  qui  résultent  de  cette  disposition,  et  par  la  supériorité  de  ceux-ci 
sur  celles-là.  (Voyez  Traités  de  Ugislulion,  par  3,  Hk^tham.) 

{ISotc  du  Tradncleur.j 
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moins,  qui,  a}aiit  a  donner  des  sûretés  de  la  naluic  de  eelles  sur  les- 
quelles ou  prête  eoujuuinénu'nt  au  taux  oïdinaire  le  plus  eleve.  p'uisse 
se  trouver  dans  lOhliiiatioii  d  emprunte)-  à  un  taux  extraordinaire. 
Lorsqu'on  \oit  tous  les jours  tant  de  fîcns  ofîrir  de  lar^t-nl  a  .">  poiu'  100. 
il  serait  en  ellVt  impossible  de  comprendre  le  motif  ((ui  |)ouria!l  délei' 
miner  un  homme  avant  des  sûretés  à  oiïrir  à  emprunter  a  fi  poui'  lOO, 
par  exemple. 

Vous  direz  peut -être  ipie  celui  qui  prèle  son  ariieut  sur  des  sùr«'tés 
désire  1  pie  les  intérêts  lui  soient  ser\  is  ponctuellemenî,  sans  avoir  be- 
soin, pour  en  obtenir  le  paiement,  de  s'ex])oser  aux  frais,  aux  liasai'ds 
et  à  lenmii  d'un  jiroces,  et  (jue  sous  ce  rapport  il  vaut  mieux  Irailei' 
avec  un  homme  raniie  qu'avec  un  prodi<>uc.  V.u  cela  je  tombe  d'accord 
avec  vous;  mais  si  de  l,i  vous  vouiez  conclure  (pic  le  prodigue  est  dans 
la  nécessité  d'em|)runler  a  un  intérêt  plus  élevé  (pu-  l'iiomme  rangé,  je 
ne  suis  plus  de  votre  avis.  D'abord  je  soutiens  (pie  ce  n Cst  pas  chose 
facile  au  prêteur  déjuger  du  caractère  de  celui  (pii  lui  cmpruiile.  et  de 
décider  s'il  est  prodigue  ou  ('conome.  Pour  i-ésoudre  cette  (piestion  à 
l'égard  dequehiue  individu  tpie  ce  soit,  il  faut  c(mnaître.  d'une  part, 
le  montant  de  ses  ressources  actuelles  ainsi  que  la  nature  de  ses  espé- 
rances raisonnables,  et  d'antre  part,  le  montant  de  ses  dépenses.  Or,  ce 
sont  là  deux  ordres  de  renseignements  (pi'il  n'est  pas  facile  de  se  pro 
curer.  (Juant  a  la  bonté  ou  à  la  (h'feetuosité  de  la  garantie  offerte,  c'est 
tout  autre  chose,  [ci  tout  prêteur  a  un  moyen  promj)!  et  bien  connu, 
qui  est  en  même  temps  le  plus  satisfaisant  (|ue  la  nature  des  choses 
comj)orte,  de  savoir  a  (pioi  s'en  tenir  :  c'est  d'aller  trouver  son  homme 
d'affaires  Iruriiei  .  .l'allirme  qu'en  pareil  cas,  c'est  toujoui's  d'après 
l'avis  d'un  homme  d'affaires,  et  non  par  suite  de  leurs  calculs  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  de  ceux  (|ui  leur  empruntent .  (pu'  les  |)rêleurs 
se  déterminent.  Mais  en  supposant  m('*mc  que  la  disposition  d'un  indi- 
vidu a  la  prodigalité  soit  aussi  connue  que  possible,  il  se  trouvera  tou- 
jours beaucoup  de  uens  ipii,  tant  (pi'ils  trouveront  des  sûretés,  seront 
plut(M  attirés  (pu'  l'cpoussés  par  celte  disposition.  Tout  le  monde  sait 
quel  avantage  f)eut  olViir  une  exj)roj)riation  forcée,  dans  le  cas  d'une 
h}|)othè(pu',  et  (|nicon(jue  est  au  courant  (]e  ce  (pii  se  passe  à  la  cour  de 
chancellerie  sait  fort  bien  ipu'  cet  avantage  n'est  j)as  |)eu  recherché. 

\iu  un  mol ,  iaiil  (pu  !<•  |)ro(ligu(  a  une  v;deur  à  engager  ou  à  vendre, 
ipie  cette  vahur  soit  actuellemeni  en  sa  possession  on  (pi'il  n'v  ait  des 
droits  que  dans  l'avenir,  (pi  elle  soit  certaine  ou  accidentelle,  je  ne  vois 
pas  qu'il  puisse  tirer  le  plus  petit  avantage  des  lois  faites  ou  à  faire, 
portant  r(''glement  du  taux  de  l'intérêt.  Car  supposons  cpie  la  loi  soit 
eflicace,  et  (|u'eii  (•oiis(''(pienc(  le  prodium  ne  trouve  aiicnii  de  ces 
monstres  apjjelés  /rs/o'V'/N  avec  lequel  il  puisse  traiter  :  sarrêterat  il 
pour  cela?  Xoii,  sans  doute:  il  passera  outre,  et  se  proeiireia  l'argenl 
dont  il  aura  hesoiji,  en  vendant  ses  droits,  au  lieu  d Cmpriinlei .  .le  dis 
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(lu'il  passera  outre  :  car,  s'il  a  assez  de  prudence  pour  s'arrêter,  ce  n'est 
plus  Jà  l'homme  auquel  la  sollicitude  et  la  protection  de  la  loi  sont 
nécessaires.  Il  est  donc  elaii'  que  les  lois  limitant  le  taux  de  lintérèt  ne 
sauraient  jamais  être  d'aucune  utilité  au  véritable  prodigue,  et  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  au  contraire,  elles  peuvent  lui  devenir  préjudi- 
ciables, en  lui  ùtant  le  choix  d'une  ressource  qui,  quelque  désavanta- 
geuse qu'on  la  suppose,  ne  saurait  lètre  beaucoup  plus,  et  naturelle- 
ment doit  l'être  moins,  que  celle  qu'on  lui  laisse.  Mais  j'aurai  occasion 
de  revenir  plus  tard  sur  ce  sujet. 

J'arrive  maintenant  aux  prodigues  de  la  dernière  classe,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  nont  point  de  sûretés  à  offrir.  Quant  à  ceux-ci,  je  ne  pense 
pas  qu'il  leur  soit  plus  facile  de  trouver  de  l'argent  à  un  taux  extraor- 
dinaire qu'à  un  taux  ordinaire.  Les  amis  d'un  emprunteur  de  cette 
espèce,  ou  ceux  qui  se  prétendent  tels,  ne  peuvent,  bien  entendu,  exiger 
de  lui  au  delà  de  l'intérêt  d'usage,  et  tout  homme  indifférent  ne  doit 
consentir  à  lui  prêter  à  aucune  condition,  cela  est  évident,  s'il  connaît 
le  caractère  et  la  position  de  l'emprunteur;  mais  quand  bien  même  il  ne 
les  connaîtrait  pas,  la  seule  circonstance  de  l'impossibilité  où  il  est  de 
trouver  un  ami  qui  veuille  lui  confier  son  argent  moyennant  l'intérêt 
ordinaire  sera  pour  lui,  étranger,  une  raison  suffisante  de  rejeter  sa 
demande,  puisqu'alors  il  lui  sera  démontré  que  dans  l'opinion  de  ses 
amis  cet  homme  est  considéré  comme  insolvable. 

Le  seul  mov en  auquel  les  prodigues  aient  recours  pour  se  procurer 
de  l'argent,  après  avoir  dissipé  tout  ce  qu'ils  possédaient,  consiste  à 
emprunter  de  leurs  amis  ou  de  leurs  connaissances,  à  un  intérêt  modéré, 
ou  le  plus  ordinairement  sans  intérêt,  de  petites  sommes,  telles  que  celui 
qui  les  prête  puisse  en  faire  le  sacrifice,  et  pour  lesquelles  il  n'oserait 
point  demander  de  sûretés;  et  comme  les  prodigues  ont  en  général  des 
relations  très-nombreuses,  cette  circonstance  étant  à  la  fois  la  cause  et 
l'effet  de  la  prodigalité,  la  somme  totale  d'argent  qu'un  homme  peut 
ainsi  trouver  le  moven  de  dépenser  peut  être  considérable,  bien  que 
chaque  somme  empruntée  soit  de  peu  d'importance  relativement  à  la 
fortune  du  prêteui'.  Ce  moyen  est  celui  que  les  prodigues  ruinés  em- 
ploient aujourd'hui  sous  le  régime  des  lois  contre  l'usure,  et  serait  le 
seul,  je  le  maintiens,  qu'ils  pourraient  employer  si  ces  lois  n'existaient 
pas. 

Une  autre  considération,  je  l'espère,  vous  convaincra,  si  déjà  vous  ne 
l'êtes,  de  l'inefficacité  de  ces  lois,  en  tant  que  répressives  de  la  prodiga- 
lité :  c'est  la  facilité  qu'ont  les  prodigues,  et  qu'ils  auront  toujours  tant 
que  durera  le  crédit,  et  en  dépit  de  toutes  les  lois  sur  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, d'obtenir  d'une  certaine  classe  d'hommes,  en  se  soumettant,  au 
besoin,  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  l'excès  d'intérêt  qu'ils  au- 
raient pu  donner  autrement,  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  consom- 
mation. La  classe  d'hommes  dont  je  veux  parler  ici  est  celle  des  mar- 
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chauds.  Chacun  sait  qu'il  est  l)caucoup  plus  facile  de  se  procurer  des 
marchandises  que  de  largenl  ;  que,  généralement,  les  unes  se  confient 
sur  des  garanties  beaueou[)  moins  solides  que  l'autre.  La  raison  en  est 
simple.  Le  bénéfice  ordinaire  que  donne  le  capital  total  employé  dans 
le  commerce  d'un  individu,  déduction  faite  des  frais  de  location,  de 
commis  et  d'autres  charges  générales  de  même  nature ,  est  au  moins 
égal  au  double  de  l'intérêt  légal  de  l'argent,  ou  à  10  pour  100.  Le  profit 
ordinaire  sur  une  partie  de  marcliandises  doit  donc  être  beaucoup  plus 
considérable  et  équivaloir  au  moins  au  triple  de  l'intérêt  légal,  c'est-à- 
dire  à  l.j  pour  100.  Lu  bomme  peut  donc,  avec  une  égale  prudence, 
?tre  trois  fois  plus  aventureux  en  disposant  de  ses  marchandises  qu'en 
prêtant  son  argent  :  d'où  il  résulte  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  à  un 
individu,  tant  qu'il  peut  être  considéré  comme  capable  de  payer,  de  se 
procurer  les  marchandises  dont  il  a  besoin  que  l'argent  nécessaire  pour 
les  acheter,  et  cela  c[uand  bien  même  il  donnerait  pour  cet  argent  deux 
fois  ou  trois  fois  l'intérêt  légal. 

En  admettant  qu'un  bomme  puisse  être  déterminé  par  la  chance  d'un 
profit  extraordinaire  à  courir  un  risque  extraordinaire  en  faisant  des 
avances  à  un  individu  dont  il  regarde  la  solvabilité  comme  inférieure  à 
celle  d'un  autre,  on  trouve  dans  chaque  commerçant  une  personne  qui 
peut  accepter  quelque  bénéfice  que  ce  soit,  sans  courir  le  moindre 
ri.sque  de  la  part  des  lois  faites  ou  à  faire  contre  l'usure.  Combien  donc 
n'est-il  pas  absurde  de  vouloir  empêcher  un  capitaliste  de  gagner  6,  7 
ou  8  pour  100  en  prêtant  son  argent,  lorsque,  s'il  veut  courir  un  risque 
proportionnel  dans  le  commerce,  il  peut  en  tirer  30,  40  pour  100,  ou 
plus  encore'^  Et  quant  au  prodigue,  s'il  ne  peut  pas  obtenir  ce  qu'il 
demande  à  de  pareilles  conditions,  quelles  chances  aurait-il  de  l'obtenir 
à  d'autres  '?  Sous  ce  point  de  \  ue  ces  lois  lui  sont  donc  encore  préjudi- 
ciables, puisqu'elles  resserrent  son  choix  et  l'excluent  d'un  marché  qui 
peut-être  lui  aurait  été  moins  désavantageux  que  celui  qu'on  lui  laisse 
ouvert. 

Je  dois  avouer  ici  que  je  ne  saurais  comprendre  l'utilité  d'interdire 
une  issue  détournée  au  torrent  de  la  dissipation,  lorsqu'il  lui  est  si  fa- 
cile de  prendre  son  cours  par  tant  d'issues  directes  dont  il  est  impossible 
de  se  rendre  maître. 

Quant  à  savoir  si  la  société  peut  souffrir  de  la  faculté  laissée  au  pro- 
digue de  jeter  tout  d'un  coup  dans  les  coffres  d'un  marchand  économe, 
qui  l'amassera,  l'argent  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  dissiper  plus  len- 
tement, c'est  ce  que  nous  n'avons  point  à  examiner.  Ce  qui  est  clair, 
c'est  que  la  loi,  en  tant  qu'elle  se  propose  de  soustraire  le  prodigue  au 
danger  de  payer  au  delà  de  leur  valeur  les  objets  qu'il  désire,  n'atteint 
aucunement  son  but  en  fixant  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  que,  si 
par  là,  au  contraire,  elle  a  quelque  effet,  cet  effet  est  en  opposition  di- 
recte avec  celui  qu'elle  veut  produire,  puisque,  si  le  prodigue  se  déter- 
{Mékmfjes.  j,  il)  34- 
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miiiaiL  à  cmpriinlcr,  ce  uv  scmil  luk'cssaircmeiit  quaiitaul  qu'il  trou- 
verait à  le  faire,  à  des  conditions  plus  axautaireuses  que  edles  au\(|uelles 
autrement  il  serait  obligV'  d'acheter.  Va\  le  privant  de  la  laculté  d'em- 
prunter à  un  lauK  extraordinaire,  on  peut  ])icn  contribuer  à  accroître 
sa  détresse,  mais  non  pas  à  la  diminuer,  tandis  qu'au  contraire,  en  lui 
laissant  cette  laculté,  on  peut  bien  contribuer  à  diminuer  sa  détresse, 
mais  non  pas  à  raccroître. 

Si  tant  est  qu'il  Aailb^  la  peine  de  mettre  un  IVein  à  la  prodijualité,  je 
ne  connais  au  delà  des  mesures  insullisantes  et  in<'omplètes  auxquelles 
on  a  recours  aujourd'hui,  qu'un  moyen  eflicace  d'y  parvenir  :  c'est  de 
mettre  en  interdit  le  prodii>ue  co)n:a//M// .  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
autrefois  chez  les  Romains,  et  se  pratique  em^ore  ebez  les  Français  et 
chez  les  autres  nations  qui  ont  pris  le  droit  romain  pour  base  de  leur 
législation  ^  Mais  il  n'entre  pas  dans  le  cadre  que  je  me  suis  tracé  de 
discuter  la  convenance  ou  de  m'arrèter  aux  détails  d'un  pareil  règle- 
ment. 


LETTRE   IV.    —   TROTSIKME    lUlSOX    SITPOSÉE    :    ?<ÉCE.SSITl':    nE    METTRE 
L'raDlGENCE    X   l'aHRI    DE    l'exTOBSIOA. 

Il  existe,  indépendamment  des  prodigues,  trois  autres  classes  de 
personnes,  mais  je  n'en  vois  pas  darantage,  dont  l'intérêt  peut  être 
su])posé  avoir  été  pris  en  considération  dans  les  lois  contre  l'usure.  Je 
veux  parler  des  indigents,  des  spéculateurs  téméraires  ou  liomnies  à 
projela,  et  des  individus  frappés  d'incapacité  intellectuelle;  c'est-à-dire 
1"  de  ceux  que  leurs  nécessités  pécuniaires  peuvent  déterminer  à  donner 
un  intérêt  supérieur  au  taux  ordinaire;  2"  de  ceux  qui,  par  un  esprit 
de  témérité,  croient  pouvoir  s'aventurer  à  prendre  une  pareille  charge; 
et  ■>'*  de  ceux  qui,  par  l'effet  d'une  stupide  insouciance,  peuvent  se  la 
laisser  imposer. 

.le  dois  Aous  demander  la  permission  de  considérer  séparément  la 
condition  de  chacune  de  ces  trois  classes  de  personnes,  l^i  parlant  d'a- 
bord de  l'indigence,  j'examinerai  do!ic  les  circonstances  (pii  placent  un 
homme  dans  celle  situation,  indépendamnKîut  de  la  complication  qu" elles 
peuvent  recevoir  d'une  incapacité  intellectuelle  qui  dépasserait  les  li- 
mites communes.  Ici  je  pars  et  je  dois  partir  de  la  supposition  cpie  l'iii- 


'  Le  iiomeaii  Codo  civil  des  Irançais  n'adiiicl  pas  riiiNTdiction  pn  pareil  cas;  mais  il 
permet  de  donner  au  prodigue  im  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  du<|uel  il  ne  peut 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  mi  capital  nu)l)ilier,  en  donner  déciuirgo,  aliéner 
ou  grever  ses  biens  d'hypothèques.  (Code  civil,  art.  .M.'].)  La  position  de  l'individu  in- 
terdit, diffère  de  celle  de  1  individu  soumis  à  un  conseil  judUiaiie  en  ce  «juc  non-seu- 
lement les  biens  du  premier,  mais  encore  sa  personne,  sont  en  tutelle. 

(Note  du  Trndur.fenr.) 
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digent  n'est  atteint,  dans  son  jugement  ou  dans  son  caractère,  d'aucun 
\icc  particulier  capable  de  l'égarer;  que,  tout  aussi  bien  que  la  généra- 
lité des  autres  hommes,  il  sait  apprécier  son  intérêt,  et  que,  tout  aussi 
bien  qu'eux ,  il  est  en  état  de  le  défendre  et  disposé  à  le  faire. 

J'ai  déjà  avancé,  et  je  regarde  cette  proposition  comme  incontestable, 
qu'il  n'existe  aucun  nombre  limité  que  ce  soit  de  taux  d'intérêt  qui 
puisse  s'appliquer  exactement  au  nombre  illimité  de  situation  dans  les- 
([uelles  un  homme  est  susceptible  de  se  trouver,  en  raison  du  degré 
(Y embarras  qu'il  peut  éprouver  :  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  6 
pour  1 00  conviennent  tout  aussi  bien  à  la  situation  d'un  individu  qui 
peut  en  tirer  1 1  de  l'argent  qu'il  emprunte,  que  5  pour  100  à  la  situa- 
tion de  celui  qui  ne  peut  en  tirer  que  10,  que  7  pour  100  à  la  situation 
de  celui  qui  peut  en  tirer  12,  et  ainsi  de  suite;  qu'ainsi,  par  la  même 
raison,  dans  le  cas  où  un  homme  a  besoin  d'argent  pour  s'épargner 
une  perte  (ce  qui  arriAc  le  plus  ordinairement  dans  les  cas  auxquels  le 
nom  d'embarras  est  particulièrement  applicable),  il  convient  tout  aussi 
bien  à  cet  homme  d'emprunter  à  0  pour  100,  si  la  perte  dont  il  est  me- 
nacé peut  être  évaluée  à  II,  qu'il  lui  conviendrait  d'emprunter  à  5,  s'il 
n'avait  à  prévenir  qu'une  perte  de  10,  etc.  Il  est  même  évident  que, 
dans  toute  situation  de  cette  nature,  tant  que  le  taux  d'intérêt  exigé, 
quelque  exorbitant  qu'il  puisse  être  par  rapport  à  la  perte  à  éviter, 
comporte  pourtant  une  réduction  de  celle-ci,  ne  fût-ce  que  de  1  pour 
100,  ou  même  de  quelque  fraction  que  ce  soit  de  l'unité,  il  y  a  intérêt 
à  emprunter,  même  à  ces  conditions  comparativement  désavantageuses. 
Maintenant,  qu'au  lieu  de  gain  et  de  perte,  évaluables  en  argent,  on 
suppose  quelque  autre  avantage  à  obtenir,  quelque  autre  espèce  d'in- 
convénient ou  de  dommage  à  éviter,  le  résultat  sera  toujours  le  même. 

Un  individu,  je  suppose,  se  trouve  placé  dans  l'une  de  ces  situations 
où  il  lui  serait  avantageux  d'emprunter;  mais  ses  circonstances  sont 
telles,  que  personne  ne  consent  à  lui  prêter  au  taux  d'intérêt  le  plus 
élevé  que  permette  la  loi.  Assurément,  s'il  pouvait  emprunter  à  ce 
taux,  il  n'en  accepterait  pas  do  plus  onéreux  :  c'est  au  moins  ce  que 
l'on  doit  penser,  si  l'on  admet  qu'il  jouisse  de  la  plénitude  de  sa  raison; 
mais  le  fait  est  que  cette  ressource  lui  est  interdite.  A  un  taux  supérieur, 
il  trouverait  de  l'argent,  et  à  ce  taux ,  quel  qu'il  soit,  il  lui  serait  avan- 
tageux de  traiter  :  au  moins,  c'est  ainsi  qu'il  le  juge,  lui  que  rien  n'em- 
pêche de  porter  un  jugement  sain ,  et  qui  a  tous  les  moyens  de  connaître 
et  toutes  les  raisons  possibles  d'examiner  les  circonstances  de  l'appré- 
ciation desquelles,  dans  ce  cas,  doit  dépendre  la  rectitude  du  jugement. 
Le  législateur,  qui  ignore  complètement  ces  circonstances,  qui  ne  sait 
rien  de  la  position  de  l'individu ,  se  présente  et  lui  dit  :  «  Toutes  les 
considérations  qui  vous  déterminent  sont  de  nulle  valeur;  vous  n'em- 
prunterez pas,  car  il  vous  serait  préjudiciable  d'emprunter  à  de  pareilles 
conditions.  »  Et  c'est  par  un  sentiment  de  ))rudence  et  de  bienveillance 
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qu'il  lui  liout  oc  luiigai^c  !  Il  est  p()ssil)l('  de  roure\oir  plus  de  eruaule, 

mais  non  pas  pins  d  extravagance. 

On  a  heaneoup  parlé  de  la  lolie  de  ees  hommes  (pii ,  sans  excuse 
légitime,  comme  on  le  suppose,  s  Obstinent  âne  prendre  d'avis  de  per- 
sonne; mais  on  n'a  pas  parlé  de  la  folie  de  eeu\  qui,  sans  })lus  de 
raison,  s'o])stinent  à  vouloir  ini[)oser  leurs  a\is  aux  antres:  et  cepen- 
dant, de  ces  deux  espèces  de  l'olic,  la  dernière  est  peut-être  la  plus  fré- 
quente et  la  plus  insigne.  11  est  ])ien  rare  qu'un  homme  soit  meilleur 
juge  dans  les  allaires  d'aulrui  qne  Tintéressé  principal,  et  cela  même 
dans  les  cas  on  celui  qui  eiilrepi'cnd  de  donner  des  co)iseils  s'impose  la 
loi  de  se  rendre  inailre  de  Ions  les  éléments  de  déterminatioji  qui  sont 
à  la  portée  de  la  personne  conseillée;  mais  le  législateur,  qui  inter- 
vient dnne  manière-  si  absolue  dajis  les  allaires  des  individus,  ne  pos- 
sède pas  et  ne  peut  jamais  posséder  aucun  de  ces  élémeuls.  Quelle  folie 
privée  serait-il  donc  possihic  de  comparer  à  cette  folie  publique! 

.le  devrais  maintenant  aous  parler  de  celte  classe  Ihiihaifc  d'em- 
prunteurs, que  l'on  désigne  ordinairement,  lorsqu'on  \ent  les  caracté- 
riser par  une  seule  ex])ression,  sous  le  n(mi  défavorahle  iVJwmJvcs  à 
projets.  Mais  connue  je  commeDce  à  })révoir  que,  dans  ce  que  j'aurai  à 
en  dire,  la  plus  grande  partie  de  mon  argumentation  portera  sur  les 
jiropositions  avancées  par  le  docteui-  Smith,  je  vous  demanderai  la 
permission  de  madresser  directement  à  cet  écrivain  pour  traiter  ce 
sujet  ', 


LETTRE  V.  —  CTAOi  ikme  raisojn  sirposÉE  :  ]\kcessité  de  protéger 
L\  simplicité  contre  la  fraude. 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  je  crois  être  en  droit  d'allirmer  qu'il 
n'existe  pas  de  degré  de  simplicité,  hors  le  cas  d'imhécillite  absolue. 
qui  puisse  exposer  un  individu  à  porter  sui-  ses  allaires  un  jugement 
plus  faux  que  celui  cpie  le  législateur,  placé  dans  les  circonstances  où 
nous  veju>ns  de  le  montrer,  [)rélendrait  porter  pour  cet  individu,  en  \v 
conlinant  à  un  taux  d'intérêt  déterminé, 

I  ne  autiv  considération  égalen»enl  concluante,  c'est  cpien  attribuant 
même  à  la  sagesse  du  Icgislaleur  toute  la  supériorilc"  p(>ssible  sni-  celle 
de  l'individu,  les  prévisions  de  cette  sagesse,  au  cas  })articulier,  peuvent 
être  regardées  comme  inutiles  tant  (ju'il  existera,  comme  il  devra  tou- 
jours exister,  un  si  grand  nombi'c  d'autres  occasions  dans  lesquelles 
le  législateur  ne  saurait  intervenir  avec  ellicacilé,  dans  lesquelles  même 
il  n'a  jamais  s(nigé  à  intervenir,  et  qui  pourtant  n'ofTrcnl  pas  moins  de 
dangers  à  la  simplicité. 

;    '  Voyez  1(1  Lettre  xill,  à  laquelle  l"cxameii  de  la  fiiiatricme  raison  se  trouve  renvoyé. 
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C'ost  l'alTaiiT  de  tous  U's  joins  daclictcr  des  inarcliaiidisis;  tandis 
(|iit'  cf  n'est  ({lie  dans  ([n(>l(iii('s  occasions  dinic  iialnrc  pailicnlicrc.  et 
qui  co)li|)arati\cincnl  ne  se  [n-escidenl  qtic  rai'cnuMil.  (jn On  se  tronxc 
dans  rol)lii;alion  (rcin|>i'unU'i'  de  l'aiiicnl.  C.v  serait  enlicprendre  nne 
ti'u'lie  inlcrniinahle  (\U('  de  \(Miloii'  i'ei;ler  le  |»ii\  de  lonles  les  mar- 
chandises, et  aucini  lei;islalenr  n'a  encore  en  la  l'aible^se  d'(''le\ei'  cette 
pi'ctenlion:  mais  vu  snpposant  (|iie  la  loi  [liil  [)ai\enii'  a  ('laldir  nn  pa- 
l'eij  l'éiilenii'nl.  (inon  resulteiait  il  dans  linteiet  de  la  sinipliriti',  a 
nioins  (jne  ce  n-ulemeid  ne  detecminàl  en  même  temps  les  (pianlil«''s  que 
eliacmi  aurait  la  l'ai-ulti' d'aeiielei''.'  Il  est  \iai  (|tir  dan>  eeilaîns  casées 
qnantiles  sont  reiilees,  on  plnt<')t  (jne  des  mesures  sont  prises  poui'  pi'i- 
Ner  totalenu'nt  ini  indixidnde  la  liherle  d'aeluler.  Mais  tpu'ls  sont  vvs 
eas?(;esonl  ceux  dans  les([uels  la  lail>K>se  d'inleliiiienee  est  arrixée  a 
ini  tel  point  cliez  un  homme,  (pi'elle  le  rend  absolument  incapable  d'ad- 
miuistrer  ses  allaires,  c"e>t-a dire,  en  lui  mol.  lorsipu'  cette  Jaiblesse 
a  atteint  le  deiirê  de  rind)eciHile. 

Quel  t|ue  soit  le  dauiicr  dèlre  trompi' au(|uel  uu  indnulu  puissi'  être 
exposé  par  suite  de  sa  simplieiti',  il  court  assuiément  beaucoup  plus 
de  risques  à  cet  euard  en  achetant  des  marchandises  qu'en  cnq)juntant 
de  l'argent,  (le  n'est  |)as  peu  de  chose  (fue  de  si'  Icnii'  au  courant  des 
prix  de  tous  les  objets  de  consommation  .  tandis  ipie.  pour  être  au 
eouraul  du  taux  ordinaire  de  l'intérêt,  il  sullit  d'être  informé  d'un  seid 
lait,  lro[)  intéressant  pour  ne  [)as  attirer  l'attention,  et  trop  simple  pour 
sortir  de  la  mémoire.  In  seid  pour  ceid  audelà  de  1  inti'iet  ordinaire 
est  un  éxénement  beaucoup  plus  remanpu-.  cl  qui  i;c'neialemenl  cause 
beaucoup  plus  d'ell'ioi  (piune  auunicntation  (\v  ()lu.sieurs  |)our  cent  sur 
le  ])rix  de  ipichpu' espèce  de  marchandise  (|ue  ce  soit. 

.le  doute  (|ue.  par  ra[)port  aux  objets  même  ([ui  par  leur  imporlancr 
jusliliei'aient.  si  cela  ("tait  possible,  inie  lixalion  de  prix,  coinnu'  la  leric, 
particulièrement,  il  v  ail  jamais  eu  d'cxcmpie  d(  mai'clié'  cass»',  si  ce 
n'est  dans  le  cas  dv  t'raudi'  maniresLe.  par  la  seule  considéiation  (pi'uue 
des  parties  a\ail  \endu  a  trop  xil  j)rix  ou  acheté  lr(»p  cher.  Si.  pour 
m'assurei'  la  poss(»idn  d'une  pièce  de  terre,  il  me  prenait  la  lantaisie 
à  en  donnci'  cent  t'ois  le  |-e\enu  au  lieu  de  trente,  je  ne  ci'ois  |)as  (pi'au- 
eune  coiu'  en  Anuleterre.  ou  (piehpie  part  ailleurs,  Noubd  interxenir, 
eojnme  dan->  le  ca- de  l'usure,  pour  m'enqicclier  di  laire  celte  perte,  et 
one<ire  bien  moins  [xiur  punir  le  \endeur  de  consentir  a  me  la  faire 
eprouxei';  cl  cependant,  un<'  fois  ma  pièce  de  lerre  a<'helè'i'  et  mon  ar- 
i;onl  doinie.  le  icpenlii-,  en  supposant  (pi  il  me  vienne,  peu!  mètre  tout 
I  fait  inutile,  el  cela,  ipichpie  lavorablemenl  disposée  ([ue  soit  la  loi  a 
mon  ('gard  :  car  il  v-A  possible  ipie  le  \endeur  ait  déjiense  mon  ai'gent, 
ou  t[n'il  ail  (jiiittè'  le  pav<.  Mais,  dans  le  cas  d'un  em|)ni!it.  c'est  tout 
autre  chose  :  ici  <'esl  loujonis  rempi'untenr  (pii,  en  raison  du  temps 
pour  lequel  l'argent  lui  est  [trêté,  se  trouxc  dans  la  [xii^ilion  favorable, 
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puisqu'il  lui  est  toujours  possible  de  réparer  la  faute  qu'il  peut  avoir 
commise  par  rapport  au  taux  d'intérêt  stipulé.  Si  moi,  emprunteur 
je  viens  à  découvrir  que  j  ai  donné  un  intérêt  trop  élevé  à  l'homme  qui 
ma  prêté,  je  n'ai  qu'à  emprunter  à  un  autre  et  à  rembourser  le  premier. 
Que  si  je  ne  trouve  personne  qui  veuille  me  prêter  à  un  intérêt  plus 
bas,  c'est  alors  Ja  preuve  certaine  qu'en  réalité,  celui  auquel  j'ai  traité 
d'abord  n'était  pas  trop  élevé.  Mais  nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce 
sujet. 


LETTRK  Vr.  —  EFFETS  fachelx  ])t:s  lois  (:o:vt«e  l'usure. 

Dans  les  lettres  précédentes  j'ai  examiné  tous  les  cas  '  dans  lesquels 
il  m'a  été  impossible  d'imaginer  (jue  les  lois  contre  l'usure  avaient  pu 
être  considérées  comme  utiles. 

Je  crois  avoir  démontré  que,  sous  aucun  rai)port,  ces  lois  ne  se  pré- 
sentaient sous  cet  aspect.  11  me  reste  maintenant  à  signaler  leurs  mau- 
vais effets. 

Le  premier  dont  je  parlerai  est  l'impossibilité  absolue  où  elles  mettent 
un  très-grand  nombre  de  gens  de  se  procurer  l'argent  que  leurs  em- 
barras respectifs  peuvent  leur  rendre  nécessaire.  Vous  pouvez  facile- 
ment vous  iigurer  la  calamité  que  produirait  une  mesure  dont  l'effet 
serait  d'enlever  à  tout  le  monde  la  liberté  d'emprunter,  même  aux.  in- 
dividus qui,  parla  nature  des  sûretés  qu'ils  ont  à  offrir,  sont  en  position 
d'obtenir  des  prêteurs  les  conditions  les  plus  favorables.  Eh  bien!  en 
refusant  cette  liberté  à  tant  de  gens  dont  les  garanties  seraient  jugées 
suffisantes,  s'il  leur  était  peimis  d'ajouter  quelque  chose  à  l'intérêt  ordi- 
naire, mais  qui  cessent  de  l'être  dès  que  cette  permission  leur  est  re- 
fusée, on  produit  exactement  une  calamité  de  la  même  nature.  Ce  que 
je  ne  saurais  concevoir,  c'est  pourquoi  le  malheur  que  peut  avoir  un 
homme  de  ne  point  présenter  exactement  le  degré  de  sûreté  arbitrai- 
rement exigé  par  la  loi,  deviendrait  une  raison  de  le  soumettre  à  une 
peine  qui  n'est  point  imposée  à  celui  qui  est  exempt  de  ce  malheur. 
La  seule  différence  que  je  puisse  voir  entre  ces  deux  individus,  c'est 
que,  dans  le  cas  où  lun  et  l'autre  ont  besoin  d'emprunter,  l'embarras 
du  premier  est  plus  grand  que  celui  du  second;  et  c'est  ce  que  l'on  doit 
naturellement  supposer  :  car,  s'il  en  était  autrement,  il  ne  consentirait 
pas,  sans  doute,  comme  on  admet  qu'il  y  consent,  à  faire  de  plus  grands 
sacrifices  que  l'autre  pour  en  sortir.  Sous  ce  point  de  vue  donc  la  seule 
tendance  de  la  loi  est  d'ajouter  la  misère  à  la  misère. 

Une  autre  de  ses  conséquences  fâcheuses  est  de  mettre  un  très-grand 


'  Sauf  ce  qui  regarde  les  liomnies  à  projets;  ce  sujet  n'est  traité  que  dan?  la  lettre  xiii. 
adressée  à  A.  Smitli. 


-DÉl'KXSl::  DE  L'USURF.  o3o 

nombi't^  do  i;eiis,  qui  ne  sont  pas  lolulemoiil  (li'|)(»nrMis  des  niovnis  de 
se  procurer  del'ariivnl,  dans  le  cas  de  tic  pouvoir  s'en  ))r()(intr  tpi  au\ 
conditious  les  plus  desaNaulaircuso.  Je  m'U\  pai'Iei'  de  eeu\  (pii.  ne 
ponvaul  tr(Hl^('|•  a  empriuitcr.  oui  cucore  en  leur  posscssiou  des  valeurs 
(ju'ils  peu\eut  \rudre.  Daus  ce  cas.  le  uial.  (pit)i(pic  uéeessairemeul 
moiudre  i\nv  dans  l'aulrc,  est  hcaucoup  plus  palpable  cl  plus  l'rappaut. 
La  loi,  qui.  par  uu  inotif  d'Iiuniauilc.  ou  pai-  toul  aidrc.  iuterdil  a  uu 
iudividu  la  laculle  d'ciupruuler  à  des  couditious  iprcllc  juiic  d('sa\ an- 
laveuses  pour  lui,  lie  lui  iulcrdil  pas  celle  de  a  cudre  ses  cil'els.  queJ(pie 
detavorahlcs  (|ue  soieul  les  coudilious  au\(picllcs  il  lui  plaise  de  le  luire. 
Or  tout  le  monde  sail  ([iic  les  xciilcs  l'orcecs  sont  accoiupauuc'cs  d'une 
perte  nécessaire,  et  que  cclU'  perte  est  sans  pi-oporliou  a\ee  ce  ipu^J  on 
appellerait  un  intérêt  exorhilanl.  Lorsque  des  meubles  soni  Nendus  par 
autorité  de  juslice,  on  admetlia.  je  pense,  (piils  le  sont  a  lUi  {u'iN.  très- 
raisoiniable.  si,  tous  Irais  laits,  ils  [)roduisenl  les  deux  ticj'sde  la  somme 
qui  sei'ait  nécessaire  [)our  les  remplacer.  Dans  ce  cas.  la  Providence  et 
la  bienveillance  de  la  loi  coule  3.)  p.  100  au  propriétaire  de  ces  meubles, 
et  cela  dans  la  supposilion  l;i  plus  laNorable.  c'est-a-dire  dans  celle  on 
il  n'en  a  été  Acndu  ({ue  ce  (pii  ('lail  strictement  nécessaire  pour  payer 
la  dette  (jui  a  donut'  lieu  a  la  vente,  ce  (pii  n'arrive  <|ue  très-rarement. 
Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  la  loi  eût  permis  au  débiteur  dOtVrir 
11  p.  100  à  son  créancier  [)our  s'éviter  cette  exécution,  il  aurait  eu  trois 
ans  pour  payer  la  somme  que,  dans  sa  saiiesse.  elle  le  met  dans  l'obli- 
gation de  ])ayer  tout  d'un  coup. 

Telle  étant  la  laveur  (|ue  la  loi  accorde  au  propri<'taire  de  vaU'urs 
mobilières,  examinons  cpiels  sont  ses  cllcts  par  raiipoi't  au  pi'oj)rietan'(- 
d'immculjles.  Le  prix  moyeu  des  terres,  a>ant  la  dernière  uuei're.  peut 
être  port('',  je  ci'ois,  a  licnle  années  de  revenu:  les  propriétés  de  celle 
nature  ([ui.de  nécessité,  dùicid  être  vendues  par  suite  de  la  misci'ccpii 
l'ut  le  résultat  de  cette  gucrj-c.  le  rui'cnl  an  prix  de  ^in^t.  dedix-bnit. 
et  même,  dans  <]ncl(pu's  cas,  di-  <piin/e  l'ois  !<■  reveini:  si  je  ne  suis  jtas 
fromj)e  [)ar  ma  mémoire,  je  ci'ois  même  avoii- MMjuebpies  exemiiles  de 
(en-ps  mises  aux  en«-lières  publi([uc>,  cl  dont  on  nOIVrit  pas  même  <"e 
dernier  prix.  Il  a)riva  souscrit  à  la  même  ('jioipic  ipu  des  maisons  (W 
campagne  ([ui  .ivaieid  ele  acbeté-es  avau1  la  gueire,  on  an  couMiiencc- 
menl,  chpii.  depuis,  avaient  ét('  plutôt  améliorées  (pu' (l('i;rad('es.  tui'cnt 
rendues  poiu'  moins  de  la  moitir  un  même  du  (piart  de  ce  (pi"e!les 
avaient  conh'.  .li'  n'oserais  pa^  garantir  absoluniml  rexaclitude  de  ce 
que  j"avan<-e  ici:  mais  ,i  cet  ('liard  les  renseignements  ne  mancpieiil 
point,  et  il  est  l'acile  de  se  les  j)in<'(ii'er.  (Uioi  ipiil  en  soii.  je  pnis 
être  admis,  ji- |)ense,  a  estimer  le  pi'ix  di'S  lerces.  pendant  la  durt'c  de 
celte  ('pcxpie.  a  V  iiiLit  fois  leur  rev enn .  an  lieu  de  trefife.  Dans  ce!  ('lai 
de  clioses,  une  pi(tpriét»'  de  100  livres  steiTing  de  rev(ini  net  dimpot 
a  (''l('.  je  snpp(»t'.   It'vuee  a  fui  indiv  idn.   a  (a  cbarL'c  par  lui  d'ac(pMller 
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une  dette  de  1500  livres,  avec  les  intérêts  de  cette  somme  jusqu'au 
moment  du  paiement.  Le  créancier,  ne  trouvant  point  que  l'intérêt  le 
plus  élevé  que  la  loi  lui  permît  d'accepter  du  propriétaire,  cest-à-dire 
5  pour  100,  répondit  à  ses  vues,  exigea  le  paiement  du  capital.  Mais 
peut-être  lui  aurait-il  convenu  de  recevoir  6  pour  100;  dans  tous  les 
cas,  cela  aurait  assurément  convenu  à  quelque  autre,  car  pendant  tout 
ce  temps  il  v  eut  une  loule  de  gens  qui  se  contentèrent  de  o.  La  guerre 
dura  sept  ans.  M  est  vrai  que  la  terre  ne  perdit  point  inmiédiatemeut 
de  sa  valeur  ;  mais  comme  d'un  autre  cùté  elle  ne  la  recouvra  point  non 
plus  immédiatement  après  la  paix,  si  même  aujourd'hui  encore  elle 
l'a  entièrement  recouvrée,  nous  pouvons  porter  à  sept  années  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  été  plus  avantageux  de  payer  cet  intérêt  ex- 
traordinaire que  de  vendre  la  terre,  et  pendant  lequel,  en  conséquence, 
il  aurait  eu  à  courir.  L'ohligation  de  payer  1  pour  100  par  an  pen- 
dant sept  ans  n'est  point  tout  à  fait  égaie  à  celle  de  payer  7  pour  100 
en  une  seule  amiée.  Cependant,  supposons  qu'il  y  ait  égalité  :  la  pro- 
priété, qui  avant  la  guerre  valait  trente  fois  son  revenu,  c'est-à-dire 
3,000  livres,  et  que  le  testateur  avait  donnée  au  légataire  comme  ayant 
cette  valeur,  venant  à  être  mise  en  vente,  ne  produisit  que  2,000  livres. 
A  la  lin  de  cette  période  elle  aurait  été  vendue  pour  sa  valeur  primi- 
tive, ou  3,000  livres.  Comparez  maintenant  la  sitation  du  légataire,  au 
bout  de  ces  sept  années,  sous  l'empire  des  lois  contre  l'usure,  avec  ce 
qu'elle  eût  été  si  ces  lois  n'eussent  point  existé.  Dans  le  premier  cas, 
la  terre  s'étant  vendue  vingt  fois  son  revenu,  ou  2,000  livres,  les 
1500  livres  payés,  il  ne  lui  est  plus  resté  que  500  liv.,  qui,  avec  le 
produit  des  intérêts  à  5  pour  100,  ne  formèrent  au  bout  des  sept  années 
qu'une  somme  totale  de  675  livres.  Dans  l'autre  cas,  eu  payant  6  pour 
100  d'intérêt  pour  les  1500  livres,  c'est-à-dire  90  livres  par  an,  ou 
630  liv.  pour  les  sept  années,  il  aurait  eu,  à  l'expiration  de  ce  terme, 
indépendamment  des  1500  liv.  qui  lui  seraient  restés  sur  le  prix  de 
la  vente,  estimé  dans  ce  cas  à  3,000  liv.,  une  somme  de  70  liv.,  for- 
mant l'excédant,  pour  les  sept  années  écoulées,  du  revenu  de  la  terre 
sur  l'intérêt  payé;  en  tout,  1570  liv.  La  perte  que  lui  fait  éprouver  la 
sollicitude  de  la  loi  se  monte  donc  à  895  liv.,  c'est-à  dire  a  environ 
60  pour  100  de  son  capital.  Faites  le  calcul,  et  vous  trouverez  qu'en 
l'empêchant  d'emprunter  à  6  pour  100,  la  loi  lui  a  causé  un  préjudice 
à  peu  près  égal  à  celui  qu'il  aurait  éprouvé  en  empruntant  à  15. 

Ce  que  j'ai  dit  ici  n'est  applicable  qu'à  la  situation  des  personnes  qui 
ont  une  valeur  actuelle  à  oifrir  pour  l'argent  dont  elles  ont  besoin. 
Quant  à  celles  qui  ne  [)ossèdent  point  de  valeur  de  cette  riaîure,  si  el- 
les parviennent  à  se  procurer  de  l'argent,  ce  ne  peut  être  que  par  in- 
fraction à  la  loi,  et  qu'autant  que  leurs  prêteurs  consentent  à  s'exposer 
aux  peines  qu'elle  a  portées,  car  je  fais  abstraction  ici  du  cas  accidentel 
où  elle  serait  conçue  de  telle  façon  qu'il  serait  possible  de  l'éluder.  £h 
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bien  î  dans  ce  cas,  la  funeste  influence  de  la  loi  se  fait  encore  sentir 
aux.  emprunteurs,  en  aggravant  poureu\  le  mal  aucjuel  elle  a  voulu  re- 
médier. Sans  ellicacité  ([uant  au  but  que  le  législateur  s'est  proposé, 
elle  eu  acquiert  dans  le  but  directement  opposé.  Son  résultat  nécessaire, 
vu  ellet,  est  d  élever  1  intérêt  beaucoup  plus  haut  (ju'il  ne  devrait  lélre 
autrement,  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'al)()rd,  parée  que  la  prudence 
la  plus  commune,  ainsi  que  le  remarque  fort  bien  le  docteur  Smith, 
conseille  à  tout  homme  de  chercher  à  sindemniseï'  non-seulement  pour 
le  risque  auquel  il  peut  être  exposé  indépendamment  de  la  loi ,  mais 
encore  pour  celui  quil  court  de  ce  coté  ;  de  telle  sorte  que  dans  ce  cas 
il  doit  pour  ainsi  dire  s'aasurcr  contre  la  loi.  Cette  cause  devrait  agir 
ici,  alors  même  qu'il  \  aurait  autant  de  gens  disposés  à  prêter  à  un  in- 
térêt illégal  qu'à  l'intérêt  légal  ;  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Un  grand 
nombre  de  personnes  sont  ici  écartées  de  la  concurrence  par  le  danger 
que  présentent  les  transactions  de  cette  nature,  et  nn  autre  nombre, 
non  moins  grand,  par  la  défaveur  que  les  lois  prohibitives  ou  toute  au- 
tre cause  ont  attachée  au  nom  d'usurier.  Or,  par  suite  de  rexcîusion 
donnée  à  tant  de  concurrents,  il  arrive  dans  celte  branche  dinduslrie 
ce  qui  doit  nécessanement  arri\er  dans  tout  autre,  en  pareil  cas  :  c'est 
que  ceux  qui  restent  en  possession  du  marché  ont  moins  de  raison  de 
s'abstenir  d'élever  leurs  prix,  et  que,  sans  coalition  entre  eux,  car  il 
faut  convenir  qu'ici  toute  coalition  est  évidemment  impossible,  il  est 
plus  facile  à  chacun  d'eux  de  porter  ses  prétentions  a  un  degré  ou  à  un 
autre  d'exagération  que  s'il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  de  gens 
de  même  industrie  auxquels  il  fût  possible  de  s'adresser. 

Quant  à  la  supposition  où  la  loi  est  conçue  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
possible  de  l'éluder,  on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  elle  est  en  partie 
nulle  et  en  partie  funeste  :  elle  est  nulle  pour  tous  ceux  (pii  ont  la  cer- 
titude qu'elle  l'est,  et  elle  est  funeste,  ainsi  ([ue  je  lai  démontré  |)lus 
haut,  par  l'influence  cpi'elle  exerce  sur  la  conduite  de  ceux  qui  la  croient 
eflicace.  Si  lemprunteur  ne  trouve  per.sonne  (jui  veuille  se  hasarder  a 
profiter  du  côté  faible  de  la  loi,  il  restera  privé  de  tout  secours,  et  s'il 
n'est  pas  réduit  à  cette  extrémité,  il  est  certain  au  moins  que  les  con- 
ditions que  lui  imposera  le  prêteur  seront  d'autant  plus  élevées  que 
la  confiance  de  celui-ci  dans  la  non-ellicacilé  de  la  loi  sera  moins  grande. 
Or,  il  n'est  pas  probable  que  cette  confiance  soit  jamais  parfaite  en  lui, 
et  il  l'est  encore  moins  qu'il  consente  à  l'avouer.  D'après  ce  (jui  se 
passe  en  Angleterre,  d'ailleurs,  on  ne  poui'rait  pas  assurer  que  la  loi 
anti-usuraire  la  plus  mal  conçue  fût,  en  effet,  complètement  sans  puis- 
sance ;  et  tant  qu'on  admet  qu'une  pareille  loi  puisse  a\oir  quel<[ue 
efUcacilè,  on  doit  reconnaître  aussi  que.  d'inu'  manière  ou  dune  aiitie, 
elle  ne  peut  man(|uer  d'être  funeste. 

.l'ai  déjà  parlé  de  la  défaveur,  du  discrédit,  de  1  ignominie,  que  le 
préjugé,  qui  esta  la  fois  la  cause  et  l'efTet  des  lois  contre  l'usure,  a 
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accumulés  sur  une  classe  d'hommes  non  seulement  innocents,  mais 
même  estimables,  qui,  non  jnoins  à  1  avantage  de  leurs  \oisins  mal- 
lieurcux  (ju'au  leur  propre,  s'aventurent  à  enfreindre  les  prohibitions 
h^galess.  Assurément  ce  ne  j)eut  être  une  chose  indilîérente  que  de  voir 
ces  hommes,  dont  la  conduite,  sons  tous  les  points  de  vue  imagina- 
bles, soit  qu'on  l'em  isage  par  rap])ort  à  leur  intérêt  personnel,  ou  par 
rapport  à  J'int(''rêt  dautrui,  soit  qu'on  tienne  compte  de  la  prudence 
([u'elle  met  au  jour  et  du  bien  qu'elle  produit  et  d'où  la  bienfaisance 
elle-même  peut-elle  tirer  sa  \aleur,  si  ce  n'est  de  Tutilité  de  ses  résul- 
tats? mérite  plutôt  léloge  que  le  blâme;  ce  ne  peut  être,  dis-je,  une 
chose  indiflérente  que  de  voir  de  tels  hommes  relégués  parmi  les  infâ- 
mes, et  frappés  dune  réprobation  qui  ne  devrait  tomber  que  sur  ceux- 
là  seulement  dont  la  conduite,  dans  sa  tendance,  est  la  plus  opposée  à 
!a  leur. 

Mais  cette  injustice  qu'ils  soull'rent,  pourra-t-on  me  dire,  ayant  déjà 
été  [)rise  en  considération,  ne  doit  pas  l'être  une  seconde  fois.  «  Ces 
hoiimies,  comme  aous  l'avez  remarqué  vous-même,  savent  fort  bien  à 
quels  dangers  ils  s'exposent,  et  en  conséquence  ils  ont  pris  soin  de 
s'assurer  les  dédommagements  qu'eux-mêmes  ont  jugés  sulïisauts.  » 
Soit  ;  mais  est-il  sur  qu'eU'ectivement  cette  compensation  soit  toujours 
suffisante?  y  y  a-t-il  pas  lieu  encore  aux  erreurs,  aux  faux  calculs?  \e 
peut-il  point  survenir  d'accidents  imprévus  et  impossibles  à  prévoir, 
capal)les.  dans  ce  (tas,  de  changer  en  amertume  la  plus  grande  satisfac- 
tion qui  puisse  résulter  de  l'excès  du  profit  pécuniaire?  Qui  pourrait 
prévoirie  terme  de  la  longue  série  de  conséquences  que  la  perte  de  la 
réputation  peut  entraîner?  (hii  ))ourrait,  en  un  mot,  sonder  l'abîme 
de  l'infamie?  Il  est  donc  évident  que,  si  l'injustice  dont  nous  parlons 
ne  vient  point  s'ajouter  à  la  somme  des  griefs  énumérés  plus  haut,  elle 
s'c!i  distingue  au  moins  par  sa  nature,  et  mérite  s(ms  ce  rapport  une 
attention  j)articuhère. 

L'application  des  lois  contre  l'usure  n'est  certainement  pas  sans 
exemples;  j'en  ai  \u  plusieurs  h  différentes  époques.  Dans  ce  cas,  le 
délinquant  se  trouve  frapp*'  dans  tous  ses  intérêts  à  la  fois  :  car  non- 
seulement  alors  il  perd  sa  rc^putation,  mais  il  est  encore  puni  d'une 
amende,  non  j)as  de  trois  fois  la  valeur  de  l'excédant  d'intérêt  qui  de- 
vait former  le  pi'oiitdu  délit,  mais  de  trois  fois  le  capital  ([ui  en  a  été 
l'occasion  '. 

J.e  dernier  des  cliets  fâcheux  de  ces  lois,  dont  il  me  reste  à  vous  par- 
ler, consiste  dans  riniluence  corruptrice  ([u'elles  exercent  sur  les  mo'urs 
du  peuj)le,  en  pro\()([uant  conimc  elles  le  font,  et  comme  elles  doivent 
néct'ssairement  le  faire,  ;i  l'inuratitude  et  à  la  trahison,  l'our  assiu'er 


'  Vojic/.  V Introduction  riu.r  principes  de  morale  et  de  léi^ishition,  iii-'i",  1789,  cli.  \n 
sur  la  proportion  à  observer  entre  les  délits  et  les  peines. 
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leur  exécution,  de  telles  lois  n'ont  en  effet  qu'un  moyen,  et,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  elles  n'en  peuAcnl  jamais  Irouver  d'autre  :  c'est 
d'offrir  une  réeom])ense  à  remprunicnr  pour  le  déterminer  ;i  violer  ses 
eligagements  et  à  déchirer  la  main  secourablc  qui  lui  a  été  tendue.  Dans 
le  cas  des  dénonciateurs  en  général,  il  n'y  a,  de  leur  part,  ni  foi  jurée, 
ni  bienfait  reçu  ;  dans  le  cas  des  criminels  véritables  engagés  par  des 
récompenses  à  trahir  leurs  complices,  on  peut  dire  que  c'est  par  de 
telles  \iolations  de  toi  ((ue  la  société  se  maintient,  comme,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  transactions,  c'est  par  la  fidélité  mutuelle  des  con- 
tractants. Dans  le  cas  des  crimes  réels,  et  en  proportion  de  leur  énor- 
mité,  il  est  évident  pour  le  criminel  lui-même  (|u'cii  persistant  dans  ses 
engagements,  il  porte  préjudice  à  la  société,  tandis  (|u"en  y  manquant 
il  lui  devient  utile  ;  mais,  dans  le  cas  de  l'usure,  c'est  ce  que  personne 
ne  peut  savoir,  et  c'est  ce  ([u'à  peine  il  est  ])ossil)lc  d'imaginer  que 
puisse  supposer  un  homme  qui  a  été  intéressé  comme  emprunteur  dans 
une  transaction  de  cette  nature  :  car,  dans  son  propre  jugement,  cet 
homme  savait  bien  que  l'engagement  qu'il  contractait  lui  ('tait  avanta- 
geux, autrement  il  ne  s'y  serait  pas  soumis  ;  et,  après  lui,  il  n'}  a  plus 
que  le  prêteur  qui  y  soit  intéressé. 


LETTRE   VII.    —  EFFICACITÉ    DES   LOIS   COÎSTRE   L'USUBE. 

Avant  de  perdre  entièrement  de  vue  le  cas  oîi  la  loi  faite  pour  limiter 
l'intérêt  de  l'argent  peut  être  inetlicace  dans  ce  but,  je  ne  puis  pas 
m'empêcher  de  m'arrêter  un  moment  à  mi  passage  du  docteur  Smith, 
auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  attendu  que,  selon  moi,  ce  passage  répand 
sur  cette  matière  une  obscurité  que  je  voudrais  voir  se  dissiper  dans 
une  édition  future  de  cet  important  ouvrage. 

«  Aucune  loi,  dit  cet  écrivain,  ne  peut  réduire  le  taux  commun  de 
l'intérêt  au-dessous  du  taux  ordinaire  le  ]»kis  bas  en  usage  dans  les 
transactions  au  moment  où  elle  est  portée.  Malgré  ledit  de  17G(),  par 
lequel  le  roi  de  France  essaya  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  i  à  5 
pour  100,  l'argent,  en  J''rance,  continua  à  être  prêté  à  5,  la  loi  étant 
éludée  de  dillérentes  manières.  " 

Quant  à  la  proposition  générale  contenue  dans  cette  citation,  si  elle 
est  vraie,  tant  mieux  ;  mais  j'avoue  que  je  iw  vois  pas  pourquoi  il  en 
serait  ainsi.  Il  semble  que  ce  .soit  dans  le  but  de  prouver  la  vérité  de 
cette  proposition  que  le  mauvais  succès  de  la  tentative  dont  il  est 
question  ici  se  trouve  mentionné,  d'autant  plus  qu'on  n'en  donne 
j)as  d'autre  preuve.  Mais  en  ])renant  ce  fait  pour  a^éré,  je  ne  vois 
pas  comment  il  serait  suffisant  pour  légitimer  une  pareille  conclu- 
sion. La  loi  qui  nous  est  citée  fut  éludée,  dit-on;  mais  comment 
le  fut -elle  ?  comment  .se  prêta- telle  à  l'être?   C'est   ce   qu'on  ne 
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nous  dit  pas.  Cette  circonstance  put  tenir  à  un  vice  particulier  dans 
sa  rédaction,  ou,  ce  <jui  revient  au  inème,  dans  la  nature  des  me- 
sures prises  pour  la  mettre  à  exécution.  Or,  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre cas,  les  infractions  dont  elle  lut  l'objet  ne  peuvent  servir  de  base 
ou  de  justification  à  la  proposition  «^éuérale  dont  il  est  question.  Pour 
(juc  la  vérité  de  cette  proposition  fût  démontrée  par  un  fait  de  cette 
nature,  il  faudrait  prouver  que  tous  les  movens  qui  étaient  convena- 
bles pour  doimer  de  letlicacité  a  la  loi  dont  il  s'agit  ont  été  employés, 
et  (|ue,  malgré  toutes  ces  précautions,  celte  loi  a  encore  été  éludée. 
l'ondcc  ou  Jion,  la  proposition  qui  est  avancée  ici  ne  porte  pas  certai- 
nemeïit  par  elle-même  un  caractère  de  vérité  assez  évident  pour  être 
admise  sans  preuves;  et  cependant,  sauf  le  fait  ci-dessus  cité,  qui, 
comme  nous  vo\ons,  ne  prouve  rien,  ou  n'en  apporte  aucune.  Je  dirai 
plus,  je  ne  crois  pas  que  cette  proposition  soit  susceptible  d'être  prou- 
vée. Pour  ma  part,  en  effet,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  la 
loi  de  ri'duirc  le  laicx:  de  Vinléyèl  uu-dessoioi  du  taux  ordinaire  le  plus 
bas  en  usiuje  dans  les  iransaclionfi,  si  ce  n'est  un  tel  état  de  choses,  uue 
telle  combinaison  de  circonstances  qui  devraient  apporter  des  obstacles 
tout  aussi  puissants,  ou  à  peu  près,  a  l'ellicacité  dune  loi  dirigée  con- 
tre un  taux  d'intérêt  plus  élevé.  Je  ne  vois  pas  de  mov en  capable  d'en- 
le\er  complètement  à  la  loi  son  ellicacité,  que  dans  la  résolution  que 
prendraient  tous  les  sujets  d'un  Ktat  de  ne  point  dénoncer  les  infrac- 
tions dont  elle  serait  l'objet;  mais  par  une  résolution  de  cette  nature 
le  taux  d'intérêt  le  plus  élevé  peut  se  trouver  tout  aussi  efficacement 
protégé  que  le  taux  le  plus  bas.  Supposez  que  la  résolution  soit  uni- 
verselle, dans  toute  la  rigueur  du  mot  :  la  loi  devient  alors  complète- 
ment inefficace  ;  tous  les  taux  d'intérêt  demeurent  également  libres,  et, 
sous  ce  rapport,  les  transactions  particulières  sont  exactement  ce  qu'el- 
les seraient  sil  if existait  jxnnt  de  lois  sur  cette  matière.  Mais,  dans 
cette  hypothèse,  la  proposition  du  docteur  Smith,  en  tant  qu'elle  limite 
riiieilicacité  de  la  loi  aux  taux  dhïlérêt  inférieurs,  aux  plus  bas  de  ceux 
qui  sout  en  usage  dans  les  transacti(nis  parliculièjcs,  mauciue  d'exacti- 
tude. Pour  moi,  je  ne  saurais  concevoir  qu'une  pareille  résolution  ait 
pu  jamais  être  prise  et  soutenue,  ou  puisse  l'être  jamais,  sans  une  ré- 
bellion ouverte  contre  le  gouv  erncment  :  or,  je  ne  vois  pas  que  rien  de 
semblable  soit  arrivé.  Quant  aux  coalitions  particulières,  elles  sont  tout 
aussi  capables  de  proléger,  contre  la  loi,  l'intérêt  le  plus  élevé  que  l'in- 
térêt le  plus  bas. 

Il  faut  reconnaître  pourtant  <pie  le  taux  d'intérêt  le  pins  bas.  dans  le 
cas  d'une  prohibition  légale,  doit,  selon  toute  apparence,  rencontrer 
plus  fréquemment  que  tout  autre  la  protection  du  public.  Il  y  a  deux 
raisons  pour  cela  :  d'abord  |)arce  (pie,  étant  du  nombre  des  taux  ordi- 
naires, sa  nécessité  doit  naturellement  se  faire  sentir  plus  souvent  que 
celle  des  taux  extraordinaires,  et  ensuite  parce  que  la  défaveur  attachée 
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à  l'idée  d'usure,  eirconstîiuee  capable  à  un  deiiie  ou  à  un  autre;  d'exclure 
de  la  proteetioii  du  piihlic  les  tau\  d'intérêt  de  eette  dernière  espèce, 
ne  peut  pas  èlre  supposée  siHendre  encore  à  l'usage  du  taux  dont  nous 
parlons.  In  prêteur  a  certaiuemeut  moins  de  raisons  de  s'al)stenir  de 
prendre  un  taux  d'intérêt  cpiil  peut  accepter  sans  infamie,  que  d'en 
prendre  m\  ([ni  lui  imprimerait  cette  tache.  Oi',  il  n'est  pas  probable 
que  le  public  si  montre  tellement  empressé  de  mettre  son  imagii^iticn 
et  ses  sentiments  en  liarmonie  avec  la  \olonté  de  la  loi,  que.  des  qu'elle 
a  parlé,  il  t'rap))c  de  réprobation  un  acte  que  l'instant  d'avant  il  juiicait 
iiuiocent. 

Oue  si  l'on  me  demandait  comment  je  sn[)|)ose  que  les  choses  se  sont 
passées  dans  le  cas  ra[ipoil(' [)ar  le  docteur  Smith,  jugeant  de  l'événement 
d'après  les  prohabilités  générales,  je  dirais  que  la  l«»i  n'était  pas  rédigée 
de  manière  à  être  complètement  a  I  ahri  des  violations  ;  (|ue  cependant, 
dans  beaucoup  d'occasions  «pi'il  a  été  impossible  de  constater,  les  ci- 
toveus  ont  du  s'y  conformer,  soit  en  sabstenant  absolument  de  prêter, 
soit  en  prêtant  au  tan\  réduit  par  la  loi  ;  que,  dans  d'autres  cas,  la  loi 
aura  été  violée,  les  prêteurs  se  fiant,  à  cet  égard,  en  partie  aux  expé- 
dients employés  par  eux  pour  l'éluder,  et  en  partie  a  la  ])onne  foi  et  à 
l'honneur  des  emprunteurs  ;  je  dirais  que.  par  les  deux  raisons  qui  ont 
été  exposées  plus  haut,  l'ancien  intérêt  légal,  dans  ces  derniers  cas, 
aura  été,  selon  toute  apparence,  plus  souvent  stipulé  que  tout  autre, 
et  que,  par  suite  de  l'usage  plus  fréquent  qui  en  aura  été  fait  et  de  son 
opposition  |)ius  directe  à  la  nouvelle  loi,  il  aura  dû  être  aussi  plus  re- 
marqué, et  (jue  voilà  sans  doute,  en  ])oint  de  fait,  le  fondement  de  cette 
propo.sition  générale  du  docteur  Smith,  qu'aucune  loi  ne  peut  réduire 
le  Ktii.r  comwun  de  Vinlèrêl  au-desaous  du  (aux  le  piva  hasi  eu  vscuje 
dans  les  Irausaclious  au  uiouieni  de  aa  puhlimtiou . 

Vax  Angleterre,  autant  que  je  puis  m'en  rapporter  a  mon  jugement  et 
au  souvenir  imparfait  (pie  je  conserve  de  la  manière  dont  la  loi  dispose 
à  cet  égard,  je  ne  crois  [tas  que  cette  proj)osition  se  liouvcrait  fondée. 
D'après  les  exenqjlcs  dont  j'ai  parlé,  et  d'où  il  résulte  que  les  lois  con- 
tre 1  usure  sont  exécutées  de  temps  à  autre  dans  ce  pays,  il  est  évident 
qu'on  n'y  connaît  point  de  mo\en,  ])ratical)le  pour  tout  le  monde,  qui 
soit  capable  de  la  légitinier.  Il  est  \rai  qu'a  ma  connaissance  il  existe 
deux  expédients  de  celte  nature,  dont  plus  tard  j'aurai  occasion  de  par- 
ler ;  mais  ils  ne  sont  |)as  assez  clairs  par  eux-mêmes,  et  ils  oflrent  trop 
de  ditlicultés  dajis  l'application,  pour  a\oir  pu  dépouiller  entieiement 
la  loi  de  son  cllicacité  préventiM'  cl  de  ses  terreurs. 

Dans  le  pays  oi'i  j'écris  en  ce  moment,  le  système  entier  de  la  légis- 
lation sur  cette  jnatièrc  est  heureusement  tout  a  fait  inellicace.  Le  taux 
fixé  par  la  loi  est  de  '•>  pour  KIO.  lieaucoup  de  gens  prêtent  de  1  ar- 
gent, mais  personne  n'en  prête  à  ce  taux.  L'intérêt  le  plus  bas,  sur  les 
sûretés  les  plus  solides,  est  de  8  pour  100;  il  est  même  assez  commun 
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devoir  prendre  i)  et  10  sur  de  pareilles  sûretés  5  et,  s'il  arrive  quel- 
quefois que  des  prêts  se  fassent  à  (i  ou  7,  ee  nest  seulement  que  dans 
les  eas  où  le  prêteur  se  propose  évidemment  de  faire  présent  de  1  ou 
de  2  pour  100  à  la  ])ersonne  avec  laquelle  il  traite.  Le  contrat  se  re- 
nouvelle d'année  en  anuée.  Pour  1000  roubles,  l'emprunteur  soblige, 
dans  le  contrat  écrit,  à  en  paver  1050  au  bout  de  l'année.  Eu  présence 
de  témoins,  il  reçoit  1000  roubles;  mais,  à  l'instant  même  et  sans 
témoin,  il  rend  au  prêteur  30,  10  roubles,  ou  toute  autre  somme  né- 
cessaire pour  compléter  lintérêt  réel,  qui  est  toujours  celui  qui  a  été 
verbalement  convenu. 

Je  crois  qu'un  pareil  expédient  ne  pourrait  pas  être  employé  en  An- 
gleterre ;  mais,  à  la  distance  oit  je  me  trouve  placé  de  toutes  les  auto- 
rités, je  ne  suis  point  en  état  de  démontrer  l'exactitude  de  cette  as- 
sertion. 


LETTRE  Vin.  — USURE  virtuellement  permise  par  la  loi. 

Après  avoir  prouvé,  comme  je  Tespère,  l'inconvenance  absolue,  dans 
tous  les  cas  possibles  à  imaginer,  des  lois  limitant  l'intérêt  de  l'argent, 
il  y  a  peut-être  plus  de  curiosité  que  d'utilité  à  rechercher  jusqu'à  quel 
point  la  législation,  sous  ce  rapport,  est  conséquente  avec  elle-même 
et  avec  les  principes  qui  lui  servent  de  base.  Je  signalerai  néanmoins 
les  lacunes  et  les  contradictions  qu'elle  présente. 

Et  d'abord  je  parlerai  du  papier  de  circulaliou  ou  des  Irailes  réci- 
proques, pratique  bien  connue  de  tous  les  marchands,  et  qui  peut 
l'être  facilement  de  toutes  les  autres  personnes  qui  voudront  consulter 
le  docteur  Smitb  ^  Cet  économiste  a  montré  comment,  de  cette  manière, 
l'intérêt  de  l  argent  jjouvait  être  porté  à  13  ou  à  14  pour  100,  c'est-à- 
dire  au  triple  à  peu  près  du  taux  le  plus  élevé  que  la  loi  fasse  profes- 
sion de  permettre.  L'excédant  d'intérêt,  dans  ce  cas,  est  masqué  sous 
les  noms  de  cunimissioit  et  de  dmmje.  La  commission  est  de  peu  de 
chose  sur  chaque  prêt  ;  elle  ne  s'élève  pas,  je  crois,  au  delà  d'un  demi 
pour  cent,  et  la  coutume  générale  étant  restée  dans  cette  limite,  peut- 
être  serait-il  jugé  dangereux  den  sortir,  de  droit,  étant  répété  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  de  lainiée,  supplée  par  sa  fréquence  à  ce  qui 
lui  manque  en  élévation.  Il  est  \rai  que,  par  cette  fréquence  même, 
l'espèce  d'opération  dont  il  est  question  présente  plus  de  dilïicultés  et 


'  Le  papier  de  riiculdlinu  se  compose  de  lettres  de  ch;m<re  que  des  négociants  em- 
barrassés conviennent  de  tirer  les  uns  sur  les  autres,  sans  se  rien  dcToir  réciproquement. 
Ces  traites  ne  représentent  .uuune  affaire  consommée,  et  n'ont  par  conséquent  qu'une 
valeur  (ictive.  C'est  une  manière  détournée  d'emprunter,  manière  fort  coûteuse,  comme 
la  très-bien  montré  Smitb,  (jui  fait  connaître  en  détail  le  mécanisme  de  cette  pratique. 
—  Voyez  Smitli,  liv.  Il,  cli.  '.  [Note  du  Traducteur.) 
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oblige  à  plus  de  soins  ceux  qui  s'y  livrent  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
praticalile  pour  cela.  Or,  si  l'usuve  peut  être  regardée  comme  bonne 
pour  les  marchands,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  bien  clairement  ce  qui 
pourrait  la  reudrt;  mau\aise  pour  toute  autre  classe  de  personnes. 

l  ne  autre  praticfue  ipii  se  présente  à  ma  mémoire,  comme  assez  ba- 
bituelle,  est  celle  de  vendre  fies  hilh'ls  uc(u'i)li's  au-dessous  de  leur  va- 
leur '.  Dans  réloiiincnionl  oii  je  suis  de  toutes  les  sources  de  la  «icnce 
légale,  je  ne  voudrais  pas  ivpondre  qu'elle  se  trouvât  à  i'ahri  de  toute 
attaque  :  cependant  je  ne  pense  j)as  (piaucune  loi  pénale  contre  lusure 
lui  soil  applieahle.  autrenu'ul  au  moins  qiu'.  par  voie  d'analogie.  Si 
elïeetivement  cette  pratique  n'est  pas  de  nature  à  «Hre  légalement  pour- 
suivie, elle  oiïre,  suivant  moi,  un  moyen  lacile  et  ellicace  d  éluder  les 
lois  qui  limitoit  liutérèt  dt;  l'argent  :  la  seule  dilliculté  quelle  pré- 
sente consiste  en  ce  ({uellc  exige  le  secours  d'une  tierce  [)ersoune . 
d'un  ami  du  prêteur.  \.n  supposant  qu'elle  soit  valide  et  qu  il  soit  pos- 
sible de  trouver  l'ami  qu'elle  nécessite,  elle  eutraîue  évidemment  beau- 
couj)  moins  de  soins  et  de  ditricnllés  que  celle  du  papiei-  de  circula- 
tion ;  elle  a  l'avantage,  en  outre,  si  elle  est  praticable,  de  l'être  pour 
tout  le  moilde,  pour  les  commerçants  comme  j)our  les  non-eoramer- 
cauts.  Si  cette  |)age  avait  pour  cITel  de  fournir  un  moyen  sur  et  facile 
d'éluder  les  lois  contre  l'usure  à  quelques  individus  qui,  autrement,  ne 
seraient  point  parvenus  à  en  trouver,  j'avoue  que  ce  résultat  ne  pèserait 
pas  beaucoup  sur  ma  conseicnct^  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  j'aurais  quel- 
ques droits,  j  espère,  il  in>o(pier  en  ma  ta\eur  les  prières  des  usuriers; 
et,  d'après  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici,  je  pense  que  vous  7ie  serez  point 
étonné  de  m'entendre  atïirmer  cpu'  je  n'attribue  [)as  moins  d'cHicacité 
auv  prières  des  hommes  de  cette  classe  qu'a  celles  de  toute  autre. 

Je  dois  pourtant  ici  présentei-  une  considération  qui  pourra  servir 
d'apologie  à  ma  conduite  :  c'est  qu'en  .signalant  aux  individus  qui 
pourraient  être  disposés  à  proliler  de  mes  avis  les  issin's  par  lesquelles 
ils  peuvent  se  dérober  à  la  rigueur  de  la  loi,  je  les  indique  en  même 
temps  an  législateur,  (|ui  peut  les  fermer,  s'il  le  juge  c<nivenable.  Que 
si,  croyant  nécessaire  de  le  faire,  il  ne  le  fait  j)oint,  c'est  alors  sur  sa 
négligence,  et  non  sur  mou  industrie,  ((ue  doit  retomber  le  blâme. 

Mais,  pourrez-\ous  dire,  ces  subterfuges,  quelles  que  soient  leur 
ellicacité  et  leur  sûreté,  ne  sont  après  tout  que  des  subterfuges,  et,  à 
leur  égard,  c'est  plutôt  d'imprévoyance  que  d'iuconséquen(;e  que  la  loi 
peut  être  accusée.  .le  reconnais  la  justesse  de  cett<'  observation.  Lais- 
sant donc  de  côté  ces  expédients,  qui  ne  sojit  prati(|uès  et  (pii  ne  peu- 
vent être  |)iaticables  cpien  arrière  de  la  loi  et  à  son  insu,  je  vous  de- 
manderai la  permission  de  rappeler  à  votre  esprit  deux  autres  manières 

'  L  auteur  veut  parler  ici  de  rcscoiiiptc  et  «le  la  facilité  (|u'oii  aurait  sons  cette  forme 
ilf  prêter  au  taux  d'iutérèt  qu'on  voudrait.  {Aolc  du  Tradnclcur.) 
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de  faire  ïii&mv,  qui,  depuis  l'existence  de  la  loi,  se  pratiquent  sous  ses 

yeux,  et  sous  sa  protection. 

Je  vous  pai'lerai  dabord  du  prêt  sur  gage.  Dans  ce  cas,  assurément, 
il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  pour  prendre  au  delà  de  lintérèt  ordi- 
naire :  car  ici  la  sûreté  donnée  est  non  seulement  égale,  mais  supé- 
rieure à  toute  autre,  puisqu'elle  consiste  dans  la  possession  actuelle  d'un 
ctlét  mobilier  d'une  \ciûe  facile,  sur  laquelle  le  préteur  a  le  pouvoir  et 
très-certainement  la  volonté  de  donner  la  somme  la  plus  convenable 
dans  son  intérêt.  Ou  conviendra  sans  doute  que,  s'il  existe  un  cas  dans 
lequel  la  faculté  de  prêter  à  un  taux  extraordinaire  présente  plus  de 
danger  que  dans  un  autre,  ce  doit  être  dans  celui-ci,  oîi  la  classe  habi- 
tuelle des  emprunteurs  est  justement  la  plus  nécessiteuse,  c'est-à-dire 
celle  qui,  sous  le  rapport  de  ïhidifieucc  ou  de  la  i^implicilè ,  ou  de  ces 
deux  circonstauces  réunies,  est  la  plus  exposée  à  devenir  1  objet  de  la 
fraude  ou  de  l'extorsion  ;  et  cependant  la  loi,  en  réglant  cette  indus- 
trie, en  protège  ou^ertement  l'exercice.  Je  ne  me  rappelle  pas  précisé- 
ment quel  est  le  taux  dinlérêt  qu'elle  permet  de  prendre  dans  ce  cas  ; 
mais  je  serais  bien  trompé  s'il  se  montait  à  moins  de  12  pour  100,  et 
je  suis  assez  disposé  à  croire  ((u'il  est  de  beaucoup  supérieur  ' .  Slais  qu'il 
soit  de  12  ou  de  1200,  peu  importe  :  l'excès  d'intérêt,  dans  ce  cas,  est 
masqué  sous  le  nom  de  frais  de  niagaainage ,  comme,  dans  le  cas  du 
papier  de  circulation,  il  l'est  sous  celui  de  commission.  Quant  aux  li- 
mites qui  peuvent  être  tracées  aux  bénélices  de  cette  espèce  d'industrie, 
je  soutiens  quelles  résultent  beaucoup  plus  de  la  concurrence,  ainsi 
que  cela  arrive  dans  toutes  les  autres,  que  de  la  vigilance  du  législa- 
teur. Je  ne  me  rappelle  aucune  raison  de  contester  l'utilité  des  autres 
dispositions  contenues  dans  les  règlements  relatifs  à  ce  sujet. 

L'autre  espèce  d'usure  autorisée  parla  loi  est  le  pri't  à  grosse  aven- 
ture. Si  quelque  espèce  d'usure  doit  être  condamnée,  je  ne  vois  pas  sur 
quelles  considérations  l'espèce  particulière  dont  je  parle  pourrait  se 
fonder  pour  prétendre  à  une  exception.  <  Oh  !  mais,  dira  Blackstone, 
ou  quiconque  s'imposera  la  lâche  de  trouver  une  raison  pour  justifier 
la  loi,  l'Angleterre  est  un  pa\s  maritime,  et  le  commerce  qu'elle  fait 
par  mer  est  le  grand  boulevard  de  sa  défense.  »  Je  ne  rechercherai 
point  ici  si  cette  branche  de  commerce,  que  le  docteur  Smith  à  mon- 
trée être  sous  tous  les  rapports ,  excepté  celui  de  la  sûreté  nationale, 
moins  avantageuse  j)our  un  peu])ie  que  deux  autres  des  quatre  bran- 
ches qui  comprennent  tout  le  commerce ,  a  quelque  droit,  à  ce  titre, 
ou  à  un  autre,  à  leur  être  préférée.  J'admets  (qu'elle  ne  jouit  pas  d'une 
plus  grande  iilHiiè  qne  eelle  dont  elle  a  droit  de  jouir  :  ce  que  je  \ou- 


'  I.iulcrêt  que  preud  Iv  Mout-de-Piétc  de  Paris  est  de  1)  poui-  100.  Quand  les  emprun- 
teurs se  servent  de  l'interm(''diairc  des  coniniissionnaires,  il  s'élève  de  beaucoup  au  delà. 

[JS'otedu  Traducteur.) 
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drais  savoir  seulement,  c'est  pourquoi  cette  liberté  serait  avantageuse 
à  la  classe  d'hommes  qui  se  livrent  au  commerce  maritime,  tandis 
qu'elle  serait  funeste  à  tout  autre.  Serait-ce  que  la  mer  offre  moins  de 
hasards  que  la  terre,  ou  bien  qu'elle  donne  à  ceux  qui  se  confient  à 
elle  un  degré  de  prévoyance  et  de  réflexion  qui  a  été  refusé  aux  au- 
tres hommes? 

Il  me  serait  facile  d'étendre  beaucoup  plus  loin  l'accusation  d'incon- 
séquence que  j'ai  portée  contre  la  loi,  en  rappelant  la  liberté  donnée 
à  toutes  les  espèces  d'assurances,  aux  achats  et  aux  ventes  d'annuités 
et  de  post-obits  ;  en  un  mot,  en  citant  tous  les  cas  où  il  est  permis  à  un 
homme  de  courir  un  risque  illimité,  et  de  stipuler  pour  ce  risque  une 
compensation  illimitée.  Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  où  le  défaut  d'exem- 
ples pourrait  m'arrcter.  Et,  en  effet,  dans  l'ensemble  des  événements 
et  des  relations  auxquels  se  rapportent  les  transactions  humaines,  où 
pourrait-on  trouver  une  certitude  absolue?  Mais  je  mettrai  fin  volon- 
tiers à  cette  espèce  d'argumentation,  qu'on  pourrait  appeler  ad  homi- 
nem,  d'abord  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  ici  qu'une  valeur  secondaire, 
et  ensuite  parce  qu'elle  est  plus  propre  à  confondre  qu'à  persuader  et 
à  instruire. 


LETTRE  IX.  —  Opinion  de  Blackstone. 

J'espère  qu'à  présent  vous  devez  penser,  comme  moi,  qu'il  y  a  tout 
juste  autant  de  mal  et  pas  davantage  à  stipuler  les  conditions  les  plus 
favorables  possible  dans  un  prêt  d'argent  que  dans  tout  autre  marché 
que  ce  soit.  Si  telle  n'est  point  votre  opinion,  c'est  au  moins  celle  de 
Blackstone,  et  je  pense  qu'elle  doit  avoir  quelque  poids  dans  votre  es- 
prit. Ce  jurisconsulte,  en  parlant  du  taux  de  l'intérêt,  établit  un  paral- 
lèle entre  deux  marchés,  l'un  ayant  pour  objet  un  prêt  d'argent,  l'au- 
tre la  location  d'un  cheval,  et  il  affirme  sans  hésiter  que  le  mal  de  faire 
un  trop  bon  marché  est  exactement  aussi  grand  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Comme  dans  ce  passage  de  Blackstone  les  prêts  d'argent  for- 
ment ce  que  vous  autres  légistes  appelez  Vobjet  principal,  il  laisse  de 
côté  l'exemple  de  la  location  de  chevaux  dès  qu'il  en  a  tiré  l'éclaircis- 
sement qu'il  s'en  était  proposé-,  mais  comme,  selon  moi,  le  raisonne- 
ment par  lequel  il  appuie  sa  décision,  aussi  bien  que  celui  par  lequel 
toute  autre  personne  aurait  pu  l'appuyer,  s'applique  aussi  exactement 
à  l'une  de  ces  deux  espèces  de  marchés  qu'à  l'autre,  je  poursuivrai  le 
parallèle  un  peu  plus  loin,  et  je  donnerai  la  même  étendue  au  raison- 
nement qu'à  la  proposition  qu'il  a  pour  but  de  justifier.  Cette  exten- 
sion ne  sera  pas  sans  utilité  :  car,  si  la  proposition  ainsi  étendue  est 
trouvée  juste,  on  en  pourra  tirer  une  conclusion  pratique,  savoir,  que 
le  bienfait  des  mesures  restrictives  doit  être  étendu  du  commerce  d'ar- 
{Mélanges.  t.  ii.)  35 
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gent  au  commerce  des  chevaux.  D'après  tout  ce  que  j'ai  dit  plus  haut, 
il  est  bien  évident  sans  doute,  que,  pour  ma  part ,  je  ne  saurais,  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  approuver  de  pareilles  mesures  ;  mais  en- 
fin, si  des  opinions  plus  respectables  que  les  miennes  devaient  encore 
prévaloir,  je  pense  qu'elles  ne  seraient  pas  moins  respectables,  pour 
être  conséquentes. 

Dans  le  parallèle  que  le  savant  commentateur  a  établi,  l'espèce  de 
marché  qu'il  suppose  de  part  et  d'autre  est  un  prêt.  Mais  comme,  selon 
moi,  il  importe  peu,  au  moins  dans  le  raisonnement,  qu'il  s'agisse  de 
prêt  ou  de  vente,  et  que,  dans  cette  dernière  supposition,  l'utilité  de 
la  conclusion  doit  avoir  plus  d'étendue,  c'est  aussi  celle  que  je  ferai,  en 
adaptant  en  conséquence  l'argumentation  au  cas  plus  important  de  la 
vente  des  chevaux. 

Une  circonstance  qui  pourrait  faciliter  l'extension  des  mesures  res- 
trictives qui  nous  occupent  au  commerce  de  chevaux,  c'est  que  le  pu- 
blic a  déjà  flétri  ce  commerce  par  un  nom  particulier,  et  je  répondrais 
qu'il  s'en  faut  de  bien  peu  qu'à  l'oreille  de  plus  d'un  digne  gentleman, 
le  nom  de  maquignonnage,  que  l'on  emploie  si  fréquemment  pour  dési- 
gner l'industrie  de  ceux  qui  vendent  des  chevaux,  ne  sonne  tout  aussi 
mal  que  celui  d'usure.  Or  il  est  bien  connu  des  hommes  de  parti,  comme 
de  ceux  qui  s'en  rapportent  à  la  sagesse  des  proverbes,  que,  lorsqu'on 
veut  tuer  son  chien,  on  a  fait  le  plus  difficile  lorsqu'on  l'a  dit  enragé. 
J'en  viens  maintenant  à  l'application  que  je  me  suis  proposée.  Dans  ce 
qu'on  va  lire,  tous  les  mots  en  italique  sont  de  moi  ;  tout  le  reste  est 
de  sir  William  Blackstone.  Je  rétablis  au  bas  de  chaque  page  les  mots 
que  j'ai  été  obligé  d'écarter  pour  faire  place  aux  miens. 

«  Il  est  également  contraire  à  la  probité  de  demander  un  prix  exor- 
bitant, soit  pour  la  location  d'un  cheval,  soit  pour  le  prêt  d'une  somme 
d'argent  ;  mais  un  équivalent  raisonnable  pour  le  dommage  que  le  pro- 
priétaire de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  choses  peut  éprouver  en 
s'en  privant  temporairement,  ou  pour  le  risque  qu'il  court  de  perdre 
entièrement  sa  propriété,  n'est  pas  plus  immoral  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

«  Quant  à  vendre  des  chevaux,  il  y  a  une  distinction  capitale  à  faire 
entre  un  profit  modéré  et  un  profit  exorbitant  :  dans  le  premier  cas, 
nous  donnons  à  cette  insdustrie  le  nom  de  commerce  de  chevaux^,  et 
dans  l'autre,  celui  justement  odieux  de  maquignonnage'^.  La  pre- 
mière espèce  de  profit  est  nécessaire  dans  toute  société  civile,  ne  fût- 
ce  que  pour  exclure  la  dernière.  Car,  comme  le  dit  Grotius,  en  résu- 
mant si  bien  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  matière,  si  la  compensation 
donnée  par  la  loi  n'excède  pas  le  dommage  que  doit  éprouver  îe  pro- 
priétaire du  cheval  en  s'en  séparant  ^,  ou  le  besoin  que  l'acheteur  a  de 

'  D'intérêt.  —  *  D'usure.  —  ^  Le  risque  couru. 
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ce  cheval\  cette  compensation  ne  se  trouve  contraire  ni  à  la  loi  révé- 
lée ni  à  la  loi  naturelle.  jMais,  si  elle  excède  ces  limites,  elle  n'est  plus 
qa  mimaquignonnafie'^  tyrauuique,  que  les  lois  municipales  peuvent 
laisser  impuni,  mais  qu'elles  ne  sauraient  jamais  rendre  juste. 

..  Ou  voit  que  lexorbitancc  ou  la  modération  du  prix  donne  pour 
un  cheval  ^  dépendent  de  deux  circonstances  :  !«  du  dommage  que  l'on 
peut  éprouver  en  se  privant  du  cheval  dont  on  est  propriétaire* ^  et  2» du 
risque  de  n'en  pas  retrouver  un  semblable^.  Ces  circonstances  ne  peuvent 
jamais  être  appréciées  par  la  loi  pour  le  compte  des  marchands  de  che- 
vaux^. Le  prix  général  de  chevaux'^  résulte  entièrement  de  la  quantité 
de  ces  animaux^  existant  dans  le  royaume.  Plus  est  grande  cette  quan- 
tité totale  dans  un  pays,  plus  aussi  doit  l'être  celle  qui  excède  les  be- 
soins de  la  consommation  ^  Dans  chaque  nation,  ou  dans  chaque  com- 
munauté pubhque,  il  y  a  une  certaine  quantité  de  chevaux  '"  nécessaire, 
que  tout  homme  versé  dans  1" arithmétique  politique  pourrait  peut-être 
calculer  aussi  exactement  qu'un  marchand  de  chevaux  '  '  particulier  pour- 
rait supputer  les  demandes  de  chevaux  qui  seront  faites  dans  ses  écu- 
ries '^.  Tout  ce  qui  est  au-delà  de  cette  quantité  nécessaire  peut  être  ou 
tenu  en  réserve,  ou  prêté,  ou  vendu,  sans  beaucoup  d'inconvénient 
pour  les  prêteurs  ou  vendeurs.  Plus  cette  superfluité  nationale  est 
grande,  plus  les  vendeurs  ^^  sont  nombreux,  et  plus  aussi  doit  être  mo- 
déré le  prix  national  des  chevaux  ^^;  mais  là  où  il  n'y  a  point  assez,  ou 
bien  où  il  y  a  tout  juste  assez  de  chevaux  en  réserve*^  pour  répondre 
aux  ])esoins  ordinaires  du  public,  le  prix  des  chevaux  doit  être  pro- 
portionnellement élevé  :  car  comme  alors  il  n'y  a  que  peu  de  gens  à 
qui  il  soit  avantageux  de  vendre^'^,  il  ne  doit  y  avoir  aussi  que  peu  de 
vendeurs     .  » 

Telle  est,  sur  cette  matière,  l'opinion  du  savant  commentateur. 

Je  pense  que,  maintenant,  vous  devez  vous  sentir  pénétré  d'indigna- 
tion en  réfléchissant  à  l'inconséquence,  à  la  négligence  dont  la  loi  s'est 
rendue  coupable  en  ne  supprimant  pas  le  maquignonnage,  ce  qu'il  lui 
eût  été  facile  de  faire  en  fixant  seulement  le  prix  des  chevaux.  Per- 
sonne, assurément,  n'est  moins  disposé  que  moi  à  manquer  de  charité  ; 
mais  quand  on  pense  aux  1500  liv.  qu  ix  coûté  l'Eclipsé,  aux  2,000 
liv.  qu'à  coûté  Ruckingham,  et  à  tant  d'autres  faits  semblables,  quand 
on  réfléchit  au  peu  de  respect  que  durent  avoir  pour  la  loi  naturelle 
et  pour  la  loi  révélée  ceux  qui  stipulèrent  et  qui  acceptèrent  des  prix 


*  Que  l'emprunteur  a  de  l'argent. 

*  Usure.  —  ^  De  l'intérêt  pris  pour  une  souinic  d'argent  prêtée. 

*  De  la  souune  d'argent  dont  on  est  actuellement  cii  possession. 

"  De  la  perdre  entièrement.  —  *  Prêteurs.  —  'Le  taux  général  de  l'intérêt. 

'  D'argent.  —  "  Circulation.  —  '"  D'argent.  —  "  banquier. 

''^  Ses  bureaux.  —  ''•  Prêteurs.  —  ""  Les  taux  national  de  l'iatcrêt. 

'^  D'argent  circulant.  —  •<*  L'intérêt  de  l'argent.  —  "  Prêter.  —  "  Prêteurs. 
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aussi  énormes,  qui  pourrait  ne  pas  se  sentir  révolté?  Lorsqu'on  en 
viendi'a  à  proposer  une  loi  municipale,  pour  réduire  de  nouveau  le  taux 
de  l'intérêt,  ce  sera  l'occasion  pour  quelqu'un  des  membres  du  Yorks- 
hire  de  demander  une  clause  additionnelle  fixant  et  réduisant  le  prix 
des  chevaux.  Je  n  ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur  l'utilité  de  ces 
précieux  animaux,  qui  depuis  longtemps  auraient  pu  être  à  aussi  bon 
marché  que  les  ânes,  si  nos  législateurs,  fidèles  à  leurs  devoirs  en  sup- 
primant l'usure,  n'y  avaient  pas  manqué  en  laissant  subsister  le  maqui- 
ynonnage. 

On  peut  dire,  contre  la  proposition  de  fixer  le  prix  des  chevaux, 
que  tous  n'ont  pas  la  même  ^aleur.  Mais  à  cela  je  réponds,  et  c'est  ce 
que  je  vous  prouverai,  j'espère,  quand  j'en  viendrai  à  parler  du  délit 
de  champerty',  que  l'usage  d'une  même  somme  d'argent  n'a  pas  non 
plus  la  même  valeui'  dans  toutes  les  occasions,  ni  pour  tous  les  indivi- 
dus, et  que  les  différences  qu'on  peut  observer  dans  le  premier  cas  ne 
sont  ni  plus  nombreuses  ni  moins  grandes  que  celles  qu'on  peut  ob- 
server dans  le  second. 


LETTRE  X.  —  Fondements  des  préjugés  contre  l'usure. 

Autre  chose  est  de  trouver  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  conve- 
nable qu'une  loi  existante  ait  été  faite,  autre  chose  est  de  trouver  les 
raisons  pour  lesquelles  elle  a  été  faite;  en  d'autres  termes,  autre  chose 
est  de  justifier  une  loi,  autre  chose  est  de  rendre  raison  de  son  exi- 
stence. Si  les  observations  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  soumettre 
sont  justes,  il  est  évident  que,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  la  pre- 
mière tâche  est  impossible  à  remplir.  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'au- 
tre ;  et  si  cette  recherche  ne  peut  offrir  de  nouveaux  motifs  de  convic- 
tion, elle  peut  au  moins  contribuer  à  satisfaire  l'esprit.  Rapporter  une 
erreur  à  sa  source,  dit  lord  Coke,  c'est  la  réfuter  :  et  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui,  jusqu'à  ce  qu'iJs  aient  reçu  cette  satisfaction,  ne  sau- 
raient complètement  s'aflFranchir  d'une  erreur,  quelque  évidente  d'ail- 
leurs qu'elle  puisse  leur  paraître,  «  Si  nos  ancêtres  ont  été  jusqu'à  pré- 
seul dant  l'erreur,  d'où  cela  vient-il,  et  comment  y  sont-ils  tombés?» 
Telle  est  la  question  qui  se  présente  en  pareil  cas.  C'est  que,  en  matière 
de  loi,  principalement,  tel  est  l'empire  que  l'autorité  exerce  sur  nos 
esprits,  et  telle  est  la  force  du  préjugé  qu'elle  crée  en  faveur  de  quelque 
institution  que  ce  soit,  lorsqu'une  fois  elle  l'a  prise  sous  sa  protection, 
que,  même  après  que  nous  avons  découvert  le  vice  ou  la  nullité  de 
toutes  les  raisons  qui  peuvent  avoir  été  imaginées  pour  justifier  cette 


Voyez  la  lettre  XII. 
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institution,  nous  ne  pouvons  pas  cependant  nous  empêcher  de  lui  cher- 
cher encore  quelque  raison  cachée,  capahle  de  la  Icsitiraer,  Mais  si,  au 
lieu  de  lui  trouver  une  pareille  raison,  nous  parvenons  à  découvrir 
son  origine  dans  quelques  notions  dont  l'erreur  nous  soit  déjà  démon- 
trée, alors  nous  renonçons  volontiers  à  lutter  plus  longtemps  en  sa  fa- 
veur; mais  c'est  seulement  alors  que  notre  satisfaction  est  complète. 

Dans  l'opinion  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  nous  ont  trans- 
mis la  religion  que  nous  professons,  la  vertu,  ou  plutôt  la  sainteté,  qui 
avait  été  substituée  à  la  vertu,  comme  comprenant  plus  de  perfection, 
consistait  dans  l'abnégation  de  soi-même;  sentiment  qui,  chez  les  indi- 
vidus, n'avait  point  pour  objet  lamonr  de  la  société,  mais  bien  l'amour 
d'eux-mêmes.  De  cette  opinion  résultait  une  règle  générale,  applicable 
à  la  plupart  des  cas  :  Ne  fais  point  ce  que  tu  roudrat.s  faire;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  ne  fais  point  ce  qui  pourrait  tourner  à  ton  avantaqe.  Par  là 
on  entendait  parler  de  tout  avantage  temporel,  qui,  dans  la  croyance 
générale ,  était   regardé    comme   étant   constamment  et   diamétrale- 
ment opposé  aux  avantages  spirituels  :  car,  selon  cette  croyance ,  la 
preuve  que   l'être  doué  de  toute  puissance  et  de  toute  bonté  avait 
résolu  de  rendre  heureux,  dans  une  vie  future,  le  petit  nombre  de 
ses  favoris,  résultait  justement  de  sa  volonté  déterminée  qu'ils  demeu- 
rassent aussi  étrangers  que  possible  au  bonheur  dans  la  vie  actuelle. 
Or,  gagner  de  l'argent  est  l'objet  de  l'ambition  de  presque  tous  les  hom- 
mes, attendu  que  quiconque  a  d(;  l'argent  peut,  en  proportion  de  ce 
qu'il  en  possède,  se  procurer  la  plupart  des  autres  choses  qu'il  désire. 
Personne  ne  devait  donc  chercher  à  gagner  de  l'argent;  et,  en  effet, 
pourquoi  se  serait-on  proposé  d'en  gagner  lorsqu'on  ne  devait  pas  même 
garder  celui  qu'on  possédait  déjà?  Prêter  de  l'argent  à  intérêt,  c'est 
gagner  de  l'argent,  ou  au  moins  vouloir  en  gagner  :  ce  fut  donc  un  acte 
répréhensible  que  de  prêter  de  cette  manière ,  d'autant  plus  répréhen- 
sible  que  les  conditions  étaient  plus  avantageuses,  mais  qui  l'était  tou- 
jours dès  qu'on  en  tirait  quelque  profit.  Ce  qu'il  y  avait  de  pis,  dans 
ce  cas,  c'est  que  c'était  se  conduire  comme  un  juif  :  car,  bien  que  les 
premiers  chrétiens  aient  été  juifs,  et  que,  longtemps  même  après  leur 
conversion,  ils  aient  continué  à  suivre  les  mêmes  pratiques  que  les  au- 
tres juifs,  cependant  on  vint  à  découvrir,  dans  la   suite  des  temps, 
qu'on  ne  pourrait  jamais  mettre  trop  de  distance  entre  l'Église  mère 
(^t  sa  fille. 

Peu  ;i  peu  de  nouvelles  manières  de  voir  firent  place  aux  anciennes. 
I.a  nature  l'emporta,  et  les  raisons  qui  avaient  fait  regarder  d'abord 
comme  illicite  tout  effort  pour  gagner  de  l'argent  perdirent  en  général 
tout  crédit.  Cependant,  cette  manière  judaïque  d'en  gagner  (prêter  de 
l'argent  à  intérêt)  fut  considérée  comme  trop  odieuse  pour  être  tolé- 
rée. Les  chrétiens  j)ersécutaient  les  juifs  avec  trop  d'acharnement  pour 
se  laisser  aller  à  la  tentation  de  les  imiter,  fût-ce  même  jxmr  gagner  de 
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l'argent.  On  suivit  une  méthode  beaucoup  plus  facile,  et  qui,  pendant 
longtemps,  fut  généralement  eu  vogue.  Ce  fut  de  laisser  les  juifs  gagner 
de  l'argent  comme  ils  l'entendaient,  et  de  le  leur  prendre  ensuite  toutes 
les  fois  qu'on  en  avait  besoin. 

Lorsque ,  dans  la  suite  des  temps ,  toutes  les  questions  vinrent  à 
être  discutées  de  nouveau,  et  entre  autres  celle-ci,  qui  n'était  pas 
la  moins  intéressante ,  le  parti  anti-juif  trouva  un  appui,  qui  n'était 
pas  de  peu  dimportance,  dans  un  passage d'Aristote,  ce  célèbre  paien, 
qui,  sur  tous  les  points  oîi  le  paganisme  n'avait  point  détruit  sa  compé- 
tence, avait  établi  un  empire  despotique  sur  le  monde  chrétien.  Il  ar- 
riva, on  ne  saurait  dire  comment,  que  ce  grand  philosophe,  avec  tout 
sou  talent  et  toute  sa  pénétration,  et  malgré  le  grand  nombre  de  pièces 
d'argent  qui  avaient  passé  par  ses  mains  (nombre  plus  grand  peut-être 
que  celui  qui  ait  jamais  passé  avant  ou  depuis  dans  les  mains  d'aucun 
philosophe),  et  malgré  les  peines  toutes particuUères  qu'il  s'était  données 
pour  éclaircir  la  question  de  la  génération,  ne  put  jamais  parvenir  à  dé- 
couvrir dans  aucune  pièce  de  monnaie  quelque  organe  qui  la  rendît 
propre  à  en  engendrer  une  autre.  Enhardi  par  une  preuve  négative  de 
cette  force,  il  s'aventura  à  donner  au  monde  le  résultat  de  ses  obser- 
vations sous  la  forme  de  cette  proposition  universelle,  que,  de  sa  na- 
ture, tout  argent  est  stérile.  Vous,  mon  ami,  sur  qui  la  saine  raison  a 
beaucoup  plus  d'empire  que  l'ancienne  philosophie,  vous  aurez  déjà 
remarqué,  sans  doute,  que  ce  que  l'on  aurait  dû  conclure  de  cette  ob- 
servation spécieuse,  s'il  y  avait  lieu  d'en  conclure  quelque  chose,  c'est 
qu'on  essaierait  vainement  de  tirer  5  pour  100  de  son  argent,  et  non 
pas  qu'on  ferait  mal  si  on  parvenait  à  en  tirer  ce  profit.  Mais  ce  fut  au- 
trement que  les  sages  de  l'époque  en  jugèrent. 

Une  considération  qui  ne  s'est  point  présentée  à  l'esprit  de  ce  grand 
philosophe,  et  qui,  si  elle  s'y  fût  présentée,  n'aurait  point  été  tout-à- 
fait  indigne  de  son  attention,  c'est  que,  bien  qu'une  darique  fût  aussi 
incapable  d'engendrer  une  autre  darique,  que  d'engendrer  un  bélier 
ou  une  brebis,  un  homme,  cependant ,  avec  une  darique  empruntée, 
pouvait  acheter  un  bélier  et  deux  brebis,  qui,  laissés  ensemble,  de- 
vaient probablement ,  au  bout  de  l'année ,  produire  deux  et  trois 
agneaux;  en  sorte  que  cet  homme,  venant,  à  l'expiration  de  ce  terme, 
à  vendre  son  bélier  et  ses  deux  brebis  pour  rembourser  la  darique,  et 
donnant  en  outre  un  de  ses  agneaux  pour  l'usage  de  cette  somme,  de- 
vait encore  se  trouver  de  deux  agneaux,  ou  d'un  au  moins,  plus  riche 
que  s'il  n'avait  point  fait  ce  marché. 

Ces  imaginations  théologiques  et  philosophiques,  qui  étaient  alors  en 
parfaite  harmonie  avec  l'état  général  des  esprits,  ne  furent  pas  peu 
secondées  par  l'action  d'autres  causes  d'une  nature  plus  profonde  et 
plus  durable. 

La  profession  de  prêteur  d'argent,  bien  qu'elle  n'ait  été  proscrite 
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que  depuis  rëlablisscmeiU  du  cluistianisme,  et  seulement  chez  les  peu- 
ples chrétiens,  n'a  pourtant  été  ])opulaire  à  aucune  époque  et  dans  au- 
cun pavs  ^  Ceux  qui  saerilienl  le  présent  à  l'avenir  sont  naturellement 
les  objets  de  lenvie  de  ceux  qui  oui  sacrifié  Tavenir  au  jirésent.  Les 
enfants  qui  ont  mangé  leur  gâteau  sont  les  ennemis  naturels  de  ceux 
qui  ont  conservé  le  leur.  Tant  qu'on  espère  obtenir  l'argent  dont  on  a 
besoin,  et  quelque  temps  encore  après  qu'on  l'a  obtenu,  on  regarde 
celui  qui  prête  comme  un  ami  et  un  bienfaiteur;  mais  bientôt  largent 
est  dépensé,  et  arrive  l'heure  maudite  où  il  faut  payer.  Le  bienfaiteur 
alors  se  trouve  avoir  changé  de  nature  :  ce  n'est  plus  qu'un  tyran  et  un 
oppresseur,  car  c'est  une  oppression  que  de  réclamer  son  argent,  tan- 
dis qu'il  est  tout  naturel  de  ne  ])as  rendre  celui  qu'on  doit.  Chez  les 
gens  irréfléchis,  c'est-à-dire  dans  la  grande  masse  du  genre  humain, 
les  aiïections  égoïstes  conspirent  avec  les  all'ections  sociales  pour  attirer 
toute  la  faveur  sur  le  dissipateur,  et  pour  refuser  toute  justice  à  l'hom- 
me économe  qui  a  fourni  à  ses  besoins.   Le  premier,  quel  que  soit  le 
point  de  sa  carrière  auquel  il  soit  par>  enu.  est  toujours  assuré  de  vou- 
l'intérêt  public,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  s'attacher  à  sa  per- 
sonne ;  tandis  que  le  second,  à  aucune  époque  de  sa  vie,  ne  doit  s'atten- 
dre à  une  paredle  faveur.  Ceux  qui  vivent  avec  un  homme  sont  inté- 
ressés à  ce  que  sa  dépense  soit  au  moins  aussi  élevée  que  sa  fortune  le 
comporte  ,  attendu  qu'il  n'y  a  point  d'espèce  de  dépense  dans  laquelle 
un  individu  puisse  se  jeter,  dont  les  avantages  ne  soient  partagés  à  un 
degré  ou  à  un  autre  par  tous  ceux  qui  l'entourent.  De  là  cette  loi  éter- 
nelle qui  interdit  à  tout  homme,  sous  peine  d'infamie,  la  faculté  de  ré- 
duire sa  dépense  au-dessous  de  sa  fortune,  en  lui  laissant  toujours  celle 
d'ailleurs  de  la  porter  au-dessus,  tout  autant  qu'il  peut  juger  à  propos 
de  le  faire.  Or,  il  peut  bien  arriver  que  les  moyens  que  l'on  attribue  à 
un  individu,  par  suite  de  cette  loi,  soient  de  beaucoup  au  dessus  de 
ceux  qu'il  possède  réellement  ;  mais  il  n'arrive  jamais  qu'ils  soient  au- 
dessous.  Il  existe  généralement  une  relation  si  intime  entre  l'idée  de 
dépense  et  celle  de  mérite,  qu'une  disposition  à  dépenser  trouve  faveur, 
même  aux  yeux  des  gens  qui  savent  que  l'individu  qui  s'y  abandonne 
excède  ses  propres  ressources,  et  que  le  premier  venu,  par  suite  de 
cette  association  d'idées,  et  sans  autre  recommandation  qu'un  ])enchant 
à  la  dissipation,  peut  facilement  acquérir  un  fonds  permanent  de  con- 
sidération, au  préjudice  des  individus  eux-mêmes  aux  dépens  desquels 
il  a  satisfait  ses  appétits  et  son  orgueil.  Le  lustre  que  l'étalage  d'une 
richesse  empruntée  a  jeté  sur  son  caractère  soumet  les  hommes  à  son 
insolence  pendant  tout  le  cours  de  sa  prospérité,  et  lorsque  enfin  la 
main  de  l'adversité  vient  à  s'appesantir  sur  sa  tète,  le  souvenir  de  la 
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hauteur  d'où  il  est  tombé  couvre  ses  injustices  du  voile  de  la  compas- 
sion. 

La  condition  de  l'homme  c'conome  est  toute  différente.  Son  opulence 
permanente  lui  attire  une  partie  au  moins  de  l'envie  qui  s'attache  à  la 
splendeur  passagère  du  prodigue;  mais  l'usage  qu'il  en  fait  ne  lui  per- 
met pas  de  prétendre  à  la  faveur  qui  attend  ce  dernier  :  c'est  que  per- 
sonne ne  peut  participer  à  la  satisfaction  que  lui  procure  sa  fortune, 
satisfaction  qui  se  compose  seulement  du  plaisir  de  la  possession  ac- 
tuelle et  de  l'espérance  de  jouir  de  ses  épargnes  à  quelque  époque  éloi- 
gnée, qui  peut-être  pour  lui  n'arrivera  jamais.  Au  milieu  de  son  opu- 
lence, les  autres  hommes  le  regardent  donc  comme  une  espèce  de  ban- 
queroutier qui  refuse  de  faire  honneur  aux  mandats  que  leur  rapacité 
voudrait  tirer  sur  lui,  et  qui  en  cela  est  d'autant  plus  coupable  qu'il  ne 
peut  alléguer  son  impuissance  pour  excuse. 

Si  l'on  pouvait  encore  douter  de  la  défaveur  qui  s'attache  au  prêteur 
dans  ses  rapports  avec  l'emprunteur,  et  de  la  disposition  du  public  à 
sacrifier  l'intérêt  du  premier  à  celui  du  dernier,  on  en  trouverait  une 
preuve  concluante  dans  ce  qui  se  passe  au  théâtre.  Le  moyen  de  succès 
que  la  réflexion  ne  peut  manquer  de  suggérer  à  un  auteur  dramatique, 
et  celui  auquel  il  doit  naturellement  recourir,  sans  même  s'en  rendre 
compte,  consiste  à  conformer  ses  ouvrages  aux  passions  et  aux  capri- 
ces du  public.  11  peut  bien  sans  doute,  comme  cela  arrive  si  souvent, 
afficher  la  prétention  de  donner  la  loi  à  ses  juges;  mais  malheur  à  lui 
si  effectivement  il  prétendait  leur  en  donner  une  autre  que  celle  qu'ils 
sont  disposés  à  recevoir  !  S'il  entreprend  de  faire  faire  un  seul  pas  au 
public,  ce  ne  doit  être  qu'avec  la  plus  grande  précaution,  et  à  la  condi- 
tion pour  lui-même  d'en  faire  douze  a  son  tour  sous  la  direction  de 
ceux  qu'il  a  voulu  guider.  ]\Iaintenant  je  demande  si,  parmi  toutes  les 
situations  dans  lesquelles  un  emprunteur  et  un  prêteur  ont  été  produits 
sur  la  scène,  depuis  les  jours  de  Thespis  jusqu'aux  nôtres,  il  en  est  une 
seule  dans  laquelle  le  premier  ne  soit  pas  recommandé  à  la  faveur  du 
public,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  soit  à  son  admiration,  soit  à 
son  amour,  soit  à  sa  pitié,  soit  même  à  ces  trois  sentiments  réunis  ;  et 
où  l'autre,  l'homme  économe,  ne  soit  voué  à  l'infamie? 

De  l'action  de  toutes  ces  causes  diverses  il  résulte  que,  toutes  les  fois 
qu'on  en  vient  à  examiner  et  à  régler  les  intérêts  de  ces  parties,  en 
apparence  rivales,  le  profit  fait  par  l'emprunteur  passe  si  facilement 
inaperçu,  tandis  que  celui  du  prêteur  se  présente  sous  un  point  de  vue 
si  exagéré,  et  que,  bien  que  le  préjugé  se  soit  modéré  au  point  de  per- 
mettre au  prêteur  de  tirer  quelque  profit  de  son  argent,  dans  la  crainte 
sans  doute  que  l'emprunteur  ne  fût  privé  de  son  secours,  celui-ci  con- 
tinue à  être  l'objet  de  toutes  les  faveurs  de  la  loi,  taudis  qu'elle  ne 
cesse  de  réduire  le  bénéfice  du  prêteur.  Ce  bénéfice  d'abord  fut  limité 
à  1 0  pour  100,  puis  à  8,  puis  à  G,  puis  à  5,  et  dernièrement  il  a  été  ques- 
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tion  de  le  réduire  à  i,  ou  se  réservant  constamment,  hicii  eiileiulu,  I;) 
liberté  de  le  réduire  encore  et  aussi  bas  ([ue  possible.  Le  fardeau  de  ces 
restrictions  a  été  destiné  exclusivement  au  préteur;  mais,  dans  la  réa- 
lité, comme  je  crois  l'avoir  démontré,  il  pèse  bien  plus  lourdement  sur 
l'emprunteur,  c'est-à-dire  sur  l'individu  qui  parvient  circctivcmcnl  à 
emprunter,  ou  sur  celui  qui  désire  vainement  d'\  ])ar\euir.  C/csl  que, 
comme  nous  l'apprend  le  docteur  Smitb,  les  présents  que  fait  le  préjugé 
n'arrivent  point  toujours  à  la  destination  qui  leur  est  assignée  :  ce  fut 
ainsi  que  la  ()ierre  destinée  à  écraser  les  îicca])areurs  de  blé,  ces  rcrmini's, 
comme  on  les  appelait,  retomba  en  délinitive  sur  la  tète  des  consoin 
mateurs;  c'est  ainsi Mais  je  dois  m'abstenir  de  citer  d'autres  exem- 
ples, qui  mécarteraicnt  de  mon  sujet. 


LEÏl'RK  \(.  —  De  l'intéuèt  composé. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  soumettre;  quelques  obser- 
vations sur  l'intérêt  comi)osé,  car  cet  intérêt  est  aussi  traité  avec  dé- 
faveur par  la  loi,  sans  doute,  à  ce  que  je  suppose,  parce  qu'elle  le  con- 
sidère comme  une  sorte  d'usure.  Que,  sans  une  stipulation  expresse,  la 
loi  n'accorde  point  l'intérêt  composé,  c'est  ce  que  je  me  rappelle  fort 
bien;  mais  qu'elle  l'accorde  dans  le  cas  d'une  pareille  stipulation, 
c'est  ce  dont  je  ne  suis  pas  absolument  sûr.  Dans  tous  les  cas,  je  ne 
pense  pas  que  la  loi  puisse  le  punir  sous  le  nom  d'usui'e. 

Si  la  défaveur  dont  lintérèt  composé  est  l'objet  a  pour  loudemejit 
l'horreur  du  péché  d'usure,  elle  doit  disparaître  devant  les  raisons  qui 
démontrent  la  parfaite  iimocciice  de  ce  prtHendu  [x'clié. 

.le  ne  pense  pas  qu'on  ait  jamais  avancé  d'autre  argument  contre  cette 
espèce  de  convention,  à  moins  «[u'on  ne  considère  comme  tel  lépithète 
de  dure  qui  lui  a  été  donnée;  épithète.  il  est  vrai,  qui  ressend)le  |)lus 
à  une  raison  que  ce  qu'on  a  coutume  d'obtenir  de  la  loi  ronniinnv. 

Si  l'on  pouvait  espérer  de  trouv(U'  dans  la  ioi  cotioimiir  celte  consé- 
quence, cette  liarmonie,  qui  n'ont  jamais  été  trouvées  dans  la  conduite 
d'aucun  homme,  et  cpii  peut-être  ne  sont  point  l'apanage  de  la  nature 
humaine,  l'intérêt  composé  n'aurait  jamais  été  refusé. 

.le  crois  ])ou\oir  allirmer  que  les  motifs  qui  ont  suggéré  l'idée  de  ce 
refus  ont  été  très-louables,  maisjallirme  en  même  temps  ([ue  les  con- 
séquences de  cette  mesure  sont  très- pernicieuses. 

Si  l'emprunteur  paie  au  jour  convenu  l'intérêt  dont  il  est  redevable, 
s'il  remplit  son  engagement,  rengagement  ((ue  la  loi  prétend  l'obliger 
à  remplir,  le  prêteur  qui  n'coit  cel  intérêt  en  lire,  pai'  le  tail,  un  inté- 
rêt composé  en  le  prêtant  de  non^eau,  a  moins  (inil  m  [)r(''fei'(M'appli- 
quer  à  ses  besoins  et  le  dépenser.  Dans  tous  les  cas,  il  s'attend  à  le  re- 
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cevoir  au  jour  ii\é  :  autrement  que  signifierait  l'engagement?  S'il  ne  le 
reçoit  point,  il  éprouve  un  dommage,  tandis  que  l'emprunteur,  qui  ne 
perd  rien  s'il  paie  au  jour  convenu,  gagne  au  contraire  quelque  cliose 
s'il  manque  à  son  engagement.  Le  premier,  dans  ce  cas,  éprouve  une 
peine  de  désappointement  dont  l'autre  est  complètement  à  l'abri.  La 
cause  de  l'homme  dont  le  but  est  de  faire  un  profit  se  trouve  ainsi  pré- 
férée à  la  cause  de  celui  dont  le  but  est  d'éviter  une  perte,  ce  qui  est 
tout  à  fait  contraire  à  la  maxime  sage  et  salutaire  de  cette  branche  de 
la  loi  commune  qui  a  acquis  le  nom  d'équité  \  L'avantage  que  la  loi, 
dans  sa  bienveillance,  accorde  ainsi  à  celui  qui  manque  à  ses  engage- 
ments devient  un  encouragement  qu'elle  donne,  une  récompense  qu'elle 
promet  à  l'indolence,  à  la  négligence  au  défaut  de  foi,  à  l'iniquité;  et  la 
perte  qu'elle  fait  peser  sur  le  prêteur  indulgent  est  une  punition  qu'elle 
lui  inflige  pour  sa  douceur,  comme  le  pouvoir  qu'elle  lui  donne  d'éviter 
cette  ])erte  en  poursuivant  l'emprunteur  au  moment  où  il  devrait  payer 
et  où  il  manque  de  le  faire  renferme  une  sorte  de  récompense  qu'elle 
propose  à  sa  rigueur  et  à  sa  dureté.  L'homme,  sans  doute,  n'est  pas 
aussi  bon  qu'on  pourrait  le  désirer  ;  mais  il  serait  véritablement  mé- 
chant s'il  se  montrait  tel  dans  toutes  les  occasions  où  la  loi,  autant 
qu'il  était  eu  son  pouvoir,  lui  a  donné  intérêt  de  l'être. 

Il  peut  être  impossible,  direz-vous,  et  souvent  en  effet  il  est  impos- 
sible à  l'emprunteur  de  payer  au  jour  convenu  l'intérêt  de  sa  dette; 
mais  la  conclusion  qu'on  doit  tirer  de  là ,  selon  moi,  c'est  que,  d'une 
part,  le  créancier  ne  doit  point  avoir  la  faculté  de  ruiner  le  débiteur, 
parce  que  celui-ci  n'a  point  payé  à  jour  fixe;  et  de  l'autre,  qu'il  doit 
recevoir  une  indemnité  pour  la  perte  que  lui  a  occasionnée  ce  défaut 
d'exactitude.  Mais  c'est  tout  le  contraire  :  il  a  la  faculté  de  ruiner  son 
débiteur,  et  n'a  pas  celle  de  recevoir  de  lui  une  indemnité.  Si  le  débi- 
teur poursuivi  pouvait  avoir  accès  auprès  du  juge,  celui-ci  pourrait  lui 
accorder  un  répit  convenable,  approprié  aux  circonstances  des  parties  ; 
mais,  d'après  la  manière  dont  les  choses  sont  réglées,  cela  est  impos- 
sible. Le  débiteur  peut  bien  parvenir  à  se  procurer  du  répit;  mais  ce 
n'est  qu'en  obligeant  son  créancier  à  le  suivre  dans  tous  les  détours  de 
formalités  inutiles  et  funestes,  et  en  achetant  le  délai  qu'il  obtient  de 
cette  manière  au  prix  décuple  ou  centuple  de  l'intérêt  composé.  Le 
créancier  'ne  reçoit  aucune  indemnité,  soit  pour  le  dommage  primitif 
qu'il  a  éprouvé  en  ne  recevant  point  au  jour  convenu  l'intérêt  qui  lui 
était  dû,  soit  pour  les  vexations  subséquentes  dont  ce  premier  dommage 
a  été  l'occasion,  et  qui  sont  Tenues  l'aggraver;  mais  les  instruments  de 
la  loi,  en  revanche,  reçoivent  à  ses  dépens,  ou  à  ceux  du  débiteur,  peut- 
être  dix  fois,  peut-être  même  cent  fois,  le  montant  de  ce  qu'aurait  été 


'  Voyez  la  note  de  la  V  page  556. 
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cette  indemnité  :  voilà  en  définitive  ce  que  produit  la  bienveillance  de 
la  loi. 

Il  résulte  de  cette  bienveillance  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
un  homme  solvable,  en  payant  ses  dettes  légitimes,  celles  dont  la  loi  a 
reconnu  la  justice,  se  soumet  à  une  perte  réelle,  et  qu'en  obéissant  aux 
inspirations  de  la  plus  stricte  probité,  en  faisant  ce  que  la  loi  prétend 
lui  prescrire,  il  se  manque  à  lui-même. 


LETTRE  XII  '.  —  Des  délits  de  maintenance  et  de  champerty. 

Ayant  eu  occasion  dans  les  lettres  précédentes  de  poser,  et  j'espère 
aussi  de  justifier  le  principe  général  suivant,  savoir  :  que  nul  homme 
parvenu  à  l'âge  de  raison,  jouissant  d'un  esprit  sain,  agissant  libre- 
ment et  c)i  connaissance  de  cause,  ne  doit  cire  empêché,  même  par  des 
considcralions  tirées  de  son  avantage,  de  faire  comme  il  Venlend  tel 
marché  que  ce  soit,  dans  le  but  de  se  procurer  de  l'argent,  et  que  par 
conséquent  personne  ne  doit  être  empêché  de  lui  donner  ce  qu'il  demande 
aux  conditions  qu'il  veut  bien  accepter,  je  vous  demanderai  la  permis- 
sion de  faire  application  de  ce  principe  à  une  autre  classe  de  restrictions 
encore  moins  faciles  à  justifier  que  celles  que  nous  venons  d'examiner. 
Je  veux  parler  des  lois  antiques  contre  les  délits  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  maintenance  et  de  champerly. 

Sous  le  titre  de  maintenance,  vous  comprenez,  je  crois,  entre  autres 
offenses  qui  ne  sont  point  de  mon  sujet,  celle  d'acheter  un  droit  quel- 
conque actuellement  en  litige,  et  qui  ne  peut  être  assuré  que  par  un  re- 
cours judiciaire. 

Le  délit  de  champerly,  qui  n'est  qu'une  modification  particulière  de 
celui  de  maintenance,  consiste,  je  crois,  à  fournir  à  un  individu  en 
possession  d'un  droit  de  cette  nature,  par  ra])port  à  une  propriété  im- 
mobilière, Tarifent  qui  peut  lui  être  nécessaire  pour  faire  reconnaître 
ce  droit,  à  la  condition  de  recevoir,  pour  cette  avance,  une  partie  de  la 
propriété  en  litige  en  cas  de  succès. 


*  Cette  lettre,  ayant  pour  objet  deux  espèces  de  délits  (|iii  n'ont  point  d'existence  dans 
notre  li''i;iî.lation,  pourra  paraître  d'aliord  n'offrir  que  peu  d'intérêt  à  des  lecteurs  fran- 
çais. Deux  considérations  cependant  nous  ont  enf^afïé  à  la  conserver  dans  ci-tte  traduc- 
tion :  d'abord,  parce  que  les  raisons  données  par  Hentbani  contre  l'intci  vention  du  lé- 
gislateur dans  ce  cas  s'appliquent  également  à  son  intervention  dans  le  cas  de  l'usure,  et 
peuvent  servir  par  consé(iuent  à  fortitier  les  arguments  directs  par  Icstiuels  il  l'a  attaquée 
sous  ce  titre;  ensuite  parce  que,  bien  que  les  transactions  probibécs  par  la  législation 
anglaise  sous  les  noms  de  inninienaiice  et  de  clifimpertyne  le  soient  point  par  la  nôtre, 
et  ne  soient  même  l'objet  d'aucune  distinction  dans  nos  Codes,  elles  seraient  pourtant 
susceptibles,  au  moyen  d'une  interprétation  facile  des  lois  contre  l'usure,  d'être  pour- 
suivies et  punies  par  nos  tribunaux  coniuic  une  des  formes  particulières  de  ce  dernier 
délit.  {Noie  du  Traducteur.) 
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le  uc  me  rappelle  pas  quelles  sont  les  peines  portées  contre  ces  dé- 
lits, et,  bien  que  j'aie  Blackstone  sous  ma  main,  je  ne  crois  pas  devoir 
prendre  la  peine  de  m'en  enquérir.  Elles  sont  certainement  assez  sé- 
Aères  pour  atteindre  leur  but,  et  c'est  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir. 

Pour  mettre  en  évidence  les  effets  désastreux  des  lois  qui  ont  établi 
ces  peines,  permettez-moi  de  vous  raconter  une  histoire  qui  n'est  mal- 
heureusement que  trop  vraie,  et  dont  personnellement  je  puis  garantir 
l'exactitude. 

Un  (jentJeman  de  ma  connaissance  hérita,  pendant  sa  minorité,  d'une 
propriété  rapportant  environ  3,000  livres  par  an.  Son  tuteur,  lui  ca- 
chant la  valeur  de  cette  propriété,  ce  que  les  circonstances  lui  rendaient 
facile,  obtint  de  lui,  moyennant  une  bagatelle,  lorsqu'il  était  encore 
mineur,  le  transport  de  cet  immeuble,  et  parvint,  en  continuant  à  le 
tenir  dans  la  même  ignorance,  à  lui  faire  confirmer  ce  transport  au 
moment  même  où  il  atteignait  sa  majorité.  A  quelques  années  de  là,  le 
pupille  vint  à  découvrir  la  véritable  valeur  de  l'héritage  dont  il  s'était 
rlèpouillé.  Les  représentations  officieuses  qu'il  fit  à  son  tuteur  ayant  été 
sans  effet,  comme  on  peut  bien  l'imaginer,  il  s'adressa  à  la  cour  d'équité. 
Le  procès  était  déjà  entamé,  et  l'opinion  des  plus  habiles  jurisconsultes 
promettait  une  issue  favorable;  mais  le  plaignant  n'avait  point  d'ar- 
gent, et  malheureusement  il  n'est  que  trop  bien  connu  de  tout  le 
monde  qu'en  dépit  de  l'infaillible  intégrité  des  juges,  cette  branche  de 
la  justice  qui  est  particulièrement  honorée  du  nom  ù'équilè  *  n'a  d'action 
seulement  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  une  fortune  à  sacrifier  pour  se 
procurer  la  chance  d'en  recouvrer  une  autre.  On  trouva  cependant 
deux  personnes  qui  voulurent  bien  consentir  à  faire  entre  elles  les  frais 
de  ce  billet  de  loterie,  à  la  condition  de  recevoir  la  moitié  du  gain, 
au  cas  échéant.  L'affaire  maintenant  se  présentait  sous  un  aspect  favo- 
rable, quand  malheureusement  un  des  deux  aventuriers,  en  fouillant 
l'abime  sans  fond ^,  vint  à  déterrer  un  des  vieux  statuts  contre  le  dé- 
lit de  champerty.  Le  marché  fut  aussitôt  rompu.  Cependant,  sur  ces  en- 
trefaites, le  défendeur,  ayant  entendu  dire  que,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  son  adversaire  avait  trouvé  des  ressources,  jugea  convenable  de 
proposer  des  arrangements,  que  le  plaignant,  après  le  désappointement 
qu'il  venait  d'éprouver,  se  trouva  trop  heureux  d'accepter.  11  reçut,  je 
crois,  3,000  liv.,  et,  pour  cette  somme,  renonça  à  tous  ses  droits  non- 
seulement  sur  la  propriété,  qui  rapportait  à  peu  près  annuellement 
autant,  mais  encore  sur  tous  les  revenus  arriérés,  qui  se  montaient  en- 
viron à  la  valeur  de  la  propriété  elle-même. 


*  La  cour  d'équité  est  une  subdivision  ou  plutôt  une  attribution  particulière  de  la  cour 
de  réchiqnier.  (Note  du  Traducteur.) 

-  L'auteur  entend  désigner  par  ces  mots  la  léi;islation  anglaise,  dont  IMncoiicience  est 
à  ses  yeux  un  des  vices  principaux.  Note  du  Traducteur.) 
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Quant  à  savoir  si,  dans  les  temps  barbares  qui  donnèrent  nais- 
sance à  ces  précautions  barbares,  même  sous  le  zénitli  de  l'anarchie 
féodale,  des  lois  aussi  tyranniques  ont  pu  être  justifiées  par  l'état  de  la 
société,  c'est  là  une  question  dont  la  solution,  à  mon  avis,  est  beaucoup 
plus  propre  à  satisfaire  la  curiosité  qu'à  éclairer  l'esprit.  Pour  ma  part, 
je  pense  que,  quelle  que  soit  l'époque  où  l'on  se  place  et  que  l'on  ima- 
gine, le  système  légal,  qui  repousse  d'un  côté  les  plaideurs  qu'il  ap- 
pelle de  l'autre,  doit  paraître  également  absurde  et  perfide.  Quoi  qu'il 
en  soit,  tout  le  monde  reconnaîtra  au  moins  qu'entre  les  temps  où 
nous  vivons  et  ceux  qui  donnèrent  et  qui  seuls  pouvaient  donner  nais- 
ssnce  à  ces  lois,  il  existe  la  même  différence  qu'entre  la  lumière  et  les 
ténèbres.  On  pouvait  craindre  alors,  ce  qui  n'arrivait  que  trop  fré- 
quemment, sans  que  de  pareilles  lois  pussent  y  porter  remède,  qu'un 
homme  n'achetât  un  droit  douteux  dans  l'espoir  de  le  rendi'e  certain 
par  sa  puissance,  et  que  l'épée  d'un  baron  entouré  de  ses  satellites  ne 
fît  trembler  le  juge  sur  son  tribunal.  Mais  aujourd'hui,  qu'importent  à 
un  juge  anglais  les  épées  de  tous  les  barons  du  royaume?  Sans  crainte 
ou  sans  espoir,  sans  haine  ou  sans  amour,  le  juge  de  nos  jours  est  prêt 
en  toute  occasion  à  faire  usage  avec  un  égal  sang-froid  du  pouvoir  juste 
ou  injuste  que  la  loi  a  remis  en  ses  mains.  Dans  les  temps  dont  nous 
parlons,  vainement  aurait- on  espéré  de  rencontrer  une  disposition  aussi 
favorable  à  l'accomplissement  du  devoir,  et  à  peine  aujourd'liui  pour- 
rait-on en  désirer  une  qui  le  fût  davantage.  De  nos  jours,  il  est  vrai,  la 
richesse  a  le  monopole  de  la  justice,  au  préjudice  de  la  pauvreté,  et 
l'effet  nécessaire  des  restrictions  de  la  nature  de  celles  dont  nous  par- 
lons est  de  fortilier  et  d'étendre  encore  ce  privilège  de  la  fortune  ;  mais 
aucun  des  juges  qui  vivent  actuellement  n'est  responsable  de  cet  état 
de  choses.  La  loi  a  créé  le  monopole  :  elle  le  détruira  quand  elle  vou- 
dra. 

Pour  ne  point  m'écarter  de  mou  sujet,  je  ne  rechercherai  point  par 
(piels  moyens  il  eût  été  possible  de  remédier  pleinement  au  cas  de  l'in- 
fortuné (jendeman  en  question,  ainsi  qu'au  cas  de  tant  d'autres  qui  jjeu- 
vent  avoir  éprouvé  le  même  sort.  Je  ne  m'arrêterai  [)oint  non  plus  à 
considérer  l'étrange  situation  dans  laquelle  des  juges,  voyant  les  par- 
lies  en  présence  et  sachant  de  quoi  il  s'agit  entre  elles,  déclarent  que, 
selon  la  tournure  que  prendra  un  fait  étranger  au  fond  de  la  cause, 
telle  sera  ou  telle  ne  sera  point  leur  décision  ;  je  me  bornerai,  pour  le 
moment,  a  indiquer  le  remède  qu'il  conviendrait  d'apporter  au  mal,  en 
tant  qu'il  peut  résulter  de  cette  opinion  générale,  que  la  lui  doil  pré- 
server les  hidivifhis  de  tomber  dans  l'embarras,  en  leur  ôtani  la  facullé 
d'user  des  resso^irces  que  leurs  circonslauces  respeclives  peuvent  leur 
tilfrir.  Le  seul  remède  utile  et  profitable,  dans  ce  cas  conmie  dans  tant 
d'autres,  est  de  passer  l'éponge  sur  tout  ce  qui  a  été  fait,  d'abord  sur 
les  lois  gothiques  contre  les  délits  de  ma'mlmama  et  de  champerly,  et 
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ensuite  sur  les  lois  plus  récentes  contre  l'usure.  Considérez,  par  exem- 
ple, quelle  eût  été  la  position  du  malheureux  gentleman  dont  je  viens 
de  vous  parler,  si  ces  deux  espèces  de  lois  n'eussent  point  existé.  Dans 
le  cas  où  les  premières  eussent  été  révoquées  (et  en  admettant  que  la 
cour  d'équité  mérite  quelque  confiance),  après  avoir  rempli  ses  enga- 
gements envers  ceux  qui  lui  auraient    fait   les  avances    nécessaires 
pour  suivre  son  procès,  il  aurait  gagné  lôOOliv.  par  an  du  produit  de 
sa  terre,  et  tout  autant  du  produit  de  la  somme  des  revenus  arriérés, 
au  lieu  de  ne  retirer  de  ses  droits,  et  cela  encore  seulement  par  acci- 
dent, quune  somme  de  3,000  liv.  une  fois  payée.  Dans  le  second  cas, 
celui  de  la  non-existence  des  lois  contre  l'usure,  on  ne  saurait  appré- 
cier au  juste  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu  faire.  Me  permettra-t-on  d'avoir 
assez  bonne  opinion  de  la  loi  pour  croire  que  la  somme  modique  de 
500  liv.  lui  aurait  sufii  pour  soutenir  son  procès,  en  estimant  la  durée 
de  celui-ci  à  environ  trois  ans?  Je  ne  me  dissimule  point  qu'on  peut 
penser  que  c'est  là  bien  peu  d'argent  et  bien  peu  de  temps  pour  un 
procès  en  cour  d'équité;  mais,  pour  l'intelligence  du  raisonnement, 
cette  évaluation  peut  servir  tout  aussi  bien  qu'une  autre.  Je  suppose 
maintenant  qu'il  ait  cherché  à  se  procurer  la  somme  qui  lui  était  né- 
cessaire par  voie  d'emprunt,  et  qu'il  ait  été  assez  heureux  ou  assez  mal- 
heureux, comme  s'exprimeraient  les  lois  contre  le  péché  d'usure,  pour 
trouver  cette  somme  à  200  pour  100  d'intérêt  :  il  aurait,  dans  ce  cas, 
recouvré  ses  6,000  liv.  de  revenu  pour  la  moitié  de  cette  somme  une 
fois  payée,  au  lieu  de  les  céder  à  ce  prix.  Je  ne  prétends  pas  affirmer 
que,  si  les  lois  contre  l'usure  n'eussent  point  existé,  il  aurait  certaine- 
ment trouvé,  même  à  ce  taux,  l'argent  dont  il  avait  besoin;  peut-être 
n'aurait-il  pas  pu  se  le  procurer  à  un  taux  décuple,  mais  peut-être 
aussi  aurait-il  pu  l'obtenir  moyennant  le  dixième  de  cet  intérêt.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  peut  croire  que  sa  position  eût  été 
meilleure  dans  ce  cas,  et  qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'elle  eût  été 
pire.  Bien  que  la  loi,  dans  Yétroitesse  de  ses  vues,  neùt  pas  compris 
sous  le  nom   d'usure  les  conditions  auxquelles  un  moment   il  avait 
trouvé  à  traiter,  ces  conditions  cependant,  en  estimant  le  capital  des 
3,000  liv.  de  revenu  cédées  à  vingt  fois  la  valeur  de  ce  revenu,  eussent 
équivalu  à  4,000  pour  100.  Je  vous  laisse  à  penser  si  l'homme  qui  con- 
sentait à  courir  le  risque  absolu  de  perdre  son  argent  pour  se  ménager 
une  telle  chance,  aurait  imaginé  d'exiger  un  intérêt  aussi  exorbitant, 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  fait  que  le  prêter  ;  ce  que  l'on  peut  afiirmer 
avec  confiance,  parce  que  l'événement  l'a  démontré,  c'est  que  la  somme 
nécessaire  dans  ce  cas  am-ait  été  trouvée  à  un  taux  qui  n'aurait  point 
excédé  celui-là.  Quelle  que  soit  donc  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur 
les  lois  contre  les  cas  désignés  sous  les  noms  de  maintenance  el  ùe  cham- 
pertij,  je  pense  que  l'exemple  en  question,  considéré  par  rapport  aux 
lois  contre  l'usure,  devrait  suffire  pour  prouver  que,  tant  que  les  fixais 
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nécessaires  pour  obtenir  la  protection  de  la  loi  seront  ce  qu'ils  sont, 
l'intérêt  de  recourir  à  cette  protection  doit  être  en  lui-même,  indépen- 
damment de  toute  autre  considération,  un  motif  suffisant  pour  laisser 
à  chaque  individu  la  liberté  d'emprunter  aux  conditions  auxquelles  il 
trouve  à  le  faire. 

Crichoff,  dans  la  Russie  Blanche,  mars  1787. 


LETTRE  XIIÏ.  —  Au  docteur  smith,  —  sur  les  obstacles  appor- 
tés  PAR  LES    LOIS    CONTRE    l' USURE    AUX    PROGRÈS    DE    l'IWDUSTRIE 

ifventive. 

Monsieur, 

Je  ne  me  rappelle  plus  quel  est  celui  des  enfants  de  la  controverse, 
parmi  les  Grecs,  qui,  après  avoir  étudié,  sous  un  maître  éminent  de 
son  choix,  ce  que  dans  ces  temps-là  on  appelait  la  sagesse,  imagina, 
pour  le  premier  essai  public  de  ses  forces,  de  soutenir  une  attaque 
contre  son  maitrc.  Je  ne  sais  pas  si  le  public  trouva  ce  début  piquant, 
mais  on  peut  supposer  que  le  maître  if  en  fut  pas  très- satisfait.  L'objet 
de  la  thèse,  eu  effet,  était  de  prouver  que  l'élève  ne  devait  rien  à  celui 
qui  l'avait  instruit.  Au  moment  de  me  montrer  sous  un  rapport  aussi 
ingrat  que  ce  Grec,  je  crois  devoir  chercher,  autant  qu'il  est  en  moi, 
à  pallier  mon  ingratitude.  Au  lieu  donc  de  prétendre  que  je  ne  vous 
dois  rien,  je  commence  par  reconnaître  que  les  points  sur  lesquels  je 
me  trouve  d'accord  avec  vous  doivent  être  ceux  aussi  sur  lesquels  j'ap- 
proche le  plus  de  la  vérité.  Je  pourrais  même  dire  que  je  vous  dois 
tout  :  car  si  je  parviens  à  remporter  sur  vous  quelque  avantage,  ce  ne 
peut  être  qu'avec  les  armes  que  vous  m'avez  fournies,  et  dont  vous- 
même  m  avez  appris  à  faire  usage;  et,  en  effet,  comme  tous  les  grands 
principes  à  l'autorité  desquels  ont  peut  en  appeler  dans  cette  discus- 
sion ont  été  établis  par  vous,  si  je  ne  me  trompe,  il  m'est  presque  im- 
possible d'imaginer  un  autre  moyen  de  vous  convaincre  d'erreur  que 
de  vous  juger  d'après  vous-même. 

Dans  les  lettres  auxquelles  celle-ci  fait  suite,  j'avais  déjà  poussé  fort 
loin  mon  examen  du  système  des  lois  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt, 
combattant  chemin  faisant  les  arguments  qui  je  considérais  plutôt 
comme  des  créations  de  l'imagination  que  comme  des  fruits  de  l'obser- 
vation, lorsque  tout  à  coup  mes  souvenirs  me  présentèrent  votre  for- 
midable image  couvrant  le  champ  que  je  venais  de  parcourir  tout  à  mon 
aise,  et  opposant  son  autorité  à  tous  les  raisonnements  que  j'avais  pu 
produire. 

Cicéron  disait  qu'il  lui  était  doux  de  penser  que  c'était  principale- 
ment sur  le  terrain  de  la  défense  qu'il  avait  fait  usage  de  ses  talents. 
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Saus  pouvoir  prétendre  en  aucune  occasion  à  l'éloquence  de  ce  célèbre 
Romain,  dans  celle-ci,  au  moins,  j'ai  cela  de  commun  avec  lui  que  je 
puis  goûter  la  même  satisfaction.  En  effet,  si  j'ai  la  présomption  de 
lutter  a\ec  vous,  c'est  seulement  pour  défendre  une  classe  d'hommes 
qui  a  eu  le  malheur  de  tomber  sous  la  verge  de  votre  déplaisir,  et  que 
je  regarde,  moi,  non-seulement  comme  innocente,  mais  même  comme 
très-méritoire.  Je  veux  parler  des  hommes  à  projets,  nom  odieux  que 
vous  donnez,  je  crois,  à  tous  ceux  qui,  dans  la  poursuite  de  la  for- 
tune, s'imaginent  de  prendre  quelque  route  nouvelle,  et  surtout  celle 
de  l'invention. 

C'est  dans  le  but  avoué  de  tenir  en  bride,  ou  plutôt  d'anéantir  ces 
hommes  aventureux,  que  vous  rangez  avec  les  prodigues,  que  vous 
approuvez  les  lois  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt,  vous  fondant  en 
cehi  sur  la  tendance  que  paraissent  avoir  ces  lois  à  soustraire  les  capi- 
taux à  ces  deux  classes  d'hommes.  Yoici  le  passage  où  votre  opinion  à 
cet  égard  se  trouve  exprimée  : 

«  Il  convient  d'observer  que,  bien  que  l'intérêt  légal  doive  être  de 
quelque  chose  au-dessus  du  taux  le  plus  bas  du  marché,  il  ne  doit  pas 
cependant  l'excéder  de  beaucoup.  Si  le  taux  légal  de  l'intérêt,  dans  la 
Grande-Bretagne,  par  exemple,  se  trouvait  porté  jusqu'à  8  ou  10  pour 
100,  la  plus  grande  partie  de  l'argent  destiné  à  être  prêté  le  serait  aux 
prodigues  et  aux  hommes  à  projets,  qui  seuls  consentiraient  à  donner 
un  intérêt  aussi  élevé.  Les  gens  sages,  qui  ne  veulent  donner  pour  l'u- 
sage de  l'argent  qu'une  partie  du  gain  qu'ils  en  peuvent  tirer,  ne  vou- 
draient point  entrer  en  concurrence  avec  eux.  Une  grande  portion  du 
capital  du  pays  se  trouverait  ainsi  retirée  des  mains  les  plus  capables 
d'en  faire  un  emploi  profitable  et  avantageux,  pour  être  livrée  à  celles 
qui,  selon  toute  apparence,  ne  pourraient  qu'en  faire  un  mauvais  usage. 
Que  si,  au  contraire,  l'intérêt  légal  n'excède  que  de  très-peu  de  chose 
le  taux  le  plus  bas  du  marché,  les  gens  sages  alors  sont  généralement 
préférés,  comme  emprunteurs,  aux  prodigues  et  aux  hommes  à  projets, 
attendu  que  le  prêteur  obtient  des  premieis un  intérêt  à  peu  près  égal  à 
celui  qu'il  pourrait  exiger  des  derniers,  et  que  son  argent  est  beaucoup 
plus  en  sûreté  dans  les  mains  des  uns  que  dans  celles  des  autres.  A4nsi 
une  grande  partie  du  capital  du  pays  se  trouve  placée  dans  les  mains 
qui,  probablement,  l'emploieront  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  » 

Il  arrive,  heureusement  pour  le  parti  que  vous  paraissez  avoir  em- 
brassé, et  malheureusement  pour  celui  que  je  soutiens,  que  la  dénomi- 
nation dont  l'habitude  du  langage  vous  a  autorisé  à  vous  servir,  et 
dont  sa  panvrelé,  d'ailleurs,  vous  a  forcé  de  faire  usage,  est  une  de 
celles  qui  entraînent  une  idée  de  réprobation  qui  s'attache  ici  sans 
exception,  et  comme  à  juste  titre,  à  tous  ceux  auxquels  celle  dénomi- 
nation s'applique.  Il  e^t  iimtile  de  rechercher  pour  le  moment  l'origine 
de  cette  prévention,  ou  d'en  discuter  la  justice  ou  le  fondement  :  le 
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fait  est  qu'elle  existe,  ce  dont  vous  conviendrez,  je  pense,  avec  tout  le 
monde.  Tel  étant  le  cas,  il  arrive  que  le  procès  se  trouve  déjà  jugé,  au 
moins  en  première  instance,  si  même  il  ne  l'est  pas  irrévocablement, 
dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui,  étant  incapables  d'analy.ser  leurs  idées, 
ou  ne  voulant  point  s'en  donner  la  peine,  consentent  à  ce  que  leurs  es- 
prits demeurent  soumis  à  la  tyrannie  des  mots,  ce  qui  est  le  cas  dans 
lequel  se  trouve  la  très-grande  majorité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  pro- 
noncer entre  nous  deux.  Demander  à  de  tels  juges  s'il  convient  de  ré- 
primer les  projets  et  les  hommes  à  projets,  ce  n'est  autre  chose  que 
leur  demander  s'il  convient  de  réprimer  la  témérité,  la  folie,  l'absur- 
dité, le  vol  et  la  dévastation. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  des  prodigues  quant  à  présent.  J'ai  déjà 
exposé  les  raisons  qu'il  y  avait  de  penser  que  ce  n'était  point  parmi  eux 
que  se  trouvaient  habituellement  les  emprunteurs  à  haut  intérêt.  Si  ces 
raisons  sont  bonnes,  il  s'ensuit  que  le  fardeau  des  lois  restrictives,  sa- 
lutaire, selon  vous,  en  tant  quil  pèse  sur  les  prodigues  et  les  hommes 
à  projets,  retombe  entièrement  sur  les  derniers.  Si  l'on  voulait  appré- 
cier la  justice  de  la  censure  dont  vous  frappez  cette  classe ,  il  pourrait 
être  uécessaire  de  savoir  ce  que  vous  entendez  par  ces  mots  hommes  à 
projets,  et  à  quelle  espère  de  gens  vous  appliquez  cette  dénomination, 
ainsi  que  la  censure  dont  elle  emporte  l'idée.  Mais  cela  est  inutile  pour 
juger  de  la  convenance  de  la  loi  que  cette  censure  est  destinée  à  justifier. 
11  n'importe  pas  davantage  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  les  diverses  es- 
pèces d'hommes  à  projets  viendraient  à  passer  sous  vos  yeux,  vous  ne 
seriez  pas  disposé  vous-même  à  faire  quelques  exceptions  en  faveur  de 
telle  ou  telle  nuance  ou  de  tels  ou  tels  individus.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  la  loi  ne  fait  point  d'exceptions,  et  qu  elle  tombe  avec 
un  poids  égal,  et  de  tout  son  poids,  sur  tous  les  individus,  sans  dis- 
tinction, auxquels  ce  nom,  dans  la  signification  la  plus  étendue  et  la 
plus  impartiale  qu'il  soit  susceptible  de  recevoir,  peut  être  applicable. 
Elle  tombe,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  sur 
tous  ceux  qui,  dans  la  poursuite  de  la  richesse  ou  même  de  quelque 
autre  objet,  essaient,  avec  le  secours  de  la  richesse  elle-même,  de  se 
frayer  quelque  route  nouvelle  ;  elle  tombe  sur  tous  ceux  qui,  dans  la 
culture  des  arts  que  l'on  a  appelés  utiles  par  excellence,  s'appliquent  à 
étendre  encore  leur  utilité  en  prenant  principalement  pour  but  de  leurs 
efTorts  tout  ce  qu'on  peut  appeler  profjrès ,  soit  qu'ils  se  proposent, 
dans  ce  but,  de  produire  quelque  nouvel  objet  approprié  à  1  usage  de 
l'homme,  ou  seulement  d'améliorer  la  qualité  ou  de  diminuer  le  prix 
de  ceux  dont  il  est  déjà  en  possession  ;  elle  tombe,  en  un  mot,  sur 
toutes  les  espèces  de  tentatives  humaines  dans  lesquelles  T intelligence 
a  besoin  du  secours  de  la  richesse. 

Si  l'existence  d'un  taux  d'intérêt  élevé  et  extraordinaire  n'intéresse 
en  rien  le  prodigue,  comme  je  le  prétends,  cette  circonstance,  comme 
(  Mélanges,  t.  ii.  )  36 
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vous  l'observez  très-justement,  est  tout  à  fait  à  la  convenance  de  Vhùmme 
à  projets  ;  non  pas  seulement  cependant  à  celle  du  novateur  impru- 
dent, ou  à  la  sienne  plutôt  qu'à  celle  de  tout  autre,  mais  bien  aussi  à 
la  convenance  de  celui  dont  les  projets  sont  fondés  sur  la  prudence. 
Quelle  que  soit,  en  effet,  la  prudence  d'un  projet  ou  les  autres  titres 
auxquels  il  puisse  se  recommander,  quel  que  soit  le  genre  de  nouveauté 
qu'il  présente,  il  a  toujours  contre  lui  une  importante  circonstance, 
celle  même  de  sa  nouveauté.  Or  le  taux  d'intérêt  le  plus  élevé  que  per- 
mette la  loi  se  trouve  approprié,  comme  vous  le  dites  très-expressé- 
ment, et  comme  d'ailleurs  vous  désirez  qu'il  le  soit,  à  la  situation  des 
individus  dont  l'industrie  se  renferme  dans  les  anciennes  voies,  et  pré- 
sente le  plus  haut  degré  de  sûreté  que  cette  direction  comporte.  Mais, 
par  la  nature  des  choses,  aucune  indu.strie  nouvelle,  aucune  industrie 
dans  laquelle  on  introduit  de  nouvelles  pratiques,  ne  saurait  offrir  une 
sûreté  égale  à  celle  que  présente  une  vieille  industrie.  Aux  yeux  de 
toute  personne  prudente,  douée  de  toute  la  rectitude  de  jugement 
que  comporte  la  faiblesse  de  rintelligence  Jiumaine,  la  nouveauté  de 
toute  entreprise  commerciale  présentera  toujours  une  chance  d'insuc- 
cès à  ajouter  à  celles  qui  pourraient  être  attachées  à  une  entreprise 
déjà  éprouvée ,  et  dont  les  avantages  seraient  attestés  par  l'expérience. 
Vous  pouvez  dire  que  la  limitation  légale  des  prolits  dans  les  prêts 
qui  se  fout  au  commerce  est  une  circonstance  qui  doit  rendi^e  le  prêteur 
plus  attentif  aux  sûretés  qu'on  lui  offre,  et  plus  disposé,  par  consé- 
quent, à  s'assurer  de  la  prudence  des  entreprises  que  son  argent  est 
destiné  à  soutenir,  qu'il  ne  le  serait  autrement,  et  que,  de  là,  on  peut 
croire  que  la  tendance  des  lois  limitant  le  taux  de  l'intérêt  est  de  faire 
discerner  les  bons  projets  des  mauvais,  et  de  favoriser  les  premiers 
aux  dépens  des  derniers.  J'admets  la  première  de  ces  propositions,  mais 
non  pas  la  seconde,  qui  en  est  la  conclusion.  Lu  homme  prudent,  je 
n'entends  parler  ici  que  d'un  homme  d'une  prudence  commune,  ne  se 
donnera  pas  la  peine,  je  le  répète,  en  pareil  c^s ,  de  distinguer  entre 
les  bons  et  les  mauvais  projets.  Il  fera  une  distinction  entre  les  indus- 
tries anciennement  établies  et  toute  espèce  de  projets  bons  ou  mauvais; 
et,  quanta  ceux-ci,  quelque  brillantes  que  soient  les  chances  qu'ils 
puissent  promettre,  il  entendra  bien  n'avoir  absolument  rien  à  démê- 
ler avec  eux.  Tout  homme  qui  a  de  l'argent  est  toujours  assuré  d  en 
trouver  5  pour  100,  ou  tout  autre  taux  d'intérêt  légal,  sur  les  meil- 
leures sûretés  que  puissent  présenter  les  plus  prospères  des  vieilles  in- 
dustries, attendu  que  les  négociants,  en  général,  sont  toujours  disposés 
à  accroître  leur  capital  de  tout  l'argent  qu'ils  peuvent  se  procurer  à 
un  taux  modéré.  Je  ne  saurais  concevoir  comment  un  prêteur,  Aoulant 
se  renfermer  dans  les  limites  de  l'intérêt  légal,  pourrait  considérer  une 
entreprise  nouvelle,  un  projet,  quelles  que  soient  les  chances  de  suc- 
cès qu'il  présente ,  comme  lui  offrant  uu  placement  aussi  avantageux 
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qu'une  industrie  déjà  expérimentée.  11  peut  bien  se  faire  sans  doute 
que,  de  temps  a  autre,  des  hommes  à  projets  trouvent  le  moven  de  se 
procurer  de  l'argent;  mais,  quand  ils  y  parviennent,  ils  ne  peuvent 
en  être  redevables  qu'à  la  néfîli<ienee  ou  à  l'amitié  du  prêteur,  peut- 
être  encore  à  1  espoir  que  conçoit  celui-ci  de  quelque  prolit  collatéral, 
mais  non  point  assurément  à  la  perspectixe  que  peut  présenter  un  pareil 
marché,  en  tant  que  considéré  comme  simple  prêt  d'argent. 

Personne  ne  prétendra  sans  doute  qu'il  v  a  lieu  de  penser  que  la 
proportion  des  projets  raisoiniables  doit  être  moins  considérable  dans 
l'avenir  que  dans  le  passé.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  en  serait  ainsi, 
et  plusieurs  raisons  qui  me  paraissent  fort  bonnes,  et  que  plus  tard 
je  vous  demanderai  la  |)ermission  de  vous  soumettre,  me  font  croire, 
au  contraire,  qu'a  cet  égard  tout  l'avantage  doit  êlre  du  côté  de  l'ave- 
nir. Mais,  à  moins  que  le  fonds  des  projets  raisonnables  ne  soit  au- 
jourd'hui Impulsé,  et  que  celui  tout  entier  des  projets  déraisonnables  ne 
soit  exclusiNcment  réservé  pour  l'avenir,  la  censure  dont  vous  avez 
frappé  les  hommes  à  projets,  en  en  mesurant  1  étendue  par  celle  de 
l'action  de  la  loi  qu'elle  a  pour  objet  de  jiistilier,  einhrasse  le  passé 
aussi  bien  que  l'avenir.  Klle  condamne  comme  téméraires  et  mal  fondés 
tous  les  projets  à  la  faveur  desquels  les  hommes  se  sont  avancés  succes- 
sivement de  l'état  où  ils  se  noui'rissaient  de  glands  et  se  vêtissaient  de 
peaux  brutes  a  leur  condition  actuelle  :  car,  je  vous  le  demande.  Mon- 
sieur, tout  ce  qui  constitue  aujourd'hui  la  routine  dans  l'industrie  hu- 
maine n'a-t-il  point  d'abord  existé  en  projets?  et  tout  cr  que  nous  ap- 
pelons élahUssinHent  n'a-t-il  point  été  a  l'origine  une  innovation? 

Il  serait  difficile  et  il  importe  peu  de  savoir  comment  les  projets 
raisonnables  et  les  inventeurs  ju^udents,  si  toutefois  a  présent  vous  me 
permette/ de  donner  cette  épithéte  à  (pielques-uns  de  ceux  du  passé, 
sont  parvenus  a  triompher  des  obstacles  que  leur  présentaient  les  lois 
en  question.  11  doit  être  assez  évident,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  que  ces 
lois,  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence,  ont  dû  apporter  des 
difficultés,  et  de  grandes,  à  l'exécution  de  toute  espèce  de  projets,  et 
cela  dans  toutes  les  directions  :  d'oîi  il  est  raisonnable  de  conclure  que, 
si  ces  difficultés  n'eussent  point  existé,  les  projets  prudents  et  heureux, 
aussi  bien  que  les  autres,  auraient  été  plus  nombreux  qu'ils  n'ont  été, 
et  qu'en  con.séquence,  aussitôt  que  ces  difficultés  seront  levées,  si  elles 
doivent  l'être  jamais,  les  projets  de  toute  nature,  et  par  conséquent  les 
bons  eomrae  les  autres,  seront  plus  nombi'eux  qu'ils  ne  pourraient 
l'être  dans  la  supposition  oii  ces  difficultés  continueraient  d'exister;  en 
d'autres  termes,  que,  comme,  sans  cette  cause  de  découragement,  les 
progrès  de  l'espèce  humaine  dans  la  carrière  de  la  {)rosj)érite  eussent 
été  dans  le  passé  plus  grands  qu  ils  n'ont  été,  ils  seraient  aussi,  au 
moins  proportionnellement,  plus  grands  dans  l'avenir,  si  cette  cause 
était  détruite. 
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La  preuve  que  je  ne  me  suis  point  rendu  coupable  d'injustice  envers 
vous,  eu  donnant  une  si  grande  latitude  à  votre  opinion  sur  les  hommes 
à  projels,  et  que  je  ne  me  suis  point  autorisé  de  quelques  mots  isolés 
pour  vous  prêter  cette  opinion ,  résulterait  clairement,  sïl  était  néces- 
saire d'en  fournir  une,  de  cet  autre  passage  de  votre  ouvrage  :  «  L'éta- 
blissement d'une  nouvelle  manufacture,  d'une  nouvelle  branche  de 
commerce,  ou  d'une  nouvelle  pratique  en  agriculture  (toutes  choses 
que  vous  comprenez  sous  le  nom  de  projets),  est  une  spéculation  dont 
ïiuvenleur  se  promet  des  bénéfices  extraordinaires.  Ces  bénéfices  (ajou- 
tez-vous) sont  quelquefois  très-grands,  et  quelquefois,  ce  qui  arrive 
plus  fréquemment  peut-être,  ils  ne  sont  n'en  moins  que  cela;  mais  en 
général  ils  ne  présentent  aucune  proportion  régulière  avec  ceux  des 
vieilles  industries  du  voisinage.  Si  le  projet  réussit,  il  s'élève  d'abord 
très-haut  pour  l'ordinaire  ;  mais  quand  la  nouvelle  industrie  ou  le 
nouveau  procédé  sont  tout  à  fait  établis  et  bien  connus,  la  concmTence 
les  réduit  au  niveau  des  autres.  »  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  et 
je  n'aurais  pas  pris  la  liberté  de  vous  citer  vos  propres  expressions,  si 
je  n'avais  conçu  l'espoir  de  vous  y  voir  apporter  quelque  modification 
dans  une  prochaine  édition,  au  cas  où  je  serais  assez  heureux  pour  voir 
mon  jugement  confirmé  par  le  vôtre.  La  seule  chose  d'ailleurs  que  le 
pubhc  ici  ait  intérêt  à  connaître,  c'est  l'erreur  elle-même,  et  non  pas 
celui  qui  la  professe. 

Je  ne  sais  pas  si  les  observations  que  je  viens  de  prendre  la  liberté 
de  vous  soumettre  sont  susceptibles  de  recevoir  un  nouveau  degré  de 
clarté  et  d'évidence  des  propositions  consolantes  dont  vous  avez  fait 
un  si  bon  et  un  si  fréquent  usage,  et  qui  nous  montrent  la  tendance 
constante  du  genre  humain  ù  s'avancer  dans  la  carrière  de  la  prospé- 
rité, la  prédominance  de  la  prudence  sur  l'ijnprudence,  au  moins  dans 
les  affaires  de  la  vie  privée,  et  la  supériorité  des  individus  sur  le  lé- 
gislateur, quant  à  la  conduite  de  leurs  affaires  pécuniaires ,  dont  eux 
seuls  peuvent  connaître  toutes  les  circonstances,  toutes  les  particulari- 
tés, tandis  qu'à  cet  égard  le  législateur  doit  toujours  être  dans  la  plus 
parfaite  ignorance.  Je  chercherai  néanmoins  un  nouvel  appui  daus  ces 
propositions  :  car,  tant  que  j'aurai  le  malheur  de  vous  avoir  pour  ad- 
versaire, je  ne  croirai  jamais  assez  solide  le  terrain  sur  lequel  je  me 
suis  placé,  pour  négliger  les  moyens  que  je  jugerai  capables  de  le  con- 
solider encore. 

«  Quant  à  la  mauvaise  conduite,  le  nombre  des  entreprises  prudentes 
et  heureuses,  dites  vous,  est  partout  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des 
entreprises  folles  et  malheureuses.  Malgré  toutes  nos  plaintes  sur  la 
fréquence  des  banqueroutes,  les  infortunés  qui  tombent  dans  ce  mal- 
heur ne  forment  quune  très-petite  partie  du  nombre  total  des  individus 
engagés  dans  le  commerce  ou  dans  toute  autre  espèce  d'entreprises,  et 
leur  proportion  peut-être  n'excède  pas  de  beaucoup  celle  de  1  ù  1000,  » 
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Pour  prouver  rt^tte  assertion,  nous  eu  appelé/,  au  témoignage  de 
l'histoire,  qui  montre  qne,  dans  notre  ile  au  moins,  le  genre  humain  a 
louj(Hirs  ('lé  en  j)rogrès.  Vous  engage/.  ([nieniHiue  pourrait  a\oir  un 
doute  à  cet  égard  à  diviser  l'histoire  en  un  ecrlain  nombre  de  périodes, 
depuis  César  ius([u'à  nos  jours,  proposant  pour  exemple  les  époques  de 
la  restauration,  de  i'a\énemenl  d'Klisabelh,  de  eelui  de  ifenri  Vil,  de 
la  eoiupuMe  des  Normands  et  de  l'heptarchic;  et,  parmi  toutes  ces 
épof|ues,  vous  i)orte/  le  défi  à  l'esprit  le  |)lus  seej)tique  d'en  trouver 
une  où  la  condition  du  pavs  n'ait  pas  été  supérieure  a  ee  qu'elle  était  à 
l'épofjue  immédiatement  antérieure,  et  eela  en  dépit  des  guerres,  des 
incendies,  des  pestes  et  des  calamités  publiques  de  toute  espèce  dont  la 
main  de  Dieu  ou  les  vices  du  gouv«>rnemenî  ont  accablé  TAnglelerre  en 
diflérents  temps.  .le  crois  (juil  ne  serait  point  facile  de  répondre  viclo- 
rieuscment  à  ce  défi  :  le  fait  est  trop  évident  pour  pouvoir  échapper  à 
la  vue  la  plus  bornée.  ^lais  à  quoi  et  à  qui  sommes-nous  redevables  de 
ce  progrès,  si  ce  n'est  aux  proji'l:<  et  aux  hit») mes  à  projets'^ 

A  cette  question  il  me  send)le  vous  entendre  répondre  :  «  Ce  ne  sont 
point  les  hommes  à  projets  que  je  remercie  de  ce  résultat,  mais  bien  les 
lois  qui,  en  fixant  le  taux  de  l'intérêt,  ont  réprimé  leur  témérité,  et 
empêché  leur  imprudence  d'arrêter  le  j)rogrès  de  la  prospérité  natio- 
nale, ee  qui  serait  infailliblement  arrivé  sans  l'cxislence  de  ces  restric- 
tions. Si  pendant  tout  le  cours  de  ces  époques  le^  lois  eussent  laissé  la 
liberté  à  cette  race  aventureuse  de  donner  un  [)lein  essor  ii  ses  auda- 
cieuses entreprises,  raccroissement  de  la  prospérité  nationale  dans  le 
cours  de  ces  périodes  pourrait  autoriser  a  la  considérer  sous  un  point 
de  vue  plus  favorable.  >Iais  le  fait  est  que  .son  activité  a  (''t('  r(''|)rimée 
par  les  lois,  et  vous  me  permettrez  de  supposer  (pie,  si  le  cours  de  la 
pros|)érité  ne  se  fût  point  compléteuKMit  arrêté,  ou  n'eût  ])oint  rétro- 
gradé par  le  fait  de  l'absence  de  ces  lois,  il  aurait  au  moins  ét(^  retardé, 
[ci  donc  se  trouxc  la  difTérence  entre  nous  :  ce  que  vous  regarde/  comm<' 
la  lausr  du  progrès  dont  nous  convenons  l'un  et  l'autre,  je  le  regarde 
comme  un  ohslaele  a  ce  progrès,  et  réciproquement  ce  que  vous  regar- 
dez comme  Vohsiurlr ,  je  le  regarde  comme  la  cause.  » 

Peut-être  aurais-je  dû  placer  cette  réponse,  que  j'imagine  comme 
possible,  dans  toute  autre  bouche  que  dans  la  vôtre  :  car  je  ne  suppose 
pas  qu'elle  soit  d<'  nature  à  satisfaire  votre  esprit,  et  je  suppose  encore 
moins  que  vous  |)uissiez  vouloir  vous  servir  d'ariruments  que  vous- 
même  jugeriez  manquer  de  solidité. 

Les  considérations  suivantes  seraient  suflisantes,  je  crois,  potn-  vous 
empêcher  de  vous  arrêter  à  cette  réponse. 

D'abord,  des  cinq  époques  que  vous  indiquez  comme  marquant  les 
phases  du  [irogrès  de  la  prosf)érité'  en  \ni:leterre.  il  n"\  a  (|Uf  les  trois 
dernières  pendant  les(juelles  le  pa\s  ail  joui  du  bienlail  .  si  tant  est 
qu'on  puisse  s"exj)rimer  ainsi,  des  lois  dont  û  s'agit  ;  car  c'est  au  legiie 
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de  Henri  VU I  seulement  que  nous  sommes  redevables  de  la  première 

de  ces  lois. 

Ici  une  foule  de  questions  pourraient  se  présenter  :  Le  dessein  de 
réprimer  les  hommes  à  projets  entrait-il  pour  quelque  chose  dans  les 
motifs  de  ce  premier  statut,  ou  bien  n'était-il  point  uniquement  destiné 
à  réduire  les  bénéfices  de  la  classe  coupable  et  enviée  des  prêteurs  d'ar- 
gent? Est-ce  avant,  ou  depuis  ce  statut,  que  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  (ï hommes  à  projets?  est-ce  avant,  ou  depuis,  que  la  nation  aie 
plus  souffert  de  leur  part,  comme  vous  diriez;  a  le  plus  gagné  par  eux, 
comme  je  dirais?  Je  n'entrerai  dans  aucune  de  ces  discussions,  non  plus 
que  dans  tant  d'autres  qui  pourraient  s'élever  encore ,  attendu  que  je 
les  considère  comme  plus  propres  à  nous  éloigner  d'un  accord  sur  la 
question  principale  qu'à  nous  en  rapprocher. 

En  second  lieu ,  je  dois  prendre  la  liberté  de  vous  renvoyer  à  la 
preuve  que  je  crois  avoir  donnée  de  cette  proposition,  savoir  :  que  les 
restrictions  en  question  ne  purent  jamais  avoir  pour  effet  de  réduire  la 
proportion  des  mauvais  projets  par  rapport  aux  bons,  mais  seulement 
de  diminuer,  autant  que  leur  influence  a  pu  se  faire  sentir,  la  somme 
totale  des  projets  bous  et  mauvais  :  d'où  il  résulte  que,  quelle  qu'ait 
été  la  tendance  générale  de  l'esprit  d'innovation  avant  l'existence  de  ces 
lois,  telle  elle  doit  avoir  été  depuis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'influence 
que  les  mesures  qui  ont  eu  pour  objet  de  la  réprimer  aient  pu  exercer 
sur  ses  résultats. 

Mais  une  considération  qui  peut  nous  aider  à  sortir  de  la  confusion 
où  nous  sommes,  confusion  que  l'argument  auquel  je  viens  de  m'arrê- 
ter,  comme  étant  le  plus  fort  qu'on  put  m'opposer,  est  plus  propre  à 
accroitre  qu'à  dissiper,  est  celle  qui  résulte  du  peu  d'importance  que 
l'on  doit  attacher  aux  pertes  qui,  dans  un  espace  de  temps  déterminé, 
peuvent  avoir  été  occasionnées  par  les  projets  déraisonnables,  lorsqu'on 
les  compare  à  celles  que  la  prodigalité  doit  avoir  entraînées  dans  le 
même  espace  de  temps. 

Des  deux  causes  que  vous  signalez  comme  contribuant  de  la  part  des 
individus  à  retarder  le  progrès  de  la  richesse  nationale,  lune,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  est  \' esprit  d'innovation,  et  l'autre  la  prodigalité.  Mais 
en  diverses  occasions  vous  représentez  le  dommage  que  la  société  peut 
recevoir  de  l'action  combinée  de  ces  deux  causes  comme  étant  de  très- 
peu  d'importance,  et,  si  je  vous  ai  bien  compris,  comme  étant  de  trop 
peu  d'importance  pour  nécessiter  l'intervention  du  législateur.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  votre  opinion  à  cet  égard,  quant  à  Tesprit  d'innovation 
et  à  la  prodigalité  réunis,  je  suis  sur  au  moins  que,  par  rapport  a  la 
prodigalité,  je  ne  me  suis  point  trompé.  A  cette  occasion  vous  prenez 
une  attitude  triomphante,  et  vous  châtiez  Vimpertincnce  et  la  présom- 
ption (les  rois  et  des  ministres  avec  un  ton  d'autorité  qu'un  homme  de 
votre  courage,  seulement,  pouvait  s'aventurer  à  prendre,  et  qu'un  génie 
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comme  le  vôtre  pouvait  seul  autoriser.  Après  avoir  établi  uu  parallèle 
entre  réconomie  des  particuliers  v\  la  profusion  des  ^ouNeiueiuenls, 
vous  termine/  ainsi  :  <■  C'est  donc  de  la  part  des  rois  et  des  ministres  le 
plus  haut  degré  d'impertinence  et  de  présomption  que  de  prétendre 
régler  la  dépense  des  particuliers,  et  que  de  leur  tracer  des  limites  à  cet 
égard,  soit  en  établissant  des  lois  somptuaires,  soit  en  prohibant  l'im- 
portation des  objets  du  luxe  étranger.  Kux^-mèmes  sont  toujours  et  sans 
exception  les  plus  grands  dissipateurs  de  la  société.  Qu'ils  veillent  à  leur 
propre  dépense,  et  ils  peuvent  en  sûreté  s'en  remettre  aux  particuliers 
du  soin  de  régler  la  leur.  Si  l'État  n'est  pas  ruiné  par  leur  extravagance, 
il  ne  le  sera  point  par  celle  de  leurs  sujets.  » 

Je  con^iens  avec  vous  que  les  mesures  dont  vous  parle/,  ici  sont 
généralement  inconvenantes,  qu'elles  le  sont  peut-être  sans  exception, 
et  que,  dans  beaucoup  de  cas  môme,  elles  deviennent  ridicules,  et  je  ne 
m'arrêterai  point  à  justifier  des  mêmes  reproches  un  autre  moyen  que 
j'ai  suggéré  plus  haut  '.  3lais,  qiu^lque  présomptueux  et  quelquimper- 
tinent  qu  il  puisse  être,  de  la  part  du  souverain,  d'enlrcprendre  par  des 
restrictions  légales  de  réprimer  la  prodigalité  des  individus,  ce  reproche 
lui  est  bien  plus  applicable  encore  lorsqu'il  s'ingère  dans  l'administra- 
tion de  leurs  affaires  pour  les  préserver  des  dangers  de  l'innovation.  Se 
perdre  par  la  prodigalité  est  le  lot  de  beaucoup  d'individus,  encore 
que  leur  nombre,  comme  vous  l'observez  très-bien,  soit  de  très-peu 
d'importance  relativement  à  la  masse  de  la  société,  et  l'étofle  conve- 
nable pour  faire  un  prodigue  peut  facilement  se  trou\er  dans  le  premier 
cabaret  venu.  .Mais  s'égarer  même  dans  les  voies  de  l'innovation  ne  peut 
être  le  partage  que  de  quehiues  organisations  privilégiées.  La  prodiga- 
lité ,  (juoiqu'elle  ne  soit  ])as  assez  commune  pour  pouvoir  porter  une 
atteinte  notable  a  la  richesse  nationale,  n'est  jias  assez  rare  cependant 
pour  qu'on  puisse  la  considérer  comme  une  singularité;  tandis  (jue  la 
disposition  qui  porte  un  homme-  à  sortir  des  sentiers  de  la  routine  suf- 
fit pour  établir  une  véritable  distincti(tn  entre  cet  homme  et  lui  autre  : 
car,  alors  même  que  cette  disposition  se  renferme  dans  des  limites  où 
elle  ne  comporte  ni  génie,  ni  talent  extraordinaire,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  oii  ses  résultats  ne  s'étendent  j)as  au-delà  de  la  découverte 
d  un  nouveau  marché,  elle  suppose  au  moins,  par  ce  seul  résultat ,  un 
degré  de  courage  (|ui  ne  se  trouve  pas  dans  le  commun  des  hommes. 
Qu'est-ce  donc  lorsqu'à  cette  qualité  se  joint  le  don  si  rare  du  génie, 
comme  on  doit  le  supposer  dans  les  hommes  auxquels  nous  sonunes 
redevables  de  toutes  les  entreprises  successives  par  lesquelles  les  niaïui- 
factures  et  les  arts  ont  été  élevés  de  leur  néant  primitif  à  leur  splendeur 
actuelle?  Songez  a  quel  petit  nombre  doivent  se  borner,  dans  la  com- 
munauté,  les  indi\idus  ca|)ables  d'imaginer  et  de  tenter  de  pareilles 
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entreprises,  en  comparaison  de  la  famille  des  prodigues,  famille  que 
\ous-mème  jugez  être  de  trop  peu  d'importance,  seulement  sous  le 
rapport  de  son  nombre,  pour  mériter  qu'on  y  fasse  attention.  Cepen- 
dant la  prodigalité,  dès  qu'elle  se  montre,  et  autant  qu'elle  se  montre, 
est  essentiellement  et  nécessairement  nuisible  à  la  fortune  publique, 
tandis  que  l'esprit  d'innovation  ne  l'est  seulement  que  par  accident. 
Tout  prodigue,  sans  exception,  par  cela  seul  qu'il  est  prodigue,  com- 
promet et  altère  sa  fortune,  si  même  il  ne  la  détruit  pas  complètement. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  tous  les  hommes  à  projets,  et  on  ne  peut  pas 
supposer  que,  si  quelques-uns  d'entre  eux  échappent  à  la  ruine  com- 
mune, c'est  aux  lois  qui  ont  pour  objet  de  réprimer  leurs  efforts  qu'ils 
en  sont  redevables  :  car  enfin ,  dans  chacune  des  parties  nombreuses 
dont  se  compose  l'édifice  de  la  richesse  nationale,  édifice  dont  vous 
proclamez  le  constant  accroissement  avec  une  exaltation  si  généreuse, 
il  a  bien  fallu  que  la  main  réprouvée  d'un  homme  à  projets  posât  la 
première  pierre  ;  et  on  doit  supposer  que,  dans  le  nombre  des  mains 
qui  ont  été  employées  ainsi,  quelques-unes  au  moins  ont  dû  l'être 
heureusement.  Lorsque,  en  comparaison  du  nombre  des  prodigues, 
déjà  trop  restreint  pour  valoir  la  peine  qu'on  s'en  occupe,  le  nombre 
Iota!  des  hommes  à  projets  est  si  peu  considérable,  et  lorsque  de  ce  petit 
nombre  il  faut  retrancher  encore,  ce  qui  n'en  forme  pas  une  faible 
partie,  tous  ceux  qui  réussissent  et  tous  ceux  qui,  pour  exécuter  leurs 
projets,  n'ont  point  besoin  d'emprunter,  je  vous  laisse  à  penser  si  la 
réduction  de  ce  qui  reste  peut  être  un  objet  digne  par  son  importance, 
en  supposant  qu'il  le  soit  par  sa  nature,  de  fixer  l'attention  du  gou- 
vernement. 

S'il  est  encore  douteux  que  l'autorité  doive  entreprendre  de  contrôler 
la  conduite  des  individus  qui  sont  évidemment  et  incontestablement 
sous  i 'empire  de  la  passion,  et  qui  cèdent  à  cet  empire,  en  opposition 
aux  inspirations  de  leur  propre  raison,  afin  de  les  obliger  à  agir  con- 
formément à  ce  qu'eux-mêmes,  comme  tous  les  autres  hommes,  recon- 
naissent être  raisonnable,  pourrait-on  tolérer  que  le  législateur  substi- 
tuât violemment  sa  prétendue  raison,  fruit  d'un  coup  d'œil  superficiel 
et  dédaigneux,  provoqué  par  la  présomption  et  l'arrogance  bien  plus 
que  par  une  sollicitude  éclairée  pour  l'inlérèt  delà  société,  à  l'humble 
raison  individuelle,  s'appliquant  de  toute  sa  puissance  à  apprécier  le 
cas  particulier  sur  lequel  elle  est  appelée  à  prononcer?  11  ne  faut  point 
oublier  que,  dans  cette  étrange  compétition,  la  connaissance  la  plus 
parfaite,  la  plus  détaillée  que  le  double  intérêt  de  la  réputation  et  de  la 
fortune  puisse  contribuer  à  donner  à  un  homme,  se  trouve  du  côté  de 
l'individu  ,  tandis  que,  du  côté  du  législateur,  il  ne  peut  y  avoir  que  la 
plus  complète  ignorance.  Tout  ce  que  sait  celui-ci ,  tout  ce  qu'il  peut 
savoir,  c'est  que  tell»;  entreprise  est  un  projet,  et  que,  par  cela  seul 
qu'elle  est  susceptible  de  recevoir  ce  nom  détestable,  il  est  de  son  de- 
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voir,  à  ce  qu'il  s'imagine  au  moins  dans  sa  suffisance  puérile,  d'v  ap- 
porter obstacle.  11  y  a  longtemps  que,  pour  exprimer  le  comble  de 
l'absurdité,  on  a  demandé  s'il  convenait  qu'un  aveugle  en  conduisît  un 
autre;  que  faut-il  donc  penser  d'un  homme  qui,  étant  nécessairement 
aveugle,  a  la  prétention  de  guider  dans  des  roules  qu'il  n'a  jamais  par- 
courues d'autres  hommes  qui  y  voient  clair  ? 

Si  vous  parvenez  à  vous  justifier  d'avoir  professé  dans  une  autre 
occasion  que  celle-ci ,  bien  que  précisément  sur  la  même  question , 
l'opinion  à  laquelle  je  voudrais  vous  voir  définitivement  arrêté,  ce  ne 
peut  être  que  par  quelque  distinction  trop  délicate  pour  que  mon  esprit 
puisse  la  saisir. 

Il  est  évident,  dites-vous,  que  chaque  individu  dans  sa  situation 
locale  est  en  état  de  juger  beaucoup  plus  sainement  qu'aucun  homme 
d'État  ou  qu'aucun  législateur  ne  pourrait  le  faire  pour  lui,  de  l'espèce 
d'industrie  domestique  à  laquelle  son  capital  peut  être  appliqué  avec  le 
phis  d'avantage.  L'homme  d'État  qui  entreprendrait  de  diriger  les  par- 
ticuliers dans  l'emploi  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  capitaux,  non-seule- 
ment se  chargerait  d'un  soin  très-inutile,  mais  encore  s'arrogerait  une 
autorité  qui  ne  saurait  être  confiée  avec  sécurité,  je  Jie  dirai  pas  à  une 
seule  personne,  mais  même  à  aucun  conseil  ou  sénat  Cjuc  ce  puisse  être, 
et  qui  ne  présenterait  jamais  plus  de  dangers  qu'au  cas  où  elle  viendrait 
à  se  trouver  entre  les  mains  d'un  homme  qui  aurait  assez  de  folie  et  de 
présomption  pour  se  croire  capable  de  l'exercer  utilement. 

«  Donner  le  monopole  du  marché  intérieur  aux  produits  de  l'in- 
dustrie domestique  dans  quelques  branches  particulières,  c'est  en  quel- 
que sorte  diriger  les  particuliers  dans  l'emploi  qu'ils  doivent  faire  de 
leurs  capitaux,  et  dans  presque  tous  les  cas  une  pareille  direction  doit 
être  ou  superiluc  ou  funeste.  »  Et  moi  j'ajoute  que  limiter  l'intérêt  légal 
au  taux  auquel  seulement  il  peut  être  convenable  d'emprunter,  pour 
ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans  les  industries  les  plus  anciennes , 
les  mieux  établies  et  les  moins  hasardeuses,  c'est  donner  à  cette  classe 
d'industriels  le  monopole  du  marché  d'arf/eiU  ',  aux  dépens  de  ceux 
qui  veulent  tenter  de  nouvelles  routes,  })uis(iue,  par  le  fait  seul  de  leur 
nouveauté,  ces  routes,  comme  je  l'ai  démontré,  doivent  toujours  pa- 
raître nécessairement  plus  hasardeuses  que  les  anciennes. 

Mais  tous  ces  arguments  ne  présentent  c<miparativemenl  rien  de  con- 
cluant, et  je  ne  m'y  suis  airêté  que  pour  ôler  toute  ressource;  aux  apo 
légistes  du  .système  que  je  combats.  .le  reviens  donc  à  mon  premier 
moyen,  et  ji'  vous  prie  encoie  une  lois  de  considérer  si,  parmi  les  nom- 
breuses manufactures  que  nous  contemplons  lun  et  laulre  avec  tant  de 
satisfaction,  parce  que  nous  y  voyous  les  causes  et  les  éléments  de  la 
prospérité  nationale,  il  est  possible  ([u'il  s'en  trouve  une  seule  (pu,  dans 
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ses  commenceraents,  ait  pu  exister  autrement  que  sous  la  forme  dun 
projet.  xMais  si  un  règlement  dont  la  teudauce  et  Icilet  sont  pui'ement  de 
réprimer  les  projets  en  tant  que  tels,  sans  avoir,  comme  je  lai  montré, 
le  pouvoir  d'écarter  les  mauvais,  peut  être  présenté  sous  un  jour  favo- 
rable dans  son  état  actuel ,  où  il  n'a  qu'une  efficacité  imparfaite,  non- 
seulement  il  ])ourrait  lètre  encore,  mais  même  alors  il  aurait  beaucoup 
plus  de  droits  à  notre  approbation,  si  dès  les  commencements  son  effica- 
cité avait  été  telle  qu'il  eût  opposé  une  barrière  insurmontable  à  toute 
espèce  de  projets;  c'est-à-dire  si ,  étendant  son  intluence  sur  les  premiers 
rudiments  de  la  société,  il  nous  eût  réduits  à  des  huttes  de  terre  pour 
habitations,  à  des  peaux  de  bêtes  pour  vêtements,  et  aux  glands  pour 
nourriture. 

J'espère  que  vous  conviendrez  volontiers  que  nous  avons  été  assez 
bien  servis  par  les  projets  des  temps  passés.  J'ai  déjà  dit,  en  passant, 
que  je  ne  ven-ais  pas  pour  quelle  raison  nous  pourrions  craindi^e  de 
l'être  p]us  mal  par  les  projets  de  l'avenir.  Je  me  hasarderai  à  présent  à 
ajouter  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  serons  toujours  de  mieux 
eu  mieux  servis  par  les  projets,  et  cela  en  vertu  de  la  réduction  que 
l'expérience,  si  elle  mérite  d'être  comptée  pour  quelque  chose,  doit 
apporter  dans  la  proportion  des  projets  chimériques  et  malheureux, 
par  rapport  aux  projets  raisonnables  et  heureux. 

La  carrière  de  Tindustrie,  celle  que  parcourent  les  homjnes  à  pro- 
jets, peut  être  considérée  comme  une  plaine  vaste  et  peut-être  sans 
Hmites,  parsemée  de  gouffres  semblables  à  celui  dans  lequel  Gurtius 
fut  englouti.  Chacun  de  ces  gouffres  ne  se  ferme  qu'après  avoir  reçu  une 
victime  humaine;  mais  alors  il  est  fermé  pour  toujours,  et  cette  par- 
tie de  la  carrière  se  trouve  désormais  sans  danger  pour  ceux  qui  sui- 
vent. Si  dans  la  réalité,  à  défaut  d'une  connaissance  parfaite  des  pre- 
mières en'eurs,  la  vie  humaine  est  moins  heureuse  que  ne  le  suppose 
cette  comparaison,  la  similitude  au  moins  doit  être  reconnue,  et  l'on 
peut  apercev  oir  en  même  temps  le  moyen  sûr  et  efficace  de  rendre  cette 
similitude  toujours  de  plus  en  [)lus  grande.  Il  ne  s'agit  pour  cela  que 
de  faire  l'histoire  de&projet!>  des  temps  passés  :  et,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  facile  à  faire,  d'une  manière  plus  complète  encore,  pour  peu  que 
le  gouvernement  voulût  s'y  prêter,  de  recueillir  et  de  publier,  à  mesure 
de  leur  apparition,  tous  ceux  que  l'avenir  recèle  dans  son  sein.  Mais  ce 
serait  trop  m'éloigner  de  mon  sujet  que  de  poursuivre  cette  idée,  dont 
l'application  d'ailleurs  n'est  point  de  ma  compétence. 

Il  est  consolant  de  penser  que  cet  état  de  sécurité  toujours  crois- 
sante doit  se  rencontrer  nécessairement  non-seulement  dans  la  pour- 
suite de  la  ricbesse,  mais  encore  dans  tous  les  autres  sentiers  de  la  vie 
humaine.  Dans  la  lutte  que  le  génie  et  l'industrie  soutiennent  avec  la 
fortune,  les  siècles  passés,  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie,  se  présen- 
tenl  comme  des  enfants  perdus,  jetés  en  éclaireurs,  et  sacrifiés  à  l'iutérêt 
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de  l'avenir.  L'âge  d'or,  il  n'est  que  trop  vrai,  n'est  poiiit  If  partage  de  la 
génération  aetuelle;  mais  si  l'on  peut  se  flatter  de  le  trouver  dans  quel  - 
que  partie  de  la  earrièrc  de  rimmanitc,  j»-  ciois  ((ue  ee  n'est  pas  dans  le 
passé  qu'il  faut  le  eherelier,  mais  dans  Tavenir. 

■l'en  reviens  aux  lois  contre  l'usure,  et  à  leur  action  r<'strictivc  sur 
les  projets.  Jai  dt'montré,  je  crois,  que  ces  lois  n'ont  point  le  |)OUvoir 
de  favoriser  les  bons  projets  à  l'exelusion  des  mauvais,  et  qu'elles  n'ont 
point  même  cette  tendance.  Ajouterai-je,  ce  qui  pourrait  être  facile- 
ment démontré,  je  crois,  (pie  leur  leiiLJance  est  pliit<M.  de  favoriser  les 
mauvais  à  l'exclusion  des  l)ons?  i)n  peut  dire  au  moins,  et  cela  revient 
au  même,  qu'il  existe  un  cas  dans  lequel,  quelle  que  soit  la  natiu'e  du 
projet,  elles  peuvent  avoir  une  ])uissance  préventive,  et  un  autre  cas 
dans  lequel  elles  ne  peuvent  avoir  cette  puissance;  que  le  premier  cas 
est  nécessairement  aci^oinpatiné  d'une  circonstance  qui  aune  forte  ten- 
dance à  écarter  tout  projet  mal  fondé,  tandis  que  cette  circonstance  ue 
se  rencontre  ])as  dans  le  second  :  je  veux  parler  de  ïarantwiv  de  la  dis- 
cussio)i. 

Il  est  bien  évident  (pie  c(^s  lois  sont  paii'aitement,  et,  si  vous  me  per- 
mettez de  le  dire,  très  heureusement,  sans  puissance  a  l'égard  de  tous 
les  projets  dont  les  auteurs  |)Osst'dent  les  fonds  nécessaires  à  leur  exé- 
cution. Mais  quant  à  ceux-là,  ils  n'ont  point  d'autre  juge,  préalable- 
ment à  l'expérience,  que  rattachement  ])artial  de  l'inventeur;  et  ce  qui 
fait  qu'ils  n'en  doivent  point  avoir  d'autre,  c'est  ([ue,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  tout  l'avantage  (pie  peut  présenter  un  ])rojct  dé- 
pend du  droit  exclusif  de  propriété  à  son  ('gard,  et  par  conséquent  du 
secret  dont  on  1  entoure.  Considérez,  maintenant  combien  est  diilenMit 
le  sort  de  l'entreprise  dont  l'exécution  est  subordonnée  à  l'approbation 
d'un  autre  homme,  de  l'homme  qui  est  eu  possession  de  l'argent  dont 
l'inventeur  a  besoin,  et  de\ant  lequel  la  nécessité  le  force  à  prendre 
au  moins  l'attitude  d'un  suppliant  heureux,  si  dans  l'esprit  de  son  juge 
ne  se  joint  pas  à  ce  caractère  d(''gradant  celui  d'un  visionnaire  enthou- 
siaste, ou  même  d'un  imposteur.  Quoifiu'il  en  soit,  il  va  dansée  cas 
deux  personnes  intéressées  à  scruter  le  mérite  du  projet,  contre  une 
senle  rjue  l'on  trouve  dans  l'antre;  et  de  ces  deux  personnes  il  v  en  a 
une  dont,  selon  toute  apparence,  les  [)réjugés  ne  penchent  point  du  c<Me 
favorable  au  jirojet.  Dans  les  chances  nombreuses  du  hasard  il  peut 
bien  arriver  sans  doute  ([u'un  no\a!eur  exalté  rencontre  un  protecleur 
tout  aussi  exalté  (pie  lui,  et  (pie  des  (espérances  trompeuses  corrompent 
le  jugement  de  l'un  comme  celui  de  l'autre.  Cependant  vous  convien- 
drez, j'i^spère,  que  le  cas  contraire  est  beaucoup  ])lns  probahle.  (^Kielles 
que  puissent  être  les  espérances  d'im  li(»mme  à  l'égai'd  d'un />/(i/f,'M]ui 
n'(;st  point  sa  propre  c()nce|)tion,  on  doit  supp(jser  que  s(!s  craintes  sont 
encore  plus  fortes,  f.e  sentiment  iiatunl  de  vanité  qui  nous  dispose  a 
nous  exagérer  le  mérite  de  nos  concejjtions  nous  dispose  dans  la  même 
proportion  à  déprécier  celles  des  autres  hommes. 
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Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  quand  il  serait  vrai,  quand  il  serait 
prouvé  de  la  manière  la  plus  évidente,  que,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusquà  nos  jours,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  projet  qui  ne  se  soit 
terminé  par  la  ruine  de  son  auteur,  il  ne  résulterait  pas  même  d'un  tel 
fait  que  le  législateur  fût  autorisé  à  concevoir  seulement  le  désir  de  voir 
1  esprit  d'innovation  réprimé  en  la  moindre  chose?  La  décourageante 
sentence,  Sic  vos  non  vobis,  peut  Lien  être  la  matière  d'une  sérieuse 
considération  aux  yeux  de  l'individu;  mais  que  signifîe-t-elle  pour  le 
législateur?  Quel  est  le  général  qui  ne  sache,  quelle  que  soit  la  supé- 
riorité des  forces  avec  lesquelles  il  engage  le  combat,  que  des  centaines 
et  des  milliers  d'hommes  doivent  tom])er  au  premier  choc?  Cette  seule 
considération  le  rotieudra-t-elle  inactif  dans  ses  lignes?  Chacun  pour 
soi,  dit  le  proNcrhe;  et  Dieu  pour  tous,  ajoute-t-il  :  mais  à  Dieu  il  au- 
rait pu  ajouter  encore  le  général,  le  législateur,  et  tout  homme  public. 
Ces  sacrifices  de  l'intérêt  individuel  au  bien-être  général,  sacrifices  qui 
dans  tant  d'occasions  sont  offerts  par  des  tiers  contre  la  volonté  des 
victimes,  ne  peuvent-ils  donc  plus  être  permis  dès  qu'ils  sont  volontai- 
res? Il  ne  s'agit  pas  de  lier  bras  et  jambes  à  des  individus  et  de  les  jeter 
dans  les  gouffres  dont  j'ai  parlé;  mais  si  à  chacun  de  ces  gouffres  se  ren- 
contre un  Curtius  disposé  à  s'y  précipiter,  le  législateur,  dans  un  accès 
de  sensibilité  de  vieille  femme,  ira-t-il  s'opposer  à  ce  dévouement?  En 
mettant  l'intérêt  public  en  dehors  de  la  questioa,  et  en  ne  considérant 
que  les  sentiments  des  individus  directement  intéressés,  c'est  à  peine  ce 
que  pourrait  vouloir  faire  le  législateur  qui  connaîtrait  le  prix  de  l'es- 
pérance, ce  don  le  plus  précieux  du  Ciel. 

Remarquez,  Monsieur,  qu'il  n'en  est  pas  de  la  loterie  de  l'invention, 
cette  grande  branche  de  la  loterie  des  projets,  pour  l'amour  de  laquelle  je 
défends  toutes  les  autres  ce  que  je  continuerai  à  faire  jusqu'à  ce  qu'on 
m'ait  enseigné  le  moyen  de  la  défendre  avec  plus  davantage;,  comme 
de  la  loterie  de  la  découverte  des  mines,  comme  de  celle  de  la  course 
maritime ,  et  comme  de  tant  d'autres  dont  vous  parlez  ,  sans  jamais 
en  dire  beaucoup  de  bien.  Dans  ces  diverses  loteries,  le  succès  ne  s'é- 
lève point,  comme  dans  la  première,  des  ruines  mêmes  de  l'insuccès, 
et  ne  se  propage  point,  comme  dans  celle-ci,  par  une  heureuse  conta- 
gion, peut-être  dans  toute  la  durée  des  temps.  Que  Titius  découvre  une 
mine  ou  fasse  une  prise,  il  n'en  est  pas  plus  facile,  et  au  contraire  il 
n'en  devient  que  plus  difficile  pour  Sempronius  de  découvrir  une  au- 
tre mine  ou  de  faire  une  autre  prise.  3Iais  que  Titius  invente  une  nou- 
^elle  couleur,  plus  brillante  et  plus  solide  que  celles  en  usage;  qu'il 
invente  une  nouvelle  machine,  plus  puissante  que  celles  qui  existent; 
qu'il  découvre  un  système  de  culture  plus  avantageux  que  celui  qui  est 
pratiqué  :  mille  teinturiers,  dix  mille  artisans,  cent  mille  cultivateurs, 
peuvent  reproduire  et  multiplier  ses  succès.  Qu'importe  alors  au  public 
que  la  fortune  de  Titius  ou  celle  de  son  usurier  ait  été  sacrifiée  à  cette 
expérience? 
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Birmingham  et  Shelïield  sont  citées  par  vous  comme  exemples,  l'une 
d'une  ville  à  projets,  et  l'autre  d'une  ville  s'en  tenant  a  la  pratique  des 
vieilles  industries  :  me  pardonnerez-vous,  si  je  vous  témoigne  mou 
étonnement  de  ce  que  cette  comi)araison  de  votre  propre  choix  ne  vous 
ait  pas  suggéré  quelques  doutes  sur  la  justesse  de  lopinion  désavanta- 
geuse que  vous  avez  conçue  des  hommes  à  projets  '?  ShelBeld  est  une 
ville  anticjue ,  Birmingham  ne  lait  que  de  naître  :  que  devons-nous 
penser  en  voyant  la  ville  nouvelle  plus  considérahle ,  plus  florissante 
que  l'ancienne'?  Ce  n'est  pas  que  l'une,  aussi  hien  que  l'autre,  ne  doive 
l'existence  à  des  howmes  à  projets  :  car,  en  supposant  que  Tuhalcaïn 
lui-même  soit  venu  tout  exprès  d'Arménie  pour  bâtir  Sheilield,  Tubal- 
cain ,  dans  ce  cas,  était ,  de  son  temps,  un  novateur  tout  aussi  insigne 
que  le  furent  jamais  sir  Thomas  Lombe  ou  Tévèque  Biaise.  Si  dans  le 
langage  ordinaire  on  est  disposé  à  donner  à  Birmingham  le  titre  de  ville 
à  projets,  par  opposition  à  Shelïield,  c'est  que,  son  existence  étant  en- 
core toute  nouvelle,  les  traces  (pie  l'esprit  d'innovation  y  a  laissées 
doivent  naturellement  aussi  y  être  plus  apparentes. 

Lorsque  le  son  odieux  du  nom  homme  à  projets  n'importune  plus 
vos  oreilles,  vous  ne  vous  montrez  point  toujours  aussi  ennemi  de  la 
classe  d'individus  que  ce  nom  a  stigmatisée;  il  vous  arrive  même  alors 
de  représenter  les  projets,  tout  en  leur  donnant  le  nom  d'expériences 
coûteuses  et  dangereuses ,  comme  n'étant  point  indignes  d'être  encou- 
ragés, quand  hien  même  pour  cela  il  faudrait  recourir  au  monopole, 
moyen  que  vous  justifiez  dans  ce  cas  par  son  analogie  avec  ceux  qui, 
dans  d'autres  cas,  sont  employés  dans  un  intérêt  semblable. 

'  Lorsqu'une  association  de  marchands,  dites-vous,  entreprend  à  ses 
risques  et  périls  d'établir  un  nouveau  commerce  avec  quelque  nation 
lointaine  et  barbare,  il  peut  n'être  pas  déraisonnable  d'organiser  ces 
marchands  en  compagnie  à  fonds  réunis,  et,  en  cas  de  succès,  de  leur 
accorder,  pendant  un  certain  nombre  d'aimées,  le  monopole  du  com- 
merce qu'ils  ont  fondé.  C'est  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  naturel 
que  puisse  avoir  l'Ltal  de  les  récompenser  pour  avoir  hasardé  une 
expérience  dangereuse  et  coûteuse ,  dont  le  public ,  dans  la  suite ,  doit 
recueillir  les  fruits.  In  monopole  temporaire  de  cette  espèce  peut  être 
justifié  par  les  principes  en  vertu  desquels  on  en  accorde  un  semblahle 
a  l'inventeur  d'une  nouvelle  machine  et  a  l'auteur  d'un  nouveau  livre.  » 

Le  respect  que  je  vous  porte  ne  doit  point  m'empècher  de  saisir  cette 
occasion  de  donner  aux  hommes  un  avertissement  salutaire  :  si  un 
esprit  aussi  original ,  aussi  indépendant  que  le  vôtre,  n'a  pas  toujours 
su  se  préserver  d'être  ramené  dans  les  sentiers  du  vulgaire  par  le  pou- 
voir des  mots,  a^ec  quelle  attention  les  esprits  ordinaires  ne  doivent- 
ils  pas  examiner  leurs  jugements,  s'ils  veulent  ne  point  se  laisser  égarer 
par  de  pareilles  illusions  î 

J'ai  souvent  été  tenté  de  croire  que,  si  la  loi  pouvait  proscrire  les 
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mots  comme  elle  peut  proscrire  les  hommes,  la  cause  de  lindustrie  in- 
ventive retirerait  peut-être  un  aussi  grand  avantage  d'un  bill  de  pro- 
scription contre  les  mots  projets  et  hommes  à  projets  que  celui  qu'elle  a 
obtenu  de  l'acte  qui  autorise  les  concessions  de  brevets  d'invention.  J'a- 
jouterai cependant  que  cet  avantage  ne  serait  que  temporaire  :  car, 
même  alors,  lenvie,  la  vanité  et  Torgueil  blessé  de  la  race  dépourvue 
de  génie  ne  manqueraient  pas,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard , 
de  répandre  leur  \enin  sur  quelques  autres  mots  dont  ils  feraient  de 
nouveaux  lyians,  chargés,  comme  leurs  prédécesseurs,  de  guetter  à  sa 
naissance  l'enfant  du  génie,  pour  rétouffer  dans  sou  berceau. 

Peut-être  m'accuserez-vous  de  pousser  la  malice  au-delà  de  toute 
mesure,  si  je  vous  oppose  l'autorité  d'une  réunion  d'hommes  aussi 
nombreuse  et  aussi  respectable  que  celle  que  présente  la  Société  pour 
i'encouraqemeitt  des  arts.  Mais  peu  m'importe,  car  vous  inspirez  trop 
de  respect  pour  avoir  aucun  droit  à  l'indulgence.  Au  moins  vous  ne 
m'accuserez  pas  d'exciter  contre  vous  des  ennemis  barbares  et  de  vous 
livrer  à  la  vengeance  des  Cherokees  et  des  Chiscasaws. 

L'objet  capital  et  avoué  de  cette  institution  populaire  est  l'encou- 
ragement des  projets  et  la  propagation  de  cette  race  criminelle  dont 
vous  regardez  la  destruction  comme  un  exercice  convenable  pour  le 
bras  du  pouvoir.  Mais  s'il  est  juste  d'écraser  les  malfaiteurs,  il  serait 
tout  à» fait  inconséquent  de  ne  pas  écraser  en  même  temps,  ou  plutôt  de 
ne  pas  commencer  par  écraser  ceux  qui  les  provoquent.  Rendez  donc 
grâce  à  l'oubli,  à  la  générosité  ou  à  la  pnideuce  du  pouvoir,  s'il. n'a 
pas  encore  donné  l'ordre  de  brûler  solennellement  un  livre  qui  fait 
honneur  au  siècle  qui  l'a  produit. 

Après  avoir  eu  la  hardiesse  d'accuser  d'erreur  un  aussi  grand  maître, 
m'est-il  permis  de  prendre  la  liberté,  plus  grande  encore,  de  chercher 
à  expliquer  de  quelle  manière  il  a  pu  se  laisser  égarer?  Il  n'est  donné, 
peut  être ,  à  aucun  esprit  inventeur,  quel  que  soit  l'objet  auquel  il  ap- 
plique sa  puissance,  de  porter  ses  conceptions  à  un  point  de  perfec- 
tion tel,  qu'il  ait  examiné  par  lui-même,  et  sans  exception,  tous  les 
fondements  de  ses  assertions.  Vous  avez  entendu  la  voix  publique, 
sanctionnée  par  l'autorité  de  la  loi.  proclamer  tout  autour  de  vous  que 
l'usure  était  une  chose  fâcheuse,  et  que  les  usuriers  étaient  une  race 
corrompue  et  pernicieuse.  D'une  de  ces  sources,  au  moins,  vous  avez 
appris  que  les  hommes  à  projets  formaient  une  classe  méprisable  et 
extravagante,  ou  même  improbe  et  destructive.  Entraîné  par  l'autorité 
(lu  nombre,  et  pensant  très- naturellement  que  ce  que  tout  le  monde 
disait  devait  avoir  quelque  fondement,  vous  avez  joint  votre  voix  à  la 
clameur  publique^  et  ajouté  votre  suffrage  à  celui  de  la  foule.  Pouî-ètre 
aussi ,  dans  le  nombre  des  hommes  à  projets  que  le  hasard  vous  a  fait 
rencontrer,  l'espèce  déraisonnable  et  dangereuse  s'est-elle  trouvée  dans 
une  si  forte  proportion  par  rapport  à  l'autre,  ou  s'est-elle  présentée  à 


DÉFENSE  DE  L'USURE.  S75 

vos  yeux  sous  des  couleurs  si  vives,  que  cette  circonstance  aura  con- 
tribué à  donner  daus  votre  esprit,  à  la  notion  populaire,  plus  de  poids 
qu'elle  ncn  aurait  eu,  si,  dans  votre  expérience  personnelle,  la  pro- 
portion contraire  se  fût  offerte  à  vous.  —  Ne  pas  accorder  plus  de  valeur 
aux  faits  qui  tombent  sous  nos  yeux  qu'a  ceux  qui  se  passent  loin  de 
nous;  ne  permettre  à  notre  esprit ,  en  aucune  occasion,  de  se  livrer  à 
une  généralisation  troj)  liàtive  et  trop  étendue;  ne  donner  accès  à  au- 
cune proposition  avant  de  lui  avoir  fait  subir  tous  les  rtliancbements 
nécessaires  pour  la  renfermer  dans  les  limites  de  la  stricte  vérité  :  telles 
sont  les  lois  dont  l'observation  constitue  le  dernier  terme,  et,  jusqu'ici 
au  moins,  et  peut-être  pour  toujours,  le  terme  idéal  de  la  sagesse  hu- 
maine. 

Vous  avez  défendu  contre  une  censure  non  méritée  deux  classes 
d'hommes  dont  l'une  au  moins  est  innocente,  et  dont  l'autre  est  gran- 
dement utile  :  savoir,  celle  qui  transporte  l'industrie  anglaise  dans  les 
pays  étrangers,  et  celle  qui  distribue  cette  denrée  nécessaire  qui  est  ap 
pelée  par  excellence  le  soutien  de  la  vie'.  Puis-je  me  llatter  d'avoir 
réussi,  par  mes  efforts,  à  recommander  an  moins  à  la  même  protection 
deux  autres  classes  d'hommes  tout  aussi  utiles  et  également  persécutés, 
les  usuriers  et  les  hommes  à  projets?  Pour  le  moment,  au  moins,  je 
m'abandonnerai  à  une  idée  si  flatteuse,  et  en  conséqnence,  laissant  de 
côté  les  usuriers,  sur  le  compte  desquels  je  me  suis  expliqué  assez  au 
long,  je  me  considérerai  maintenant  comme  associé  avec  vous  dans 
l'accomplissement  d'une  même  tâche  :  celle  de  débarrasser  les  hommes 
à  projets  du  fardeau  décourageant  qui  leur  est  imposé  par  les  lois  contre 
l'usure,  en  tant  que  ces  lois  peuvent  les  concerner  particulièrement. 
Dans  ma  manière  de  voir  sur  cette  matière,  il  n'est  ni  nécessaire  ni 
convenable  d'avoir  recours  à  un  terme  moyen  :  la  seule  mesure  efiBcace, 
la  seule  convenable  dans  ce  cas,  consiste  à  détruire  complètement  tous 
les  obstacles.  Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  commun  parmi  les 
hommes  que  de  les  voir  accueillir  d'une  manière  toute  contraire  des 
conclusions  découlant  avec  une  même  nécessité  d'un  même  principe, 
lAchons  de  mettre  nos  vues  à  l'abri  du  danger  dont  cette  disposition 
pourrait  les  menacer. 

Je  dirai  donc  (jue  l'objet  que  l'on  devrait  se  proposer,  au  cas  parti- 
culier, serait  d'obtenir,  en  faveur  des  hommes  à  projets  seulement,  une 
exemption  de  la  rigueur  des  lois  contre  l'usure,  de  la  nature  de  celle, 
par  exemple,  dont  jouissent  les  personnes  engagées  dans  le  commerce 
maritime,  par  suite  de  l'indulgence  accordée  au  j^^'^t  à  Ja  grosse.  Quant 
a  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  cette  exemption,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  danger  serait  plus  grand  dans  ee  cas  que  dans  celui  doni  je  viens 
de  parler;  il  ne  me  parait  pas  plus  difficile  en  effet  de  constater  qu'une 
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somme  dardent  est  employée  dans  telle  ou  telle  entreprise  nouvelle  sur 
terre,  que  de  constater  qu'elle  l'est  dans  telle  ou  telle  aventure  commer- 
ciale sur  mer;  et  d'ailleurs,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  le  paiement 
des  intérêts,  aussi  bien  que  le  remboursement  du  capital,  pourrait  être 
subordonné  au  succès  de  l'aventure.  Pour  limiter  plus  sûrement  le  bé- 
néfice de  cette  exemption  aux  nouvelles  entreprises,  on  pourrait  im- 
poser, comme  condition,  à  quiconque  le  réclamerait ,  d  avoir  obtenu 
pour  quelque  invention  un  privilège  dont  le  terme  ne  fût  point  expiré. 
A  cela  on  pourrait  ajouter  l'obligation  de  produire  des  déclarations 
expresses  de  l'usage  qu'on  en  veut  faire,  et  celle  de  déposer  des  billets, 
avec  sûretés,  pour  répondre  de  l'exécution  des  projets  déclarés;  enfin, 
pendant  toute  la  durée  du  contrat,  on  pourrait  encore  exiger  des  attes- 
tations annuelles  ou  plus  fréquentes,  qui,  à  cliacune  des  époques  où  elles 
seraient  produites,  feraient  connaître  à  quel  point  l'exécution  de  l'en- 
treprise projetée  est  parvenue. 

Que  si,  après  tout  cela,  on  jugeait  que  les  lisières  ne  sont  point  encore 
assez  tendues,  on  pourrait  établir  des  bureaux  de  censure  pour  les 
tendre  davantage.  3Iais  ici  s'ouvre  une  carrière  sans  fin  de  vexations  et 
d'intrigues  :  perte  de  temps  pour  se  concilier  la  faveur  des  membres  du 
bureau  ;  perte  de  temps  pour  ouvrir  leur  intelligence,  obstruée  peut- 
être  par  l'ignorance,  et  assurément  par  le  dédain,  la  fatuité,  la  vanité 
et  l'orgueil ,  la  faveur  (car  l'orgueil  fera  une  faveur  de  la  préférence) 
accordée  à  l'homme  le  plus  versé  dans  l'art  d'intriguer  et  de  se  rendre 
agréable,  mais  dépourvu  d'ailleurs  de  génie  inventif,  et  refusée  au  mé- 
rite réel,  étranger  à  la  pratique  de  cet  art;  perte  de  temps  de  la  part 
des  personnes  mêmes  engagées  dans  cette  impertinente  enquête  ;  et 
enfin  perte  de  l'argent  employé  à  les  payer  pour  cette  perte  de  temps. 
Tous  ces  maux  peuvent  être  nécessaires,  lorsqu'il  s'agit  de  disposer  de 
l'argent  du  public;  mais  combien  n'est-il  pas  absurde  de  s'y  soumettre 
lorsqu'il  s'agit  de  l'emploi  de  celui  des  particuliers  à  leurs  affaires  per- 
sonnelles ?  Je  ne  vous  fatiguerai  point  à  rechercher  de  qui  devrait  se 
composer  ce  bureau  de  bonnes  d'enfants  pour  des  hommes  faits  ;  mais 
ne  fût-ce  que  pour  en  finir,  je  dirai  qu'on  pourrait  en  donner  les  fonc- 
tions aux  comités  de  la  Société  des  arts.  Ici  vous  avez  un  corps  exercé 
à  diriger  des  enquêtes  de  cette  nature,  et  qui  déjà  ressemble  en  tout 
point,  excepté  en  ce  qui  pourrait  le  rendre  ridicule,  à  celui  dont  nous 
nous  occupons.  Je  soutiens  que  les  membres  ou  les  représentants  de  ce 
corps  démocratique  s'acquitteraient  de  cette  tâche  avec  autant  de  fidé- 
lité et  d'intelligence  que  quelque  corps  aristocratique  que  ce  fût  qu'on 
pourrait  mettre  en  leur  place. 

Crichotf,  lîaiis  la  Russie  Blanche,  mars  1787. 

HK    DE    LA    pÉFENSE   DE   l'uSURE. 
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TOME  I.  —  ÉCONOMISTES  FINANCIEUS  DU  XVIIU  SIÈCLE. 

VAUBAN. 

Notice  historique  nur  la  vie  et  les  f ruraux  du  maréchal  de  l'auban.^  par  M.  Eu- 
gène Daire,  suivie  d'uu  note  relative  à  ses  travaux  inédits. 

DÎME    KOVALE. 

Préface  qui  explique  les  desseins  de  l'auteur  et  donne  l'abrégé  de  l'ouvrage. 

Première  partie.  Projet  qui  réduit  les  revenus  du  roi  à  une  proportion  géomé- 
trique, par  rétablissement  d'une  dîme  royale  sur  tout  ce  qui  porte  revenu,  etc. 

Seconde  partie,  qui  contient  diverses  preuves  de  la  bonté  du  système  de  la  dîme 
royale  et  la  mauière  de  le  mettre  en  pratique. 
1-e  Chapitre  supplémeiUaire  qui  termine  cette  seconde  partie  est  tout  à  l'ait  inédit. 

BOISGUILLEBERT. 

Notice  liiaiorique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Boisguillebert,  par  M.  Eugène 

Daire. 
Le  DETAIL  UE  LA  FhajN'ce,  la  causc  de  la  diminution  de  ses  biens,  et  la  facilité  du 
remède,  eii  fournissant  en  un  mois  tout  l'argent  dont  le  roi  abesoiu,  et  enrichis- 
sant tout  le  monde. 

Première  partie.  De  la  diminution  de  la  richesse  nationale. 
Seconde  partie.  Des  causes  de  la  diminution  de  la  richesse  nationale. 
Troisième  partie.  Des  moyens  de  rétablir  la  richesse  nationale. 
Suppléi/ient  au  détail  de  la  France. 

Facti!:^!  de  la  FfiANCE,  ou  I\Ioyens  très-faciles  de  faire  recevoir  au  roi  quatre- 
vingts  millions  par-dessus  la  capitation,  praticables  par  deux  heures  de  travail 
de  ^ïyL  les  ?>Iiuistres  et  un  mois  d'exécution  de  la  part  des  peuples,  sans  congé- 
dier aucun  fermier  général  ni  particulier,  ni  autre  mouvement  que  de  rétablir 
quatre  ou  cinq  fois  davantage  de  revenu  à  la  France,  c'est-à-dire,  plus  de  cinq 
cents  millions  sur  plus  de  mille  cinq  cents  anéantis  depuis  1661,  parce  qu'on  fait 
voir  clairement,  en  même  temps,  que  l'on  ne  peut  faire  d'objection  contre  cette  pro- 
position, soit  par  rapport  au  temps  et  à  la  conjoncture,  comme  n'étant  pas  pro- 
pres à  aucun  changement,  soit  au  prétendu  péril,  risque,  ou  quelques  autres  cau- 
ses que  ce  puisse  être,  sans  renoncer  à  la  raison  et  au  sens  commun  ;  en  sorte  que 
l'on  maintient  qu'il  n'y  a  point  d'homme  sur  la  terre  qui  ose  mettre  sur  le  papier 
une  pareille  contradiction,  et  la  souscrire  de  sou  nom,  sans  se  perdre  d'honneur, 
et  que  l'on  montre  en  même  temps  l'impossibilité  de  sortir  autrement  de  la  con- 
joncture présente. 

Le  Fr7c<u»n  est  divisé  en  douze  chapitres;  M.  Daire  en  a  rédigé  les  sommaires.  Il  a 
aussi  revu  lele.xtc  défiguré  par  des  typographes  ignorants,  et  rétabli  la  ponctuation  . 
qui  n'avait  pas  été  plus  respectée. 
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Traite  de  la  natube,  cultube,  commehce  et  intéhèts  des  grains,  tant 
par  rapport  au  public,  qu'à  toutes  les  conditious  d"uu  Etat;  divisé  en  deux  par- 
ties, dont  la  première  fait  voir  que  plus  les  grains  sont  à  vil  prix,  plus  les  pauvres, 
surtout  les  ouvriers,  sont  misérables;  la  seconde,  que  plus  il  sort  des  blés  d'un 
royaume,  et  plus  il  se  garantit  des  funestes  effets  d'une  extrême  disette. 
Comprend  dix  chaidties. 

Dissertation  si  r  la  natire  des  richesses,  de  l'argent,  et  des  tributs, 
où  Ion  découvre  la  fausse  idée  qui  règne  dans  le  monde  à  l'égard  de  ces  trois  ar- 
ticles. 

Divisée  en  six  chapitres. 

JEAN  LAW. 

.\ofice  /listorique  .sur  Jean  Laiv,  ses  écrits  et  les  opérations  du  Système,  par 
M.  Eugène  Daire. 
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Lettre  écrite  à  M*'*  sur  le  nouveau  système  des  finances  et  particulière- 
ment sur  le  remboursement  des  rentes  constituées. 
Seconde  Lettre^  où  fon  traite  du  crédit  et  de  son  usage. 
Réponse  aux  deux  Lettres  sur  le  nouveau  système  des  finances. 
Troisième  Lettre,  où  l'on  traite  encore  des  constitutions  du  crédit,  et  ou  l'on 
explique  l'usage  des  monnaies  en  général,  et  les  avantages  de  la  motinaie 
de  Banque  en  particulier. 
AIÉMOiRE  sur  l'usage  DES  MONNAIES  et  sur  le  profit  OU  la  perte  qu'il  peut  y 
avoir  pour  un  prince  et  pour  un  État  dans  l'altération  du  titre  de  ses  monnaies, 
et  dans  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix ,  par  rapport  aux  États 
voisins. 

Ce  Mémoire,  divisé  en  quatre  parties,  ne  se  trouve  pas  dans  les  OEuvres  de  Laio 
publiées  en  1790  par  M.  de  Senovert. 

MELON. 

Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Jean- François  Melon,  par  M.  Eu- 
gène Daire. 
Essai  politique  sur  le  commerce. 

Cet  Essai  est  divisé  en  2G  chapitres. 

DUTOÏ. 

Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Dutot,  par  M.  Eugène  Daire. 

RÉFLEXIONS    politiques   SUR    LES    FINANCES    ET   LE   COMMERCE,  OU  l'ou  examine, 

quelles  ont  été  sur  les  revenus,  les  denrées,  le  change  étranger,  et  conséquemment 
sur  notre  commerce,  les  influences  des  augmentations  et  des  diminutions  des  va- 
leurs numéraires  des  monnaies. 
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Cet  Ouvrage  est  divisé  en  trois  chapitres  et  chacun  d'eux  subdivisé  en  plusieurs  ar- 
ticles. Voici  l'intitulé  de  trois  chapitres  : 

Chapitre  /".  De  quelques  maximes  répandues  dans  V Essai  politique  sur  le 
commerce  depuis  le  xii*  chapitre  jusqu'à  la  fin  du  xx«. 

Chapitre  II.  Dacs  lequel  on  examine  si  l'augmentation  de  la  valeur  numé- 
raire des  monnaies  a  été  réellement  avantageuse  aux  rois  et  aux  peuples. 

Chapitre  III.  Dans  lequel  il  est  traité  du  change,  de  quelques-unes  des  causes 
qui  font  varier  le  prix  des  biens  de  toute  nature;  du  système  de  Law,  du 
commerce  et  de  la  navigation  en  général,  ainsi  que  des  obstacles  qui  retar- 
dent leurs  progrès. 
Tous  les  ouvrages  renfermés  dans  ce  volume  sont  accompagnés  de  notes  critiques 

el  historiques  par  M.  Eug.  Daire. 
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FR.   QUESNAY. 

Introductio7i,  par  M.  Eugène  Daire. 

Cette  savante  Introduction  sur  la  doctrine  des  Physiocrates  est  divisée  en  dix  chapi- 
et  comprend  82  pages;  elle  est  précédée  d'un  avant-propos,  par  le  même  auteur. 

yofice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  François  Quesnay.,  par  ]\L  Eugène  Daire. 

L'Avis  du  nouvel  éditeur,  qui  précède  cette  notice,  est  aussi  de  M.  Daire. 
Discours  de  l'Éditeur  (Dupont  de  Nemours) . 
Le  dboit  naturel. 
Analyse  du  tableau  écoxomique. 

INLlXlMES   GÉNÉRALES    DU   GOUVERNEMENT     ÉCONOMIQUE    D'UN   ROYAUME  AGRI- 
COLE, et  Notes  SUr  CCS  maximes. 
Problèmes  économiques. 

Dialogues  sur  le  commerce  et  les  travaux  des  artisans. 
Fermiers.  {Article  extrait  de  l'Encyclopédie.) 
Grains.  {Idem.) 

DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Malice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Dupont  {de  Nemours) ^  suivie  d'une  note  bi- 
bliographique sur  ses  écrits  ;  par  ^I.  E.  Daire. 
De  l'obigixe  et  des  progrès  d'une  science  nouvelle. 
Abrégé  des  principes  de  l'économie  politique. 
Correspondance  avec  J.-B.  Say. 


TOME  II  Cdecxième  partie).  —  PHYSIOCRATES. 

MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE. 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Mercier  de  la  Rivière ^  par  M.  Eugène 

Daire. 
Observations  de  l'Éditeur,  par  le  même. 
L'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques. 
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BALDEAL. 

'Satire  sur  ta  vie  et   les  tniraiir  de  l'dhhc   Iktudeau,  suivie  d'une   iiotf  Biblio- 
graphique sur  ses  ouvrages,  par  M.  Hug.  Daire. 
Première  introdichon  a  i.a  niu.dsoi'HiE  économique. 

Ccl  ouvia:^L'  tle  l'abbé  liaudt'iiu  luinpiciul  si\  chaiiitre^  divises,  ••hacuii  tl'cux,  cii 
plusieurs  article.-. 

KxPMCATiON  1)1    T\i{i.EA(;  KCONOMioiE  a   Mau.iiue  " *,  par  l'auteur  des  I- phr- 

mérides. 
Kxi'LiCATioN  sur,  i.E  VRAI  SENS  DU  vioT  sTKiîii.E  nppli([ué  a  l'induslrie. 

LE  TUOS.NE. 

.\olice  sur  la  vie  et  tes  travaux  (te  i.e  'J'rostie,  par  M.  Kug.  Uaire. 

De  l'intérêt  social  par  rapport  a  i.a  vaeei.r,  a  la  circulation,  a  l  n- 

DUSTRIE    ET   AU    COMMERCE    INTERIEUR    ET    EXTERIEUR. 

Voici  les  titres  dos  neuf  clia|iilrcs  de  cet  ouvrai:^. 

I.  De  la  valeur  et  de  ses  différentes  causes. 
II.  De  l'échange  et  de  la  vente. 
III.  De  la  fonction  de  l'argent  dans  les  échanges. 
I\  .  De  la  circulât iori. 
V.  De  la  nature  des  travaux  de  l'indu-slrie. 
VI.  De  la  nature  et  des  effets  du  commerce. 
yu.  Du  commerce  e.xtérieur. 

VIII.  Des  effets  de  la  liberté  indriinie  pour  la  nation  (|ui  i  rtablirait  la  pre- 
mière chez  elle,  indépendamment  de  la  conduite  des  autres. 
1\.   Du  commerce  respectif  entre  la  métropole  et  les  colouiei. 
Conclusion  de  cet  ouvrage. 


TO.MES  m  i:t  i\. 
OEUVRES  DE  TUniiOT. 

,\otiec  /dstorirjue  sur  ta    rie  et    tts    trava'u:   de  rurfjot^  par   'M.  lAig.  Daire. 
précédée  d'une  préface  sur  celte  nouvelle  édition. 
La  .Notice  de  M.  Daire  furnie  112  ;.  i-'es. 
Réflexions  sur  la  formation  ev  la  histrirution  des  iucm esses,  précédées 
d'observations  par  M.  Hippolyte  Dussard. 

Cet  ou\rai.'o  de  TiirL''il  e.-t  acromi»n-'iii''  d' ,-  Obs/'i-vdiiuns  sx/-  /cv  puinis  dans  les'iwl'i 
Adam  Smilii  rst  d'accord  arec  In  iln'oric  de  Tur/jol  ci  sur  eux  dait^  Icsqurls  d  s'en 
est  dcarlc,  par  Dm-o.nt  'de  A'onours. 

Valeurs  et  mo.nmes,  avec  des  observations  de  M.  Ilip.  Dussard. 
Lettre  a  M.  l'ari!!:  de  Cice  sur  le  papier  supjjlei  a  la  monnaie. 
IMemoire  sur  les  prêts  d'argent,  précédé  et  suivi  d'observations,  [lar  ^l.  iiip 

polyte  Dussard  et  par  Dupont  de  Nemours  . 
Lettres  si  r  la  lirerie  du  coMMnr.cE  des  orauns,  avec  des  observations  et 

des  notes,  par  M.  Hippolyte  Du»ard. 
Klooe  de  (iouRNAV,  précédé  d'observations,  par  M.  Hippol\le  l)u>sir(l,  et  dune 

.\otice  sur  les  Ixononiistes,  par  Dupont  :de>emoui>  . 
Les  Dolcb  sont  de  M.  E.  Daire. 
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Questions  sub  la  Chiine,  adressées  à  M.  Abe^  î'angr. 

Qi.ESTioNs  iMPORTAJiTES  SLR  LE  COMMERCE,  à   l'occasion   des  oppositioDs  au 
dernier  Bill  de  naturalisation.  Pamphlet  économique  de  Josias  Tucker,  traduit  et 
annoté  par  Turgot. 
Industrie  mainufacturikre  et  comuerctale. 

I.  Correspondance  avec  jM.  Trudaine,  au  sujet  des  encouragements  réclamés 
pour  une  manufacture  de  la  ville  de  Limoges,  et  des  laveurs  qu'on  peut 
en  général  accorder  a  ces  sortes  d'établissements. 
II.  Lettres  sur  l'extension  de  la  liberté  du  commerce  des  colonies. 

III.  Lettre  à  Tabbé  Terray,  sur  le  droit  de  marque  des  fers. 
Les  observations  et.  les  notes  sont  de  M.  Eug.  Daire. 

I, M  POTS. 

ï.  Plan  d'un  .Mémoire  sur  les  impositions  en  général,  sur  l'imposition  terri- 
toriale en  particulier  et  sur  le  projet  du  cadastre. 
II.  Comparaison  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétaires,  et  de  l'impôt  sur 

les  consommations. 
m.  Explication  sur  le  sujet  du  prix  offert,  par  la  Société  royale  d'agricul- 
ture de  Limoges,  au  meilleur  Alémoire  sur  les  effets  de  l'impôt  direct 
et  indirect. 

IV.  Observations  sur  le  IMémoire  en  faveur  de  l'impôt  direct,  couronné  par 

cette  Société. 

V.  Observations  sur  le  I\Iémoire  en  faveur  de  l'impôt  indirect,  auquel  la  même 

Société  décerna  une  mention  honorable. 

VI.  Observations  sur  le  projet  d'un  édit  royal  pour  abonnement  des  ving- 

tièmes. 
^  II-  Lettre  au  contrôleur  général  de  Laverdy,  sur  la  répartition  des  vingtiè- 
mes. 
\\U.  Déclaration  concernant  la  taille  tarifée  dans  la  généralité  de  Limoges. 
IX.  Lettre  circulaire  aux  commissaires  des  tailles. 
X.  Lettre  au  contrôleur  général  Berlin,  sur  la  situation  de  la  généralité  de 

Limoges,  relativement  à  l'assiette  de  la  taille. 
XL  Avis  annuels  sur  l'imposition  de  la  taille  dans  cette  généralité,  de  1762  à 
1774. 
Lettres  circulaires  aux  curés  de  la  généralité  de  Limoges,  pour  leur  deman- 
der leur  concours  dans  diverses  opérations  administratives. 
Travaux  rel.atifs  a  ladis'Tte  de  1770  et  1771,  dans  la  généralité  de  Limoges. 
I.  Instruction  sur  la  formation  des  bureaux  de  charité. 
IL  Lettre  circulaire  aux  curés  de  la  province. 

III.  Lettre  circulaire  aux  subdélégués  de  l'intendauce. 

IV.  Constitution  des  ateliers  de  charité. 

V.  Instru''t  on  supplémentaire  pour  la  destruction  de  la  mendicité. 

vl.  Arrêt  du  conseil  d'Etat  pour  le  maintien  de  la  liberté  du  commerce  des 

grains. 
VIL  Ordonnance  qui  impose  aux   propriétaires  l'obligation  de  nourrir  leurs 

colons  ou  métayers. 
VIII.  Ordonnance  qui  charge  les  propriétaires  et  habitants  de  chaque  paroisse 

de  pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres  jusqu'à  la  récolte  prochaine. 
IX.  Lettre  d'envoi  de  l'ordonnance  ci-dess;is  aux  subdélégués. 
X.  Ordonnance  portant  suppression  des  lois  sur  le  timbre  et  le  contrôle,  et 

des  privilèges  des  huissiers  royaux. 
XL  Ordonnances  pour  le  maintien  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
XII.  Arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  casse  l'ordonnance  du  lieutenant  de  police 

de  la  xille  d'Angoulcme,  portant  atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 
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XIII    Lettre  au  chancelier,  sur  le  paiement  des  rentes  en  grains  pendant  la 

disette. 
XIV.  Compte  rendu  au  contrôleur  général,  des  opérations  relatives  à  la  disette. 
Lettres  au  contrôleur  général. 

La  première  et  la  deuxième  sont  relatives  à  l'abolition  de  la  corvée  pour  U's  transports 
militaiies,  la  troisième  est  sur  la  réforme  des  droits  d'octroi. 

Mémoire  sur  les  mines  et  c^rrièhes. 

.VcTESDu  MiNisTiiRE  DE  TuRGOT,  OU  Déclarotiou.s,  cdlts,  lettres-pateufcs,  arrêts 
du  conseil,  ordonnances,  mtinoires,   instrvctions,  etc.,  concernant  :  1°  Aa /i- 
berlé  du  commerce  des  (jrains;  iî"   l'industrie  agricole,  manufacturière  et 
commerciale  ; 'à"  les  finances  ;  4'  l'administration  ;  S"  la  politique. 
Lettre  deTurgot  au  roi,  contenant  ses  idées  générales  sur  le  ministère  des  finan- 
ces, qui  venait  de  lui  être  conlié  (Août  1774). 

I.  Déclarations,  édits,  etc.,  relatifs  à  la  liberté  du  connnercc  des  grains. 
II.  Déclarations,  édits,  etc.,  relatifs  à  l'industrie  agricole,  manufacturière  et 
commerciale. 
lU.  Finances. 
IV.  Administration. 

V.  Politique.  —  ^Mémoires  au  roi  sur  divers  sujets. 
OEUVRES  DIVERSES  :  Philosophie,  histoire  et  géograp/de  politique,  philologie, 
métaphysique,  etc. 

Celle  dernière  partie  des  OEuvres  de  Turgot  e.>;t  suivie  de  sa  Correspondance,  qui 
renferme  un  certain  nombre  de  lettres  fort  curieuses  et  jusqu'ici  inédites. 
La  ciassiûcalion  mclhodique  des  œuvres  de  Tuigot  dans  cette  édition,  est  l'œuvre  de 
M.  Daire. 


TOME  V  ET  VI. 

ADAxM  SMITH. 

Xotice  sur  la  vie  et  les  travaux  d'Adam  Smith,  par  31.  A.  Blanqui  (de  l'Institut;. 
La  préface  de  cette  nouvelle  édition  est  aussi  signée  de  M.  Blanqui. 

Préface  de  Garnier,  contenant  :  lo  L^n  précis  des  divers  systèmes  d'Économie 
politique  qui  ont  été  suivis  par  les  Gouvernements. —  2"  Un  e.xposé  sommaire 
de  la  doctrine  de  Smith,  composée  avec  celle  des  économistes  français.  — 
>  Une  méthode  pour  faciliter  l'étude  de  l'ouvrage  de  Smith. 
Recherches  slr  la  jnature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 

Introduction  et  plan  de  l'ouvrage. 

Le  grand  et  célèbre  ouvrage  d'Adam  Smith  est  divisé  en  cinq  livres,  dont  voici  les  titres  : 

Livre  I*"-^.  —  Des  causes  qui  ont  perfectionné  les  facultés  du  travail,  et  de  l'or- 
dre suivant  lequel  ces  produits  se  distribuent  dans  les  différentes  classes  du 
peuple. 

Livre  II.  —  De  la  nature  des  fonds,  de  leur  accumulation  et  de  leur  emploi.  ^ 

Livre  m.  —  Delà  marche  différente  des  progrès  de  l'opulence  chez  les  diffé- 
rentes nations. 

Livre  IV.  —  Des  systèmes  d'économie  politique. 

Livre  V.  —  Du  revenu  du  souverain  ou  de  la  république. 

Les  notes  et  les  commentaire.»  qui  enricbis«ent  celle  édition  sont  de  J.  Bcntham, 
Bucliannn,  Germain  Garnier,  Mac  (^ulinch,  Multlius,  J.  .Mill,  D.  Ilicardo,  J.-B.  Say, 
Sismondi,  Storch,  etc.  M.  Blanqui  y  a  .'vioulé  de  nouvelles  notes. 

La  tiaducllon  e.i-t  celle  du  sénateur  Germain  Garnier;  mais  elle  a  été  beaucoup 
améliorée  par  MM.  Blanqui  el^Eaq.  Z/uref.  M.  Lug.  Daire  est  l'auteur  de  la  Jab/c 

analytique  des  matières. 
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TOME  VII. 

OEUVRES  DE  MALTHUS.  —  tojhe  pbemier. 

Préface  de  cette  nouvelle  édition,  par  M.  Joseph  Garnier. 
Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Malthus,  par  Charles  Comte. 
Introduction,  par  M.  Rossi  (de  Tlnstitut). 
Essai  sur  le  principe  de  population. 

Voici  les  principales  divisions  de  ce  célèbre  Ouvrage. 
Livre  pr.  —  Des  obstacles  qui  se  sont  opposés  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, dans  les  parties  du  monde  les  moins  civilisées  et  dans  les  temps  passé.s. 
Livre  IL  —  Des  obstacles  à  la  population  dans  les  différents  Etats  de  l'Eu- 
rope moderne. 
Livre  IIL  —  Des  différents  systèmes  ou  expédients  qui  ont  été  proposée,  ou 
qui  ont  pris  faveur  dans  la  société,  en  tant  qu'ils  influent  sur  les  maux  pro- 
duits par  le  principe  de  population. 
Livre  IV.  —  De  l'espérance  qu'on  peut  concevoir  pour  l'avenir  de  guérir  ou 

d'adoucir  les  maux  qu'entraîne  le  principe  de  population. 
Livre  V.  —  Appendice  contenant  la  réfutation  des  principales  objections  et  le 
résumé  de  cet  ouvrage. 

Ce  dernier  livre  est  suivi  de  quatre  notes  finales  des  traducteurs  et  de  l'éditeur  (M.  Jo- 
seph Garnier.) 

La  traduction  de  cet  Ouvrage  de  Malthus  est  de  MM.  Pierre  et  Guillaume  Prévost 
(de  Genève).  Les  notes  qui  se  trouvent  dan»  le  corps  de  l'ouvrage  sont  celles  des  tra- 
ducteurs. M.  J.  Garnier  y  a  ajouté  aussi  de  nouvelles  notes,  et  a  refondu  la  Table  ana- 
lytique des  matières  qui  termine  ce  volume. 


TOME  VIII. 

OEUVRES  DE  MALTHUS.  -  tome  deuxièjie. 

Introduction,  par  INL  Maurice  Monjean,  précédée  d'un  Avis  de  l'Éditeur,  par  le 

même. 
Priincipes  d'économie  politique  considérés  sous  le  rapport  de  leur  applica-' 

tion  pratique. 

Les  Principes  d'Économie  politique  sont  divisés  en  deux  livres  :  le  premier  est  sub- 
divisé en  six  chapitres,  et  le  deuxième  n'en  a  qu'un.  Voici  leurs  titres  : 

Avant-propos.  —  Livre  F^  —  Chapitre  l.  Des  définitions  de  la  richesse  et  du 
travail  productif.  —  Chap.  2.  De  la  nature,  des  causes  et  des  mesures  de  la 
valeur.  —  Chap  IIL  De  la  rente  de  la  terre.  —  Chap.  IV.  Des  salaires  du 
travail.  — Chap.  V.  Des  prolits  du  capital.  —  Chap.  VI.  De  la  distinction 
entre  la  richesse  et  la  valeur. 

Livre  IL  —  Chap.  unique.  Des  progrès  de  la  richesse. 

La  traduction  de  cet  Ouvrage  est  de  5Î.  Constancio;  mais  elle  a  été  revue  et  augmen- 
tée sur  la  dernière  édition  anglaise  par  M.  Aie.  Fonteyraud.  Les  notes  .sont  de  M.  Mon- 
jean. On  y  a  joint  des  Remarques  inédiles  de  J.-B.  Say,  et  les  notes  que  M.  Constancio 
avait  ajoutées  à  son  édition. 

Des  DÉKfNiTiONs  en  économie  POLVTiQVE,  précédées  de  recherches  sur  les  rè- 
gles qui  doivent  guider  les-  économistes  dans  la  déjlnition  et  l'emploi  des  ter- 
mes de  la  science,  suivies  de  remarques  sur  le  désaccord  de  leurs  écrits  avec 
ces  règles. 

Les  noies  de  cet  Ouvrage  et  l'introduction  sont  aussi  de  M.  Monjean;  la  traduction 
entièrement  nouvelle  est  de  M.  Alcide  Fonteyraud.  —  Ce  volume  est  terminé  par  une 
Table  analytique  raisonuec  des  matières  contenues  dans  les  deux  ouvrages  ci-dessus. 
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TOME  IX. 

OEUVRES  DE   JEAN-BAPTISTE  SAY. —Tome  1. 

Traité  d'Économie  politique,  ou  Simple  exposition  de  la  manière  dont  se 
forment,  se  distribuent,  et  se  consomment  les  richesses.  (Sixième  éditiou). 
Voici  les  principales  divisions  du  Traité  d'Économie  politique  : 

DiSCOUUS   PRÉLIMIJNAIBE. 

LiVBE  PREMIER.  De  la proditctioJi  ûcs  richesses. 

Les  chapitres  I  et  XIII  inclusivement  développent  la  manière  dont  se  forment  les  ri- 
chesses. 

Les  chapitres  XIV  à  XX  inclusivement  traitent  des  circonstances  favorables  ou  con- 
traire» à  la  production  dos  richesses. 

Les  chapitres  XXI  à  XXX  traitent  d'un  produit  particulier  qui  joue  un  grand  rôle 
dans  la  formation  et  la  circulation  des  richesses,  c'est-à-dire  des  monnaies. 

Livre  second.  De  la  distribution  des  richesses. 

Les  chapitres  I  à  VI  inclusivement  traitent  de  l'importance  et  de  la  distribution  de.s 
revenus,  quels  qu'ils  soient. 

Les  chapitres  Vil  à  X  traitent  de  la  proportion  suivant  laquelle  les  revenus  se  par- 
tagent entre  les  membres  de  la  société. 

Le  chapitre  XI  a  pour  objet  la  population  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  la  distri- 
bution des  richesses  produites. 
Livre  troisième.  De  la  consommation  des  richesses. 

Les  quatre  premiers  chapitres  traitent  de  la  nature  et  des  effets  généraux  des  con- 
sommations. 
Le  chapitre  V  est  consacré  aux  consommations  privées. 

Les  chapitres  VI  à  XI  traitent  des  effets  des  consommations  publiques  et  de  la  ma- 
nière d'y  pourvoir. 
Dans  ce  même  volume  se  trouve  l'ouvrage  suivant  : 
Epitome  des  principes   fondamentaux  de  l'économie   politique,  rangés 
alphabétiquement  sons  chacune  des  expressions  auxquels  ils  peuvent  se  rat- 
tacher. 

Une  Taile  analytique  des  matières  renfermées  dans  le  Traite  termine  celte  nouvfllp 
édition  qui  a  été  revue  avec  soin  sur  les  manuscrits  laissés  par  l'auteur,  par  son  tils 
M.  Horace  Say. 


TOME  X  ET  XI. 

OEUVRES  DE  JEAN-BAPTISTE  SAY. -Tomes  2  et  3. 

Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  oai'ragre  destiné  à  mettre  sous 
les  yeux  des  hommes  d'Etat,  des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes,  des 
.savants,  des  agriculteurs,  des  manufacturiers,  des  négociants,  et  en  général  de 
tous  les  citoyens.,  l'économie  des  sociétés. 

Voici  les  principales  divisions  de  ce  grand  ouvrage  : 

Considérations  générales. 

Première  partie.  —  De  la  production  des  richesses 

Deuxième  partie.  —  Application  des  principes  de  l'Economie  politique  aux 
diverses  industries. 

Troisième  partie.  —  Des  échanges  et  des  monnaies. 

Quatrième  partie.  —  Influence  des  institutions  sur  réconomie  des  sociétés. 

Cinquième  partie.  —  Exposition  de  la  manière  dont  les  revenus  sont  distri- 
bués dans  la  société. 

Sixième  partie.  —  Du  nombre  et  de  la  condition  des  hommes. 

Septième  partie    —  Des  consommations  opérées  dans  la  société. 
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Huitième  partie.  —  Des  finaïK-es  publiques. 
Neuvième  partie.  —  ^otious  coiViplémeutaires. 
Histoire  abrégée  des  progrès  de  l'éconoaiie  politique. 

Comme  pour  le  Traité,  une  Table  générale  analytique  des  matières  termine  le  Couru 
complft  réimprimé  sdus  la  liirection  de  M.  Horace  Sav. 


TOME    Xîï. 


OEUVRES  DE  JEAN-BAPTISTE  SAY.  -Tome  4. 

OEUVRES  diverses. 

.\oflce  sur  la  vie  et  les  écrits  de  J.-B.  Saij,  par  M.  Horace  Say. 

PREMIÈBE   PARTIE.    —   MÉLANGES  d'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

Catéchisme  d'Économie  politique,  suivi  d'une  Table  analytique. 
Discours  d'ourerture  du  Cours  d'Economie  industrielle  au  Conservatoire  (1820). 
Discours  d'ouverture  du  Cours  d'Economie  politique  au  Collège  de  France. 
Opinion  sur  les  routes  prononcée  au  Tribunal. 
Bapport  sur  les  finances  idem. 

De  l' Angleterre  et  des  Anglais  (1815). 
Des  canaux  de  navigation  dans  l'état  actuel  de  la  France. 
Sur  la  balance  des  consommations  avec  les  productions. 
Examen  critique  du  discours  de  M.  Mac  CuUock. 
Ce  que  c'est  qu'une  nation  éclairée. 

Commentaire  sur  le  Cours  d' Economie  politique  de  Henry  Storch. 
Erreurs  où  peuvent  tomber  les  bons  auteurs  qm  ne  savent  pas  l'Économie  po- 
litique. 
Théorie  de  Février  sur  le  capital  par  excellence, 

DEUXIÈME    PARTIE.    —  CORRESPOjNDANCE. 

(Correspondance  avec  Dupont  de  ?\emoui-s,  Thomas  Jefferson,  M.  S-  sur  les  fonds 
publics,  David  Pvicardo,  Ch.  fiob.  Prinsep  M.  L.,  John  Co^vell,  Malthus,  rs'apier, 
le  baron  Thénard,  Thomas  Tooke,  Louis  Say  (de  ^"antes),  Alex.  Everett,  le  prince 
royal  de  Daneniarck,  Et.  Dumont,  Tanneguy  Duchâtel,  Jacques  Laffitte ,  Th. 
Abauzit,  31.  Minard  et  avec  3111e  Rosine  de  Chabaud. 

TROISIÈME    PARTIE.    —  MÉLANGES   DE   MORALE   ET    DE   LITTÉRATURE. 

Oi.BiE.  OU  Essai  .sw?'  les  moyens  de  réformer  les  mœurs. 

Moeurs  bureaucratiques. —  Lettre  aux  auteurs  de  la  Décade. —  Lettre  sur  la 

manie  des  animaux.  —  Le  maître  d'école.  — L'enfant  incommode .  —  Le  duel. 

—  M.  Minutieux.  —  Le  billet  des  Tuileries.  —  La  joie  est-elle  le  bonheur  ?  — 

Le  talent  de  /voir. 

Petit  volume  contenant  quelques  aperçus  des  hommes  et  de  la  Société. 
Essai  sur  le  principe  de  l'utilité. 

Une  Table  alphabétique  et  analytique  des  matières  termine  ce  volume. 


TOME    XIII. 

OEUVRES  DE  RICARDO. 

Notice  sur  les  écrits  et  la  vie  de  David  Ricardo,  par  M.  Alcide  Fonteyraud. 
Des  PRINCIPES  DE  l'économie  politique  et  de  l'impôt. 

Celte  traduction  des  Principes  de  Ricardo  est  de  M.  Constancio;  mai.';  M.  Fontey- 
raud l'a  considérablement  améliorée  d'après  la  dernière  édition  anglaise  publiée  :'i  l.nn- 
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dresen  18i7  par  les  soins  de  la  famille  de  l'auteur.  En  outre  des  notes  et  des  ouimen- 
tairesde  J.-H.  Say,  Malihus,  Slsmondi,  MM.  Rossi,  Blanqui,  qui  ont  été  ajoutés  à  oelte 
édition,  M.  Fonteyraud  l'a  augmentée  encore  de  nombreuses  notes  critiques  cl  expli- 
catives. 

OEUVRES  niVEBSES 

Relatives  a  des  rjnestin7is  de  monnaies,  de  banque  et  dejinances  et  de  liberté  corn- 
mercialey  nouvellement  traduites  eu  l'ranrais  et  annotées  par  M.  Alcide  Fon- 
teyraud : 

Le  haut  prix  des  lingots  est  une  preuve  de  la  dépréciation  des  billets 
DEBANQi'E,  augmenté  d'un  Appendice  contenant  des  observations  relatives  à 
quelques  passages  d'un  article  de  la  Revxie  d'Edinihourg,  sur  la  dépréciation  de  la 
circulation  en  papier,  ainsi  que  des  propositions  tendant  à  assurer  au  public  une 
circulation  aussi  invariable  que  l'or  avec  un  contingent  très-modéré  de  ce  métal. 

RÉPONSE  AUX  OBSERVATIONS  PRATIQUES  DE  M.  BosAKQUET,  SU)'  le  rapport  de  la 
commission  des  métaux  précieux. 

Cette  réponse  qui  comprend  plus  de  cent  pages  est  divisée  en  neuf  chapitres. 

Essai  sur  l'influence  du  bas  prix  des  blés  sur  les  profits  du  capital  : 
montrant  le  vice  des  restrictions  dirigées  contre  les  importations:,  et  contenant 
des  remarques  sur  les  deux  dernières  publications  de  I\L]Malthus,  ayant  pour  titres  ; 
Recherches  sur  la  nature  et  le  progrès  de  la  rente  [fermage)  et  Bases  d'une  opi- 
nion sur  la  législation  restrictive  dirigée  contre  L'importation  des  blés  étran- 
gers. 

Proposition  tendant  a  l'établissement  d'une  circulation  monétaire,  éco- 
nomique et  sure,  suivie  d'' observations  sur  les  produits  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, envisagés  relativement  au  public  et  aux  actionnaires  de  son  fonds  social. 

De  LA  PROTECTIOiN  ACCORDERA   l'aGI'.ICULTLRE  . 

Plan  pour  l'établisskmhnt  d'une  banque  nationale. 

Essai  sur.  le  système  des  dettes  consolidées  et  sur  l'amortisse-ment. 

Cette  seconde  partie  dos  OEuvres  de  Ricardo,  que  nous  avons  intitulée ^EiarPî  di- 
verses, n'avait  jamais  été  traduite  en  fiançais. 


TOME    XIV. 

-MÉLANGES    D'ÉCONOMIE   POLITIQUE.    —  Tomk   1". 

DAVID  HUME. 

Notice  sur  la  vie  de  D.  Hume.,  par  M.  Eug.  Daire. 

Essais  sur  le  commerce,  sur  le  luxe,  l'argent,  l'intérêt  de  l'argent,  sur 
les  Impôts,  le  Crédit  public,  sur  la  Balance  du  commerce,  la  Jalousie  com- 
merciale et  sur  la  Population  des  nations  anciennes. 

V.  DE  FORBONNAIS. 

Sotice  sur  Forbonnais,  par  ISl.  Eug.  Daire. 
Principes  économiques. 

CONDILLAC. 

Sotice  sur  CondUlac,  par  M.  Eug.  Daire. 
Le  commerce  et  le  gouvernement. 

COxNDORCET, 

Notice  sur  Condorcet,  par  I\L  Eug.  Daire. 
Monopole  et  monopoleur. 
Réflexions  sur  la  jurisprudence  criminelle. 
Lettre  d'un  laboureit.  de  Picardie  a  M.  Necker. 
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KÉFLEMOJNS  SUR  L'ESCLAVAGE  DES  NKGBKS. 

De  l'influence  de  la.  révoli  tion  d'Amérique  sur  l'Europe. 
Sur  l'impôt  progressif. 

LAVOISIER, 

Aoilce  sur  Lavoisier,  par  j\[.  Eug.  Daire. 

Résultats  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  richesse  territoriale  du 
roijamne  de  France,  ouvrage  dont  la  rédaction  n'est  point  encore  achevée  :  remis 
aucomiicde  l'imposition,  par  M.  Lavoisier,  de  l'Académie  des  sciences,  député 
suppléant  à  l'Assemblée  nationale  et  commissaire  à  la  trésorerie. 

Essai  sur  la  population  de  la  ville  de  Paris,  s^ir  sa  richesse  et  sa  consomma- 
tion. 

On  a  fait  suivie  ces  deux  ouvrages  de  Lavoisier,  des  deux  opuscules  suivants  : 

Essai  d'arithmétique  politique  sut  les  premiers  besoins  de  l'extérieur  de  la 
République,  par  Lag range. 

Preives  arithmétiques.  De  la  nécessité  d'encourager  l'agriculture  et  d'aban- 
donner dans  les  temps  ordinaires  l'approvisionnement  des  grains  au  commerce 
libre,  par  Diannvère. 

B.  FRANKLIN. 

Notice  sur  Franklin,  par  M.  G.  de  Molinari. 

La  science  du  bonhomme  Richard  ou  Le  Chemin  de  la  fortune. 

MÉLANGES  :  Le  Sifflet.  —  Avis  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  être  riches.  —  Avis 
à  un  jeune  ouvrier.  —  Découverte  économique.  —  Pétition  de  la  main  gauche 
aux  personnes  qui  ont  la  surintendance  de  l'éducation.  —  A  ceux  qui  vou- 
draient aller  s'établir  en  Amérique.  —  lié  flexions  sur  le  luxe.  —  Sur  le  prix  du 
fdé  et  sur  l' administration  des  pauvres.  —  Sur  la  liberté  du  commerce.  — 
Extraits  divers  de  sa  correspondance. 


TOME  XV. 

MÉLANGES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —Tome   IL 

GALIANI. 

Notice  sur  Galîani,  par  M.  G.  de  Molinari. 
Dialogues  sur  le  commerce  des  blés. 

NEGKER. 

Notice  sur  Necker,  par  I\L  G.  de  j\Iolinari. 

Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains. 

MONTYON. 

Notice  sur  M.  Monfyon,  par  .^L  G.  delMolinari. 

Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'impôts,  sur  la  moralité,  radi- 
ante et  rindusfrir  des  peuples. 

J.  BENTHAM. 

Motice  sur  Benthani,  par  M.  G.  de  IMolinari. 

DÉFENSE  DE  l'usure,  OU  Lettres  sur  les  inconvénients  des  lois  qui  fixent  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent,  précédée  d'iuie  hitroduction  sur  les  prêts  a  intérêts. 
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